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CHAPITRE  III 


LA   POLITIQUE   PROTESTANTE 

Morale  et  politique  de  Luther.  —  Sa  théorie  de  la  grâce.  —  Sa  lettre 
aux  paysans;  ses  idées  sur  rinsurrection:  sa  théoiie  du  spiriluel  et 
du  temporeL  —  Politique  de  Mélanchton;  sa  polémique  contre  les 
anabaptistes;  défense  de  l'autorité  civile;  sa  doctrine  sur  la  pro- 
priété; son  opinion  sur  la  liberté  de  conscience.  —  Castalion  et 
Théodore  de  Bèze.  Du  droit  de  punir  les  hérétiques;  trois  points  : 
1"  faut-il  punir  l'hérésie?  2"  le  droit  de  punir  appartient-il  au  ma- 
gistrat civil?  3"  la  peine  doit-elle  être  la  peine  de  mort?  arguments 
de  Castalion  ;  réponses  de  de  Bèze.  —  Calvin  :  sa  théorie  du  gouver- 
nement civil;  son  opinion  sur  les  diverses  formes  du  gouvernement. 
—  François  Hotman  :  Franco -Gallia.  —  Hubert  Langue!  :  Vindiciœ 
contra  tyrannos;  théorie  du  contrat;  double  contrat  :  l»  entre  Dieu 
le  roi  et  le  peuple;  2»  entre  le  peuple  et  le  roi.  Droit  de  non-obéis- 
sance. Droit  de  résistance.  A  qui  appartient  ce  droit?  Réponse  aux 
objections.  Des  divers  cas  où  ce  droit  est  légitime.  De  la  loi.  Du  pouvoir 
du  roi.  De  la  propriété  des  biens.  De  la  tyrannie.  —  Duchanan, 
De  jure  regni  apud  Scolos.  —  Althusius,  Politica  met/iodice  digesla. 

Le  xvi*  siècle  est  le  vrai  commencement  des  temps  mo- 

rlcrnes  :  siècle  de  luttes  et  de  discordes,  mêlée  confuse  des 

socles,  des  écoles  et  des  pnrlis,  laboratoire  ardent  et  tumiil- 

lucux,  où  s'opèrent  à  la  fois  sans  méthode  et  sans  ordre  les 
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transformations  les  plus  contraires,  le  xvi^  siècle,  sans  avoir 
rien  amené  à  terme,  a  tout  commencé,  a  tout  entrepris,  et  il  a 
nourri  des  débris  de  son  génie  impatient  et  démesuré  les  siè- 
cles suivants  qui  le  méconnaissaient  et  le  dédaignaient. 

Le  xvH®  siècle,  en  efl'et,  du  haut  de  sa  fière  et  pleine 
majesté,  semble  ignorer  presque  complètement  le  xvi",  et  se 
persuade  qu'il  est  lui-même  raccomplisscmenl  des  temps.  Le 
xvui"  siècle,  dans  l'ardeur  de  ses  luttes  et  dans  l'orgueilleux 
enivrement  de  ses  espérances,  croit  que  tout  commence  avec 
lui,  et  enveloppe  le  xvi°  siècle  dans  l'accusation  de  barbarie 
dont  il  flétrissait  le  moyen  îige.  C'est  de  nos  jours  seulement, 
que  l'on  est  remonté  jusqu'au  xvi*'  siècle  pour  chercher  l'origine 
des  idées  que  le  xvni®  et  la  Révolution  ont  répandues  dans 
1  Europe.  C'est  ainsi  que  ce  siècle  est  devenu  une  sorte  de 
champ  de  bataille,  où  se  rencontrent  les  amis  et  les  ennemis 
de  la  société  moderne.  C'est  là  qu'a  commcnré,  selon  les  uns, 
la  dégénération,  selon  les  autres,  la  régK^nération  de  la  société 
européenne  :  c'est  là  qu'est  le  berceau  de  nos  libertés,  ou  de 
notre  anarchie,  selon  le  point  de  vue  que  l'on  choisit.  La  foi 
divisée,  l'opinion  individuelle  remplaçant  l'autorité  sacrée  de 
la  tradition,  les  particuliers  discutant  les  gouvernements,  et  le 
peuple  se  mettant  au-dessus  de  ses  chefs  naturels,  par  consé- 
quent toute  hiérarchie  détruite,  le  respect  anéanti,  l'autorité 
humiliée,  et  enfin  l'ordre  social  renversé,  voilà  les  maux  qu'a 
produits  le  xvi®  siècle  :  ainsi  parlent  ses  adversaires.  Mais  ses 
admirateurs  le  louent  au  contraire  d'avoir  ramené  la  religion  à 
sa  source,  la  conscience;  d'avoir  subordonné  l'autorité  à 
la  raison,  el  soumis  le  préjugé  à  l'examen,  d'avoir  osé  dis- 
cuter les  titres  des  souverainetés  établies  et  d'avoir  rappelé 
aux  chefs  des  peuples  qu'ils  sont  des  magistrats  et  non  des 
maîtres.  Tel  est  le  conflit  que  soulève  encore  le  xvi®  siècle  à 
l'heure  qu'il  est;  el  ce  n'est  pas  seulement  une  querelle  d'éru- 
dits,  mais  un  problème  présent  et  ardent,  qui  met  en  éveil  les 
passions  les  plus  vives  de  notre  temps. 

Ce  n'est  pas  toutefois  dans  la  philosophie  morale  qu'il  faut 
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chercher  ia  j^mndeur  cl  roriginalité  de  ce  siècle;  c'est  surtout 
dans  la  théologie  et  dans  la  politique;  et  de  ces  deux  gran  les 
passions,  c'est  la  première  qui  a  déterminé  l'autre.  C'est  la 
théologie  qui,  mettant  l'Europe  en  feu,  partageant  les  peuples, 
divisant  les  sujets  et  les  rois,  amena  les  partis  à  combattre  par 
la  plume  en  même  temps  que  par  les  armes,  à  rechercher  leurs 
droits  et  à  les  discuter,  à  mesurer  les  limites  du  devoir 
d'ohc'issance  ou  du  droit  de  résistance,  et  enfin  à  examiner 
l'origine  des  souverainetés  et  des  gouvernements.  C'est  doni; 
de  la  llérormc  que  sont  nés  les  grands  débals  politiques  qui 
ont  rempli  les  trois  derniers  siècles  et  dont  la  dernière  ex[)lo- 
sion  a  été  la  Révolution  de  1789. 

Luther.  —  Uien  de  plus  contraire  à  la  vérité  que  de  voir 
dans  Luther  une  sorte  de  philosoplie,  défenseur  du  Iibrx3 
examen,  discutant  la  religion  comme  une  œuvre  humaine, 
jaloux  de  la  rendre  plus  simple,  plus  claire,  moins  révoltante 
pour  la  i-aison.  Luther  est  avant  tout  un  théologien.  Son  plus 
grand  grief  contre  l'Église  romaine,  c'est  d'avoir  changé  la 
religion  en  philosophie,  d'avoir  placé  la  foi,  qui  pour  lui  est 
tout  le  dirislianisme,  au  milieu  des  autres  vertus  comme  ses 
égales  (l);  d'avoir  substitué  une  religion  formelle  et  littérale 
à  la  religion  vive  et  intérieure  des  apôtres  et  de  saint  Paul.  La 
religion,  pour  Luther  comme  pour  Cerson,  est  une  œuvre 
d'expériences  intérieures,  et  non  <3'études  logiques  et  de 
subtiles  dissertations  :  «  Pour  moi,  dit-il,  agité  par  de  misé- 
mblcs  tentations,  je  puis  csi)ércr  avoir  recueilli  quelques 
gouttes  de  foi,  et  j'en  parlerai  sinon  avec  plus  d'élégance,  du 
moins  avec  plus  de  solidité  (jue  ces  disputeurs  littéi-aux  et  subtils, 
qui  en  ont  disserté  jusqu'à  présent,  sans  se  comprendre  eux- 
mêmes  (2).  »  La  théologie  scholastique  paraissait  donc  à  LulJior 
et  à  ses  disc^iples  une  sorte  de  pharisaVsin<\  11  préférait  dt* 
beaucoup  la  théologie  mysliqu(;,  mais  la  ti'ouvail  encore  irop 

(1)  I^iillicr,  I)t'.  lut'.rL  chrUt.  l^i^Icin  intcT  viiLutes,  seu  »ociu>,  nu- 
fji<rrant. 

(2)  //'/W.  r.ittu.alus  di.si>uUtore.s. 
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esclave  de  la  scholastiqiie.  Les  âmes  pieuses  de  ce  tomps-là 
avaient  soif  de  l'esprit  que  les  docteurs  avaient  étouflc  sous  la 
lettre.  Là  fut  le  secret  de  la  puissance  de  Luther,  qui  ne  s'ex- 
pliquera jamais  suffisamment  par  de  petites  passions.  Nous 
n'avons  pas  à  discuter  sa  théologie.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'en 
réveillant  l'esprit  religieux,  et  l'ardeur  de  la  foi,  Luther  n'ait 
grandement  servi  à  renouveler  le  christianisme,  je  ne  dis  pas 
seulement  dans  le  sein  de  la  Réforme,  mais  dans  l'Église 
orthodoxe  elle-même,  régénérée  par  la  lutte. 

En  elle-même,  la  théologie  morale  de  Luther  est  bien  plus 
contraire  à  la  philosophie  que  la  théologie  schoIasti({ue.  Car 
elle  n'est  au  fond  que  la  négation  de  la  morale  naturelle.  Elle 
repose  sur  deux  principes  :  1°  que  la  volonté  de  l'homme  n'est 
point  libre,  mais  esclave  ;  2*  que  toules  les  actions  morales, 
qui  ne  dérivent  que  de  la  volonté  de  l'homme,  sont  des 
péchés  (1).  Or  ces  deux  principes  sont  le  renversement  de 
toute  philosophie  morale.  Si  la  volonté  est  naturellement 
esclave,  il  n'y  a  pas  pour  elle  de  loi  naturelle;  si  toutes  les  ac- 
tions naturelles  sont  des  péchés,  il  n'y  a  point  de  vertu.  Il  est 
vrai  que  Luther,  après  avoir  proclamé  l'esclavage  de  la  vo- 
lonté, la  relève  de  ce  joug  par  la  grâce  et  par  la  foi,  et  qu'il 
déclare  que  le  chrétien  est  la  plus  libre  des  créatures  de 
Dieu  (2).  Mais  cette  liberté  surnaturelle,  obtenue  par  l'action 
divine  de  Dieu  sur  l'ame,  ne  peut  pas  être  l'objet  de  l'examen 
et  de  la  démonstration  philosophique,  et  ce  couronnement  de 
la  doctrine  confirme  ce  que  nous  avons  dit  :  c'est  que,  dans  la 
doctrine  de  Luther,  la  morale  se  confond  absolument  avec  la 
théologie  (3). 

(1)  Luth.,  Oper.  lat.,  i,  p.  55-53. 

(2)  De  liber t,  chrisliana. 

(3)  La  conséquence  évidente  de  ces  principes  eût  Hè  le  sacrifice 
absolu  de  la  philosophie.  Heureusement  ces  idées  étroites  et  absolues 
furent  tempérées  par  celui  qui,  après  Luther,  devint  le  chef  de  l'E- 
glise, et  dont  l'esprit  distingué  et  le  caractère  conciliant  ont  mérité 
les  symathiques  éloges  de  Bossuet,  le  savant  et  judicieux  Mélanch- 
ton.  Cet  excellent  esprit  sentit  bien  que  ce  serait  perdre  la  cause  de 
la  Réforme  que  de  la  séparer  tout  à  fait  de  la  philosophie,  ou  de  la 
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On  ne  voit  pas,  en  effet,  que  ces  principes  tlicologiqu 
entraînassent  par  eux-mêmes  les  conséquences  politiques 
qu'on  leur  attribue  d'ordinaire.  Le  vrai  principe  de  Luther  est 
celui-ci  :  la  volonté  est  esclave  par  nature;  l'homme  n  st 
libre  que  par  la  grâce  de  Dieu.  Quel  rapport  cette  liberté  sur- 
naturelle, obtenue  par  une  sorte  de  miracle,  pouvait-elle  avoii 
avec  la  liberté  politique  et  l'égalité  sociale?  On  invoque  tou 
jours  le  libre  examen,  comme  le  principe  protestant  par  excel- 
lence. Je  crois  ici  qu'il  faut  s'entendre.  Le  libre  examen  a  été 
pour  Luther  un  moyen,  et  non  un  principe.  Il  s'en  est  servi  et 
était  contraint  de  s'en  servir  pour  établir  son  vrai  principe, 
qui  était  la  toute-puissance  de  la  foi  et  de  la  grâce.  Ce  qu'il 
reprochait  à  l'Église  catholique,  ce  n'était  point  de  ne  pas 
assez  accorder  à  l'homme,  mais  de  lui  accorder  trop  et^e  di- 
minuer la  part  de  Jésus-Christ.  Cette  doctrine,  en  elle-même, 
est  bien  loin  d'être  favorable  au  libre  examen  ;  et  si  on  la  sup- 
pose universellement  adoptée,  loin  de  le  favoriser,  elle  l'étouf- 
fcrait  nécessairement.  Mais  étant  alors  nouvelle,  ou  du  moins 
contraire  à  la  doctrine  régnante,  elle  ne  pouvait  être  établie 
que  par  la  discussion  et  par  la  critique.  L'examen  fut  donc 
j)Our  Luther  une  nécessité  de  sa  position,  et  non  pas  un  but. 
Son  but  était  d'établir  la  doctrine  de  la  grâce,  et  non  le  droit 
d'examen,  et  l'on  ne  peut  supposer  que  son  dessein  fût  de 
préparer  des  Carlostadt,  des  Zwingle  et  des  Calvin.  Mais 
l'exemple  qu'il  a  donné,  d'autres  le  suivirent,  et  l'on  étabht 

compromettre  par  une  alliance  inconsidérée  avec  ces  philosophies 
nouve  les  et  téméraires,  qui  de  toutes  parts  aspiraient  à  prendre  la 
place  du  péripatétisme.  «  Mépriser  l'utilité  de  la  science  serait  une 
barbarie,  dit-il,  et  le  dédain  des  connaissances  libérales  est  une  injure 
envers  Dieu,  qui  a  donné  au  genre  humain  le  doux  ornement  .dea 
arts.  «  Omnis  honestarum  artium  contemptiis  contumelia  est  advenus 
beutn.  »  11  voulut  donc  réconcilier  la  foi  avec  la  philosophie  des 
écoles,  et  il  entrep'  it  à  sa  manière  le  même  travail  que  saint  Thoma*, 
et  toute  la  philosophie  du  moyen  âge,  l'union  d'Aristotc  et  de  l'Évan- 
gile. C'est  l'objet  de  VEpitome  pliilosophiie  moralis  de  Mélanchiou, 
qui  mérite  d'être  cité  et  consulté  avec  intérêt,  beaucoup  moins  pour 
son  originalité  propre,  que  comme  une  tentative  curieuse  de  recuuci- 
liation  entre  la  philosophie  et  la  théologie,  dans  un  temps  et  dans 
une  Église  fort  peu  disposés  aux  transactions. 
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contre  lui  la  doctriiK^  do  rEiicliarislio,  commo  il  avait  établi 
celle  de  la  grâce.  C'est  ainsi  que  le  libre  examen  simposa  a» 
protesianlismc.  L'accessoire  devint  le  princii>a],  et  la  forme 
dévora  plus  ou  moins  le  fond. 

II  en  fut  de  mrme  dans  les  questions  politiques  et  sociales. 
La  liberté  spirituelle  du  chrétien  n'entraînait  pas  du  tout, 
comme  conséquence  nécessaire,  la  liberté  temporelle  du  sert 
ou  du  sujet.  C  est  pourquoi  Lutli»  r,  choisi  comme  arbitre  entre 
l(*s  ])aysans  et  les  seigneurs ,  prenait  parti  contre  les  paysans, 
quelque  justes  que  fussent  leurs  demandes  (1)  :  «  Vous  vou- 
lez affranchir,  leur  disait-il,  vos  personnes  et  vos  biens.  Vous 
convoitez  le  pouvoir  et  les  biens  de  la  terre.  Vous  ne  voulez 
souffrir  aucun  tort.  L'Évangile ,  au  contraire,  n'a  nul  souci  de 
ces  choses,  et  place  la  vie  extérieure  dans  la  souffrance,  l'in- 
justice, la  croix,  la  patience,  et  le  mépris  de  la  vie,  comme  de 
toute  affaire  de  ce  monde...  Souffrir!  souffrir!  La  croix!  la 
croix!  Voilà  la  loi  qu'enseigne  le  Christ  !  Il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tre (2).  >  Paroles  admirables,  sans  doute,  mais  désespérantes 
pour  l'opprimé,  et  qui  nous  montrent  la  différence  qu'il  faut 
faire  entre  l'esprit  de  la  Réforme  des  premiers  temps,  et  l'es- 
prit philosophique  qui  s'y  mêla  plus  tard.  Luther  reconnaît 
que  les  demandes  des  paysans  «  ne  sont  point  contraires  au 
droit  naturel  et  à  l'équité  ».  Mais  ce  qui  leur  est  contraire, 
c'est  de  vouloir  les  arracher  à  l'auloriié  par  la  violence,  c  Nul 
n'est  juge  dans  sa  propre  cause ,  dit-il,  les  fautes  de  l'autorité 
n'excusent  pas  la  révolte.  Tout  homme  n'est  point  appelé  à 

(1)  Il  est  injuste  de  confondre  les  réclamations  des  paysans,  au 
tomps  de  Luther,  avec  les  utopies  subversives  des  anab;\ptistes. 
Voici  quels  étaient  les  articles  de  la  pétition  des  paysans.  Ils  de- 
mandaient: qu'on  leur  permît  la  chasse  et  la  pèche;  —  qu'on  modé- 
rât les  corvées; —  qu'il  leur  fût  permis  de  posséder  des  fonds  de  terre 
en  profMC  et  de  prendre  à  bail  les  terres  d'autrui;—  qi>e  les  imposi- 
tions n'excédassent  pas  les  revenus  dos  fonds  ;  —  qu'on  fit  cesser  les 
usurpations  des  pics  et  des  pAturagcs  communs  que  la  noblesse  s'at- 
tribuait aux  dépens  des  vassaux  ;  —  que  l'habitude  de  payer  un  droit 
au  seign  ur  à  la  mort  du  père  de  famille  ùt  abolie,  etc.  Toutes  ces 
r6(dama(ions  n'avaient  rien  que  de  léjjritime. 

(2)  Lettre  lui.v  paysans.  \oy.  Mémoirex  de  Luther,  ])ar  M.  Michelet. 
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punir  1rs  môrbants.  L'autorité  de  récriture  vient  ici  à  l'appiii. 
Que  toute  âme  soit  soumise  aux  puiss;mces  supérieui'cs.  Qui- 
conque prend  l'ëpée  périra  par  l'épée.  »  Lutlier  va  plus  loin 
encore;  et,  attaquant  jusqu'aux  principes  mêmes  qu'il  décla- 
rait tout  à  l'heure  conformes  au  droit  naturel,  il  prend  parti 
pour  le  servage  en  s'appuyant  sur  l'exemple  des  patriarches, 
et  sur  l'autorité  de  saint  Paul  (1).  Enfin  il  conclut,  avec  beau- 
coup de  justesse,  en  disant  :  «  Cessez  de  pailer  de  droit  chré- 
tien, dites  plutôt  que  c'est  le  droit  naturel,  le  droit  humain 
que  vous  revendiquez.  > 

Lutlier  était  donc  au  moins  indiiïérent,  pour  ne  point  dire 
hostile  aux  réformes  sociales  qui  prétendaient  s'autoriser  de 
ses  principes,  et  s'introduire  à  l'ombre  de  son  nom. 

Enfin,  il  est  tellement  partisan  de  l'ordre  établi,  qu'il  ne 
veut  pas  même  d'une  réforme  religieuse,  si  elle  n'est  pas 
provoquée,  déterminée,  réahsée  par  le  prince  :  «  Tourne  tes 
regards  vers  l'autorité,  dit-il  à  l'homme  du  peuple  ;  tant  qu'elle 
ne  met  pas  la  main  à  l'œuvre,  et  qu'elle  ne  commande  pas, 
laisse  reposer  ta  main,  ta  langue  et  ton  cœur,  et  ne  te  mêle  de 
rien.  Mais  si  tu  peux  décider  l'autorité  à  se  mettre  à  l'œuvre 
et  à  ordonner,  fais-le.  Si  elle  ne  veut  pas,  tu  ne  voudras  pas 
non  plus.  Si  tu  persistes  néanmoins,  tu  es  déjà  injuste  et  pire 
que  l'autre  parti.  Je  tiendrais  toujours  avec  le  parti,  quelque 
injuste  qu'il  soit,  qui  subit  la  révolte,  et  contre  le  parti,  quel- 
que juste  qu'il  soit,  qui  la  fait  (2).  »  Luther  va  plus  loin  encore 
sur  ce  point  que  la  théologie  scholastique  :  celle-ci  admettait 
au  moins  la  résistance  pour  une  cause  juste  contre  une  cause 
injuste.  Luther  n'admettait  pas  que  ces  deux  circonstances 
pussent  jamais  justifier  l'insurrection  :  €  L'insurrection,  dit-il, 
n'est  bonne  en  aucune  manière,  elle  n'amène  jamais  l'amé- 
lioration  que  l'on  cherche  par  elle.  L'insurrection  n'a  pas 

(1)  Lelire  aux  pnysans.  Abraham  et  les  autres  patriarches  n'ont-ils 
jias  eu  aussi  des  serfs  ?  Lisez  saint  Paul  :  «  L'empire  de  ce  monde 
ne  peut  subsister  dans  l'égalité  des  personnes.  » 

<2)  Luth.  (Éùiur.  Hall.  1711,  t.  X,  p.  G04.    —  Sckrift  an  den  Chri$t- 

l'r'i'  n  Ailt'l  (h'iifs-riirr  Siiliou. 
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de  discernement,  et  d'ordinaire  elle  frappe  les  innocents  plu- 
tôt que  les  coupables.  Aussi  la  révolte  n'est-elle  jamais  juste, 
si  juste  qu'en  soit  le  motif.  Elle  produit  plus  de  mal  que  de 
bien,  comme  dit  le  dicton,  le  mal  produit  le  pire.  L'autorité 
et  le  glaive,  dit  saint  Paul  [Rom.),  sont  institués  pour  punir 
les  méchants  et  protéger  les  bons,  et  empocher  la  révolte. 
Mais  quand  se  lève  le  seigneur  Omnes,  il  ne  sait  ni  trouver,  ni 
tenir  la  distinction  entre  les  bons  et  les  méchants.  Il  frappe 
dans  la  masse  au  hasard  (1),  et  ne  peut  rien  faire  sans  com- 
mettre les  plus  grandes  iniquités  (2).  » 

A  vrai  dire,  les  doctrines  politiques  de  Luther  ne  furent  pas 
seulement  déterminées  par  ses  principes,  mais  encore  par  les 
intérêts  et  les  circonstances.  C'est  sur  le  pouvoir  civil  qu'il 
pouvait  compter  pour  accomplir  sa  réforme.  De  là ,  la  néces- 
sité pour  lui  de  le  défendre,  d'une  part  contre  le  peuple,  de 
l'autre  contre  l'Église.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  le  con- 
tinuateur de  ces  grands  polémistes  du  moyen  âge ,  qui  défen- 
dirent l'empire  contre  le  sacerdoce,  les  Dante,  les  Ockam,  les 
Marsile  de  Padoue. 

Ne  reconnaît-on  pas  les  principes  d'Ockam  dans  ces  élo- 
quentes paroles  ?  «  Le  pape  n'est  pas  le  vicaire  de  Jésus-Christ 
ressuscité,  mais  de  Jésus-Clirist  vivant  sur  cette  terre.  Car  le 
Christ  glorifié  n'a  pas  besoin  de  vicaire.  11  est  assis  là-haut  ;  il 


(1)  Schlagel  in  den  Haufen,  wie  es  trifjl. 

(2)  Ibid.,  Ibid.,  Driiie  Mauer,p.  418.  —  Un  auteur  catholique,  M.Tho- 
nissen  (le  Socialisme  depuis  Vanliquité,  Paris,  1852,  tome  I,  p.  171), 
dit  que  Luther  a  posé  les  principes  du  radicalisme  révolutionnaire,  pour 
avoir  dit  quelque  part  :  «  Il  n'y  a  point  de  chef  ni  de  supérieur  parmi 
les  chrclicns,  sinon  le  Christ  seul  et  unique.  Et  quelle  autorité  pourrait 
exister  là,  puisque  tous  sont  égaux,  ont  les  mêmes  droits,  le  même 
pouvoir,  le  même  honneur  ?  »  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  Luther  parle 
ici  au  point  de  vue  temporel  ou  au  point  de  vue  spirituel.  Il  est  très 
vrai  qu'en  Jésus-Christ  il  n'y  a  point  de  maître;  et  saint  Paul  l'avait 
déjà  dit.  Ce  qui  semble  prouver  que  Luther  parlait  dans  le  même 
sens,  c'est  qu'il  ajoute:  «  Le  litre  des  prêtres  et  des  é>êques  n'est  pas 
une  autorité  ou  un  pouvoir,  mais  un  service  ou  une  charge.  »  Cest 
précisément  le  langage  même  des  papes  lorsqu'ils  s'appehuent  eux- 
mêmes  les  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu  (Voir  Œuvres  de  Luther, 
éd   de  léna,  11*  part.,  p.  205). 
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voit,  il  sait,  il  lait  et  il  peut  tout.  Le  pape  ne  peut  être  que  le 
vicaire  du  Cluist  humilié,  de  celui  qui  a  passé  sur  la  terre  en 
prêchant,  en  souH'rant,  en  travaillant  et  en  mourant.  Mais  ils 
renversent  les  termes  ;  ils  prennent  du  Christ  la  forme  triom- 
phante, et  en  donnent  le  pouvoir  au  pape;  et  ils  ouI)U(Mit 
complc'tomenl  le  Christ  humilié  (1).  >  Non  seulement  Luther 
comhat  avec  Ockam  l'envahissement  du  pouvoir  ecclésiastique  ; 
mais,  comme  Wiclef  et  Jean  Huss,  il  donne  au  pouvoir  civil 
une  pailie  du  pouvoir  spirituel.  Selon  lui,  la  distinction  des 
deux  ordres.  Tordre  spirituel  et  l'ordre  temporel ,  est  artifi- 
cielle. «  Tous  les  chrétiens  sont  de  l'ordre  spirituel,  et  ne  dif- 
fèrent que  par  la  diversité  des  fonctions  :  les  fonctions  du  pou- 
voir civil  sont  de  punir  les  méchants  et  de  récompenser  les 
bons.  Il  doit  donc  exercer  ses  fonctions  dans  toute  la  chré- 
tienté, sans  en  excepter  le  pape,  les  évêques,  les  prêtres,  etc. 
S'il  suffisait  pour  arrêter  le  pouvoir,  et  l'empêcher  d'exercer 
SCS  fonctions,  de  lui  opposer  qu'il  est  au-dessous  de  celui  des 
confesseurs,  et  en  général  de  l'ordre  ecclésiastique,  il  faudrait 
empêcher  également  les  cordonniers,  les  tailleurs,  les  char- 
I)entiers,  les  paysans,  etc.,  de  fournir  des  habits,  des  souliers, 
ou  même  à  boire  et  à  manger,  et  enfin  de  payer  fermage  aux 
ecclésiastiques ))(2).  Par  conséquent,  quand  les  circonstances 
l'exigent,  et  que  le  pape  scandalise  la  chrétienté,  celui  qui  le 
premier  aura  le  pouvoir  devra,  en  sa  qualité  de  membre  fidèle 
du  corps,  faire  en  sorte  qu'un  concile  véritablement  libre  se 
réunisse.  Or,  personne  ne  pourra  le  mieux  faire  que  le  pou- 
voir temporel,  car  il  appartient  à  des  cochrétiens  (3),  et  il  doit 
accomplir  la  fonction  qui  lui  a  été  donnée  par  Dieu,  partout 
oii  il  le  juge  nécessaire  et  utile.  Ne  serait-il  pas  étrange,  s'il 
éclatait  un  incendie  dans  une  ville,  que  personne  ne  s'en  occu- 
pât, et  que  tout  le  monde  laissât  brûler  ce  qui  brûle,  sous 
prétexte  que  l'incendie  a  commencé  dans  la  maison  même  du 

{\)Ibid.,  p.  341. 

(2)  Ibid.,  p.  300;  p.  306.  Vierle  Gebol,  c.  13. 

(3)  Milchristen,  mitpriestler,  niilyeisllich,  milmàchîig. 
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bourgmestre  ?  Combien  serait  il  plus  étrange  encore  qu'il  en 
fût  ainsi  dans  la  ville  spirituelle  du  Christ,  s'il  éclatait  un  in- 
cendie de  scandale,  fût-ce  dans  le  gouvernement  du  pape  ou 
partout  ailleurs  (1).  »  Ainsi,  puisque  le  pouvoir  temporel  est 
une  partie  du  corps  chrétien,  il  est  par  là  même  de  l'état  spi- 
rituel, tout  en  exerçant  une  œuvre  corporelle. 

Cette  confusion  nouvelle  du  spirituel  et  du  temporel  devait 
rendre  aussi  difficile  aux  protestants  qu'aux  catholiques  la 
solution  de  la  question  de  la  liberté  de  conscience.  Il  y  a  sans 
doute  de  très  belles  paroles  dans  Luther,  connue  dans  Calvin, 
en  faveur  de  cette  liberté  ;  mais  ce  sont  des  plaidoyers  de 
circonstance  ;  et  la  force  des  principes  a  presque  toujours  et 
presque  partout  entraîné  la  Réforme  à  une  intolérance  égale 
à  celle  du  catholicisme.  Luther  dit  avec  une  raison  admira- 
ble: «  C'est  par  les  Écritures  et  non  par  le  feu  qu'il  faut 
convaincre  les  hérétiques.  Si  c'était  avoir  du  talent  que  de 
vaincre  les  hérétiqu(;s  par  le  feu,  le  bourieau  serait  le  plus 
grand  docteur  de  la  terre.  Il  suffirait  de  brûler  son  adversaire 
après  s'en  être  rendu  maître  par  la  force  (2).  »  Mais  ces  belles 
paroles  prononcées  par  LuUier  au  commencement  de  la  lutte, 
lorsqu'il  n'était  encore  qu'un  hérétique,  et  qu'il  voyait  devant 
lui  le  sort  de  Jean  Huss,  ne  sont  pas  une  doctrine,  et  n'établis 
sent  pas  suffisamment  le  droit  de  confesser  sa  foi,  et  même  de 
se  tromper  au  point  de  vue  religieux,  sans  que  l'État  puisse 
intervenir.  Cette  question  ne  se  présente  pour  une  doctrine 
que  lorsqu'elle  est  Iriomphante.  Jusqu'à  la  victoire  elle  est 
nécessairement  pour  la  liberté.  Les  Églises,  comme  les  partis, 
ne  peuvent  se  juger  que  lorsqu'elles  ont  réussi. 

Si  Luther  avait  vu  avec  peine  les  paysans  se  servir  de  ses 
principes  pour  élever  de  justes  réclamations  contre  les  abus 
du  pouvoir  féodal,  ce  dut  être  avec  indignation  qu'il  vit  les 
mêmes  principes  invoqués  par  les  anabaptistes  pour  détruire 
Tordre  de  la  société  civile.  En  eflet,  parmi  les  articles  des 

(1)  Jbid.,  313. 

(2)  Ibid.,  p.  374. 
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pnysans,  il  n'en  est  guère  que  nous  ne  puissions  considérer  au- 
joisi'd'hui  comme  justes  :  c'est  une  protestation  modérée  contre 
les  abus  féodaux.  Mais  les  articles  des  anabaptistes  paraissaient 
être  le  renversement  de  tout  ordre  social  (1).  Je  ne  p.irle  pas 
de  cet  article  chimérique  par  lequel  ils  défendaient  de  tenir 
l'épée,  et  que,  par  une  singulière  contradiction,  ils  soutenai(MU 
les  armes  à  la  main,  mais  de  ceux  qui  posaient  en  principe 
l'aboliiion  des  magistratures  et  de  la  communauté  des  biens. 
Mélanchton.  —  Le  doux  et  savant  Mélanchton  s'arma  con- 
tre ces  fanal iquos  de  l'autorité  de  l'Écriture  et  du  raisonnement. 
Il  faut  distinguer,  dit-il,  l'Évangile  et  l'ordre  politique  (-2). 
I/Évangile  enseigne  la  justice  intérieure  ;  il  n'abolit  pas  l'ordre 
politique.  Les  magistratures  ne  viennent  pas  seulement  de  la 
volonté  permissive  de  Dieu,  comme  on  dit  qu'il  permet  les 
maux.  Quoique  ce  soient  des  créations  de  la  nature  humaine, 
(!(M)endant  la  raison  ne  pourrait  suffire  à  maintenir  l'ordre  au 
milieu  des  impies,  si  elle  n'était  soutenue  par  le  secours  de 
Dieu.  Les  gouvernements  sont  donc  l'œuvre  de  Dieu,  comme 
les  révolutions  des  saisons,  le  cours  du  soleil,  la  fécondité  de 
la  terre.  C'est  lui  qui  a  dit  aux  rois  :  Vous  êtes  des  dieux, 
c'est-à-dire,  vous  régnez  par  mon  autorité.  De  même  que  les 
géants  ont  tenté  de  faire  la  guerre  au  ciel,  de  même  les 
moines  ont  entrepris  de  faire  la  guerre  à  toute  la  nature,  en 
(  royant  que  la  perfection  consistait  dans  le  renoncement  à 
toute;   propriété  et  en   préférant   leur   genre    de  vie   à   la 
vie  civile,   qui  avait  été   approuvée  et  ordonnée  par  Dieu. 
Telle  est  aussi  Terreur  des  anabaptistes,  qui  pensent  qu'il  est 
interdit  d'exercer  des  magistratures ,  de  porter  les  armes, 

(1)  Il  faut  dire  que  les  doctrines  des  anabaptistes  nous  sont  très 
mal  connues  (Voii-  Sv.dre,  Histoire  du  communisme^  ch.  vin,  ix,  x). 
liayle,  dans  son  article  Anabaptiste,  ne  parle  que  de  la  résistance  aux 
magistrats,  mais  non  de  Ja  communauté  des  biens  ;  et  il  réfute  ce 
qu(j  l'on  a  dit  de  la  communauté  des  femmes.  Il  est  certain  que  les 
anabaptistes  sont  devenus  une  des  sectes  les  plus  douces  et  les  plus 
p'iisiljlcs  (lu  protestantisme. 

(2)  Opir..Mela'ic'itoni,éd.  Brctschneider,  t.  XII.  Disputationeg  de  rebut 
poniii'is^  p. 683. 
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d'exercer  la  justice,  de  prêter  serment.  De  môme  qu'il  est 
permis  aux  chrétiens  de  jouir  de  l'air  et  de  la  lumière,  et  de 
tous  les  bienfaits  de  Dieu,  il  leur  est  permis  de  jouir  des  insti- 
tutions politiques,  qui  viennent  également  de  Dieu.  Il  faut 
éloigner  les  hommes  de  ces  opinions  superstitieuses,  fanatiques 
et  séditieuses,  qui  attaquent  la  dignité  des  choses  civiles 
(dignilatem  rerum  civilium)  (1). 

En  disant  que  Dieu  est  l'auteur  des  institutions  politiques, 
on  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  institué  une  monarchie  civile, 
c'est-à-dire  ordonné  d'obéir  à  un  seul  monarque.  Non,  il  a 
seulement  ordonné  d'obéir  aux  rois  et  aux  magistrats  existants. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  la  volonté  immédiate  de  Dieu,  ou  la  consé- 
cration du  souverain  pontife  qui  a  fondé  l'empire  de  Charle- 
magne  :  c'est  le  droit  de  la  guerre.  C'est  la  prescription  qui 
maintient  cet  empire  parmi  les  Germains  (2).  L'Écriture  sainte, 
dans  le  livre  de  Samuel,  nous  atteste  que  Dieu  approuve  toutes 
les  formes  de  gouvernement  civil,  qui  sont  conformes  à  la 
raison  :  ici  la  liberté,  là  la  servitude,  et  tous  les  degrés  dans  la 
survilude.  La  liberté  n'est  pas  l'anarchie.  Elle  consiste  en  ce 
que  les  hommes  soient  gouvernés  par  un  droit  déterminé,  et 
que  la  puissance  des  rois  soit  limitée  par  les  lois.  La  politique 
de  Moïse  n'est  pas  plus  pour  nous  que  la  politique  de  Solon. 
Il  est  permis  de  préférer  les  lois  romaines  aux  lois  de  31oïse  : 
c'est  l'erreur  de  Carlostadt  et  de  ses  disciples  de  soutenir 
qu'il  faut  tout  juger  par  Moïse,  et  que  les  impies  ne  peuvent 
exercer  aucune  domination  (3). 

Dans  un  autre  de  ses  écrits,  dans  sa  Morale,  où  il  établit  le 
fondement  du  droit  naturel  (4),  Mélanchton  établit  l'origine 
divine  du  gouvernement  civil  sur  une  raison  remarquable  : 
t  Le  nerf  de  la  puissance  politique,  dit-il,  est  le  supplice 
capital  (5).  »  Or,  l'homme  n'aurait  jamais  ce  droit  de  tuer  un 

(1)  Oper.  Melanchloni,  t.  xii,  p.  699. 

(2)  Jbid.,  t.  xii,  p.  711. 

(3)  Ibid.,  t.  XII,  p.  712-3. 

(4)  Epilonie  philosophiœ  moralis,  liber  II. 

(5)  Ibid.    ch.  IV,  De  Espressa  politicœ  potestalis  inslilulione  — 
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antre  homme,  même  coupable,  s'il  ne  s*y  sentait  poussé  par 
un  ordre  divin.  Cet  ordre  est  contenu  dans  ces  paroles  que 
Dieu  a  dites  à  Noé  :  «  Si  quelqu'un  répand  le  sang  humain, 
que  son  sang  soit  répandu  par  l'homme.  »  Quelques  auteurs, 
dit  iMélanchton,  se  sont  trop  froidement  exprimés,  en  disant 
que  l'autorité  de  la  puissance  politique  repose  sur  ce  que 
l'intelligence  de  la  loi  et  de  l'ordre,  dans  la  raison  humaine, 
est  l'œuvre  de  Dieu.  Cela  est  vrai,  mais  l'autorité  des  gouver- 
nements est  plus  éclatante  encore,  si  l'on  en  montre  dans 
l'Écriture  l'inslitulion  et  la  confirmation  expresse. 

Tout  en  attribuant  à  Dieu  l'origine  du  pouvoir  politique, 
Mélanchton  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  qu'il  soit  absolu,  et  il 
excepte  au  moins  de  cette  domination  souveraine  les  propriétés 
partieulièies.  Il  défend  à  la  fois  le  droit  de  propriété  et  contre 
les  anabaptistes  qui  le  niaient  absolument,  et  prétendaient  que 
tout  est  à  tous,  et  contre  les  absolutistes  extrêmes,  qui  avan- 
cent que  tout  est  au  roi.  La  distinction  des  propriétés  est  de 
droit  divin  (1).  Sans  doute,  la  communauté  des  biens  eût  été 
bonne.  Mais,  depuis  la  corruption  du  péché,  les  propriétés 
particulières  sont  devenues  nécessaires,  et  chacun  est  le 
maître  légitime  de  ce  qu'il  possède.  Ce  sont  des  adulateurs 
hyperboliques  qui  disent  aux  rois  que  tout  est  à  eux  :  Omnia 
regum.  Les  rois  protègent  les  propriétés  ;  mais  ils  n'en  son! 
pas  les  maîtres.  Lorsque  saint  Augustin  a  écrit  que,  sans  le 
pouvoir  des  empereurs,  personne  ne  pourrait  dire  :  voici  mon 
champ,  il  entendait  seulement  par  là  que  les  empereurs 
consacrent  le  droit  de  propriété,  que  Dieu  seul  a  institué. 

La  propriété  n'est  pas  plus  contraire  à  l'Évangile  qu'au 
droit  naturel  (2).  En  permettant  la  société  civile,  il  a  permis 
le  maintien  de  la  propriété,  qui  est  un  des  fondements  de  la 
société  civile.  Les  apôtres  reconnaissent  la  possession  des 

«  Nervus  potcstatis  politicae  prœcipuus  et  summus  est  supplicium 
capita'e.  » 

(1)  Epi  t.  phil.  mor.  De  jure  proprietatis; 

(2)  Melancht,  Oper.  t.  III,  Epist.  1.  VII,  1531  febr.  p.  28. 
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biens.  En  clTet,  saint  Paul  dit  :  c  II  est  ordonné  aux  riches  de 
faire  l'aumône  volonlairemenl  (I  Timoth.,  c.  vi,  18).  »  Ce 
qui  implique  qu'ils  ne  doivent  pas  abandonner  leurs  biens, 
mais  s'en  s(M'vir  avec  charité.  Salomon  dit  :  «  Vos  fontaines 
doivent  faire  couler  leur  eau  au  dehors,  mais  vous  en  demeu- 
rez les  maîtres.  »  N'est-ce  pas  dire  que  le  fond  appartient  au 
maître,  mais  quil  doit  faii'e  don  des  fruits  ?  Le  septième 
commandement  dit  :  «  Tu  ne  voleras  pas.  »  Or,  défendre  le 
vol,  n'est-ce  pas  établir  la  propriété  ?  Saint  Paul  ,permel 
d'acheter  (I  Corînth.,  7).  Or,  qu'est-ce  acheter  ?  c'est  acquérir. 
Les  anabaptistes  citent  l'exemple  des  Apôtres,  qui  mettaient 
tout  en  c(;mmun.  Mais  ce  n'était  pas  un  récepte.  Et  nuMiie 
tous  les  chrétiens  ne  faisaient  pas  ainsi,  comme  le  prouve  ce 
passage  de  saint  Paul  ^11  Corinth.,  c.  vni)  :  «  Je  ne  désire  pas 
que  les  autres  soient  soulagés ,  et  que  vous  soyez  surcharges , 
mais  que,  pour  ôter  linégalité,  votre  abondance  supplée 
maintenant  à  leur  pauvreté,  afin  que  votre  pauvreté  soil  sou- 
lagée un  jour  par  leur  abondance,  et  qu'ainsi  tout  soit  réduit 
à  l'égalité.  » 

L'un  des  droits  les  plus  graves  que  Mélanchlon  accorde  au 
pouvoir  civil,  c'est  le  droit  de  punir  les  hérétiques  (1).  Nous 
avons  vu  que  Luther,  dans  ses  premiers  écrits,  demandait 
pour  riiéiélique  la  liberté  de  discussion,  et  disait  qu'il  fallait 
le  convaincie  non  par  le  feu ,  mais  par  la  raison.  Mais  à  peine 
les  hérésies  se  furent-elles  introduites  dans  le  sein  du  protes- 
tantisme lui-même,  que  les  doctrines  de  la  nouvelle  Église 
changèrent  ;  et  Mélanchlon,  le  j)lus  modéré  des  piotestanls, 
n'hésite  pas  à  réclamer  des  peines  contre  l'iK'résie.  11  est  vrai 
qu'il  n'accorde  pas  une  telle  puissance  à  l'Église.  L'Église  n'a 
que  la  puissance  d'enseigner  ;  n)ais  elle  n'atteini  ni  les  pos- 
sessions, ni  la  vie,  ni  le  corps,  ni  la  société  civile  :  elle  peut 
juger  et  excommunier;  elle  ne  peul  pas  tuer.  Mais  tels  étaient 
aussi  les  principes  du  moyen  âge.  Jamais  l'hupiisiiion  ne 
condamnait  directement  :  elle  jiigeail  l'héiésie,  puis  cik  la 

(1)  Mdanchl.  O^av.,  t.  XIJ,  p.  G9G,  sqq. 
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livrait  au  bras  séculier.  C'est  la  doctriuc  de  i\îélanrhlon.  «  Li^ 
pouvoir  civil,  selon  lui,  doit  instituer  des  peines  et  des  suppli- 
ces contre  les  hérétiques,  comme  contre  des  blasphémateurs, 
Car  les  hérésies  manifestes  sont  des  blasphèmes.  »  Il  est  vrai 
qu'à  la  diirérence  de  l'Église  catholique,  il  accorde  le  droit  de 
juger  non  seulement  aux  prêtres,  mais  à  toute  l'Église.  Mais 
conmient  toute  l'Église  fera-t-elle  connaître  son  jugement  ? 
Voilà  ce  qu'il  ne  nous  apprend  pas.  11  distingue  ensuite  deux 
sortes  d'hérésies  :  celles  qui  su[)prinient  les  dogmes,  et  celles 
qui  les  exagèrent  ;  celles  qui  en  ôtent  et  celles  qui  y  ajout<^nt; 
les  hlasphhnes  évidents  et  les  simples  abus.  Le  magistrat 
doit  laire  cette  distinction  :  il  peut  épargner  l'abus,  mais  d 
doit  punir  le  blasphème.  Cette  distinction  très  arbitraire  avait 
sans  doute  pour  but  d'excepter  les  catholiques  de  la  punition 
méritée  par  l'hérésie ,  et  de  la  réserver  à  ceux  qui ,  diminuant 
le  dogme  chrétien ,  se  rapprochent  insensiblement  du  déism.e. 
Mais  sur  quoi  se  fonde  une  telle  exception  ?  En  quoi  est-il  plus 
légitime  d'ajouter  au  dogme  de  Dieu  que  d'en  retrancher  ?  Si 
le  dogme  luthérien  de  la  présence  réelle  est  le  seul  vrai,  en 
quoi  le  dogme  catholique  de   la  transsubstantiation  est-il 
moins  blasphématoire  que  le  dogme  calviniste  de  la  présence 
spirituelle  ?  Adorer  dans  la  cène  ce  qui  n'y  est  pas  est-il  plus 
innocent  que  de  ne  pas  adorer  ce  qui  y  est  ?  Et  d'ailleuis, 
encore  une  fois,  qui  fera  une  telle  distinction  ?  Qui  fera  le 
partage,  en  fait  de  dogmes,  entre  le  trop  et  le  trop  peu  ? 
Aussi  le  protestantisme  ne  resta  pas  dans  les  limites  fixées  par 
Mélanchton.    Il   frappa  le  catholicisme   aussi    bien   que   les 
nouvelles  sectes  ;  et  presque  paitout  l'intolérance  protestante 
imita  et  égala  l'intolérance  catholique. 

Mélanchton  discute  ensuite  les  objections.  La  foi,  dit-on, 
n'est  pas  en  noire  pouvoir.  Mais  ce  n'est  pas  la  foi,  mais 
riiérésie,  c'est-à-dire  la  profession  d  un  dogmes  déterminé,  (pii 
est  en  notre  pouvoii",  comme  tous  les  actes  extéi'ieurs.  On  dit 
(jue  la  puissance  civile  ne  domine  que  sur  les  corps  et  non 
sur  l'âme.  Mais  cette  puissance  est  lu  gardienne  de  toute  lu 
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loi,  quant  aux  actes  extérieurs,  par  conséquent  quant  h  ccry 
qui  ont  rapport  au  culte  de  Dieu.  C'est  une  erreur  de  croire 
qu'il  n'appartient  pas  au  prince  de  savoir  ce  que  chacun 
professe  sur  la  relij^ion.  Maintenant  quels  sont  les  signes  de 
la  vraie  religion  ?  ils  sont  de  deux  sortes  :  les  miracles  et 
l'Écriture.  Les  Apôtres,  il  est  vrai,  parlaient  contre  la  loi. 
Mais  ils  avaient  pour  eux  les  miracles,  et  les  Juifs  devaient 
leur  céder  ;  et  par  la  même  raison  les  princes  païens  devaient 
croire  aux  Apôtres.  Quant  à  présent,  nous  n'avons  plus  les 
miracles,  mais  nous  avons  l'Écriture.  Mais  ce  dernier  signe, 
de  l'aveu  même  de  MélanclUon,  est  bien  insuffisant,  c  II 
importe  de  savoir,  dit-il,  quels  sont  les  dogmes  qui  ont  pour 
vu\  les  témoignages  de  l'Église,  et  quels  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  cette  autorité.  Quoique  la  doctrine  ait  aussitôt  dégénéré, 
et  que  la  véritable  Église  ne  se  soit  conservée  que  dans  un 
très  petit  nombre^  au  point  qu'il  est  difficile  de  la  recon- 
naître, cependant,  comme  il  y  a  toujours  eu  une  Église,  il  est 
resté  des  témoignages  sur  la  plupart  des  choses  importantes. 
Et  plût  à  Dieu  qu'un  plus  grand  nombre  ait  été  conservé  par 
ceux  qui  étaient  à  la  tcte  de  l'Église  I  »  C'est  sur  de  tels  signes 
que  Mélanchton  n'Iiésite  pas  à  livrer  l'hérétique  au  glaive  du 
pouvoir  civil.  Et  celui  qui  parlait  ainsi  était  un  des  chefs  d'une 
hérésie  persécutée.  La  lumière  ne  se  fait  pas  en  un  jour,  et 
les  plus  grands  rénovateurs  sont  encore  sous  le  joug  des 
idées  de  leur  temps,  môme  de  celles  qui  les  proscrivent  1 

La  liberté  de  conscience.  —  Castalion  et  Théodore  de  Bèze. 
—  On  nous  permettra  d'abandonner  pour  quelques  instants  la 
suite  des  idées  politiques  de  la  Réforme  pour  en  terminer  avec 
cette  question  de  la  liberté  de  conscience  dans  l'Église  proles- 
tante. Soulevée  déjà  par  Mélanchton,  elle  fut  surtout  débattue 

(1)  Uberweg,  Geschichte  der  Philosophie  der  Neuzeit  (5"  éd.,  p.  31), 
cite  à  côté  de  Luther  et  de  Mélaiichtliou,  comme  ayant  contribué  à 
fonder  le  droit  naturel,  Joh.  Oldendorp,  EtaaywvTJ,  sive  elemrn taris 
introduclio  jiiris  nntnralis,  gentium  et  civilis.  Colon.  Agr.,  1539.  — 
Nie.  Hetnniiiig,  l)e.  Icge  naturss  methodiis  apoJicticn,  1562.  —  Benedict 
Winkler,  Principiorum  juris  libri  quinque,  Lips.,  1015. 
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avec  éclat  et  dans  toute  son  ampleur,  lorsque  le  réformateur 
de  Genève,  Cal  vin,  eut  le  premier  donné  l'exemple  d'une  sorte 
d'inquisition  nouvelle,  et  qu'au  nom  du  droit  terrible  accordé 
parle  pr(\jugédu  moyen  âge  au  pouvoir  civil,  il  eut  fait  brûler 
l'hérétique  Servel.  Des  protestations  retentirent.  Un  ancien 
ami  de  Calvin,  mais  brouillé  avec  lui  à  cause  de  la  dureté  de 
ses  doctrines,  Sébastien  Gastalion,  publia  un  ouvrage  contre 
la  condamnation  de  Servet  (1).  Les  réformateurs  relevèrent  le 
gant,  et  l'ami,  le  confident,  le  disciple  intime  de  Calvin,  Théo- 
dore de  Bèze,  répondit  par  un  traité  des  plus  curieux  (2),  où 
il  justifie  le  meurtre  de  Servet,  et  combat  le  principe  delà  li- 
bcrlé  de  conscience. 

La  date  et  l'occasion  de  ce  traité  sont  indiquées  par  l'auteur 
dans  la  préface.  Ce  qui  lui  a  mis  la  plume  à  la  main,  c'est 
l'ingratitude  publique,  c'est  l'indifférence  deceux  qui,  voyant 
la  religion  menacée,  n'ontquedes  railleries  et  des  injures  pour 
ses  libérateurs.  «  Lorsque  Servet,  cet  impur  hérétique,  eut  été 
arraché  par  la  Providence  aux  fourches  des  papistes,  et  se  fut 
livré  lui-même  à  la  république  de  Genève,  on  vit  de  toutes 
parts  des  émissaires  de  Satan  s'écrier  que  ce  bon  et  savant 
citoyen,  leur  frère,  comme  ils  l'appellent,  était  un  martyr  de 
la  liberté  chrétienne;  ils  disentqu'il  est  tombé  entre  les  mains 
d'un  autre  pape,  et  que  Genève  est  devenue  l'officine  d'une 
nouvelle  inquisition.  Enfin  ils  prennent  texte  de  là  pour  dé- 
fendre les  hérétiques,  en  général,  comme  une  race  sacrée  sur 
laquelle  il  est  interdit  de  porter  la  main.  »  L'écrit  de  Théodore 
de  Bèze  est  une  réfutation  de  ces  écrivains. 

Il  examine  trois  questions  :  1°  Les  hérétiques  doivent-ils 
être  punis?  2**  leur  punition  est-elle  du  ressort  du  magistrat 

(1)  De  hœrelicis,  quidsilcum  eis  agendum,  variorum  senfentiœ.  Maj?- 
debourpr,  l'j'-t,  in-.S"  avec  une  préface,  par  Marlinus  Bellius  (pseu- 
donyme do  Gastalion).  11  doit  y  avoir  une  édition  antérieure,  la  réfu- 
tation de  Bèze  étant  de  1553.  Voir  sur  Gastalion  la  noie  à  la  fin  du 
chapitre. 

(2)  De  hasrçUcia  acîuili  maf/islralupunlendis  adversua  Martini  Bellil 
fnrrofjinem,  et  novnruni  academicornm  seclam^  Theodoro  Beza  Vezeiio 
auctoro  MDLllI;  publié  chez  Robert  i.licnno, 

Jamt — Science  politique.         ^'  IL —2 
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civil  ?  3°doîl-filîc  entraîner  la  peine  capitale  (1)  ?  De  ces  trois 
questions  la  première  est  de  beaucoup  la  plus  importante  ;  les 
deux  autres  n'en  sont  que  les  conséquences. 

Le  premier  point  et  le  plus  essentiel,  c'est  de  définir  l'héré- 
sie (2j.  Lliércsie  d'abord  doit  être  distinguée  de  l'infidélité. 
Ceux  qui  n'ont  jamais  admis  la  vérité  chrétienne  sont  des 
infidèles  et  non  des  hérétiques  ;  par  exemple,  les  Turcs  et  les 
Juifs  :  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il  s'agit.  L'hérésie  doit  être  aussi 
distinguée  de  l'improbité,  de  la  méchanceté,  des  mauvaises 
mœurs.  Car  un  homme  peut  être  vicieux  et  corrompu  sans 
être  hérétique,  s'il  ne  professe  point  d'opinions  contraires  à 
la  communauté  chrétienne  :  Ihérésie  consiste  donc  à  se  sépa- 
rer de  l'Église  non  par  les  mœurs,  mais  par  les  opinions  et  la 
doctrine.  Mais  il  ne  suffit  pas  encore  de  se  tromper  sur  la  doc- 
trine pour  être  hérétique  ;  car  ce  peut  être  par  ignorance. 
Ceux-là  seuls  qui  se  trompent  volontairement,  et  qui  persistent 
encore  après  avoir  été  avertis,  sont  des  hérétiques.  Définis- 
sons donc  l'hérétique  :  celui  qui  feint  la  piété  et  qui,  averti 
plusieurs  fois,  non  seulement  ne  cède  pas,  mais  continue  à 
partager  l'Église  par  ses  fausses  doctrines  (3). 

C'est  de  l'hérésie  ainsi  définie  qu'il  s'agit.  Voyons  d'abord  si 
elle  mérite  d'être  punie.  Théodore  de  Bèze  cite  et  réfute  l'un 
après  l'autre  tous  les  arguments  de  ses  adversaires.  Ces  argu- 
ments sont  curieux  et  émouvants.  Ce  sont  les  mêmes  qui, 
repris  plus  tard  par  la  plume  étincelante  d'un  Montes(|uieu  ou 
d'un  Voltaire,  ont  gagné  cette  cause  défendue  obscurément  au 
xvi"  siècle  par  quelque  libre  penseur  oublié. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  disaient  que  ces 
dogmes,  pour  lesquels  les  dilFérentes  sectes  s'exconmiunient  et 
s'exterminent  les  unes  les  autres,  sont  assez  indifi'érents  en 
eux-mêmes  et  qu'ils  ne  rendent  point  l'homme  meilleur  (i). 


(1)  De  hœrtticia^  p.  8. 

(2)  INd.,  p.  9  22. 
(H)  l/>ii/.,  p.  20. 

{i)  Und,,  p.  au. 


LA    LIBERTÉ    DE    CONSCIE>XE  19 

Les  seuls  dogmes  importants,  c'est  d'admettre  im  Dieu  avec 
toutes  les  nations,  un  seul  Dieu  avec  les  Juifs  et  les  Turcs,  et 
Jésus-Christ  avec  les  chrétiens.  Le  reste  doit  être  laissé  aux 
disputes.  En  supposant  qu'il  y  eût  des  dogmes  véritablement 
importints,  autres  que  ceux-là,  il  serait  toujours  injuste  de 
punir  ceux  qui  ne  les  admettent  pas  :  car  on  ne  peut  pas  les 
prouver  par  l'Écriture,  qui  se  prête  à  toutes  les  interpréta- 
tions (1).  La  charité  chrétienne  s'oppose  à  cette  extermination 
des  hommes  les  uns  par  les  autres  pour  cause  d'opinions.  11 
appartient  aux  chrétiens  d'être  doux  et  cléments  (2).  Les  héré- 
tiques d'ailleurs  sont  la  plupart  du  temps  les  hommes  les 
moins  à  craindre  :  celui  qui  ne  craint  point  de  mourir  pour  sa 
foi  n'est  guère  suspect  de  corruption,  et  doit  être  un  sujet 
obéissant  et  fidèle.  Le  Christ  lui-même  adonné  l'exemple  de  la 
mansuétude  et  de  la  clémence  (3)  :  ses  minisires  doivent-ils 
être  plus  sévères  que  lui  ?  Combien  d'hommes  criminels  la  loi 
et  les  magistrats  laissent-ils  vivre  (4)  ?  Et  Ton  frapperait  sans 
pitié  ceux  qui  sont  cent  fois  moins  coupables,  puisqu'ils  le 
sont  sans  le  savoir  ?  D'ailleurs  à  quoi  servent  de  tels  sup- 
plices ?  Nul  ne  peut  être  forcé  à  croire  malgré  lui  (5). 

Admettons  que  les  hérétiques  soient  punissables,  le  magis- 
trat civil  peut-il  avoir  le  droit  de  les  punir  ?  Jésus-Christ  a  dit 
que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde  ;  et  saint  Paul,  que  les 
armes  de  notre  milice  ne  sont  point  des  armes  charnelles  (G). 
Si  les  théologiens  peuvent  se  faire  défendre  par  le  magis- 
trat civil,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  autres 
arts  (7)  ?  Pourquoi  le  médecin,  le  dialecticien,  l'orateur  n'em- 
ploieraient-ils point  le  secours  du  bras  séculier  pour  faire 
punir  tous  ceux  qui  ne  pensent  point  comme  eux  ?  Ce  n'est 


(1)  De  hœreticis,  p.  63. 

(2)  Ihid.,  p.  82,  85,  91. 

(3)  ll)i(L,  p.  97. 
(1)  Ibd.,  p.  105. 
(5)  Ihid.,  p.  h\H. 
(fi)  //>/./.,  p.  113. 
(7)  IbuL,  p.  118. 
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pas  ail  mfmdo  à  jii.qcr  des  choses  spirituelles,  et  par  consé- 
quent à  condamner  et  à  punir  Thérésie  (1).  Livrer  un  tel  droit 
aux  princes,  c'est  leur  dcjnner  la  tentation  d'en  abuser  ;  cl 
combien  n'y  a-t-il  pas  de  princes  qui  abusent  de  leur  pou- 
voir (2)  ? 

Quant  au  troisième  point,  c'est-à-dire  la  nature  de  la  peine, 
Théodore  de  r>èze  reconnaît  qu'il  a  pour  adversaires,  non 
seulement  des  impics  et  des  sceptiques,  mais  les  honunes  les 
meilleurs  et  les  plus  sages  (3).  Ceux-ci  reconnaissent  que  les 
hérétiques  sont  justiciabhvs  du  [jouvoir  civil  :  mais  ils  nient 
qu'on  ail  le  droit  de  h^s  mettie  à  mort  ;  car  c'est  leur  ôter  le 
temps  du  repentir.  Jésus-Christ  a  dit  de  ne  point  arracher 
l'ivraie,  de  peur  de  la  confondre  avec  le  bon  grain,  mais  de  les 
laisser  croître  l'un  et  l'autre  jusqu'à  la  moisson  (4).  Le  magis- 
trat ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  tuer  l'ame  (5).  S'il  en  était 
ainsi,  la  plus  grande  partie  des  hommes  devrait  être  tuée  :  car 
le  troupeau  du  Christ  est  petit  (6).  Saint  Paul  n'a  pas  conseillé 
de  tuer,  mais  seulement  d'évitei'  les  hérétiques  ;  et  il  défend 
de  juger  personne  avant  le  tcnups  (7).  La  crainte  de  la  mort 
f  lit  des  hypo('i"iles,  et  détermine  de  Hiusses  conversions  (8), 

Tel  est  le  faisceau  d'arguments  que  nous  trouvons  résumés 
et  lextucllemenl  cites  dans  Théodore  de  Bcze  lui-même;  et  il 
suffit  de  les  réunir,  comme  nous  l'avons  fait,  pour  démontrer 
que  la  question  de  la  liberté  de  conscience  avait  été  comprise 
dans  toute  son  étendue  par  Castalion,  et  que  son  nom  doit 
élre  conservé,  avec  celui  de  Marsilc  de  Padoue  (9),  comme 
l'un  des  plus  généreux  précurseurs  de  la  liberté  religieuse. 
Reconnaissons  aussi l'imparlialil.'  i!c  Théodore  de Bèze qui  ne 

(1)  De  hœreîicia,  p.  117. 

(2)  Ibid.,^.  131. 

(3)  Ihid.,  p.  139. 

(4)  Ihid.,  p.  140. 

(5)  //)/</.,  p.  ir.ô. 

(6)  Ibid.,  p.  1H4. 

(7)  Ibid.,  p.  171,  173. 

(8)  Ibid.,  p.  173. 

(9)  Voy.  l.  I,  I.  II    .'h    IV. 
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craint  pas  de  nous  présenter  dans  son  ensemble  un  si  puissant 
faisceau  d'arguments.  Voyons  la  réponse. 

Si  c'est  assez,  dit-il,  pour  être  chrétien  de  croire  à  Dieu, 
avec  tous  les  hommes,  à  un  seul  Dieu  avec  les  Juifs  et  les 
Turcs,  à  Jésus-Christ  enfin,  on  peut  dire  que  les  démons  sont 
très  chrétiens  :  car  ils  croient  à  tous  ces  dogmes  (1).  Si  l'inno- 
cence de  la  vie  suffisait  avec  ces  croyances  pour  justifier,  il 
faudrait  admetti-e  que  Socrate,  Aristide,  Fabricius  et  tous  les 
an(;iens  qui  passent  pour  sages  seraient  sauvés,  s'ils  croyaient 
ce  que  croient  les  démons  ('2).  L'innocence  de  la  vie  et  des 
mœurs  ne  consiste  pas  dans  l'accomplissement  des  préceptes 
de  la  pliilosophie,  mais  dans  la  foi  en  Jésus-Christ.  Mais  ce 
n'est  pas  une  foi  nue  et  simple  ;  c'est  la  foi  dans  tous  h;s 
mystères  révélés  par  lui,  la  trinité,  le  péché  originel,  la  grâce 
et  la  prédestination  (3).  On  oppose  l'obscurité  des  Écritures  (1), 
Pourquoi  ne  point  dire  franchement  qu'en  matière  de  religion 
chacun  est  libre  de  croire  et  d'enseigner  ce  qui  lui  plaît?  Eh 
quoi  !  parce  qu'il  y  a  des  controverses  sur  certains  points  de 
l'Écriture,  on  en  conclura  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  dans  les 
Écritures?  Mais  alors  il  faut  conclure  qu'il  n'y  a  rien  de  cer- 
tain en  quoi  que  ce  soit  :  car  de  quoi  ne  dispute-t-on  pas  ? 
D'ailleurs,  où  a-t-on  douté  de  la  parole  de  Dieu?  Est-ce  dans 
la  véritable  Église?  Non,  sans  doute.   Car  il  y  a  toujours  eu 
une  Éi;lise  de  Dieu,  qui  non  seulement  entendait  sa  parole, 
mais  la  comprenait.    Si  les  controverses  sont   une  preuve 
d  incertitude ,   il  n'y  a   plus  rien   de  certain.  Quoi  de  plus 
certain   que   la   divinité   de  Jésus-Christ?   Et  cependant,  le 
noml)i(^  de  ceux  qui  y  croient  est  bien  peu  nombreux  en 
cornpaiaivson  des  autres.  Quoi  (U)  plus  certain  que  la  résiurec- 
tion?  Les  saddueéens  et  les  épicuriens  en  ont  douté.  Dira-l-oîi 
que  les  vols  et  les  adultères  ne  doivent  pas  être  punis,  [kwcc 

(1)  D^  h.TreliciSj  p.  i3. 

(2)  IhiU.,  p.  61. 

(3)  Ihid.,  j).  30-63. 

(4)  IhiiL,  [).  63-76. 
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que  les  anaDaptistcs  ont  établi  la  communauté  des  femmes  et 
dos  biens?  La  charité,  dit-on,  doit  épargner  les  hérétiques  (1). 
Quoi  I  le  magistrat  violc-t-il  donc  la  charité,  lorsqu'il  con- 
damne un  voleur?  Il  y  a,  dit  saint  Augustin,  une  charité  de 
mansuétude,  et  une  charité  de  sévérité.  La  haine  et  la  charité 
sont  deux  choses  opposées.:  l'une  et  l'autre  nous  ont  été 
enseignées  par  le  Christ  :  nous  devons  haïr  le  mal  et  aimer  le 
bien.  Prouvez  donc  que  les  hérétiques  ne  sont  poiat  des 
méchants,  ou  avouez  que  votre  charité  n'est  pas  chrétienne, 
mais  diabolique.  Les  magistrats  fidèles,  au  contraire,  doivent 
veiller  pour  chasser  les  loups  qui  menacent  le  troupeau  de 
Dieu  :  le  glaive  leur  a  été  donné  par  lui  pour  venger  sa  dignité 
.offensée.  Tout  est  juste,  disent-ils,  lorsqu'il  vient  de  la  con- 
■  science  (2).  Mais  si  la  conscience  ne  peut  errer,  qu'est-ce  donc 
que  ce  zèle  dont  parle  saint  Paul,  qui  n'est  pas  selon  la 
science?  Pourquoi  Jésus-Christ  a-t-il  prié  pour  ses  bourreaux, 
si  ce  n'est  pas  pécher  que  de  pécher  sans  le  savoir  ?  Avant 
de  prendre  la  conscience  pour  règle  de  nos  actions,  prenons 
la  parole  de  Dieu  pour  règle  de  notre  conscience.  Dieu  ne 
demande  pas  seulement  de  la  conscience,  mais  une  bonne 
conscience.  Quelle  différence  fera-t-on  entre  la  conscience  et 
la  révolte?  Le  magistrat  ordonne  de  prendre  les  armes: 
l'anabaptiste  refuse  et  meurt  plutôt  que  de  cesser  de  s'écrier 
qu'il  n'est  pas  permis  aux  chrétiens  de  faire  la  guerre.  Voilà 
la  révolte ,  et  le  loyaume  renversé.  Un  tel  homme  est-il 
obéissant?  N'est-il  pas  plus  à  craindre  que  les  voleurs  et  les 
homicides  ?  Car  c'est  plus  pécher  de  tuer  l'âme  que  de  tuer 
le  corps.  Si  le  chrétien  ne  doit  rien  faire  que  le  Christ  n'ait 
fait  (3),  pourquoi  pend-on  les  voleurs,  juge-t-on  les  procès? 
Jésus-Christ  n'a  rien  fait  de  semblable  ;  et  cependant  le  magis- 
trat imite  Jésus-Christ  en  agissant  ainsi  :  car  il  liiit  son  devoir. 
D'ailleurs,  Jésus  lui-même  n'a  pas  toujours  dédaigné  la  sévé- 

(1)  Dp.  //;rr,"/?V'.ç.  p.  82-81. 

(2)  Ihid.,  p.  0>'.H). 
{Z)It)id.,    .).  10;?- 101 
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rité.  Il  a  saisi  le  fouet,  il  a  chassé  les  marchands  du  temple  : 
1  a  donné,  et  il  donne  encore  de  sa  colère  un  exemple  terrible 
ontre  les  Juifs.  Le  magistrat,  dit-on,  ne  punit  ni  les  Juifs,  ni 
l'S  Turcs  (l).  Pourquoi  punirait-il  les  héréliques?  Mais  de 
quel  droit  le  magistrat  punirait-il  ceux  qui  repoussent  ouver- 
tement la  foi  chrétienne  ?  Il  n'en  est  pas  de  nu-me  des  héré- 
tiques, qui  sont  des  ennemis  domestiques,  et  qui  trahissent  la 
f  )i  qu'ils  ont  jurée.  On  dit  encore  que  la  foi  ne  veut  pas  être 
contrainte.  Mais  si  on  les  punit,  ce  n'est  pas  dans  l'intention 
chimérique  de  les  rendre  meilleurs,  c'est  pour  servir  Dieu, 
c'est  pour  adorer  son  Fils,  ut  magistratxis  Deo  servia7}t,  et 
Filium  osculentur  ('2)  :  mot  odieux,  qui  vaut  celui  du  troisième 
Augustin  que  nous  avons  cité  en  son  lieu  (tome  I,  p.  308). 

On  prétend  encore  que,  si  les  hérétiques  doivent  être  punis, 
ils  ne  doivent  pas  l'être  par  la  main  du  magistrat.  Car,  a 
dit  Jésus-Clirist,  mon  royaume  n'est  pas  de  ce  monde.  Mais 
quoi!  Jésus-Christ  n'est-il  pas  le  maître  et  le  juge  du  monde  (3)? 
Le  glaive  du  magistrat  n'est-il  pas  le  glaive  de  Dieu  ?  Sans 
doute  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir  civil  sont  diffé- 
rents, mais  ils  ne  sont  pas  contraires  ;  ils  ne  diffèrent  pas 
comme  l'esprit  dilïere  de  la  chair  et  du  monde.  Le  Christ  a 
reçu  la  puissance  sur  le  ciel  et  sur  la  terre,  et  tous  ceux  qui 
lui  sont  unis  par  la  foi  participent  à  cette  puissance.  Quoique 
le  royaume  du  Girist  n'ait  pas  besoin  du  secours  des  hommes, 
ce  n'est  pas  à  dire  que  l'on  doive  le  rejeter.  La  société  poli- 
tique a  été  fondée  par  les  hommes  pour  vivre  heureux  (4). 
Mais  l'objet  des  magistrats  ne  se  borne  pas  seulement  à  la 
conduite  publique,  il  embrasse  encore  les  devoirs  privés  de 
chacun.  Leur  devoir  est  de  faire  la  meilleure  république 
possible.  Mais  une  bonne  république  se  compose  de  bons 
citoyens  ;  et  il  ne  suffit  même  pas  quils  soient  bons  citoyens, 

(1)  De  hœreticîKy  p.  105-106. 

(2)  Ibid  ,  p.  lOS- 109. 

(3)  Ibid.,  pp.  113-114. 

(4)  Ibid.,  pp.  22-29. 
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il  fauUuicorc  qu'ils  soient  des  hommes  vertueux  (non  Innlum 
bonos  cives  esse,  sed  eliam  viros  opportet).  Si  le  devoir  de 
l'honnéle  homme  se  compose  de  deux  choses,  le  culte  de  Dieu 
et  l'amour  des  hommes,  et  si  le  magistrat  doit  veiller  à  ce 
que  ces  deux  points  soient  religieusement  observés,  il  est 
donc  chargé  de  défendre  et  de  protéger  le  culte  du  vrai  Dieu. 
Ce  n'est  pas  que  le  magistrat  soit  comme  un  Dieu  parmi  les 
hommes  ;  c'est  au  contraire  Dieu  seul  qui,  en  la  personne  des 
hommes,  doit  régner  parmi  nous. 

On  voit  sur  quelle  confusion  repose  toute  cette  théorie  ; 
c'est  celle  que  nous  avon>  signalée  déjà  dans  Luther,  à  savoir 
le  rôle  du  pouvoir  spirituel  attribué  au  pouvoir  temporel.  Ce 
n'est  plus,  il  est  vrai,  comme  au  moyen  âge,  la  puissance 
ecclésiastique  se  servant  de  l'autorité  civile  pour  faire  exécuter 
ses  jugements  ;  mais  c'est  toujours  le  même  résultat;  car,  le 
pouvoir  laïque  n'étant  pas  juge  en  fait  de  doctrine,  est  obligé 
de  s'en  rapporter  à  l'Église.  Rien  de  plus  obscur  ici  que  la 
doctrine  de  Théodore  de  Bèze.  Quelle  est  cette  autorité  ?  En 
vertu  de  quoi  juge-l-elle?  L'Église  se  composant  de  tous  les 
fidèles,  où  se  résume,  par  quels  interprètes  s'exprime  la  vraie 
foi  et  la  vraie  doctrine  ?  Sur  ce  point,  le  protestantisme  était 
beaucoup  moins  fort  encore  que  le  catholicisme  du  moyen  âge, 
et  soulevait  une  grave  objection  de  plus  contre  cette  erreur 
commune  à  l'un  et  à  l'autre. 

Quant  à  la  question  de  la  nature  de  la  peine  applicable  à 
l'hérésie  (1),  Th.  de  Bèze  établit  facilement  que,  si  l'hérésie 
est  un  crime,  elle  est  le  plus  grand  des  crimes,  et  doit  être 
punie  de  la  plus  grande  des  peines.  Toutes  les  objections  que 
Ton  pont  faiie  contre  la  mort  des  hérétiques  sont  également 
applicables  à  la  mort  de  tous  les  criminels.  D'ailleurs  ce  point 
n'est  que  secondaire  dans  la  question,  car  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  de  quelh»  peine  les  hérétiques  doivent  être  punis,  mais 
s'ils  doivent  être  punis. 

(1)  P.  139-182  el  208  sqq. 
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Tel  est  le  curieux  et  célèbre  ouvrage  de  Théodore  de  Bèze 
sur  le  droit  de  punir  l'hérésie,  ouvrage  peu  connu,  parce 
qu'il  est  assez  rare,  la  prudence  des  protestants  ayant  fait 
disparaître  le  plus  possible  un  livre  qui  fournissait  tant  d'armes 
contre  eux.  On  ne  comprend  pas,  en  effet,  comment,  dans  le 
temps  où  la  Réforme  était  encore  persécutée  de  toutes  parts, 
un  te4  livre  a  pu  être  écrit.  C'était  une  sorte  de  défi,  lancé 
non  seulement  aux  sectes  anarchiques  et  révolutionnaires, 
mais  aux  catholiques  eux-mêmes.  La  mort  de  Servet  avait  été 
le  premier  acte  sanglant  d'une  Église  qui  n'avait  d'abord 
demandé  qu'à  vivre,  et  qui  maintenant  voulait  commander  et 
opprimer.  Le  livre  de  Bèze  fut  l'écho  de  cet  acte  inique.  Par 
ce  livre,  la  Réforme  rompait,  non  plus  seulement  avec  les 
catholi(iue5,  mais  avec  les  libres  penseurs,  qui  avaient  d'abord 
cru  voir  en  elle  une  alliée. 

Calvin.  —  La  question  de  la  liberté  de  conscience  que  nous 
retrouverons  encore  plusieurs  fois  nous  a  fait  interrompre  la 
suite  des  idées  politiques  dans  le  protestantisme.  Nous  l'avons 
vu,  dans  Luther  et  dans  Mélanchlon,  complètement  opposé 
aux  violences  révolutionnaires  des  anabaptistes,  aux  entre- 
prises plus  légitimes  des  paysans,  confondre  le  spirituel  et  le 
temporel  en  sens  inverse  du  moyen  âge,  et  conduire  ainsi  à  la 
doctrine  de  l'intolérance  religieuse.  Nous  retrouvons  toutes 
ces  doctrines  dans  Calvin,  avec  quelques  nuances  particulières. 

Calvin  était  trop  un  homme  de  gouvernement  et  d'autorité 
pour  que  l'anabaptisme  et  ses  extravagances  politiques  n'eus- 
sent pas  en  lui  un  adversaire  déclaré.  Voici  comme  il  fait  par- 
ler ses  adversaires  :  c  Puisque  nous  sommes  morts  par  Christ 
aux  éléments  de  ce  monde,  disent-ils,  c'est  une  chose  trop 
vile  pour  nous,  et  trop  indigne  de  notre  excellence  de  nous 
occuper  à  ses  sollicitudes  immondes  et  profanes...  De  quoi 
servent  les  lois  sans  plaidoyers  et  sans  jugements?  Et  de  quoi 
appartiennent  les  plaidoyers  à  l'homme  chrétien  (i)  ?  »  Calvin 

(1)  Calv.  Instit.  chrét.,  \.  IV,  c.  xx,  2. 
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n'a  pas  assez  de  mépris  pour  ces  t  gens  forcenés  et  barbares, 
comme  il  les  appelle,  qui  voudraient  renverser  toute  police, 
ces  fanatiques  qui  ne  cherchent  qu'une  licence  débridée,  et 
voudraient  que  les  hommes  véquissent  pêle-mêle  comme  rats 
en  paille  (1)  ». 

Comme  Luther,  Calvin  oppose  à  ces  protestations  la  double 
nature  et  la  double  destinée  de  l'homme,  composé  de  chair  et 
d'esprit,  appelé  à  jouir  d'une  vie  éternelle,  après  avoir  tra- 
versé les  épreuves  de  la  vie  terrestre  et  temporelle.  Il  ne  faut 
point  confondre  le  royaume  spirituel  du  Christ,  et  l'ordon- 
nance civile  :  l'un  qui  n'aura  lieu  que  dans  une  vie  autre 
que  celle-ci,  et  qui  est  seulement  préparé  ici-bas  par  la  grâce  ; 
l'autre  qui,  gouvernant  l'homme  charnel,  met  un  certain 
ordre  dans  ses  actions  extérieures  et,  en  assurant  sa  subsis- 
tance, le  contraint  au  moins  aux  apparences  delà  justice  et  de 
la  vertu  :  «  L'ordonnance  civile,  dit  Calvin,  n'appartient  pas 
seulement  à  ce  que  les  hommes  mangent,  boivent,  etc.,  mais 
à  ce  qu'idolâtrie,  blasphème  contre  le  nom  de  Dieu  et  contre 
sa  vérité  et  autres  scandales  de  la  religion  ne  soient  publique- 
ment mis  en  avant,  et  semés  entre  le  peuple  ;  à  ce  que  la 
tranquillité  publique  ne  soit  troublée,  qu'à  chacun  soit  gardé 
ce  qui  est  sien  ;  que  les  hommes  communiquent  ensemble,  sans 
fraude  ni  nuisance,  qu'il  y  ait  honnêteté  et  modestie  entre  eux, 
en  somme,  qu'il  apparaisse  forme  publique  de  religion  entre  les 
humains  (2).  »  On  le  voit,  Calvin  n'impose  pas  seulement  au  gou- 
vernement l'œuvre  tout  humaine  de  protéger  la  justice ,  mais 
le  rôle  difficile  et  dangereux  de  défendre  et  de  venger  Dieu.  Il 
donne  ainsi  à  l'État  un  pouvoir  à  la  fois  spiiiluel  et  temporel, 
et  il  incline  à  confondre  l'État  avec  l'Église  même.  Si  l'État 
est  chargé  de  défendre  le  culte  de  Dieu,  selon  les  règles  fixées 
par  Dieu  même,  ou  il  est  lui-même  l'interprète  de  ces  règles, 
et  il  est  le  souverain  spirituel,  ou  il  reçoit  cette  interprétation 
de  l'Église,  et  c'est  l'Église  qui  devient  le  souverain  temporel. 

(1)  Calv.  Insfit.  chrét. 
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C'est  la  doctrine  de  rinloîérance  civile,  commune  à  Calvin  el  à 
saint  Thomas.  C'est  cette  doctrine  qui  a  tué  Michel  Servet. 

Calvin  rapporte  h  Dieu  même  l'institution  des  gouverne- 
ments. «  Les  magistrats,  dit-il,  ont  commandements  de  Dieu, 
sont  autorisés  de  lui,  et  du  tout  ils  représentent  sa  personne, 
étant  au  demeurant  ses  vicaires...  On  ne  peut  aucunement 
douter  que  la  supériorité  civile  ne  soit  une  vocation  non  seule 
ment  sainte  et  légitime  devant  Dieu,  mais  aussi  très  sacrée  et 
honorable  entre  toutes  les  autres  (l).  »  Et  il  ne  faut  dis- 
tinguer en  aucune  façon  entre  les  différentes  formes  de  gou- 
vernements ;  toutes  sont  établies  par  Dieu.  «  Et  celle  qui  est 
la  moins  plaisante  aux  hommes  est  recommandée  singulière- 
ment par-dessus  toutes  les  autres  :  c'est  à  savoir  la  seigneurie 
et  la  domination  d'un  seul  homme,  laquelle  pour  tant  qu'elle 
emporte  en  soi  une  servitude  commune  de  tous,  excepté  celui 
seul  au  plaisir  duquel  elle  asservit  tous  les  autres,  elle  n'a 
jamais  été  agréable  à  tous  gens  d'excellent  et  haut  esprit. 
Mais  l'Écriture,  d'autre  part,  pour  obvier  à  cette  malignité  des 
jug(mients  humains,  affirme  nommément  que  cela  se  fait  par 
la  providence  de  la  sapience  divine  (2).  »  Et  il  ajoute:  «  Cer- 
tes, c'est  vaine  occupation  aux  hommes  privés,  lesquels  n'ont 
nulle  autorité  d'ordonner  les  choses  pubhques,  de  disputer 
quel  est  le*meilleur  état  de  police.  En  outre,  c'est  une  témé- 
rité d'en  déterminer  simplement,  vu  que  le  principal  gît  en 
circonstances  (3).  »  Toutes  les  formes  de  gouvernement  ont 
leurs  périls,  et  peuvent  tomber  dans  la  corruption.  «  Il  est 
bien  vrai  qu'un  roi  ou  autre,  à  qui  appartient  la  domination, 
aisément  décline  à  être  tyran.  Mais  il  est  autant  facile ,  quand 
les  gens  d'apparence  ont  la  supériorité,  qu'ils  conspirent  à 
élever  une  domination  inique,  et  encore,  il  est  beaucoup  plus 
facile,  où  le  populaire  a  autorité,  qu'il  émeuve  sédition  (4).  » 


(1)  Calv.  Instit.  chrét.,  4. 

(2)  Ibid.,  7. 
(3'  Ibid  ,  8. 

(i)  mu.,  ibid. 
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Voilà  donc  tous  les  gouvernements  à  peu  près  (^gnux  sous 
le  rapport  des  avantages  et  des  inconvénients.  Ils  ont  tous  une 
même  origine ,  la  volonté  de  Dieu ,  et  même  la  plus  malplai- 
sante de  toutes  ces  formes,  la  domination  d'un  seul,  paraît 
être  celle  que  Dieu  a  préférée  pour  les  hommes.  Cependant  il 
est  une  forme  de  gouvernement  vers  laquelle  Calvin  parait 
incliner  et  qui  lui  semble  la  plus  passable  de  toutes.  C'est 
celle  «  où  plusieurs  gouvernants  ensemble,  s'aidant  les  uns 
aux  autres,  s'avertissent  de  leur  office,  de  sorte  que,  si  quel- 
qu'un s'élève  trop  haut,  les  autres  lui  soient  comme  censeurs 
et  maîtres  (1).  »  Calvin  trahit  ainsi  quelque  préférence  pour 
cette  forme  de  gouvernement  tempérée,  où  le  pouvoir  divisé 
entre  plusieurs  serait  toujours  exposé  à  la  surveillance  et  à  la 
censure.  Mais  enfin  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  doit  être 
obéi  et  respecté.  Et  cette  obéissance  n'est  pas  due  seulement 
aux  bons  princes,  mais  à  tous  ceux  qui  tiennent  l'autorité  de 
Dieu,  de  quelque  manière  qu'ils  en  usent:  «  Si  cette  sentence 
nous  est  une  fois  bien  résolue  et  fichée  en  nos  cœurs,  c'est  à 
savoir  que  par  icelle  même  ordonnance  de  Dieu ,  par  laquelle 
l'autorité  de  tous  rois  est  établie,  aussi  les  rois  iniques  vien- 
nent à  occuper  la  puissance  ;  jamais  ces  folles  et  séditieuses 
cogitations  ne  nous  viendront  en  l'esprit,  qu'un  roi  doive  être 
traité  comme  il  le  mérite  ,  et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  que 
nous  nous  tenions  poui  sujets  de  celui  qui  ne  se  maintient  pas 
de  sa  part  envers  nous  comme  roi  (2).»  Ce  n'est  point  qu'il 
faille  admettre,  avec  les  flatteurs  des  princes,  que  ceux-ci 
n'ont  aucuns  devoirs  envers  leurs  sujets  :  mais  s'ils  manquent 
à  ces  devoirs,  «  il  faut  mettre  devant  nous  cette  pensée,  qu'il 
n'est  pas  en  nous  de  remédier  à  do  tels  maux  ».  Il  ajoute 
cependant  :  c  Je  parle  toujours  des  personnes  privées  ;  car 
s'il  y  avait  en  ce  temps-ci  magistrats  constitués  pour  la  défenso 
du  peuple,  pour  réprimer  la  trop  grande  (uipidité  et  licence 
des  rois...,  à  ceux  qui  seraient  constitués  en  tel  état,  lelle- 

(1)  Calv.  Instit.  chrét.,  ibid, 

(2)  Ibid.,  27. 
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mcj}{  jo  no  dc^fondrnys  de  s'opposer  et  résister  à  l'intempé- 
raiice  ou  cruauté  des  rois,  selon  le  devoir  de  leur  office,  que 
même,  s'ils  dissimulaient,  voyant  que  les  rois  désordonnémenl 
vexassent  le  povre  populaire,  j'estimerais  devoir  accuser  de 
parjure  telle  dissimulation  ,  par  laqui^llc  malicieusement  ils 
iraliiraieut  la  liberté  du  peuple  (1).  »  Ainsi,  lorsque  la  liberté 
se  trouve  établie  par  la  constitution  des  États,  il  est  aussi  juste 
de  la  conserver  et  de  la  défendre,  qu'il  est  injuste  de  vouloir 
la  conquérir  lorsqu'elle  en  est  absente.  Telles  sont  les  seules 
limites  que  Calvin  reconnaisse  à  l'autorité  des  rois.  Hors  de  là, 
il  défend  aux  sujets  de  s'entrt^mettre  d'aucune  façon  aux  afl'ai- 
res  publiques,  et  il  prescrit  l'obéissance  sans  limites,  non 
seulement  à  l'autorité  légitime,  mais  encore  à  la  tyrannie. 

Ce  serait  donc  une  grave  erreur  de  compter  Calvin  parmi 
l(^s  partisans  du  gouvernement  populaire,  et  de  lui  attribuer 
la  théorie  qui  place  dans  le  peuple  l'origine  légitime  de  tout 
pouvoir.  Quoiqu'il  ait  été  lui-même  le  magistrat  suprême  d'une 
démocratie,  et  que  dans  son  système  religieux  il  ait  déplacé 
le  principe  du  gouvernement,  et  fait  descendre  l'autorité  de  la 
tête  aux  membres  de  l'Eglise,  il  a  laissé  à  d'autres  le  soin 
d'appliquer  à  la  politique  générale  ses  principes  d'organisation 
ecclésiastique.  Malgré  les  efforts  des  premiers  réformateurs, 
pour  se  concilier  la  sympathie  des  pouvoirs  établis,  la  Réforme 
fut  presque  partout  amenée  à  rompre  avec  ces  pouvoirs.  1  a 
liberté  religieuse  n'est  qu'une  partie  de  la  liberté  politique.  Si 
le  sujet  n'est  rien,  comment  la  conscience  serait-elle  qu^^lrrue 
chose  de  respectable  ?  Et  comment  admettre,  en  outre,  dans 
un  État  qui  ne  se  gouverne  pas  lui-même ,  une  Église  qui  se 
gouvernerait  elle-même  ?  La  Réforme  aperçut  bien  vite  toutes 
res  conséquences.  En  même  temps  la  renaissance  des  lettres 
anciennes,  la  pratique  plus  familière  et  plus  fréquente  des 
écrivains  de  l'antiquité,  des  ouvrages  moraux  et  politiques  de 
Platon  et  d'Aristotc,  des  historiens,  des  orateurs,  l'étude  des 

(V  Calv.  iTuttt.  chrél,,  31. 
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monnmonts  et  dos  origines  de  notre  histoire,  la  lecture  assi- 
due de  la  Bible,  toutes  ces  causes  donnèrent  naissance  à  une 
politique  nouvelle,  hardie,  toute  démocratique,  qui,  après 
avoir  quelque  temps  sommeillé  dans  les  esprits  et  dans  les 
âmes,  éclata  tout  à  coup  avec  fureur  après  la  Saint-IJarlhé- 
lemy. 

François  Hotman  et  Hubert  Languet.  —  L'un  des  premiers 
ouvrages  où  nous  voyons  le  protestantisme  changer  de  carac- 
tère et  abandonner  la  cause  du  pouvoir  absolu,  pour  incliner 
aux  idées  populaires,  est  le  Franco-Gallia,  de  François 
Hotman  (1),  l'un  des  plus  grands  jurisconsultes  du  xvi®  siècle. 
Ce  traité  n'est  pas  un  livre  de  politique  générale  et  philoso- 
phique, c'est  un  traité  de  la  monarchie  française  et  de  ses  lois 
fondamentales.  Mais  il  est  évident  que  l'interprétation  donnée 
par  Hotman  à  la  constitution  monarchique  de  la  France  avait 
sa  source  dans  certaines  prédilections  politiques.  Au  lieu 
d'une  monarchie  absolue,  constituée  par  des  lois  fondamen- 
tales, limitée  dans  une  certaine  mesure  par  le  pouvoir  parle- 
mentaire, Fr.  Hotman  cherche  dans  l'histoire  le  type  d'une 
autre  monarchie,  élective  à  l'origine,  démocratique  dans  l'ap- 
plication, subordonnée  aux  États,  c'est  à-dire  à  une  assemblée 
nationale.  Hotman  ne  va  pas  jusqu'à  vouloir  absorber  n* 
la  royauté  ni  la  noblesse  dans  le  tiers  état.  Il  rcve,  au  con- 
traire, une  sorte  d'équilibre,  et  se  représente  même  la  noblesse 
connue  un  intermédiaire  entre  la  royauté  et  le  peuple.  Mais  la 
royauté  s'inclinant  devant  l'autorité  des  États,  et  les  États 
étant  composés  en  majorité  du  peuple,  on  voit  que  cette  monar- 
chie tempérée  ne  serait  guère  autre  chose  que  le  gouvernement 
populaire.  On  comprend  Témolion  que  produisit  un  tel  pam- 
phlet. «  Le  livre  de  François  Holman,  dit.  M.  Aug.  Thierry,  eut 
un  succès  immense  sur  les  hommes  de  son  siècle,  qu'agitait  le 
besoin  de  nouveautés  religieuses  et  politiques;  il  survécut  à  la 
génération  contemporaine  des  guerres  civiles,  et  se  prolongea 

(1)  Sur  F.  Hotmnii  voir  deux  iirticlja  très  int^ressAnt»  do  M.  ll«).  , 
Da:»  to,  'lan«  la.  lievue  Mstvrii^uf^  i.  iJ,,  p.  1  i>.  iSHï, 
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mrme  durant  le  calme  du  règne  de  Louis  XIV.  Ce  bizarre  et 
fabuleux  exposé  de  l'ancien  droit  public  du  royaume  devint 
alors  la  pâture  secrète  des  libres  penseurs,  des  consciences 
délicates,  des  imaginations  chagrines  plus  frappées,  dans  le 
présent,  du  mal  que  du  bien.  Au  commencement  du  xvui® 
siècle,  sa  réputation  durait  encore;  les  uns  l'aimaient,  les 
autres  le  déclaraient  un  livre  pernicieux;  mais  les  grandes 
controverses  qu'il  avait  soulevées  cent  vingt-cinq  ans  aupara- 
vant, éloignées  de  l'opinion  des  masses,  ne  remuaient  plus  en 
sens  contraire  que  des  esprits  d'élite  (1).  > 

Le  Franco-Gallia  (1573),  quoique  contenant  une  doctrine 
politique,  n'était  cependant  qu'un  ouvrage  historique.  C'est  à 
l'histoire,  à  la  tradition,  à  l'érudition  que  François  Hotmîn 
emprunte  ses  principes  et  ses  arguments.  Un  autre  ouvrage 
parut  vers  le  même  temps,  qui  n'eut  pas  moins  de  retentisse- 
ment, mais  qui  portait  la  question  à  une  plus  grande  hauteur, 
sur  le  terrain  du  droit,  c'est  le  Vindiciœ  contra  tyranncs 
(1579),  de  Junius  Brutus,  ouvrage  attribué  à  Hubert  Languet, 
autre  protestant  (2). 

L'auteur  expose  dans  sa  préface,  d'une  manière  très  nette  et 
très  hardie,  et  l'objet  de  son  livre,  et  la  méthode  qu'il  entend 
suivre.  Quant  à  l'objet,  le  voici  :  ramener  à  des  principes 
premiers  et  évidents  le  pouvoir  des  princes  et  le  droit  des 
sujets;  renfermer  l'un  et  l'autre  dans  des  limites  déterminées 


(1)  Aug.  Thierry,  Consid.  sur  Vhist.  de  France,  c.  i,  p.  37  Récits 
mérovingiens). 

(2)  Cet  ouvrage  a  été  succes'^ivement  attribué  à  Hotman,  l'auteur 
du  Franco-Gallia,  à  du  Plcssis-Mornay,  à  Tiiéodore  de  Bè?:e.  On  est 
généralenaent  d'accord  aujourd'hui  que  Languet  en  est  le  véritable 
au  leur  (Voir  Bay  e,  dictionnaire,  art.  llotman  note  H,  et,  sui-tout  sa 
hisser  talion  concernant  le  livre  d'El.  Junius  lirulus,  Oeuvres  com- 
plètes éd.  Dcsoèr,  t.  XV  p.  121)  —  Voyez  aussi  Bœcler  in  Grotimn 
d(i  jure  pacis  et  belli,  1.  I,  o.  iv,  p.  271.  —  L'abbé  Leclat  a  soutenu 
la  tl)èse  contraire  (voir  le  dictionnaire  de  Trévoux,  avec  des  notes  de 
ral)l)é  Joly).  De  nomb  euses  éditions  ont  été  faites  de  cet  ouvrage; 
Joiy  en  donne  l'enumération  dans  ses  notes.  L'ouvrage  de  Languet 
a  été  traduit  en  français  i-ar  François  K.stiennc,  sous  ce  titre  :  Ue  la 
puissance  légitime  du  prince  sur  le  peuple  (1581). 
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(]u'une  l)onne  administration  ne  puisse  franchir  (1).  En  posant 
ainsi  le  problème  le  plus  hardi  de  la  science,  l'auteur  prétend 
éj^alement  U)  traiter  par  la  méthode  la  plus  rigoureuse.  11 
emploiera,  dit-lL  la  méthode  géométrique  qui,  du  point  passe 
à  la  ligney  de  la  ligne  à  la  surface,  de  la  surface  au  corps. 
Vax  d'autres  termes,  il  ira  du  simple  au  composé,  des  degi'és 
au  faîte,  des  efl'ets  aux  lois  générales  (2)  Telle  est  la  méthode 
sévère  et  vraiment  scientifique  que  l'auteur  |)rétend  employer. 

Quoique  l'exécution  ne  réponde  pas  exactement  aux  pro- 
messes de  la  préface,  on  ne  peut  méconnaître  cependant  dans 
le  Vindiciœ  contra  tyrannos  un  ordre  logique  et  un  certain 
art  de  conduire  insensiblement  de  ce  qui  est  évident  à  ce  qui 
l'est  moins.  L'auteur  traite,  en  efl'et,  l'une  après  l'autre,  ces 
trois  questions  :  I.  Les  sujets  doivent-ils  obéir  au  prince, 
lorsqu'il  commande  quelque  chose  contre  la  loi  de  Dieu? 
II.  Est-il  permis  de  résister  à  un  principe  qui  commande 
quelque  chose  contre  la  loi  de  Dieu?  IIÏ.  Est-il  permis  de  résis- 
ter à  un  prince  qui  opprime  l'État?  La  progression  est  sen- 
sible dans  ces  trois  questions.  La  première  pose  seulement  le 
droit  de  non-obéissance,  reconnu  par  les  apôtres;  la  seconde, 
le  droit  de  résistance,  mais  seulement  dans  les  limites  de  la 
foi  leligieuse;  la  troisième,  le  droit  de  résistance,  absolument, 
et  au  point  de  vue  purement  politi([ue.  A  ces  trois  questions, 
l'auteur  en  ajoute  une  quatrième,  moins  essentielhî,  mais  très 
imporlanle  dans  les  troubles  civils,  c'est  la  question  du  droit 
d'intervention  :  «  Les  princes  voisins  ont-ils  le  di'oit  de  porter 
secours  aux  sujets  des  autres  princes  opprimés  pour  cause 
de  rehgion,  ou  par  une  manifeste  tyrannie?  » 

Ce  qui  donne  le  plus  de  prix  au  livre  d'Hubert  Languet, 
c'est  une  idée  destinée  depuis  h  une  singulière  fortune,  mais 

(1)  Vind.  contr.  tijrnnn.  Prœf  :  Principum  imperium  et  jus  popu- 
lorum  ad  sua  légitima  ccrtaquc  principia  rcforre;  intra  cortos  lincs 
utrorumque  potestatcm  conclusuin  iri,  quos  ultr.-Y  citraquo  recta  rei- 
publicni  administ.rado  plane  non  possit  con-^islcre. 

(2)  Ibid.  Kx  effectis  et  conseqiicntibus  causas  cl  maximas  illas 
))rop(3sitiones  sivo  régulas  coUigit. 
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niors  tonte  nouvelle  et  originale  :  c'est  l'idée  du  contrat.  Deux 
théories  jnsqne-là  paraissaient  se  disputer  l'explication  de  la 
souveraineté.  Selon  les  uns,  le  pouvoir  civil  émane  du  pouvoir 
ecclésiastique,  et  par  conséquent  doit  compte  de  sa  conduite  à 
ce  pouvoir  supérieur.  Selon  les  autres,  le  pouvoir  civil  est 
constitué  immédiatement  par  Dieu,  et  ne  doit  de  comptes  à 
aucun  autre  pouvoir,  si  ce  n'est  à  celui  de  Dieu.  Il  est  vrai  que 
les  jurisconsultes  qui  soutenaient  cette  opinion  étaient  obligés 
de   reconnaître  que  le   pouvoir  était  passé  par  cession  du 
peuple  aux  empereurs;  mais  en  général,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  on  était  d'accord  que  le  peuple  avait  abandonné  la 
souveraineté  tout  entière,  et  qu'il  ne  s'était  rien  réservé.  De  là 
la  théorie,  que  l'empereur  ou  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  ac-  ' 
lions  qu'à  Dieu,  qu'il  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles,  que  du 
moins  il  ne  leur  est  soumis  que  quant  à  la  puissance  directive 
et  non  à  la  coacHve;  et  delà  enfin  la  théorie  du  pouvoir 
absolu. 

Hubert  Languet  soutenait  donc  un  principe  à  peu  près  nou- 
veau, et  qui  n'avait  pas  encore  été  mis  en  lumière,  celui  du 
contrat  (1).  Ce  (jui  est  encore  remarquable,  et  témoigne  que  la 
philosophie  politique  ne  fait  que  de  naître,  c'est  qu'au  lieu  de 
chercher  dans  la  raison  seule  la  démonstration  et  les  condi- 
tions de  ce  contrat  purement  idéal,  l'auteur  du  Vindiciœ 
contra  tyrannos  commence  par  l'établir  historiquement.  Mais 
il  n'emploie  pas  l'histoire  comme  Machiavel  ou  llotman;  le 
premier  examinait  ce  que  les  hommes  ont  coutume  de  faire 
pour  enseigner  ce  qu'ils  doivent  faire  ;  le  second  recherchait 
les  traditions  du  passé  pour  rétablir  la  monarchie  dans  son 
étal  primitif  :  l'un  consullait  de  préférence  Ihistoire  romaine, 
'autre  l'hisloire  de  France.  Hiiberi  Langu<'t  s'adresse  à  une 
hisloire  plus  anlique  et  plus  respectable,  qui  fournit  non  seule- 
ment des  e\enipl(,'s,  mais  des  pi'incipes,  et  qui  ne  nous  apprend 

(1)  Nous  l'avons  rencontré  chez  les  anciens  dans  l'école  épicu- 
rienne (tome  I,  p.  23.j)  ..  mais  c'était  plutôt  comme  origine  de  l'idée 
de  justice  que  comme  origine  de»  gouvcinemcnljj. 
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pas  sculcmonl  ce  que  les  hommes  ont  fait,  mais  ce  que  Dieu  a 
voulu  :  l'histoire  sacrée.  Il  puise  ses  arguments  dans  l'Écriture, 
et  il  fonde  son  système  sur  l'autorité  des  livres  saints. 

Telle  est  la  diiïérence  essentielle  du  Franco-Gallia  et  du 
Vindiciœ  contra  tyrannos,  qui  eurent  à  cette  époque  un 
égal  retentissement.  Le  premier  est  le  livre  d'un  savant,  d'un 
érudit;  le  second,  d'un  reformé.  L'action  religieuse  est  nulle 
dans  le  premier  :  ses  autorités,  ce  sont  les  chroniques.  Dans 
l'autre,  l'autorité  suprême  est  la  Bible,  et  ce  qui  est  vrai  du 
peuple  juif  est  vrai  de  tout  peuple  chrétien. 

L'Écriture  nous  montre  donc  dans  l'institution  des  rois  un 
double  contrat  :  1°  un  contrat  entre  Dieu,  le  roi  et  le  peuple; 
2*"  un  contrat  séparé  entre  le  peuple  et  le  roi.  Remarquez  que 
le  premier  de  ces  contrats  ne  lie  pas  seulement  Dieu  et  le 
roi,  mais  encore  Dieu  et  le  peuple.  Ainsi,  le  peuple  est  cocon- 
tractant  avec  le  roi. 

Le  contrat  qui  unit  à  Dieu  est  évident  dans  les  paroles  qui 
instituent  la  royauté  (1).  Dans  ce  passage,  Samuel  n'établit  le 
roi  sur  les  Hébreux  qu'à  la  condition  qu'il  obéira  à  Dieu; 
sans  quoi,  il  périra.  Les  exemples  de  châtiment  ne  manquent 
pas  non  plus  dans  l'Écriture.  Saùl  est  rejeté  pour  avoir  manqué 
à  l'alliance  contractée  avec  Dieu.  Koboam  voit  se  séparer  de 
lui  les  dix  tribus.  Comme  il  a  rompu  le  pacte,  Dieu  n'en  a  pas 
rempli  les  conditions  (2).  L'Évangile  a  succédé  à  la  loi,  les 
rois  chrétiens  aux  rois  hébreux.  Le  pacte  n'a  point  cessé  :  les 
mêmes  sanctions  subsistent  encore  (3).  Les  rois  païens  eux- 
mêmes  ont  contracté,  sans  le  savoir,  le  même  engagement 
tacite.  Car  c'est  de  Dieu  qu'ils  ont  reçu  leur  puissance,  même 
quand  ils  croient  la  tenir  du  sufi'rage  ou  du  sort.  Est-ce  le  suf- 

(1)  «  En  regcm  quf^m  cleglstis,  et  petiistis.  Ecce  Deus  ponit  regem 
eum  super  vos.  Obedite  et  sémite  Dro  tam  vos,  quam  rex  rester  qui 
est  super  vos...  Alioquin  et  vos  et  rex  rester  peribitis.  »  (I  Rois,  13, 
11,  23.  c.  XII). 

(2)  Vind.  cont.  tyr.  q.  i.  Ac  si  diceret  Deus  pac(um  violaverunt, 
conditioiiem  nou  implcvcrunt  ;  ncque  cuo  itaque  amplius  l^-ncor. 

(3)  Ibid.^  ib.  Mcin  pactum  est,  cicdem  conditioncs,  eœlem  pœnœ 
ui  iinplcantur,  idem  vindex  pcr(îdi;p  Dous  omnipotens. 
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frage?  Dieu  gouverne  le  cœur  des  hommes  et  les  dirige  où  il 
veut.  Est-ce  le  son?  mais  le  sort  est  caché  dans  son  sein.  Que 
si  Dieu  ne  les  a  point  chargés  expressément  du  soin  de  garder 
les  lois,  il  leur  a  au  moins  interdit  dempiéter  sur  sa  divine 
juridiction  ;  et  Dieu  venge  sévèrement,  môme  sur  les  princes 
païens,  ce  crime  d'usurpation. 

Que  conclure  du  principe  que  nous  venons  d'établir?  c'est 
que  le  piince,  institué  en  vertu  d'un  contrat  avec  Dieu,  n'est 
autre  chose  que  son  vassal  (1).  Si  donc,  semblable  aux  géants,  il 
essaie  d'escalader  le  ciel,  si  le  fils  de  César  vient  empiéter  sur- 
le  fils  de  Dieu,  il  mérite  détre  privé  de  son  fief]  comme  un  vas-, 
sal  infidèle,  et  ses  sujets  ne  sont  pas  tenus  de  lui  obéir,  mais 
deviendraient  mcme  rebelles  en  lui  obéissant,  comme  un  serf 
qui  prendrait  les' armes  pour  son  seigneur  contre  le  roi.  Dieu 
doit  être  honoré  pour  lui-même,  elle  prince  ne  doit  Tctre  que 
pour  Dieu,  dont  il  est  le  ministre.  Si  le  prince  vient  de  Dieu, 
on  doit  lui  obéir  à  cause  de  Dieu,  mais  non  pas  contre  Dieu. 

Voilà  pour  le  principe  de  non-obéissance.  Passons  au  prin- 
cipe de  résistance.  N'oublions  pas  que,  dans  le  premier  contrat, 
il  n'y  a  pas  seulement  deux  contractants,  mais  trois  ;  à  savoir  : 
Dieu,  le  roi  et  le  peuple.  En  effet,  le  contrat  de  Dieu  et  du 
peuple  a  précédé  le  contrat  de  Dieu  et  du  roi.  Car,  avant 
l'institution  des  rois.  Dieu  s'était  choisi  son  peuple,  et  avait 
contracté  avec  lui  une  alliance  (2).  La  clause  principale  du 
contrat,  c'est  que  le  peuple  garderait  son  culte  avec  fidélité. 
Tel  fut  le  contrat  primitif  de  Dieu  et  du  peuple.  Ce  contrat 
cossa-t-il  après  l'instilulion  des  rois  ?  Loin  de  là,  il  fut  au 
contraire  confirmé  et  renouvelé.  Dans  l'institution  de  la 
royauté,  le  prêtre  stipule,  au  nom  de  Dieu,  l'observation  de  la 
loi  et  la  conservation  du  temple.  Le  roi  et  le  peuple  promet- 
tent, et  cela  non  pas  séparément,  mais  conjointement.  Le  roi 


(1)  Vind.  cont.  iyr.,  ibicl.  Regcs  omnes  Dci  vassales  esse  omnino 
statuendum  est. 

(2)  Ib.yf\.  11.  Deum,  electo  ex  omnibus  populo  Israelitico,  ut  esset 
bibi  pcculiaris  populus,  fœdus  curn  codcm  pcpi^isse. 
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et  le  peuple  sont  donc  constilucs  à  la  fois  responsables,  et 
s'engagent  solidairement  (l).  Hubert  Languet  poursuit  en 
jurisconsulte  les  conséquences  d'un  tel  contrat.  Si  l'une  des 
parties  manciue  à  l'obligation,  le  stipulateur  a  le  droit  de  faire 
valoir  son  droit  auprès  de  l'autre  (2).  La  faute  de  l'un  rejaillit 
sur  l'autie.  Si  Israël  abandonne  Dieu,  sans  que  le  roi  s'y 
oppose,  celui-ci  est  responsable  de  la  faute  d  Israël  ;  de 
même,  si  le  roi  adore  des  dieuK  étrangers,  et  qu'Israël  ne  le 
retienne  pas  et  ne  le  force  pas  au  devoir,  Israël  est  responsa- 
ble à  son  tour. 

De  ce  contrat  solidaire  entre  Dieu  d'une  part,  et  de  l'autre 
le  roi  et  le  peuple,  naît  évidemment  le  droit  de  résistance.  Car 
c|ue  devient  un  tel  pacte,  si  le  peuple  peut  se  laisser  entraîner 
par  ses  rois  au  culte  des  dieux  étrangers  ?  Comment  restera- 
t-il  le  peuple  de  Dieu,  s'il  est  changé  en  un  peuple  esclave, 
pour  lequel  aucune  obligation  n'est  possible  ?  Donc  si  le  roi 
veut  renverser  l'Église  et  la  loi  de  Dieu,  le  peuple  est  tenu  de 
résister,  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  entraîné  dans  sa  ruine. 

Nous  voici  arrivés  à  ce  droit  de  résistance  par  les  armes, 
qui  était  dans  l'antiquité  un  droit  non  contesté,  mais  qui  avait 
disparu  de  la  science  politi(iue  depuis  l'Évangile.  A  part  quel- 
ques protestations  éparses  dîms  les  écrits  du  moyen  Age  (8), 
la  seule  résistance  que  l'Église  et  ses  docteurs  autorisassent 
contre  le  pouvoir  civil  était  la  résistance  ecclésiastique.  Il 
fallait,  pour  allVanchir  le  peuple,  que  le  pape  le  déliât  de  son 
serment  de  fidélité.  Ici,  le  peuple  se  délie  lui-même.  Il  a 
contracté  avec  Di<ni  ;  il  est  partie  et  garant  du  contrat  passé 
avec  le  roi  :  le  contrat  violé,  il  est  libre  par  rapport  au  roi, 
mais  non  par  rapport  à  Dieu.  11  doit  défendre  Dieu  contre  le 
roi.  Ces  principes  empruntés  au  droit  civil  conduisaient  au 

(1)  ViuiL  conl.  tijr.,  ib.  Constitiuintur  crgo  hic  duo  rei,  rcx  et 
Israël,  i(lco(|UG  feciualilcr  in  isoliduin  ob'iîïantur. 

(^?^  //)/(i  ,  ib.,  Uter  vero  negligat,  Dcus  ab  altcrutro  inlegram  rem 
jotcre  potc<t.,  et  co  quidcni  magis  n  populo  (|U.>ni  a  regc. 

(:^)  Sairi<  Thomas,  nous  l'avons  vu,  allait  jusqu'à  faire  ilans  ocr- 
tams  cai=^  de  l'insurrection  un  devoir  (voir  tonic  1  \\  387). 
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ihuit  d'insurrection.  Ici  le  hardi  novateur  s'arrête,  et  éprouve 
le  besoin  de  limiter  ses  affirmations. 

Eh  quoi  I  se  dit-il,  donnera-t-on  au  peuple,  à  cette  bête  à 
mille  têtes  le  droit  de  se  soulever  en  tumulte,  sans  ordre, 
sans  conduite,  sans  guide?  Il  faut  distinguer.  Par  le  peuple, 
nous  entendons  ceux  qui  ont  reçu  l'autorité  de  la  part  du 
peuple,  les  magistrats  choisis  d'entre  le  peuple,  et  qui  sont 
comme  les  surveillants  des  rois  (re^wm  ejo/io/'os)  et  les  repré- 
sentants du  peuple  (qui  universum  populi  cœtum  reprœsen- 
tant).  Dans  tout  État  bien  constitué,  il  y  a  entre  le  roi  et  le 
peuple  des  magistrats,  des  grands,  des  conseillers  choisis 
dans  tous  les  ordres  de  la  nation,  et  qui,  réunis,  forment  ce 
que  l'on  appelle,  selon  les  pays,  le  conseil  ordinaire,  le  par- 
lement, la  diète.  Individuellement,  ces  divers  personnages 
sont  moins  que  le  roi;  mais,  en  corps,  ils  sont  plus  que  lui. 
Ils  sont  chargés  de  défendre  le  peuple  :  comme  de  bons  tu- 
teurs, ils  doivent  veiller  à  ses  droits,;  s'ils  ne  le  font  pas,  ils 
tombent  sous  le  coup  de  l'action  de  la  tutelle  (i).  C'est  donc  à 
eux  qu'appartient  le  droit  de  résistance  :  ce  qui  est  décidé  par 
la  majorité  est  censé  l'être  par  tous  ;  et  ce  qui  l'est  par  tous, 
est  censé  l'être  par  le  peuple  tout  entier  (2). 

Mais  une  difficulté  se  présente.  Si  la  majorité  du  corps  des 
magistrats  fait  cause  commune  avec  le  roi,  et  est  de  complicité 
dans  sa  révolte  contre  Dieu,  que  devra  faire  la  minorité,  ou 
même  un  seul  d'entre  les  magistrats,  qui  ne  voudra  pas  se 
soumettre  à  la  loi  du  prince  ?  Il  n'est  pas  question,  bien 
entendu,  des  simples  particuliers,  mais  d'une  province,  d'un 
magistrat,  d'un  seigneur.  Cette  minorité  aura-t-ellc  le  droit  de 
la  résistance  au  même  titre  que  la  majorité  ?  Pour  résoudre 
celte  difficile  question,  il  faut  encore  remonter  aux  clauses  du 
contrat  primitif.  Dans  ce  contrat,  où  Israël  tout  entier  s'est 
engagé,  il  est  évident  que  chaque  ville,  chaque  magistrat  s'est 

(1)  Yind.  cont.  tyr.,  ibid.  Ni  faciant,  actione  tutelœ  tenentur. 

(2)  Ibid.^  id.  Quod  major  pars  j)rincii)iim  scu  optimatum  fcccrit, 
omnes;  quod  omncs.  universua  populus  fecisse  dicetur. 
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partîcuîî^rcmcnt  engagé  (1).  Ainsi  chacun  a  promis  en  son  nom 
propre,  et  en  tant  qu'il  dépendait  de  lui,  de  défendre  la  cause 
de  Dieu.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  roi,  ni  le  royaume 
lout  entier,  mais  toutes  les  parties  du  royaume  qui  doivent 
individuellement  à  Dieu  foi  et  obéissance.  On  entrevoit  la 
conséciucnce  :  c'est  que  tout  magistrat,  toute  ville  peut  donner 
le  signal  de  la  résistance  à  un  roi  qui  viole  la  loi  de  Dieu, 
même  quand  la  majorité  des  villes  ou  des  magistrats  aurait 
pris  le  parti  du  roi. 

Quelle  porte  ouverte  à  la  sédition  î  Mais  quoi,  dit  l'auteur, 
que  le  roi  dépose  les  armes,  et  les  sujets  les  déposeront. 
Qu'il  cesse  de  frapper,  et  ils  s'arrêteront.  Qu'il  dépose  l'épée, 
ils  rejetteront  le  bouclier.  On  ne  peut  appeler  esclave  fugitif 
celui  qui  se  défend  contre  les  coups  de  son  maître,  ou  qui  se 
réfugie  dans  sa  cabane  pour  échapper  à  sa  fureur.  Appellera- 
t-on  traîtres  {defectorcs)  ceux  qui  ferment  les  portes  de  la 
ville  à  un  prince  furieux,  tout  prêts  à  lui  obéir,  quand  il  sera^ 
revenu  à  lui  ?  Ce  n'est  pas  la  séparation  qui  fait  le  schisme, 
cest  Vintention  (2).  Autre  chose  est  se  séparer  d'un  mauvais 
pontife  ou  d'un  mauvais  roi,  autre  chose  se  séparer  de  l'Église 
ou  du  royaume.  On  voit  que  l'auteur  ne  répond  pas  à  l'objec- 
tion. Car  ici  il  ne  s'agit  pas  du  droit  de  résistance  en  général, 
mais  du  droit  accordé  à  quelques-uns,  et  même  à  un  seul. 

Et  cependant  l'auteur  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  l'insurrec- 
tion révolutionnaire,  et  il  exclut  expressément  le  peuple,  en 
tant  que  multitude,  du  droit  de  résistance.  Les  hommes  privés, 
dit-il,  n'ont  pas  la  puissance,  la  magistrature,  le  droit  du 
glaive.  Le  contrat  primitif  a  été  passé  par  Dieu  avec  l'univer- 
salité du  peuple,  mais  non  avec  les  individus.  Les  individus 
ne  sont  donc  pas  tenus  par  le  contrat,  en  tant  que  personnes  : 
ils  ne  sont  ni  conlractanls,  ni  garants.  Les  rois  et  les  magis- 
trats s'engagent  à  bien  gouverner  le  corps  de  l'Église.  Les 

(1)  Yind.  cont.  lyr.,  ibid.  Sinp:illatim  spopondit. 

(2)  {*iincii)c  de  la  Sorbonne  dans  la  (luercllc  de  lioniface  VIÎI  et 
de  Philippe  le  HcL 
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parliciiliei's  ne  s'engagenl  qu'à  une  chose,  c'est  à  rester 
membres  de  l'Église.  Les  uns  sont  tenus  de  faire  en  sorte  que 
les  autres  obéissent  à  Dieu  ;  les  sujets  ne  sont  tenus  que 
de  lui  obéir.  Mais  lorsque  les  magistrats  eux-mêmes  donnent 
le  signal  de  la  résistance  aux  ordres  d'un  tyran  impie,  le 
peuple  doit  les  suivre,  et  les  aider  de  tous  ses  efforts.  Quel- 
quefois Dieu  choisit  un  homme  privé,  pour  le  faire  l'instrument 
de  sa  vengeance ,  comme  on  le  voit  dans  l'Ancien  Testament. 
Mais  il  faut  être  très  sobre  et  très  circonspect  à  adopter  de 
tels  chefs.  Souvent  des  hommes  usurpent  l'autorité  en  se 
faisant  passer  pour  inspirés  ;  et  ils  se  font  dieux  eux-mêmes. 
Que  le  peuple  craigne  donc,  en  croyant  combattre  sous  les 
drapeaux  du  Clnist,  de  combattre,  à  son  grand  détriment, 
sous  les  ordres  de  quelque  usurpateur  galiléen  :  ce  qui  est 
arrivé  récemment  en  Allemagne,  ajoute  l'auteur,  aux  partisans 
de  Thomas  Munster. 

Jusqu'ici,  l'autour  a  limité  le  droit  de  résistance  à  un  seul 
cas,  celui  où  le  prince  viole  la  loi  de  Dieu.  Mais  dans  la  troi- 
sième question  il  va  plus  loin.  Il  étend  la  résistance  jusqu'à  la 
défense  de  tous  les  droits  naturels.  Le  prince  n'est  pas  seule- 
ment engagé  envers  Dieu,  mais  encore  envers  le  peuple  :  le 
peuple  n'est  plus  seulement  garant  du  contrat,  il  est  partie. 
Nous  entrons  maintenant  dans  la  politique  moderne.  Nous 
allons  voir  paraître  dans  toute  sa  hardiesse,  et  avec  une 
remarquable  netteté  le  principe  de  ce  nouveau  droit  poHtiqu«, 
d'où  doivent  sortir  les  révolutions  d'Angleterre,  d'Amérique 
et  de  France. 

Le  principe  de  cette  politique  n'est  pas  nouveau  :  c'est  que 
le  peuple  a  créé  les  rois.  Ce  principe  était  admis  par  la  plu- 
part des  jurisconsultes  qui  expliquaient  l'origine  de  l'empire 
par  une  cession  du  peuple  romain.  Mais  cette  cession,  disait- 
on,  impliquait  l'abandon  de  la  souveraineté.  La  prescription 
pouvait  être  opposée  à  toute  revendication  du  peuple.  Il  avait 
perdu  ses  droits  soit  par  un  abandon  tacite,  soit  par  défaut 
d'exercice.  Hubert  Languct  répond  avec  force  à  cette  objec- 
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lion  de  juiislc :  Il  n'y  a  pas  de  prescriplion  contre  le  peuple, 
de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  prescriplion  contre  le  fisc.  Si  le 
lise  peut  se  prévaloir  de  ce  privilège,  à  plus  forte  raison  le 
peuple  qui  est  le  vrai  propriétaire  du  fisc.  On  objecte  que  le 
peuple  qui  a  élu  les  rois  n'est  pas  le  même  que  celui  qui 
existe  aujourd'hui.  L'auteur  répond  :  les  rois  meurent,  mais 
le  peuple  ne  meurt  pas  ;  c'est  un  fleuve  qui  coule  sans  cesse. 
Si  les  grands  ont  laissé  peu  à  peu  s'invétérer  la  tyrannie,  leur 
faiblesse  ne  peut  préjudicier  aux  peuples.  Le  temps  ajoute 
aux  torts  du  roi,  mais  n'ôte  rien  aux  droits  du  peuple  (l).  La 
connivence  des  grands  et  du  roi  ne  peut  rien  non  plus  contre 
les  droits  du  peuple  ;  mais  ils  tombent  sous  les  peines  de  la 
loi  portée  contre  les  prévaricateurs. 

On  voit  que  l'esprit  juridique  se  combine  dans  Hubert 
Languet  avec  l'esprit  biblique  pour  donner  à  son  ouvrage 
un  curieux  cachet  d'originalité.  C'est  le  droit  civil  qui  sert  ici 
d'introduction  au  droit  poHtique.  Les  idées  de  contrat,  d'ac- 
tion, de  prévarication,  de  prescription,  sont  détournées  de 
leur  sens  ordinaire  pour  être  appliquées  aux  rapports  des 
rois  et  des  sujets.  Cette  application,  quoique  fausse  en  soi, 
était  légitime.  Car  les  jurisconsultes  avaient  donné  l'exemple 
de  fonder  la  théorie  du  pouvoir  royal  sur  le  droit  civil. . 

Continuons  cependant  cette  déduction  rigoureuse.  Le  peuple 
a  cédé  le  pouvoir.  Mais  c'est  un  principe  de  toute  évidence, 
qu'il  n'a  pii  se  donner  un  maître  -que  pour  une  très  grande 
utilité  (2).  L'instilution  du  pouvoir  civil  a  eu  pour  but  de 
défendre  les  individus  les  uns  contre  les  autres  par  la  justice,' 
et  le  corps  tout  entier  contre  des  attaques  extérieures  par  la 
force  (3).  La  seule  lin  de  l'empire  est  l'utilité  du  peuple.  L'em> 
pire  n'est  pas  un  honneur,  mais  une  charge  ;  non  une  immu- 

(1)  Vind.  cont.  tyr.^  ibiJ.  Nec  demunt  anni  quitliiuam  juri  populi, 
sed  addunt  injurire  régis. 

(2)  Und.,  q.  m.   Non,  nisi  magnœ  cujusdam  utilitatis  causa,  inipe- 
rium  alienurn  uUro  olcgit. 

(3)  //;/</.,  ibid.   'i'uni  singulos  a  mutui>,  tum  iiniversos  ab  externis 
injiiriis  seu  jure  dicendo,  seu   vim  vi  l'epcUendo,  defcuderent. 
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rite,  mais  un  devoir  ;  non  un  loisir,  mais  une  mission  (1)  ; 
non  une  licence,  mais  une  servitude  publique.  Lorsque  le  tien 
et  le  mion  eurent  envahi  l'univers,  le  pouvoir  a  été  institué 
pour  défendre  les  pauvres  contre  les  riches,  le  peuple  contre 
ses  voisins. 

Les  rois,  étant  institués  pour  rendre  la  justice,  ne  sont  donc 
autre  cliose  que  les  gaidicns  et  les  conservateurs  de  la  loi. 
On  a  demandé  si  la  loi  dépend  du  roi,  ou  le  roi  de  la  loi. 
Sans  doute,  si  le  roi  était  toujours  juste,  on  n'aurait  que  faire 
de  loi  :  mais  comme  cela  est  impossible,  les  lois  ont  été  insti- 
tuées par  des  magistrats  sages  et  prudents ,  afin  qu'elles 
fussent  la  règle  selon  laquelle  les  princes  doivent  juger  ;  et, 
pour  empêcher  que  le  prince  ne  violât  la  loi,  on  lui  associa 
les  grands,  les  magistrats,  et  le  conseil  pubhc  que  nous  ren- 
controns dans  toutes  les  formes  de  gouvernement.  La  loi  est 
l'âme  du  roi  :  c'est  par  elle  qu'il  se  meut,  qu'il  sent  et  qu'il 
vit.  Le  roi  est  le  corps  de  la  loi.  La  loi  est  la  raison  commune 
des  sages.  Llle  est  la  pensée  même,  et,  comme  la  pensée  est 
une  partie  de  la  raison  divine,  celui  qui  obéit  à  la  loi  obéit  à 
Dieu.  Ce  n'est  pas  ce  que  le  roi  ordonne  qui  est  juste  :  mais 
un  roi  devient  juste,  lorsque  ce  qu'il  ordonne  est  juste  en 
soi. 

Tels  sont  les  grands  et  nobles  principes  qui  se  détachent 
dans  le  Vindkiœ  contra  tyrannos  d'un  fonds  confus  où  se 
mêlent  les  arguments  bibliques,  les  arguments  historiques 
empruntés  à  Hotman,  les  réminiscences  de  l'antiquité.  De 
ces  principes  il  déduit  la  nécessité  du  partage  de  l'autorité 
h'gislative,  entre  les  rois  et  les  grands,  ou  les  Etats  du 
royaume.  C'est  ici  que  la  pensée  des  réformateurs  est  en 
général  assez  vague.  Ils  ne  disent  rien  de  précis  sur  la  partici- 
^)ation  du  peuple  au  pouvoir  législatif.  Languel  paraît  accorder 
surtout  la  prépondérance  à  l'aristocratie.  Mais  c'est  un  point 
très  mal  cclairci  dans  son  livre. 

(l)  Vind.  cont.  Iw.,  ibil.  Non  horios,  scJ  onus;  non  immunitas,  scd 
muaus  ;  non  vacaiio,  sed  vocalio. 
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Il  est  beaucoup  plus  précis,  lorsqu'il  traile  du  pouvoir  du 
roi  sur  la  vie  et  sur  les  biens  des  sujets^  Les  courtisans,  dit-il, 
accordent  aux  princes  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
sujets.  Pour  nous,  le  prince  n'est  que  le  ministre  et  l'exécu- 
teur de  la  loi.  11  ne  frappe  que  ceux  que  la  loi  a  frappés. 
Autrement  ce  n'est  pas  un  roi,  c'est  un  tyran  ;  ce  n'est  pas 
un  juge,  mais  un  brigand.  Les  sujets  ne  sont  pas  les  serfs  du 
roi  ;  ils  n'ont  pas  été  achetés  par  lui  à  piix  d'argent  ;  ils  n'ont 
pas  été  conquis  à  la  guerre.  Tous  réunis,  ils  sont  les  souve- 
rains du  roi  :  séparés,  ils  sont  ses  frères  (1). 

Quant  aux  biens,  on  entend  répéter  tous  les  jours  à  la  cour 
des  princes  que  tout  appartient  au  roi.  Ainsi,  ce  qu'il  prend, 
il  ne  le  ravit  pas;  ce  qu'il  ne  prend  pas,  il  le  donne.  Mais 
est-il  vraisemblable  que  les  hommes,  qui  aiment  tant  chacun  le 
sien,  se  soient  donné  un  maître  pour  lui  faire  abandon  de  ce 
qu'ils  ont  gagné  avec  tant  de  peine  ?  Que  m'importe,  disait 
Agricola,  que  ce  soit  le  roi  ou  l'ennemi  qui  me  ravisse  mon 
bien,  si,  de  part  et  d'autre,  je  meurs  également  de  faim  ?  Mais 
s'il  n'est  pas  le  maître  des  biens  privés,  le  roi  n'est-il  pas  au 
moins  propriétaire  du  domaine  public?  Non,  dit  Languet. 
Autre  chose  est  le  trésor  du  prince,  autre  chose  est  le  trésor  du 
fisc.  Sans  doute,  les  princes  sont  propriétaires  de  leur  fortune 
particulière,  comme  les  autres  citoyens.  Mais  à  aucun  point  de 
vue  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  propriétaires  du  do- 
maine royal.  La  dignité  royale  est-elle  une  possession,  ou  une 
fonction  ?  Si  c'est  une  possession,  c'est  bien  le  moins  que  le  peu- 
ple en  la  cédant  se  soit  conservé  la  propriété  à  perpétuité.  A 
quoi  me  servira-t-il  d'avoir  confié  le  soin  démon  salut  à  un  roi, 
si  en  même  temps  je  m'aliène  et  me  vends  en  toute  propriété  (2)? 
Le  prince  n'est  que  le  curateur  et  l'administrateiir  des  riches- 
ses publiques.  Le  roi  n'est  pas  même  usufruiter.  En  effet,  Tu- 

(1)  Vhifl.  coût,  tyr.y  ibid.   Ut  unive.si    doimni,  ita  singali   fraruni 
loco  ceiiseruli  sinit. 

(2)  Ibid.,  ibhl.  Si,  inquam,  duiu  libertati  meuB  incolumitatiquo  pro 
«picero  volo,  mciiict  inaucipo. 
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siifruitior  peut  engager  les  biens  dont  il  a  l'usufruit  ;  le  roi 
ne  peut  engager  son' patrimoine.  L'usufruitier  peut  faire 
des  dons  sur  son  usufruit  ;  les  dons  du  roi ,  lorsqu'ils 
sont  excessifs,  sont  nuls,  suivant  cet  axiome  de  la  chambre 
des  comptes:  Trop  donné  soit  répété.  L'usufruitier  peut  jouir 
ou  abuser  des  fruits  sans  que  la  loi  s'en  mole  ;  au  contraire, 
la  loi  prescrit  au  roi  l'usage  qu'il  doit  faire  des  doinaines. 

Le  peuple  n'a  donc  cédé  la  souveraineté  qu'à  condition  que 
le  roi  en  userait  pour  son  bien.  Dans  cette  sorte  de  contrat, 
c'est  le  peuple  qui  stipule  {stipula tur) ,  c'est  le  roi  qui  pro- 
met {spondet).  En  retour,  le  peuple  promet  implicitement 
d'obéir,  si  les  conditions  sont  bien  exécutées  :  et  le  roi  de  son 
côté  promet  de  les  remplir.  Ainsi,  le  peuple  ne  s'engage  que 
sous  condition,  et  le  roi  s'engage  purement  et  simplement. 
Mais,  lorsqu'on  insère  une  condition  dans  un  contrat,  il  est 
nul  de  plein  droit  lorsque  la  condition  n'est  pas  exécutée.  On 
ne  peut  donc  point  appeler  parjure  un  peuple  qui  refuse 
l'obéissance  à  celui  qui  a  violé  les  conditions  de  son  contrat. 
Si  le  vassal  est  délié  de  la  foi  envers  son  seigneur,  lorsque 
celui-ci  a  commis  une  félonie  envers  lui,  si  la  loi  des  Douze 
Tables  condamne  le  patricien  qui  fraude  son  client,  si  la  loi 
civile  permet  à  l'aiTranchi  une  action  contre  la  violence  ou 
linjustice  de  son  patron,  si  dans  le  même  cas  l'esclave  lui- 
même  est  affranchi  de  l'obéissance,  à  plus  forte  raison  le  peu- 
ple sera-t-il  délié  de  la  foi,  que  le  prince  lui-même  aura  violée 
le  premier. 

Le  droit  de  résister  aux  tyrans,  c'est-à-dire  aux  violateurs 
du  pacte  primitif,  une  fois  établi,  reste  à  savoir  comment,  à 
qui,  et  par  quels  moyens  il  est  permis  de  résister.  Mais  il  faut 
distinguer  deux  espèces  de  tyians.  Celte  distinction,  familière 
au  xvi**  siècle,  était  déjà  dans  Bartole(l).  Il  y  a  le  tyra»  ahsque 
titidoy  et  le  tyran  ab  exercilio.  Le  premier  est  celui  qui  s'em- 
pare du  pouvoir  sans  titre,  c'est  un  usurpateur.  Le  second 

fl)  n.irt.  De  lyranno  (Ed.  Uàle,  t.  V,  pp.  537-G2).  Voir  plus  haut, 
t.  I,  p.  406. 
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possède  le  pouvoir  à  litre  légitime,  mais  il  en  abuse.  Or,  la 
conduite  du  peuple  doit  être  difïérenle  à  l'égard  de  ces  deux 
espèces  de  tyrans.  Contrôle  premier,  le  droit  naturel,  le  droit 
des  gens,  le  droit  civil,  permettent  de  prendre  les  armes.'Car 
c'est  le  droit  naturel  qui  nous  autorise  à  dclendre  notre  vie  et 
notre  liberté  menacées.  Aucun  pacte,  aucune  obligation,  ne 
nous  lie  à  un  tyran  de  celte  espèce  ;  même  un  homme  privé 
peut  se  soulever  contre  cette  sorte  de  lyi^annie.  Mais  si,  après 
avoir  obtenu  le  pouvoir  d'une  manière  illégitime,  l'usurpateur 
obtient  l'approbation  du  peuple,  ce  consentement  lui  doit  tenir 
lieu  de  titre,  et  il  possède  de  droit  ce  qu'il  ne  possédait  encore 
que  de  fait.  Il  est  juste  alors  que  le  peuple  obéisse.  Autrement 
il  n'est  pas  de  royaume  dont  la  juridiction  ne  pût  être  révoquée 
en  doute. 

Quant  aux  rois  légitimes  qui  abusent  de  leur  pouvoir,  il  ne 
faut  point  sans  doute  pour  quelques  abus-,  pour  quelques  né- 
gligences, les  appeler  tyrans  et  leur  déclarer  la  guerre  ;  même 
lorsqu'il  s'agit  d'un  tyran  déclaré,  qui  viole  ouvertement  les 
lois  et  qui  opprime  la  République,  il  faut  d'abord  le  supporter, 
et  employer  tous  les  moyens  avant  les  armes.  Car  il  peut  arri- 
ver que  le  remède  soit  pire  que  le  mal.  Mais  s'il  persiste  dans 
sa  tyrannie,  il  doit  être  traité  comme  un  rebelle,  et  déposé 
comme  tel.  Or,  nous  avons  vu  que  le  peuple  est  supérieur  au 
prince  :  il  a  donc  le  droit  de  le  déposer.  Qu'on  naccuse  pas 
une  telle  révolte  de  sédition  ;  car  il  y  a  des  séditions  justes  et 
des  séditions  injustes  :  justes,  dit  Bartole,  celles  qui  renver- 
sent un  gouvernement  injuste  ;  injustes,  celles  qui  renversent 
un  gouvernement  juste.  A  vrai  dire  le  renversement  d'un 
mauvais  gouvernement  ne  peut  pas  être  appelé  sédition  :  prin- 
cipe, ne  l'oublions  pas,  qui  était  déjà  dans  saint  Thomas 
d'Aquin  et  dans  toute  la  scholastique  (1).  Hubert  Languet 
conclut  qu'il  est  permis  de  prendie  les  armes  non  seulenjent 
pour  la  religion,  mais  pour  la  patiie,  et  pour  les  foyers. 

(1)  Voy.  plus  haut  tome  I,  1.  II,  c.  m,  p.  3S7. 
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Mais  il  admet  toujours  la  iiiomc  icsiTve,  c'est  que  ce  droit 
de  résistance  n'appartient  qu'aux  magistrats,  soit  à  tous,  soit 
;i  plusieurs.  Ciir  pour  les  particuliers,  il  leur  refuse  tout  droit 
de  prendre  l'iniiiative.  La  République  n'a  pas  été  confiée  h  la 
j;arde  des  particuliers  :  ceux-là  ne  doivent  pas  défendre  la 
République,  qui  ne  peuvent  pas  se  protéger  eux-mêmes.  S'ils 
tirent  le  glaive,  ils  sont  séditieux.  Car  ce  n'est  que  la  totalité 
des  citoyens  qui  constituent  le  souverain,  et  non  pas  les  parti- 
culiers. Le  peuple  ne  peut  donc  résister  que  par  l'intermé- 
diaire de  ses  magistrats.  Si  ceux-ci  n'agissent  pas,  le  peuple 
doit  se  tenir  en  repos,  et  ne  pas  oublier  que  les  meilleurs  mé- 
decins laisscn»  souvent  faire  la  natuie  pour  guérir  les  mala- 
dies. Il  va  plus  loin  encore.  Si  les  magistrats,  dit-il,  sont  évi- 
domment  de  connivence  avec  le  tyran,  le  peuple  doit  se  sou- 
venir que  Dieu  permet  que  les  hypocrites  régnent  pour  les 
péchés  des  peuples.  Il  n'est  donc  besoin  ni  des  pieds,  ni  des 
m  lins,  mais  de  prières  et  de  genoux  fléchis  (1).  Enfin  il  faut 
supporter  les  mauvais  princes  et  en  attendre  de  meilleurs, 
comme  on  supporte  la  grêle,  les  inondations,  les  tempêtes  et 
les  autres  calamités  naturelles.  Mais  si  tous  les  grands,  ou  la 
plupart,  ou  même  un  seul  essaie  de  s'opposer  à  sa  tyrannie 
le  peuple  doit  regarder  celte  résistance  comme  un  signal  de 
Dieu  même. 

Hubert  Languet  résume  lui-même  tout  son  système  dans  ces 
termes  rapides  et  concis  :  «  Les  princes  sont  élus  par  Dieu 
mais  constitués  par  le  peuple.  Le  prince  est  supérieur  à  chaque 
particulier,  mais  inférieui*  à  tous,  et  à  ceux  qui  représentent  le 
tout,  c'est-à-dire  les  magistrats  ou  les  grands.  Il  intervient 
dans  rinslilulion  du  roi  un  contrat  entre  le  prince  et  le  peuple  • 
contrat  tacite  ou  exprès,  naturel  ou  civil,  dont  les  officiers 
du  roi  sont  les  gardiens.  Celui  qui  violer  ce  pacte  est  un  tyran 
ab  exercilio.  Les  magistrats  ont  le  droit  de  le  ramener  au 
devoir  par  la  force,  s'ils  ne  peuvent  faire  autrement.  Mais  les 

(1)  Vinrl.  cotif.  fi/r.,  ibiJ.  Non   pedibu.s,  non  nianibus,  sed  genibua 
flexi    opus  t;ri5.ct. 


46  RENAISSANCE    ET   RÉFORME 

hommes  prives  n'ont  pps  le  droit  de  tirer  le  glaive  contre  un 
roi  légitime,  fût-il  tyran  dans  le  fait.  Quant  au  tyran  sans  titre 
(ahsque  lilulo)^  comme  il  n'y  a  aucun  contrat  passé  avec  lui, 
tous,  même  les  parliculiers,  peuvent  se  soulever  contre  lui.   » 

BucuANAN.  —  Le  livre  d'Hubert  Languet  peut  nous  donner 
une  idée  de  tous  les  écrits  politiques  inspirés  par  la  démo- 
cratie protestante.  C'est  de  tous  le  plus  célèbre,  le  plus  rigou- 
reux, le  mieux  raisonné,  celui  qui  eut  le  plus  d'influence. 
Parmi  ces  écrits,  on  ne  peut  néanmoins  négliger  de  mention- 
ner le  De  jure  regni  apud  Scotos  (1580),  de  Buclianan,  ou- 
vrage élégant  et  bien  écrit,  moins  fortement  conçu  et  raisonné 
que  le  Vindiciœ  contra  tyrannos  et  qui  s'en  distingue  en  ce 
que  le  caractère  religieux  et  réformé  a  presque  complètement 
disparu,  pour  faire  place  à  l'esprit  philosophique  et  httéraire 
de  la  Uenaissance.  Ce  n'est  pas  le  disciple  de  Calvin  ou  de 
Knox,  c'est  le  disciple  de  Platon,  d'Aristolc  et  de  Cicérou. 

Buchanan  commence  par  décrire  un  état  de  nature  ou  un 
état  sauvage  où  les  hommes  vivaient  fans  lois.  Il  se  demande 
si  la  société  a  seulement  eu  pour  cause  l'utilité.  Mais  l'utiUté 
ou  l'intérêt  personnel  serait  plutôt  une  cause  de  dissolution 
que  d'union  {solveret  jjolius  quam  conjungerel).  Il  fait  sortir 
la  société,  comme  Aristote,  de  l'instinct  de  sociabilité.  Les 
désordres  de  la  société  appellent  le  gouvernement  d'un  chef 
qui  vienne  y  remédier.  Ce  chef,  on  peut  l'appeler  roi  ou  de  tout 
autre  nom,  pourvu  qu'on  sache  que  les  -ois  ont  été  créés  non 
pour  eux  seuls,  mnis  pour  le  peuple,  non  sibi,  sed  populo 
creatos.  Il  comj)are  le  roi  au  médecin  :  Alter  humanum^ 
(lier  civile  corpus  tueri  débet.  La  royauté  a  été  d'abord  le 
privilège  des  meilleurs,  auxquels  le  peuple  décernait  le  pou- 
voir. Mais  le  roi  ne  doit  pas  être  absolu  :  il  faut  lui  adjoindre 
l'autorité  de  la  loi  :  Lcgem  ei  collegam  ndjlcimus.  Il  ne 
demande  pas  le  gouvernement  direct  du  peuple  entier,  mais 
celui  de  ses  représentants  :  Selecti  ad  regem  in  coi\silium 
coirent.  On  objecte  que  plus  on  donne  au  roi  de  conseillers, 
plus   on  augmente   le  nombre  des  fous.   Il    répond  que  la 
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mii]titiido  juge  mieux  que  les  individus  des  choses  générales 
Il  sépare  en  outre  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  exécu- 
lil  :  donner  aux  rois  le  droit  d'interpréter  la  loi,  c'est  leur  don- 
ner le  pouvoir  do  la  faire.  Il  distingue  ensuite,  suivant  les  tra- 
ditions, le  roi  et  le  tyran.  Si  le  tyran  s'est  emparé  du  pouvoir 
par  la  force,  il  peut  être  aussi  renversé  par  la  force  Simili  vi 
solvi  jmsse.  Il  combat  l'hérédité  royale.  Quid  si  cui  regum 
filius  sit  stolidus?  Quid  si  insanus^  La  tyrannie  répugne  à  la 
noblesse  native  de  la  nature  humaine  Sublime  quoddam  et 
generatum  naturœ  indilum.  Il  conclut  à  la  punition  des 
tyrans,  non  seulement  de  ceux  qui  ont  usurpé  le  pouvoir, 
mais  de  ceux  qui  en  ont  mal  usé.  Il  discute  à  ce  sujet  les 
textes  de  l'Écriture,  l'exemple  de  Jérémie  qui  ordonna  aux 
Juifs  d'obéir  au  roi  d'Assyrie,  celui  du  meurtrier  d'Achab,  com- 
mandé par  Dieu.  Nulle  partrÉcriturene  dit  que  la  tyrannie 
doive  être  exemptée  de  la  punition  du  méchant.  Ni  les  évêques, 
ni  le  pape  lui-même  ne  sont  au-dessns  des  lois  et  des  peines  : 
(singulier  argument  pour  un  protestant).  Le  ^conseil  de  saint 
Paul  sur  l'obéissance  aux  puissances  supérieures  ne  s'adres- 
sait qu'à  une  foule  ignorante,  facile  à  soulever.  Ce  dont  on 
avait  besoin  alors,  c'était  la  tranquillité  (Pourquoi  plutôt  alors 
qu'au  temps  de  Buchanan  ?)  La  punition  du  tyran,  dit-on, 
n'est  pas  recommandée  dans  l'Écriture  :  soit  ;  mais  y  est-elle 
défendue  ?  Les  rois  étaient  alors  immédiatement  sous  le  pou- 
voir de  Dieu  :  c'était  lui  qui  se  réservait  de  les  punir.  Arrivant 
à  la  discussion  de  fond,  il  demande  :  Est-ce  le  roi  qui  vient  de 
la  loi,  ou  la  loi  qui  vient  du  roi  ?  Rexne  a  Icge,  vel  lex  a 
rcge't  C'est  le  roi  qui  vient  de  la  loi.  Donc  la  loi  est  plus  puis- 
sante que  lui.  Il  y  a  un  pacte  entre  le  roi  et  les  citoyens.  Celui 
qui  s'adranchit  du  pacte  n'affranchit-il  pas  celui  avec  lequel  il 
a  contracté?  Le  tyran  est  l'ennemi  du  peuple  :  Or  la  guerre  est 
faite  envers  tout  ennemi.  Huchanan  va  jusqu'au  régicide 
comme  la  plupart  des  écrivains  de  son  temps  dans  les  deux 
partis  :  Jus  est  non  modo  universo  populo  sed  singulis  hos- 
tem  intcrimere. 
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Quant  à  l'apôtrc  de  la  réformation  en  Écosso,  John  Knox,  il 
n'a  pas  publié  d'écrits  politiques  proprement  dits,  sauf  un  seul, 
sous  ce  litre  bizarre  :  Le  premier  son  de  la  trompette  contre 
le  gouvernement  monstrueux  des  femmes  (1558),  livre  dirigé 
con're  Marie  ïudor,  reine  d'Angleterre.  L'auteur  allait  bientôt 
avoir  affaire  en  Ecosse  avec  un  autre  reine,  une  autre  Marie, 
Marie  Stuart,  dont  il  fut  l'intraitable  ennemi.  Bayle  (art. 
Knox),  sur  l'autorité  des  adversaires  de  Knox,  Brerley  et 
Pankroft,  mais  en  renvoyant  aux  textes,  cite  des  maxii  es 
séditieuses  extraites  de  ses  écrits  qui  n'ont  rien  d'invraisem- 
blables :  Proceres  tenentuj%  si  modo  rex  nolit,  religionem 
reformare.  [Ilist.  Scot.,  p.  348.)  —  Deus  constituit  proceres 
ad  effrénés  principum  appetitus  coercendos.  —  Principes  ob 
justas  causas  deponi  possunt  [Ad  Angliam  et  Scotiam,  p.  76.) 
—  Si  principes  adversus  Deum  ac  veritatem  ejus  tyrannicè  se 
gerunt,  subditi  eorum  a  juramento  fidelitatis  absolvuntur.  » 
Kichelieu,  encore  évoque  de  Luçon,  dans  un  traité  contre  les 
protestants,  invoque  les  passages  précédents  pour  prouver 
que  les  protestants  étaient  contraires  à  l'autorité  royale  (1). 

Altuusius.  —  Dans  les  Pays-Bas  et  en  Allemagne  les  idées 
démocratiques  du  protestantisme  eurent  aussi  leur  représen- 
tant dims  Althusen  ou  Allhusius  {2)  qui  tient  à  ces  deux  pays. 


{i)  En  France  les  ministres  protestants  s'élevèrent  contre  Richelieu 
à  i'cccasion  de  ce  traité.  Voyez  le  détail  de  cette  polémique  dans 
Bayle  (art.  Knox).  —  Vers  la  même  époque,  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  Knox  et  Buchanan  il  faut  encore  citer  en  Angleterre, 
Poynet,  évoque  de  Winchester,  i  élit  traité  du  pouvoir  polilique  (voir 
une  courte  analyse  dans  Beau  verger,  Tahleau  du  proijrèa  de  la  philo- 
sophie politique^  (1858)  p.  136,  note. —  Bilson,  évêque  de  Winchester, 
dans  son  livre  intitulé  :  Différence  hetween  Christian  snl^jrction  and 
unchristian  rehellion  {IbS'y),  essayait  de  trouver  un  moyen  terme  eulre 
l'ol)cissance  passive  et  le  droit  absolu  d'msurrection. 

(2)  Né  à  Emden,  ville  dépendant  des  Provinces-Unies  en  1557,  et 
mort  en  1G38.  Il  avait  été  magistrat  à  Emden  et  fut  professeur  de 
droit  à  l'Université  d'Hcrborn  en  Allemagne.  Voir  son  article  dans  le 
Dictionnaire  de  Bayle.  On  trouvera  une  analyse  détaillée  de  son 
ouvrage  dans  Beauverger  :  Tahleau  du  progrès  de  la  philosophie  poli- 
tique  ch.  VI.  Altliusius  est  très  préoccupé  do  la  lupublique  de  Bodin, 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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San  principal  ouvrage  est  intitulé  :  Politka  methodicè  digesla. 
On  y  trouve  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  très  net- 
tement formulé,  ainsi  que  le  prin(!ipe  de  l'inaliénabilité  du 
pouvoir  souverain  :  t  Qui  osera  dire,  écrit-il,  que  le  peuple 
puisse  ti'ansférer  à  quelqu'un  sa  souveraineté  ?  C'est  là  un 
droit  indivisible,  incommunicable,  imprescrii)tible  à  tout 
pouvoir...  Bodin  s'est  trompé  en  attribuant  la  souverainett; 
aux  rois  et  aux  grands  :  c'est  le  droit  de  la  société  tout  en- 
tière. C'est  la  société,  après  Dieu,  qui  donne  toute  puissance 
légitime  à  ceux  que  nous  appelons  rois  ou  princes;  or,  quel- 
que grand  que  soit  le  pouvoir  d'une  concession,  il  y  en  a  tou- 
jours un  plus  grand,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  celui  qui  con- 
cède. »  (Ch.  xxxvni.)  On  trouve  également  dans  cet  ouvrage  la 
doctrine  du  pacte  social  :  «  Le  pacte  social,  est-il  dit,  consiste 
dans  la  promesse  expresse  ou  tacite  d'une  communication  mu- 
tuelle de  biens,  de  services,  de  secours,  de  droits  communs 
selon  les  nécessités  de  la  vie  générale.  »  La  souveraineté  du 
peuple  ne  se  manifeste  pas  seulement  à  l'origine  des  pouvoirs; 
mais  elle  est  continue  et  elle  s'exerce  par  le  moyen  d'une  in- 
stitution émanée  d'elle  et  appelée  VEphorat.  L'office  des  épho- 
res  consiste  en  cinq  fonctions  principales  :  1°  ils  instituent  le 
magistrat  suprême  ;  2^*  ils  surveillent  le  même  magistrat 
comme  gardien  et  défenseur  de  la  liberté  ;  3°  ils  nomment,  en 
cas  d'interrègne  ou  d'incapacité,  un  curateur  de  la  chose  pu- 
blique ;  4**  ils  éloignent  de  la  chose  publique  les  magistrats 
devenus  tyrans  ;  S""  ils  protègent  les  droits  de  la  suprême  ma- 
gistrature. La  principale  préoccupation  d'Althusius  comme  de 
la  plupart  des  publicistes  de  ce  temps,  c'est  celle  de  la  tyrannie 
et  du  droit  de  résistance.  Il  ne  s'agit  pas  du  droit  d'insurrec- 
tion, mais  d'un  droit  légal  de  résistance  ;  l'auteur  recherche  : 
1°  quelles  sont  les  personnes  investies  de  ce  droit  et  autorisées 
à  en  faire  usage  ;  2"  dans  fjuel  temps  ?  3°  par  quels  moyens  ? 
4*"  jusqu'où  ?  On  voit  que,  dans  cet  ouvrage,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  déclamations  révolutionnaires,  mais  d'un  effort 
vraiment  scientifique  pour  réconcilier  le  principe  d'au'orifé  et 
Jankt.  —  Science  poliljjpje.  H.  —   '* 
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le  principe  de  liberté.  «  Sa  doclrinc  fut  rùhiUk),  nous  dit  Bayle, 
par  plusieurs  jurisconsultes,  qui  s'emportent  étrangement 
contre  lui  parce  qu'il  avait  soutenu  que  la  souveraineté  des 
États  appartient  aux  peuples  (1).  »  D'autres  écrits  du  même 
genre  furent  encore  imprimés  en  Allemagne,  entre  autres  un 
écrit  anonyme  publié  à  Magdebourg  en  1550,  sous  ce  litre  : 
De  jure  magistratuum  in  sabditos  et  officio  subditorum 
ergà  magistratus  (2).  Cet  ouvrage  fut  réfuté  par  le  jésuite 
Beccaria  :  Refulatio  cujusdam  libelli  anonymi  de  jure  mn- 
gislraluum.  Mais  on  n'en  finirait  pas  si  on  voulait  énumérer 
tous  les  livres  de  littérature  politique  engendrés  par  la  Ré- 
forme du  XVI*  siècle  (3)  et  ceux  qui  ont  été  écrits  pour  les 
réfuter.  Nous  en  avons  dit  assez  pour  qu'il  soit  évident  que 
les  idées  démocratiques  de  la  fin  du  xviu"  siècle,  qui  ont 
abouti  à  la  Révolution  française,  ont  eu  leur  origine  dans  h. 
Réforme  du  xvi®. 


(1)  Voici  les  noms  de  ces  jurisconsultes  rapportés  par  Bayle  :  Bsb- 
cler,  In  Grotium  de  jure  beïli,  t.  I,  ch.  m,  i  8.  —  Conring  />^  civili 
prudcntia,  ch.  xiv.  —  Meier,  Amlys.  liber  III  poli  tic. 

(2)  Voici  les  questions  traitées  dans  ce  livre  :  An  armis  reprimi 
manifesta  tyrannis  jure  possil?  —  Quid  est  offîcium  subditorum 
ergà  superiores  qui  in  tyrannidem  sunt  prolapsi  ?  —  Quid  agendum 
cum  ordines  cogi  contra  tyrannos  non  j)03sunt  —  Quid  liceat  ad- 
versus  injustos  exactores  ?  —  An  subditi  cum  principibus  possunt 
pacisciî —  An  qui  propter  religionem  persecutionon  patiuntur,  ad- 
versus  tyrannos  sese  tueri  salvà  conscientia  }>ossuul  ? 

(3)  M.  de  i^eauverger  (Ouv.  cité,  ch.  vi)  raj'proche  encore  d'Al- 
thnsius  le  Hollandais  Boxhorn  (1612-1653i,  successeur  de  Heinsiu-» 
à  l'Université  <le  Leyde  ;  et  il  nous  donne  l'analyse  de  son  princi- 
pal ouvrage:  Instituiiones  polilicœ.  Mais,  d'après  cette  analyse  même, 
cet  ouvrage  nous  paraît  manquer  comp.ètement  d'originalité. 


ANNEXE    AU    CHAPITRE    III    (LIVRE    II!) 


IVofe  sur  îSéb.  Casfalion  (Voir  plus  haut  p.  i6) 

Sur  Sébastien  Castalion,  nous  devons  la  noie  suivante  à 
robligoance  de  M.  Ferd.  Buisson,  diieeleur  de  renseignement 
primaire  à  l'Instruction  publique,  qui  prépaye  sur  ce  sujet  uîi 
important  ouvrage. 

CnATU.LON  (Sébastien),  plus  connu  sous  le  nom  de  Castelllon  ou 
Castalion,  pliilologue  et  théologien  distingué,  naquit  en  1515  à 
Sainl-Marlin-du-Fréne  (village  situe  près  de  Nanlua)..Fils  de  paysan, 
il  fit  son  éducation  à  Lyon  en  conduisant  au  collège  des  jeunes 
gens  dont  il  était  le  gouverneur.  11  se  convertit  à  la  Réforme, 
alla  étudier  à  Strasbourg  auprès  de  Calvin  (1540),  montra  le  plus 
grand  déyoûnient  en  soignant  la  famille  du  reformateur  pendant 
la  peste  et  fut  appelé  à  Genève  pour  diriger  le  collège  (1541).  Il 
consacra  ses  loisirs  à  des  traductions  d'auteurs  grecs  et  latins  et 
entreprit  une  traduction  de  la  Bible  €n  latin  et  en  français.  Son 
caractère  indépendant  et  ses  opiiiions  hardies  sur  le  Cantique  des 
cantiques,  qu'il  considérait  comme  une  poésie  profane,  le  brouil- 
lèrent avec  Calvin,  qui  sV)j)posa  à  sa  nomination  comme  pasteur. 
Obligé  de  renoncer  à  la  direction  du  collège,  il  quitta  Genève  où 
linimllié  de  Calvin  ue  lui  pern)ettait  pas  d'espérer  de  ressources. 

Il  se  rendit  à  Bàle  et  y  passa  plusieurs  années  dans  la  plus 
grande  pauvreté.  Malgré  les  secours  du  généreux  libraire  Oporin, 
il  l'ut  réduit  à  ii  availler  de  ses  mains  ;  il  s  embaucha  comme 
homme  de  pcim;  |)our  aller  ave  les  plus  pauvres  de  la  ville 
repêcher  le  bois  que  le  Rhin  entraînait  à  la  fonte  des  neiges 
C'est  au  milieu  de  ces  rudes  labeurs  qui  lui  permirent  de  faiio 
vivre  sa  femme  et  ses  cinq  enCants,  cpi  il  acheva,  à  force  de  coii- 
rai^^e  et  de  persévérance,  ses  deux  traductions  de  la  lii!)le:  l'une 
en  latin,  l'autre  en  français:  elles  lui  avaient  coûté  quinze  ans  de 
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travail.  Ses  principaux  litres  au  souvenir  de  la  postérité  sont  les 
trois  opuscules  suivants  :  Traidé  des  hérétiques,  assavoir  si  l'on  doit 
les  persécuter.  1554,  Contra  libellum  Calvini  de  hœreticis  gladio  coer- 
cendis.  155  i.  Conseil  à  la  France  désolée,  où  est  montré  le  ronède  à 
la  présente  guerre   (1562).  Les  deux  premiers  ouvra-es,  publiés  à 
la  suite  du  supidice  de  Michel  Servet,  sont  une  des  premières  ei 
des  plus  admirables  revendications  de  la  liberté  de  conscience 
dont  rbisloire  fasse  mention.  Castalion    y  démontre   avec   une 
éhxiuence  et  une  vigueur  de  raisonnement  incomparable  que  la 
«  religion,   par-dessus   toute  chose,   doit  être  libre   »  ;   que  le 
ma'MsUat'na  a  autre  devoir  que  de  protéger  la. vie  et  biens  des 
citoyens,  mais  non  défendre  la  doctrine,  ce  qui  est  l'affaire  du 
aocieur  '»  ;  qu^nne  doctrine  a  ne  peut  se  défendre  que  par  les 
armes  spirituelles  »  ;  que,  par  conséquent,  Calvin  a  été  coupable 
en  faisant  tuer  un  homme  pour  crime  d'hérésie.  Le  Conseil  à  la 
France,  écrit  au  début  des  guerres  de  religion,  proposait  avec  une 
netteté  remarquable  une  solution  qui  eût  prévenu  bien  des  mal- 
heurs :  «  C'est,  dit-il,  qu'il  soit  loisible  à  chacun  de  servir  Dieu, 
selon  la  foi  non  d'aulrui,  mais  la  sienne,  et  qu'on  permette  en 
France  deux  religions.  »  —  L'auteur  de  ces  écrits,  qui  dépassent 
de  si  haut  le  niveau  moyen  de  l'époque,  fut  traité  par  les  calvi- 
nistes et  par  les  catholiques  comme  un  impie  ;  Ijs  pasteurs  de 
Genève  l'appellent  a  un  instrument  choisi  de  Satan  »,  Calvin  le 
traite  de  «  bête  venimeuse  »  et  Rome  l'inscrit  dans  son  index  de 
première  classe.  Poursuivi  par  la  calomnie,  accusé  à  son  tour 
d'hérésie,  il  allait  perdre  la  place  de  professeur  à  l'Université  de 
Bule  où  s'a  science  l'avait  fait  enfin  arriver,  et  il  se  préparait  à 
partir  pour  un  nouvel  exil,   afin  de  prévenir  une  sentence  plus 
li-oureuse,  quand  il  mourut  d'une  maladie  de  cœur,  suite  de 
chagrins  et  de  tatigucs  excessives,  à  l'âge  de  quarante-huit  ans. 
(Décembre  15G3.) 
Voici  quelques  extraits  des  ouvrages  de  Castalion  : 
Conseils  aux    catholiques:    t    Souvienne-vous    comment    vous 
avez  par  ci-devant  traité  les  Evangéli(iues.  Vous  savez  bien  que 
vous  les  avez  poursuivis,  emprisonnés  et  finalement  riMis  tout  vifs 
à  petit  feu.  Et  pour  quel  crime?  Parce  qu'ils  ne  voulaient  p;;s 
croire  au  Pape,  ou  à  la  Messe,  ou  au  purgatoire  et  telles  auli>'s 
(  hoses  dont  les  noms  mêmes  ne  se  trouvent  pas  dans  la  Bible. 
Ne  voilà  pas  une  belle  et  juste  cause  de  briller  les  gens  tout 
yifg  j »  (p.  12)  —  Aux  Evangéliques  :  «  Vous  avez  autrefois  sup- 
porté patiemment  persécutions.  Pourquoi  donc  aujouni  biii  vt-noz- 
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VOUS  hallebarder  et  arqiiebuser  pour  remplir  et  souiller  les  che- 
mins et  maisons  du  sang  de  ceux  pour  lesquels  Christ  est  morl 

(omme  pour  vous,  rendant  ainsi  le  mal  pour  le  mal —  El, 

outre  plus  vous  aussi  vous  forcez  les  consciences  et  ne  vous  accordez 
qu'en  un  point  avec  celui  que  coutumièrement  vous  nommez  rantechrist, 
c'est  qu'il  faut  brûler  les  Iiérétiques.  Que  si^  aujourd'hui^  étant  encore 
persécutais,  vous  usez  de  telle  rigueur  et  violence,  il  est  à  craindre  que  y 
si  vous  venez  un  jour  au-dessus  de  vos  attentes,  vous  userez  d'une  tyran- 
nie aussi  grande  que  vos  ennemis  /....^  »  (p.  47).  —  A  tous  deux,  — 

Solution  de  la  guerre  actuelle  : «  C'est  d'appointer  et  de  laisser  les 

deux  religions  libres,  que  chacun  tienne  sans  contrainte  celle 
des  deux  qu'il  voudra   (p.  23).  —  Par  quoy,  tout  bien  considéré, 

mon  conseil  est dit  permettre  en  France  deux  Eglises;  c'est  que 

tu  cesses,  ô  France,  de  forcer  consciences  mais  permettes  qu'en 
ton  pays  il  soit  loisible  à  tous  ceux  qui  croient  en  Christ  et  reçoivent  le 
vieux  et  le  nouveau  Testament  de  servir  Dieu  selon  la  foiy  non  d'autrui, 
mais  la  leur  (p.  19)  (1).  » 

Citons  encore  quelques  maximes  de  Caslalion  : 

c  Tuer  un  homme,  ce  n'est  pas  protéger  une  doctrine;  c'est 

€  seulement  tuer  un  homme.  —  Quand  les  Genevois  ont  tué  Ser- 

f  vet,  ils  n'ont  pas  défendu  une  doctrine;  ils  ont  tué  un  homme, 

r  —  Maintenir  une  doctrine  n'est  pas  laiTaire  du  magistrat  (car 

«  quel  rapport  y  a-t-il  entre  une  doctrine  et  le  glaive?);  c'est  l'af- 

c  faire  du  docteur.  —  Mais  protéger  le  docteur,  comme  il  protège 

a  le  laboureur,  l'ouvrier,  le  médecin  et  les  autres,  contre  le  tort 

«  qu'on  leur  veut  faire,  voilà  ce  qui  regarde  le  magistrat. —  C'est 

f  pourquoi,  si  Servet  avait  voulu  tuer  Calvin,  le  magistrat  aurait 

«  eu  raison  de  défendre  Calvin.  —  Mais  Servet  ayant  combattu 

(I  avec  des  arguments  et  des  écrits,  c'est  avec  des  arguments  et 

0  des  écrits  qu'il  devait  être  repoussé  (2).  i 

(1)  Conseil  à  la  France  désolée. 

(.')  Contra  libellum  Calvini  in  que  ostendere  conatur  Iltcrelicos  ^ure  fjludii 
CD- reendos  esse.  1554.  art.  77. 


CHAPITRE  IV 


LA   POLITIQUE   CATHOLIQUE   AU   XVI®  SIÈCLE 

LEi-oLE  ET  LA  Ligue. —  Siiin-oz.  Son  traité  De  leqibiis  ;  Sa  théorie  de  la 
loi  en  général  ;  Sa  théorie  de  la  loi  naturelle  ;  Sa  politique.  Du  fon- 
dement de  l'autorité.  De  hi  souveraineté.  De  l'institution  du  gouverne- 
ment. De  l'acceptation  des  lois.  La  loi  obligatoire  par  elle-même, 
exceptions  a  ce  principe.  Le  législateur  est-il  soumis  à  ces  propres 
lois  ?  Du  spirituel  et  du  temporel.  —  Bellannin.  Sa  théorie  de  ta  mo- 
narchie mixte.  Son  opinion  sur  les  rapports  du  pouvoir  spirituel  et 
du  pouvoir  temporel.  —  Dosio  et  Barklay.  —  Politique  de  la  Ligue. 
—  Boucher.  De  justa  Hcnrici  IH  ahdicatioyie .  Du  droit  de  déposer 
les  rois.  Mélange  de  l'esprit  sacerlotal  et  de  l'esprit  démocratique 
Doctrine  du  tyrannicide.  —  Mununa.  De  rege.  Sa  théorie  du  gouver- 
nement. Doctrine  du  régicide. 

Après  avoir  suivi  le  mouvement  protestant  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  fin  du  xvi«  siècle,  nous  devons  interro- 
ger maintenant  le  côté  opposé,  et  chercliei'  ce  que  sont  deve- 
nues, parmi  les  docteurs  catholiques ,  les  doctrines  politique, 
du  moyen  Age.  Mais  il  faut  distinguer  deux  choses  dans  la 
politique  catholique  du  xvi«  siècle  :  l'école  et  les  partis;  d'une 
part,  une  politique  savante,  spéculative,  scholaslique,  s'ap- 
pnyant  sur  des  théoiios  morales,  et  en  général  toute  fidèle 
aux  principes  de  saint  Thomas  ;  de  l'autre,  une  politique  vio- 
lente, passionnée,  mêlée  aux  luttes  et  aux  fureurs  du  siècle  : 
la  politique  de  l'École  et  la  politlciue  de  la  Ligue. 

Tandis  que  la  Réforme  ébranlait  les  bases  do  l'ancienne  théo- 
logie, que  devenait  l'ancienne  scholastique,  la  philosophie  des 
universités  catholiques,  la  grande  et  respectable  philosophie 
de  saint  Thomas   dAquin?  Cette  philosophie  avait  eu  elle- 
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mrmo  à  soiinVir  d'assez  grandes  révolutions  intérieures.  Les 
Duns  Scott,  les  Gerson,  les  Ockam  avaient  introduit  un  bon 
noniure  d'opinions  nouvelles,  et  ébranlé  l'équilibre  majestueux 
de  la  i)hiIoso[>hie  thomiste.  Cependant  saint  Thomas  d'Aquin 
restait  la  plus  grande  autorité  des  écoles  ;  il  était  le  centre 
commun  autour  duquel  venaient  se  grouper,  se  coordonner, 
se  corriger  les  unes  par  les  autres  les  opinions  divergentes  des 
scholastiques  moins  autorisés.  Il  se  forma  ainsi  une  sorte 
d'éclectisme,  qui  ésumait  tous  les  travaux  du  moyen  âge,  et 
continuait  la  tradition  sacrée,  sans  rien  emprunter  à  l'inspi- 
ration révolutionnaire  du  xvi^  siècle. 

SuAREz.  —  L'écrivain  de  ce  temps  qui  représente  le  mieux 
ce  travail  conservateur  et  conciliateur,  et  dans  lequel  on  peut 
le  mieux  étudier  le  mouvement  intérieur  de  la  scholastique 
depuis  le  xui^  siècle,  le  plus  grand  nom  de  l'École  dans  la 
théologie,  la  philosophie,  le  droit  naturel  et  politique,  est  le 
jésuite  Suarez  (1).  Sa  méthode,  ses  autorités,  ses  opinions, 
tout  nous  prouve  qu'il  s'est  attaché  à  suivre  la  tradition  beau- 
coup plus  qu'à  innover,  et  qu'il  a  plus  vécu  dans  les  livres  du 
passé  que  dans  les  écrivains  de  son  temps.  On  ne  voit  en  lui 
aucune  trace  de  ce  renouvellement  d'esprit  et  de  méthode  qui 
caractérise  les  écrivains  de  son  siècle.  Le  syllogisme  et  l'auto- 
rité sont  toujours  ses  arguments  décisifs.  Seulement,  l'auto- 
rité d'Aristote  n'est  plus  qu'au  second  plan  :  les  scholastiques 
l'ont  remplacé;  et  même,  ce  qui  est  un  signe  des  temps,  Pla- 
ton est  invoqué  plusieurs  fois.  Enfin  Suarez  est  incontestable- 
ment l'écrivain  le  plus  considérable  de  Tordre  des  Jésuites. 
Ses  principes  sont  élevés  et  profonds.  Il  ne  paraît  pas  se  ser- 
vir de  la  science  comme  d'un  instiument  de  domination.  C'est 
un  homme  d'école  et  non  de  parti;  il  représente  la  grande 
tradil'on  du  moyen  âge.  Il  en  a  la  droiture,  la   sincérité,  la 

(1)  Avant  Suarez,  dans  la  mênne  forme  et  dans  le  môme  ordre 
d'idées,  il  ne  faut  pas  oublier  le  dominicain  Soto,  théologien  espa- 
gnol, auteur  du  De  juatitid  et  jure  (Anvers,  1568) ,  ouvrage  où  1  on 
remarque  déjà  les  mêmes  qualités  que  dans  Suarez.  On  doit  lui 
savoir  gré  d'^^-voir  dôfcudu,  comme  Las  Casas,  la  cause  des  ludieiib. 
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passion  logique;  c'est  le  digne  élève  de  saint  Thomas  d'Aquin: 
c'est  le  dernier  des  scholastiques. 

Le  plus  remarquable  ouvrage  de  Suarez  par  la  science,  par 
la  multitude  des  questions  traitées,  par  la  finesse  des  solutions, 
quoique  assez  peu  original  par  la  pensée  et  par  la  méthode, 
est  son  traité  De  legibus  (1),  calqué  sur  le  De  legihus  de  saint 
Thomas,  dont  il  reproduit  en  grande  partie  les  doctrines,  sauf 
les  modifications  de  détail  que  le  temps  a  pu  apporter.  C'esl 
un  traité  du  droit  naturel  selon  les  principes  de  la  philosophie 
du  moyen  âge.  Dans  toutes  les  Sommes  scholastiques,  il  y  a  un 
traité  De  justitia  et  jure,  ou  un  traité  De  legibus.  Suarez  a 
détaché  ce  traité  et  en  a  fait  un  livre  considérable,  où  toutes 
les  opinions  des  docteurs  sont  rapportées,  résumées,  compa- 
rées et  fondues  ensemble  ;  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  lu  le 
De  legibus  de  Suarez,  connaît  à  tond  toute  la  morale,  tout  le 
droit  naturel,  et  même  toute  la  politique  du  moyen  âge. 

Il  y  a  deux,  espèces  de  lois  :  la  loi  naturelle  et  la  loi  posi- 
tive. Quel  est  le  fondement  légitime  de  la  première  ?  tel  est  le 
problème  capital  de  la  morale.  Quel  est  le  fondement  légitime 
de  la  seconde  ?  voilà  le  problème  capital  de  la  politique  ;  d'un 
cote,  le  principe  de  l'obligation  morale  ;  de  l'autre,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  :  telles  sont  les  deux  recherches  fon- 
damentales du  droit  naturel  et  politique.  Interrogeons  le  sa- 
vent Suarez  sur  ces  deux  questions. 

Qu'est-ce  que  la  loi  naturelle?  Selon  l'opinion  fort  remar- 
quable du  théologien  Vasquez,  qui,  selon  Suarez,  est  le  seul 
de  son  opinion,  le  fondement  de  la  loi  naturelle  et  de  Ihonné- 
teté  des  actions  est  la  nature  rationnelle  elle-même ,  en  tant 
que  telle  (2).  Les  actes  qui  conviennent  à  cette  nature  sont 
bons,  ceux  (lui  lui  répugnent  sont  mauvais.  11  y  a,  en  ellet,  des 

(1)  Trart'itiis  de  legibus  ac  de  Deo  legislntore.  Lufrd.  1619.  Le  privi- 
lège porte  la  date  de  1G13.  Le  livre  est  donc  du  commencement 
du  XVII"  siècle.  Nous  avons  cru  cependant  devoir  le  faire  rentrer 
dms  le  XVI»  siècle,  l'auteur  étant  évidemment  un  homme  de  cette 
époque. 

{2]md.,  I52,  8,4 
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actions  bonnes  ou  mauvaises  en  elles-mêmes  {in(rinsecu>i), 
abslraclion  faite  de  toute  volonté,  de  toute  délcnse  extérieure, 
en  un  mot,  les  actes  physiques.  Ainsi  l'honnêteté  ou  la 
méchanceté  ne  consiste  pas  dans  le  rapport  d'une  action  avec 
le  jugement  delà  raison,  mais  avec  la  nature  de  l'être  raison- 
nable. Ce  n'est  pas  parce  qu'on  la  juge  mauvaise  qu'elle  est 
telle,  mais  c'est  parce  qu'elle  est  telle  qu'on  la  juge  mauvaise. 
Ce  n'est  donc  pas  le  jugement  que  nous  portons  qui  est  la 
mesure  du  bien  et  du  mal,  et  par  conséquent  la  loi.  Cette  loi 
est  dans  la  nature  môme  de  l'action  qui  est  en  soi  bonne  ou 
mauvaise.  Enfin,  si  nous  voulons  assigner  une  loi  ou  une 
mesure  aux  mouvements  qui  conviennent  ou  ne  conviennent 
pas  aux  objets  de  la  nature,  nous  n'en  trouvons  d'autre  que 
la  nature  même  de  ces  objets  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
êtres  raisonnables. 

Suarez  approuve  dans  cette  opinion  le  principe  de  l'honnê- 
teté intrinsèque  des  actions  :  néanmoins,  il  condamne  la  doc- 
trine elle-même  (1).  D'abord,  dit-il,  elle  est  contraire  à  celle 
de  tous  les  théologiens.  En  second  lieu,  la  nature  rationnelle, 
considérée  précisément  à  ce  point  de  vue ,  n'a  aucun  des 
efiets  de  la  loi  :  elle  ne  prescrit  rien,  elle  n'éclaire  pas,  ne 
dirige  pas,  n'apprend  pas  à  discerner  le  bien  du  mal.  En 
troisième  lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  est  le  fonde- 
ment de  l'honnêteté  en  soit  la  loi.  Par  exemple,  le  fonde- 
ment de  l'aumône,  c'est  le  besoin  du  pauvre  et  les  facultés  du 
riche  ;  et  personne  ne  dira  que  la  misère  du  pauvre  soit  la  loi 
de  l'aumône. 

Mais  on  peut  combattre  encore  cette  thèse  par  ses  consé- 
quences ;  car  il  s'ensuivrait  que  Dieu  lui-même  aurait  sa  loi 
naturelle  qui  l'obligerait  comme  elle  oblige  les  hommes. 
En  effet,  la  nature  de  Dieu  répugne  au  mensonge,  et  elle  est  la 
règle  de  Ihonnêtelé  ;  la  nature  de  Dieu  est  donc  la  loi  relatives 
meut  à  Dieu,  comme  la  nature  de  l'homme  est  la  loi  par 

(1)  De  legibus,  5,  6,  7,  8. 
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rapport  à  l'homme.  En  second  lieu,  il  s'ensuivrait  que  la  loi 
n'est  pas  divine  et  ne  vient  pas  de  Dieu.  En  effet,  suivant 
cette  thèse,  les  préceptes  de  la  loi  ne  tirent  pas  de  Dieu 
leur  caractère  d'honnôieté.  Si  le  mensonge  répugne  à  la 
nature  raisonnable,  cela  ne  dépend  pas  de  la  volonté  divine  ; 
et,  logiquement,  cela  môme  est  antérieur  au  jugement 
de  Dieu  ;  car  Dieu  ne  voit  le  mensonge  mauvais  que  parce 
qu'il  est  tel. 

A  celte  opinion  de  Vasquez,  qu'il  combat  d'rne  manière  si 
vive,  Suarez  en  oppose  une  autre  qui  n'en  paraît  pas    très 
différente  (1).  On  peut  distinguer,  dit-il,  dans  la  nature  raison- 
nable deux  choses  :  l*»  la  nature  elle-même,  qui  est  le  fond(;ment 
de  la  convenance  ou  de  la  disconvenance  des  actes  humains 
par  rapport  à  elle;  2°  cette  lumière  de  raison  par  laquelle  elle 
discerne  les  actions  qui  conviennent  et  celles  qui  ne  convien- 
Dimt  pas.  Dans  le  premier  sens,  la  nature  raisonnable  est  le 
fondement  de  riionnéteté  des  actes  ;  dans  le  second,  elle  en 
est  la  loi.  C'est  là,  dit  Suarez,  l'opinion  de  tous  les  ihéologions. 
Celte  opinion  est  aussi  celle  de  Suarez  ;  La  loi  naturelle, 
dit-il,  consiste  dans  le  jugement  actuel  de  l'espi  it.  En  effet, 
elle  peut  être  considérée,  soit  dans  l'esprit  du  législateur,  soit 
dans  les  sujets.  Or,  dans  le  législateur  qui  est  Dieu,  la  loi 
naturelle  n'est  autre  chose  que  la  loi  éternelle.  Dans  les  sujets, 
elle  est  la  lumière  même  qui  porte  en  quelque  sorte  cette  loi 
dans  nos  âmes.  La  loi  naturelle  se  dislingue  de  la  conscience  ; 
car  la  loi  est  une  règle  en  général  ;  la  conscience  est  un  die- 
tnmcn  pratique  ;  c'est  l'application  de  la  loi  à  des  cas  particu- 
liers. La  conscience  a  un  domaine  plus  étendu  que  la  loi 
naturelle  ;  car  elle  n'applique  pas  seulement  la  loi  naturelle, 
mais  encore  la  loi  divine  et  humaine.  La  conscience  peut  se 
tromper  {erronea)  ,\:\  loi  ne  le  peut  pas.  Enlin,  la  loi  ne  juge  que 
les  actions  à  venir,  et  la  conscience  juge  les  actions  passées. 
Suarez  soulève  encore  d'autres  diaicullés  au  sujet  de  'a  loi 

(1)  De  Icgibus,  9,  sqq. 
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naluroUc.  La  loi  naturelle,  se  deniandc-t-il,  est-elle  une  loi 
préccptive  ou  indicative  (1)?  Les  scholastiques,  en  effet,  dis- 
liuguaient  deux  sortes  de  lois  :  la  loi  indicative  et  la  loi  pré- 
ceptive.  La  loi  indicative  est  celle  qui  se  contente  de  montrer 
ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal.  La  loi  préceptive  est  celle  qui 
ordonne  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses. 

Or,  selon  certains  auteurs  (Gabriel  Biel,  Almain),  scholas- 
tiques de  la  dernière  époque,  Li  loi  naturelle  n'est  une  loi 
qu'au  premier  sens,  et  non  au  second  (2)  :  c'est  une  loi  indi- 
cative et  non  préceptive,  elle  montre  ce  qui  est  bien  ou  mal 
en  soi,  indépendamment  de  toute  volonté.  Elle  n'est  donc  pas 
divine,  à  proprement  parler;  car,  quoiqu'elle  vienne  de  Dieu, 
considéré  comme  cause  de  toutes  choses,  et  comme  cause  des 
essences,  elle  ne  vient  pas  de  Dieu  considéré  comme  législa- 
teur. Quelques-uns  sont  allés  jusqu'à  dire  que,  lors  même  que 
Dieu  n'existerait  pas,  ou  serait  privé  de  raison,  ou  ne  porterait 
aucun  jugement  sur  la  nature  des  choses,  il  serait  toujours 
mal  de  mentir,  et  que,  si  la  raison  de  l'homme  la  lui  montrait, 
il  aurait  la  même  loi  qu'il  a  aujourd'hui.  La  loi  naturelle  n'est 
donc  pas  une  vraie  loi  préceptive,  puisqu'elle  ne  repose  sur 
aucun  ordre. 

A  l'opposé  de  cette  opinion,  se  trouve  l'opinion  extrême 
d'Ockam  et  de  son  école.  Selon  Ockam,  la  loi  naturelle  repose 
uiruiuemcnt  sur  la  volonté  de  Dieu  (3).  11  n'y  a  point  d'acte 
qui  ne  soit  mauvais  s'il  est  défendu  par  Dieu,  et  qui  ne 
devienne  bon,  si  Di<'u  le  permet.  La  loi  naturelle  ne  consiste 
donc  que  dans  les  préceptes  divins,  préceples  que  Dieu  lui- 
même  peut  détruire  et  changer,  derson  semble  incliner  vers 
cette  opinion,  et  Pierre  d^Ailly  l'approuve  tout  à  fait  lorsqu'il 
dit  que  la  volonté  divine  est  la  première  loi,  et  que  Dieu  eut 
pu  créer  les  hommes  sans  aucune  loi.  Enfin ,  ce  n'est  pas 
parce  qu'une  chose  est  bonne  ou  mauvaise  que  Dieu  l'ordonne 

(1)  De  Irgibus,  1.  II,  c.  vi,  1. 

(2)  Ib.,  ii>.,  3. 

(3)  Ib.,  ib.,  I. 
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OU  la  défend,  iii:iis  parce  qu'il  l'ordonne  ou  la  défend  qu'elle 
est  bonne  ou  mauvaise.  Celte  seconde  opinion  ne  date  pas 
du  moyen  âge  :  nous  l'avons  déjà  rencontrée  dans  l'antiquité, 
et  c'est  elle  que  Socrate  combat  dans  l'Euthyphron  (1). 

Suarez,  selon  sa  méthode  ordinaire,  adopte  entre  ces  deux 
opinions  extrêmes  une  opinion  moyenne,  qui  est,  dit-il,  celle 
de  saint  Thomas  et  de  la  plupart  des  théologiens  (2).  La  loi 
naturelle  est  à  la  fois  une  loi  indicative  et  une  loi  préceplive  : 
,  car  elle  indique  ce  qui  est  bien  et  ce  qui  est  mal  ;  et  en  même 
temps  elle  contient  le  précepte  et  la  défense.  Et  d'abord,  la  loi 
naturelle  est  une  vraie  loi,  et  on  ne  peut  appeler  loi  la  simple 
connaissance.  Ainsi,  quoique  le  jugement  doive  précéder 
l'ordre  (»u  la  défense,  le  jugement  par  lui-même  n'emporte 
aucun  ordre,  ni  aucune  défense  ;  il  est  donc  insufOsant  pour 
constituer  la  loi.  En  outre,  s'il  fallait  entendre  la  loi  dans  le 
sens  de  la  première  opinion.  Dieu  lui-même  serait  soumis  à  la 
loi  naturelle,  puisque  sa  nature  lui  montre,  comme  à  nous, 
l'honnêteté  et  la  justice  intrinsèque  des  actions.  Enfin,  le  juge- 
ment purement  indicatif  n'est  pas  l'acte  d'un  supérieur,  il 
peut  être  l'acte  d'un  égal  ou  d'uninférieur  :  il  n'a  donc  pas  la 
force  d'obliger  ;  mais  il  suppose  lui-même  l'obligation,  il  nous 
montre  qu'elle  existe,  il  ne  la  fonde  pas. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  volonté  de  Dieu,  l'ordre  ou  la 
défense  n'est  pas  le  seul  principe  de  la  bonté  ou  de  la  mé- 
chanceté des  actions  (3).  La  volonté  de  Dieu  Guppose  déjà  un 
bien  et  un  mal  en  soi,  auquel  elle  n'ajoute  que  l'obligation. 
L'effet  ne  peut  pas  être  la  raison  de  sa  cause.  Or  la  défense 
suppose  qu'une  chose  est  mauvaise  par  elle-même  ;  elle  ne 
peut  donc  en  être  que  l'effet.  C'est  l'opinion  de  saint  Augustin, 
de  saint  Thomas,  de  Cajetan,  de  Solo,  des  plus  grands  scho- 
lasticpies.  En  conséquence,  la  loi  naturelle  est  une  vraie  loi,  et 
une  loi  divine,  dont  Dieu  est  l'auteur  et  le  législateur  :  car 

(1)  Voy.  t.  I,  1.  I,  c.  Il,  p.  121. 

(2)  Ib.,  ib.,  5. 

(3)  Ib.,  ib.y  11. 
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elle  repose  à  la  fois  sur  la  nature  des  choses,  et  sur  la  volonté 
de  Dieu. 

Telle  est  la  eonclusion  de  Suarez.  On  peut  voir,  par  cette 
diseussio]!,  qu'il  y  a  eu  au  moyen  âge  deux  grands  courants 
d'opinions  relativement  au  principe  de  la  morale.  Selon  les 
uns,  la  morale  repose  sur  la  nature  des  choses  ;  selon  les 
autres,  sur  l'autorité  de  Dieu.  Les  uns  placent  l'essence  de 
la  loi  dans  l'intelligence,  à  qui  appartient  d'apercevoir  et  de 
reconnaître  la  nature  des  choses.  Les  autres  placent  l'essence 
de  la  loi  dans  la  volonté  divine.  L'une  et  l'autre  de  ces  opi- 
nions peuvent  conduire  à  des  conséquences  également  dange- 
reuses :  la  première,  que  la  morale  est  indépendante  de  Dieu, 
et  que,  si  Dieu  n'existait  pas,  la  distinction  du  juste  et  de  l'in- 
juste subsisterait  encore  ;  la  seconde,  que  la  morale  est  arbi- 
traire en  soi,  que  rien  n'est  par  soi-même  bon  ou  mauvais,  et 
que  l'ordre  d'un  supérieur  fait  seul  la  différence  du  bien  et 
du  mal.  11  est  vrai  que  ce  supérieur,  c'est  Dieu  :  mais  la  toute- 
puissance  peut-elle  rendre  juste  ce  qui  ne  serait  pas  juste 
par  soi-même? 

C'est  entre  ces  deux  opinion.?  extrêmes  que  Suarez  cherche 
une  voie  moyenne.  C'est  pour  échapper  à  ces  conséquences 
contraires  qu'il  fait  consister  à  la  fois  la  loi  dans  l'entende- 
ment et  dans  la  volonté,  et  qu'il  veut  que  loi  naturelle  soit  à 
la  fois  indicative  et  préceptive.  Mais  cette  opinion  moyenne 
pourrait  soulever  à  son  tour  quelques  objections.  Car  si  IVs- 
sence  de  la  loi  se  compose  de  deux  éléments,  on  pourrait  encore 
se  demander  lequel  des  deux  est  le  plus  important,  lequel 
est  le  premier  en  ordre,  et  dans  quel  rapport  ils  sont  entre 
eux  :  si  c'est  la  volonté  de  Dieu  qui  fonde  l'obligation,  il  peut 
donc  dispenser  d'une  action  qui  en  soi  serait  bonne,  et  per- 
mettre une  action  mauvaise;  ce  qui  est,  à  ce  qu'il  semble, 
rendre  la  morale  arbitraire,  avec  Ockam.  Si,  au  contraire,  la 
volonté  de  Dieu  ne  fait  que  consacrer  l'obligation,  l'obligation 
préexistera,  et  elle  se  tire  de  la  nature  même  :  ce  qui  est  tom- 
ber dans  l'opinion  de  Vasquez.  Il  est  difficile  à  l'éclectisme 
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(le  Swarcz  d'échapper  à  l'une  ou  l'aulrc  de  ces  deux  consé- 
quences. 

La  politique  de  Siurez.  —  Le  Iraîté  De  lofjihm  n'est  pas 
seulement  un  traité  de  droit  naturel,  mais  encore  de  droit  po- 
litique.  Il  y  est  traité  du  pouvoir  de  faire  la  loi,  des  conditions 
de  sa  légitimité,  de  son  acceptation,  etc.  ;  et  sur  tous  ces 
points,  les  solutions  de  Suarez  sont  curieuses,  et  assez  dignes 
d'être  rapportées. 

La  première  question  qu'il  traite  est  celle-ci  :  y  a-t-il  parmi 
les  hommes  une  puissance  légitime  de  faire  des  lois?  En 
d'autres  termes,  la  magistrature,  le  pouvoir  civil  est-il  de  droit 
iKiturel  ?  On  soutient  que  non.  Car  l'homme  de  sa  nature  est 
libre  :  le  gouvernement  de  l'homme  par  l'homme  est  donc 
contre  nature,  et,  en  soi,  tyrannique.  Suarez  répond  :  1° 
l'homme  est  un  animal  sociable,  et  ne  peut  vivre  que  dans  une 
comiîîunau'é  [  arfaite  ;  2'^  toute  communauté  suppose  un  pou- 
voir qui  g(mverne  la  communauté.  On  reconnaît  à  ces  argu- 
ments qui  viennent  en  droite  hgne  d'Aristote,  par  l'intermé- 
diaire de  saint  Thomas,  que  nous  sommes  encore  en  pleine 
scholastiquo.  Quant  aux  raisons  alléguées  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  Suarez  répond  :  l''  en  droit  naturel,  l'homme  ne 
naît  pas  soumis  à  l'autorité  d'un  chef,  mais  il  naît  avec  la  vir- 
tualité de  s'y  soumettre  ;  T  en  faii  les  gouvernements  ont  été 
souvent  fondés  par  la  force  et  la  tyrannie  :  mais  cela  n'est  pas 
de  l'essence  du  gouvernement  ;  Z'  saint  Augustin  dit  que  la 
domination  a  été  introduite  par  le  péché  ;  mais  il  parle  seule- 
ment de  iQ-  condition  du  maître  et  de  l'esclave,  et  non  du  roi  et 

du  sujet  (l). 

Maintenant  à  qui  appartient  ce  pouvoir  de  faire  la  loi,  en 
d'autres  termes,  la  souveraineté?  Ici,  la  pensc^e  de  Suarez  de- 
vient plus  précise  et  plus  accusée,  et  il  pénètre  hardiment  jus- 
qn'aux  principes  du  droit  i)o]ili(iue.  Deux  opinions  sont  en 
présence  :  le  principe  du  droit  divin,  et  cehii  de  la  souv(M\aineté 

(1)  !..  m,  c.  1. 


LA   POLITIQUE   DE   SUaREZ  63 

du  peuple.  Chose  rcmaniuablc  !  ce  principe  du  droit  divin  que 
nous  appelons  aujourd'hui  une  doctrine  du  moyen  âge,  et  une 
doctrine  des  jésuites,  est  à  peine  discuté  par  Suarez.  Il  le  cile 
comme  une  opinion  de  quelques  canonistes  dont  il  ne  donne 
pas  même  le  nom.  c  Selon  quelques  canonistes,  dit-il,  cette  puis- 
sance souveraine  réside  dans  quelque  prince  suprême,  à  qui 
Dieu  l'a  donnée,  et  qiii  se  transmet  par  la  succession.  »  Celte 
ojîinion  s'apj)uie  sur  quelques  passages  des  commenlnleurs  du 
Décret;  mais  lorsque  la  glose  dit  :  «  que  l'empereur  ne  tient 
son  pouvoir  que  de  Dieu,  »  ce  principe  signifie  seulement  qu'il 
ne  le  tient  pas  du  pape,  mais  non  qu'il  ne  le  tient  pas  du 
peuple.  Ainsi  celte  doctrine  du  droit  divin,  si  considérable 
dans  les  temps  modernes,  n'était  pour  Suarez  qu'une  opinion 
égarée  dans  quelque  décrétiste  ignoré,  soutenue  par  quelque 
texte  de  commentaleur,  et  à  peine  digne  d'être  discutée  par  la 
science. 

Selon  Suarez,  la  souveraineté  ne  réside  dans  aucun  homme 
en  particulier,  mais  dans  la  collection  des  hommes,  c'est-à  dire 
dans  la  société  tout  entière,  ou  dans  le  peuple.  Est-ce  là  une 
opinion  nouvelle,  extraordinaire,  révolutionnaire  ?  Non,  Suarez 
cite  ses  autorités  (1),  et  il  est  curieux  de  voir  d'où  est 
venue  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple.  Elle  n'est  pas 
née  des  troubles  civils,  des  insurrections  populaires.  C'est  à 
peine  si,  de  loin  en  loin,  on  en  aperçoit  quelque  écho  dans  les 
assemblées  politiques  du  moyen  âge.  Elle  est  née  dans  les 
écoles,  dans  les  discussions  des  docteurs,  des  juristes,  des 
canonistes  :  elle  se  cache  obscurément  sous  la  théorie  du 
pouvoir  absolu,  -  soutenue  par  les  impérialistes  du  moyen 
âge  ;  elle  est  surtout  invoquée  par  les  partisans  du  pouvoir 

(1)  D^  legibiifs,  c.  ii,  S.  Thomas  (q.  90,  art.  m;  ad  2,  q.  07,  art.  m, 
ad  .3).  Castro  (lib.  I,  De  Irtj.  pœnali,  c.  i,  |  postquam).  Soto  (lih.  I,  De 
jmtit.  et  jure,  q.  1,  art.  3,  et  iib.  IV,  q.  2,  art.  i  et  n).  Ledesmc  (II, 
p.  q.  18,  art.  m,  dub.  10).  Couarre,  in  practicis  (cap.  i,  coud.  1). 
Navarr.  (in  cap.  de  Judkiis,  notab,  3,  num.  110).  N  est-il  pas  étraiifre 
de  voir  ici  cette  nuée  de  scholastiquos,  apfjelés  à  déi)o>^ci'  en  faveui' 
de  cette  doctrine,  qui  devait  mettre  l'Euiope  en  feu  quel(]ues  siècles 
piû3  tard  ? 
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ecclcsiaslique ,  très  clairvoyants  sur  les  limites  du  pouvoir 
politique  :  on  pourrait  suivre  peut-être  la  trace  de  ce  principe 
jusqu'à  l'origine  même  du  moyen  âge,  dans  cette  définition  de 
la  loi,  empruntée  aux  înstitules  de  Justinion  et  rapporiée  par 
Isidore  de  Séville  (l)  :  «  Lcx  est  constilulio  populi,  qua 
majores  natu  simul  cum  plebihus  aliquid  sanxerunt  », 
maxime  qui  n'est  elle-même  qu'un  écho  affaibli,  et  comme  la 
lettre  morte  de  l'espril  républicain  de  l'ancienne  Ronit;. 

Suar  z  prouve  donc  que  la  souveraineté  ne  peut  résider  en 
particulier  dans  aucun  individu.  En  eflct,  tous  les  hommes 
naissent  libres,  et  aucun  ne  possède  naturellement  de  juridic- 
tion politique  sur  un  autre.  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai, 
que  cette  puissance  a  été  originairement  accordée  au  premier 
homme,  et  a  dû  se  transmettre  ensuite  héréditairement  : 
opinion  singulière,  adoptée  plus  tard  au  xvu*  siècle  par  Filmer, 
et  développée  dans  son  Patriarca.  Mais  Suarez  réfute  très 
bien  cette  opinion.  Adam  n'a  pu  avoir  que  la  puissance  écono- 
mique ou  domestique,  mais  non  politique  :  la  puissance 
patriarcale  est  essentiellement  distincte  de  la  puissance  politi- 
que. L'État  ne  peut  naître  que  du  consentement  mutuel  de 
plusieurs  fomilles.  Le  chef  de  famille  n'est  donc  pas  essentiel- 
lement le  chef  de  l'État  ;  et  Ion  ne  peut  pas  dire  que  la 
génération  donne,  par  la  nature  même  des  choses,  un  droit 
royal  sur  toute  une  postérité.  Pour  soutenir  cette  doctrine,  il 
faudrait  en  trouver  quelques  traces  dans  l'Écriture  :  or,  nous 
ne  voyons  nulle  part  que  Dieu  ait  institué  Adam  roi  de  la 
création  :  il  lui  a  ordonné  de  commander  aux  animaux,  mais 
non  pas  aux  hommes.  Il  en  résulte  que  la  souveraineté  ne 
peut  appartenir,  en  principe,  à  aucun  individu. 

Mais  si  la  souveraineté  poliii(iue  est  légitime,  et  qu'elle  ne 
puisse  appartenir  à  aucun  particulier,  il  est  de  toute  nécessité 
qu  elle  appartienne  à  tous  les  hommes.  C'est  là  une  démons- 
tration négative.  En  voici  une  qui  prouve  directement.  On 


(1)  IsîJ.,  Origines,  \.  V,  o,  x. 
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pont  consMorcr,  dit  Suarcz,  la  miilritude  de  deux  manières  : 
ou  elle  n'est  qu'un  simple  agrégat,  sans  ordre,  sans  lien 
physique  et  moral  ;  et  à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  pomt  un 
corps  politique,  et  elle  n'a  pas  besoin  de  gouvernement  ;  ou 
elle  naît  de  la  volonté  des  hommes  qui,  par  un  commun 
consentement,  se  réunissent  en  société  politique,  et  forment 
ainsi  un  corps  mystique,  qui  peut  être  dit  moralement  un. 
Or  il  est  impossible  qu'un  tel  corps  se  forme  sans  un  gouver- 
nement :  car  ce  qui  constitue  précisément  ce  corps,  c'est  la 
subordination  de  toutes  les  volontés  à  une  volonté  commune  ; 
et  il  serait  contradictoire  d'admettre  la  formation  d'un  corps 
politique,  sans  admettre  en  mcme  temps  la  création  d'une 
puissance  commune.  La  formation  du  corps  poliiique  et  la 
création  du  gouvernement  sont  donc  un  seul  et  môme  acte  ; 
et  comme  on  ne  peut  nier  que  la  formation  du  corps  politique 
ne  résulte  du  consentement  de  tous,  c'est  aussi  dans  ce 
consentement  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  pouvoir  :  la 
souveraineté  réside  donc  dans  l'universalité  des  hommes. 
Seulement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  réside  indivisible- 
ment  dans  l'humanité  tout  entière.  Car  il  n'est  pas  nécessaire 
que  tous  les  hommes  forment  un  seul  corps  politique  :  ils 
peuvent  se  diviser,  et  se  sont  divisés  à  l'origine  en  un  certain 
nombre  de  républiques  ;  et  la  souveraineté  a  été  également 
divisée  (1). 

Maintenant,  cette  puissance  souveraine  vient-elle  des  hom- 
mes eux-mêmes,  ou  est-elle  donnée  par  Dieu  immédiatement 
à  la  société  politique  ?  11  semble  qu'elle  vienne  des  hommes  : 
car,  avons-nous  dit,  son  principe  est  le  même  que  celui  de  la 
société  politique  ;  et  la  société  politique  naît  de  la  volonté  des 
hommes  :  donc  le  pouvoir  politique  naît  aussi  de  cette  volonté. 
Mais  on  répond  que  ce  pr'ivoir,  avant  l'institution,  n'existait 
pas  dans  les  individus  ;  de  plus,  il  n'existait  pas,  non  plus, 
dans  la  multitude  confuse,  ou  dans  le  simple  agrégat  du  genre 

(1)  De  leg.y  I.  III,  c.  u. 
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humain.  Donc  le  pouvoir  ne  vient  pas  des  hommes.  S'il  ne 
vient  pas  des  hommes,  il  faut  qu'il  vienne  de  Dieu.  Et,  en 
effet,  l'Écrilure  dit  :  Non  est  po testas,  nîsvà  Deo.  De  plus,  la 
puissance  politique  contient  plusieurs  actes  qui  dépassent  les 
droits  de  la  nature  humaine  :  1**  la  punition  des  malfaiteurs, 
jusqu'au  droit  de  mort  ;  2"  la  puissance  d'obliger  dans  le  for 
intérieur  ;  3°  le  droit  de  venger  les  injures  des  particuliers. 
Ces  droits  doivent  venir  de  Dieu,  et  de  Dieu  seul  :  car  l'homme 
ne  pourrait  les  établir  sans  usurpation. 

Selon  Suarez,  cette  dernière  opinion  est  la  vraie,  maïs  elle 
a  besoin  d'explication.  Dieu  est  le  seul  auteur  du  pouvoir 
civil  :  mais  comment  en  est-il  l'auteur  ?  Telle  est  la  question. 
Car  il  n'a  pas  créé  le  pouvoir  par  une  action  spéciale,  par  une 
sorte  de  concession  distincte  de  la  création.  Il  l'a  créé,  comme 
une  propriété  qui  résulte  de  la  nature  même,  et  par  une  loi 
de  la  raison  naturelle  qui  déclare  que  Dieu  n'a  pas  pu  vouloir 
que  la  société  humaine  manquât  du  pouvoir  nécessaire  à  sa 
conservation.  La  souveraineté  n'est  pas  antérieure  à  la  forma- 
tion du  corps  politi(iue.  Mais,  aussitôt  que  ce  corps  est  formé, 
le  pouvoir  naît,  par  la  seule  force  de  la  raison,  et  comme 
une  propriété  résultant  nécessairement  de  la  nature  d'un  tel 
corps  (1). 

Cette  analyse  du  principe  de  la  souveraineté  est  sans  contre- 
dit la  plus  forte  et  la  plus  profonde  que  nous  ayons  encore 
rencontrée  dans  l'histoire  de  la  science.  Elle  va  encore  plus 
loin  que  la  théorie  du  contrat  exposée  par  Hubert  Languet. 
Car  celui-ci  se  contente  d'expliquer  les  rapports  du  prince  et 
du  peuple,  sans  examiner  comment  se  forme  l'idée  du  pcuph', 
et  comment  a  pu  naître  ce  principe  de  la  souveraineté  que 
le  peuple  transmet  au  roi.  Suarez  montre  avec  profon- 
deur que  ce  principe  résulte  de  l'institution  nu^me  du  corps 
politique,  et  que  le  corps  polilique  naît  du  consentement  des 
citoyeiis. 

(1)  Dr  Irj.,  c.  m. 
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Jusqu'ici  Suarez  n'a  établi  qu'une  chose,  c'est  qu'aucun 
homme  n'a,  de  droit  naturel,  la  domination  sur  un  autre 
homme,  et  qu'il  ne  l'a  pas  non  plus  de  droit  divin.  La  souve- 
raineté ne  réside  donc  que  dans  l'universalité.  Mais  sur  ce 
fondement  de  la  souveraineté  primordiale  du  peuple,  on  peut 
établir  deux  théories  :  l'une  favorable  au  despotisme,  l'autre  à 
la  liberté.  On  peut  soutenir,  en  effet,  que  cette  souveraineté 
est  inaliénable,  ou  qu'elle  ne  Test  pas.  Si  le  droit  de  souve- 
raineté est  inaliénable,  le  peuple  peut  bien  se  démettre  pro- 
visoirement de  ce  droit,  donner  à  quelques-uns  ou  à  un  seul 
le  pouvoir  de  le  gouverner,  le  donner  avec  ou  sans  conditions  : 
mais  il  reste  toujours  le  maître  de  le  reprendre  quand  il  lui 
plaît  :  il  est  toujours  le  souverain  en  titre,  même  lors({u'il  se 
contente  du  titre  de  sujet.  S'il  se  voit  trahi,  il  a  le  droit  de  de- 
mander des  garanties,  de  reprendre  ce  qu'il  a  donné,  d'établir 
un  autre  gouvernement,  d'autres  conditions  :  il  est  libre  en 
droit,  ne  le  fût-il  pas  de  fait.  iMais  si  la  souveraineté  peut 
s'aliéner,  si  elle  est  une  propriété,  qui  peut  se  donner,  se 
vendre,  s'échanger,  le  peuple  qui  l'a  cédée  ne  la  possède 
plus  :  de  supérieur,  il  devient  inférieur.  Il  n'a  de  libertés  que 
celles  qu'il  s'est  réservées  dans  le  contrat;  et  s'il  n'a  fait 
aucune  condition,  il  n'a  plus  rien  à  réclamer,  il  est  esclave. 
On  voit  que  le  même  principe  peut  conduire  à  deux  doctrines 
diamétralement  opposées.  De  ces  deux  doctrines  l'une  est 
celle  de  Hobbes,  l'autre  est  celle  de  J.-J.  Rousseau.  Nous 
anticipons  ainsi  sur  l'avenir,  pour  rendre  plus  claire  la  dislinc- 
tion  de  doctrines  qui  sépare  Suarez  des  écrivains  démocrates 
du  xvi®  siècle. 

En  principe,  le  peuple  est  supérieur  au  prince.  Mais  quel 
est  le  rapport  de  ces  deux  termes  après  le  contrat  qui  les  en- 
chaîne l'un  et  l'autre,  et  de  quelle  nature;  est  ce  contrat?  Selon 
Suarez,  c'est  un  contrat  d'aliénation^  non  de  délégation.  Le 
peuple  ne  donne  pas  le  pouvoir  au  prince,  sous  condition, 
mais  il  le  lui  transmet  d'une  manière  absolue  (simpliciter),  afin 
qu'il  en  use  de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable.  C'est 
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une  aliénation,  un  don  parfait  de  la  souveraineté  (l).  Par  un  tel 
contrat,  le  prince  devient  supérieur  au  peuple;  l'obéissance 
est  alors  pour  le  peuple  de  droit  divin,  puisqu'il  s'est  lui-même 
privé  de  la  liberté  :  par  la  même  raison,  le  prince  ne  peut  plus 
être  privé  du  pouvoir  qu'il  possède  à  litre  de  propriété  (domi- 
nium),  à  moins  cependant  qu'il  ne  dégénère  en  tyran,  auquel 
cas  le  royaume  peut  lui  faire  la  guerre  (2)  :  exception  qu'il 
est  bien  difficile  de  concilier  avec  le  principe.  Que  si  l'on  sou- 
tenait que  la  souveraineté  est  inaliénable,  et  qu'elle  existe  im- 
muablement dans  la  communauté,  on  peut  répondre  par  deux 
exemples  :  1°  La  liberté  est  de  droit  naturel,  et  cependant 
1  homme  peut  par  sa  ropre  volonté  s'en  priver,  et  se  réduire 
à  la  servitude,  ou  y  être  réduit  par  une  juste  cause.  De  même 
une  société  politique,  quoique  libre  de  sa  nature,  peut  se  pri- 
ver ou  être  privée  de  la  liberté  par  une  cause  quelconque. 
2°  Le  souverain  poniife,  quoique  tenant  sa  puissance  de  Dieu, 
peut  y  renoncer  [illam  renuntiaré)  (3)  :  de  même  la  république, 
quoique  ayant  reçu  de  Dieu  la  puissance  législative,  peut  s'en 
dépouiller,  si  elle  le  veut,  et  la  transférer  à  une  autre  per- 
sonne, ou  à  une  autre  communauté. 

Nous  voyons  que  Suarez,  après  avoir  établi  dans  les  termes 
les  plus  précis  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  lui 
porte  ensuite  de  graves  atteintes  en  admettant  que  le  peuple 
peut  aliéner  absolument  sa  souveraineté  et  se  dépouiller  volon- 
tairement de  sa  liberté  en  faveur  d'un  seul.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
soutient  pas  que  ce  soit  la  seule  forme  légitime  de  gouvernement. 
Car,  quoique  la  monarchie  soit  la  meilleure,  les  autres  formes 
peuvent  également  être  bonnes  et  utiles,  et  il  n'y  a  rien 
dans  le  droit  naturel  qui  force  les  peuples  à  adopter  l'une  de 
préférence  aux  autres.  Néanmoins  c'est  encore,  selon  nous, 

(1)  L.  III,  ch.  IV,  11,  alicnatio,  perfccfa  largitio  totius  potostatis.  — 
Eo  modo  quo  illi  magis  videbitur  expedire. 

(2)  Ibid.,  ibid,     . 

(3)  Le  dioit  de  renonciation  du  pape  (De  rennntîatîone  papx)  est 
une  des  questions  les  plus  débattuft*dans  la  politique  ecclésiastique 
du  niovcu  n;re. 


à 


LA   POLITIQUE   DE   SUAREZ  60 

trop  accorder  au  pouvoir  que  de  reconnaître  à  la  société  le 
droit  de  se  dépouiller  sans  réserve  et  à  perpétuité  de  son 
indépendance  et  de  sa  souveraineté.  Il  est  vrai  que  Suarez 
fait  une  exception  :  c'est  le  cas  où  la  royauté  dégénérerait  en 
tyrannie;  il  admet  dans  ce  cas  le  droit  de  résistance  armée. 
Mais  c'est  une  contradiction  ;  car  une  telle  exception  suppose 
que  le  peuple  se  réserve  le  droit  de  juger  le  gouvernement;  et 
dès  lors,  le  gouvernement  n'est  plus  une  aliénation,  mais  une 
délégation. 

A  cette  question  fondamentale  de  la  transmission  du  pouvoir 
du  peuple  au  prince,  se  rattachent  deux  questions  de  la  plus 
haute  importance  :  1°  La  loi,  pour  être  légitime,  a-t-elle  besoin 
de  l'acceptation  du  peuple?  2°  Le  législateur  est-il  tenu  à  ses 
propres  lois? 

Sur  le  premier  point  il  y  a  deux  opinions  parmi  les  ca- 
nonistes  :  1°  la  loi  ne  tire  sa  force  obligatoire  que  de  l'ac- 
ceptation du  peuple;  2°  la  loi,  suffisamment  promulguée,  est 
obligatoire  par  elle-même,  et  est  nécessairement  acceptée. 

Le  première  opinion  est  celle  d'un  très  grand  nombre  de 
docteurs  ;  elle  paraît  être,  dit  Suarez,  l'opinion  commune  des 
juristes  (1). 

Voici  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  en  faveur  de  cette 
opinion  :  1°  Le  magistrat  n'a  pas  la  puissance  d'imposer  la  loi 
sans  le  consentement  du  peuple  ;  car  il  lient  sa  puissance  du 
peuple  même.  Le  peuple  a  pu  ne  lui  céder  cette  puissance  qu'à 
la  condition  de  consentir  aux  lois  ;  donc  il  est  vraisemblable 
qu'il  n'a  donné  sa  puissance  qu'à  cette  condition.  De  plus,  la 
puissance  n'a  été  donnée  au  prince  que  pour  en  disposer  dans 
l'intérêt  commun;  or  il  n'y  a  pas  de  signe  plus  sûr  de  l'intérêt 
commun  que  le  consentement  du  peuple.  Donc  l'acceptation 
est  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la  loi.  2*^  Le  prince  n'est 
pas  supposé  vouloir  obliger  le  peuple  sans  son  consentement; 
donc,  tant  que  cette  condition  n'est  pas  remplie,  la  loi  n'est 

(1)  L.  III,  c.  XIX,  1  et  2. 
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pas  obligatoire.  La  majeure  est  évidente,  car  on  ne  peut  sup- 
poser qu(î  le  prince  veuille  gouv(îrner  une  société  malgré  elle. 

Suarez  n'admet  pas  cette  doctrine  :  selon  lui,  la  loi  suffi- 
samment promulguée  impose  delle-même  l'obligation  et  par 
conséquent  racccplalion.  L'acceptation  n'est  pas  requise  pour 
faire  la  loi,  mais  elle  suit  de  la  nature  de  la  loi  (l).  Il  est  vrai 
qu'il  est  des  royaumes  où  le  consentement  du  peuple  est 
nécessaire  pour  faire  la  loi  :  mais  alors,  ce  n'est  pas  le  roi  qui 
est  le  législateur,  c'est  le  royaume  avec  le  roi,  regmim  cum 
rege.  Même  en  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'acceptation  du  peuple  ; 
car,  dès  que  le  législateur  a  promulgué  la  loi,  elle  est  obligatoire 
par  sa  propre  force,  sans  aucune  acceptation  ultérieure.  Quelle 
que  soit  la  forme  du  gouvernement,  monarchique,  aristocra- 
tique, démocratique,  ou  mixte,  celui  qui  a  le  souverain  pouvoir 
doit  pouvoir  exiger  l'obéissance,  et  par  conséquent  imposer 
1  obligation  et  l'acceptation  de  la  loi.  Autrement,  l'autorité 
serait  tout  à  fait  vaine  et  n'aurait  aucun  effet  (2). 

Cette  argumentation  de  Suarez  contre  le  principe  de  l'ac- 
ceptation de  la  loi  est  équivoque.  Sans  doute,  lorsque  le  pou- 
voir est  constitué,  il  doit  être  supposé  représenter  la  volonté 
du  peuple;  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  tenu  de  proposer 
chaque  loi  à  l'acceptation  des  citoyens.  Mais  la  question  est 
précisément  de  savoir  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le 
souverain  ait  un  tel  pouvoir,  que  le  peuple  intervienne  par 
ses  représentants  dans  le  pouvoir  législatif.  Oui,  lorsque  les 
corps  de  l'État  qui  représentent  le  peuple  sont  intervenus 
dans  la  confection  de  la  loi,  le  peuple  est  par  là  même  sup- 
posé avoir  consenti  à  la  loi,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  la 
soumettre  à  une  acceptation.  C'est  même  pour  éviter  cette 
opération  compliquée  que  l'on  a  établi  des  intermédiaires 
entre  le  roi  et  le  peuple  pour  représenter  celui-ci  auprès  de 
celui-là.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  prince  est  seul?  A- 
t-il,  en  droit,  le  pouvoir,  et  doit-on  lui  supposer,  en  fait,  la  vo- 

(1)  D/î  trg.,  3. 

(2)  ll'id  ,  6,  7 
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lonté  de  gouverner  le  peuple  sans  son  consenlemenl?  Oui,  si 
le  peuple  a  pu  aliéner  complètement  sa  souveraineté.  Non,  si 
la  souveraineté  est  inaliénable.  En  principe,  le  consentement 
du  peuple  est  nécessaire  pour  l'acceptation  de  la  loi  ;  et  ce  ne 
peut  être  que  par  exception,  et  passagèrement,  que  le  peuple 
se  dépouille  de  son  droit.  Donc  Suarez  fait  encore  ici  la  part 
trop  glande  au  pouvoir  absolu,  en  supposant  qu'un  premier 
consentement  suffit,  et  que,  par  l'acte  de  cession  qui  transfère 
le  gouvernement  du  peuple  au  roi,  celui-ci  est  investi  du  droit 
de  gouverner  à  tout  jamais  les  sujets  sans  leur  consentement. 

11  est  vrai  que  Suarez  admet  certaines  exceptions  à  ce  principe 
de  l'obligation  absolue  de  la  loi,  sans  acceptation  préalable  : 
1^  si  la  loi  est  injuste  :  car  une  loi  injuste  n'est  pas  une  loi,  et 
non  seulement  elle  n'oblige  pas  à  l'acceptation,  mais,  même 
acceptée,  elle  n'obligerait  pas;  2°  si  la  loi  est  trop  dure  :  car 
on  peut  alors  présumer,  vraisciiibîablenicnt,  que  la  loi  n'a  pas 
été  portée  par  le  prince  avec  lintention  absolue  d'obliger, 
mais  plutôt  pour  en  faire  l'essai;  or,  dans  cette  supposition, 
on  peut  toujours  commencer  à  ne  pas  Vohserver;  3°  si  de  fait 
la  majorité  du  peuple  a  cessé  de  l'observer,  lors  même  que 
les  premiers  qui  ont  commencé  auraient  péché,  la  minorité 
n'est  plus  tenue  d'observer  ce  que  la  majorité  a  abandonné  : 
car  on  ne  peut  supposer  que  le  prince  ait  le  dessein  d'obliger 
tel  ou  tel,  lorsque  la  communauté  a  cessé  d'obéir  (1). 

Ces  trois  exceptions  sont  très  délicates,  et  tout  à  fait  incon- 
ciliables avec  les  principes  de  Suarez.  Si  le  peuple  n'a  aucune 
espèce  de  droit  à  accepter  ou  n^jeter  la  loi,  on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  avoir  le  droit  de  désobéir  à  une  loi 
injuste.  Cette  déclaration  de  l'injustice  d'une  loi  implique  le 
droit  d'examen,  par  conséquent  le  droit  d'admettre  ou  de 
rejeter,  par  conséquent  le  droit  d'acceptation.  D'ailleurs,  c'est 
introduire  dans  la  société  un  principe  interne  de  destruction, 
que  d'autoriser  la  désobéissance  envers  les  lois  injustes.  Toute 
loi  est  supposée  juste   :    sans   quoi,   c'est  l'arbitraire    qui 

(1)  De  leg.,  11,  12,  13. 
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rogne,  et  non  pas  la  loi.  C'est  précisément  pour  éviter  les  lois 
injustes  que  le  consentement  des  sujets  est  nécessaire  à  la 
confection  de  la  loi.  Quant  à  la  seconde  exception,  elle  est 
inadmissible,  et  on  peut  même  la  trouver  empreinte  de  cette 
sorte  d'esprit  que  l'on  impute,  à  tort  ou  à  raison,  à  l'ordre 
des  jésuites,  et  que  l'on  trouve  très  rarement  chez  Suarez, 
esprit  très  droit  et  très  sincère  en  général.  Prétendre  que  l'on 
peut  désobéira  une  loi  trop  dure,  en  supposant  que  le  prince 
ne  l'a  portée  que  par  essai,  c'est  permettre  d'éluder  toutes 
les  lois  :  car  toute  loi  est  dure  pour  quelqu'un  ;  et  il  n'y  a  pas 
de  mesure  fixe  de  la  dureté  de  la  loi.  Une  telle  supposition, 
d'ailleurs,  est  évidemment  une  fiction.  Un  prince  qui  fait  une 
loi  est  supposé  a  priori  en  vouloir  l'exécution  :  imaginer  qu'il 
n'a  que  l'intention  de  nous  éprouver  est  une  invention  toute 
gratuite.  Sans  doute,  par  une  conduite  de  cette  nature,  on 
peut  toutefois  réussir  à  user  une  loi,  lorsque  le  prince  est 
faible  :  mais  cela  ne  prouve  pas  qu'on  ait  eu  raison  à  l'origine  ; 
et  je  ne  sache  pas  qu'aucun  État  puisse  résister  à  une  telle 
cause  de  dissolution. 

En  principe,  un  peuple  doit  obéir  aux  lois,  justes  ou 
injustes,  pénibles  ou  douces  :  autrement,  l'ordre  social  est 
détruit;  mais  précisément,  parce  que  le  principe  de  l'obéis- 
sance est  absolu,  le  principe  de  l'acceptation  de  la  loi  par  le 
peuple  est  nécessaire  :  j'entends  par  là  son  intervention  dans 
le  pouvoir  législatif.  Car  une  telle  obéissance  n'est  possible  que 
si  le  peuple  a  consenti  la  loi.  Autre  chose  est  d'ailleurs  la 
désobéissance  à  une  loi  injuste  ou  dure,  autre  chose  est  la 
résistance  à  un  gouvernement  tyrannique.  Sans  doute,  le 
peuple  peut,  à  un  moment  donné,  et  à  ses  risques  et  périls, 
user  de  son  droit  de  souverain,  et  retirer  son  obéissance  à  un 
gouvernement  qui  lui  pèse  :  mais  c'est  là  une  crise  qui  sort  de 
l'ordre  ordinaire  et  ne  doit  pas  servir  de  règle  aux  rapports 
réguliers  du  peuple  et  des  magistrats.  Tant^u'un  gouveine- 
ment  est  accepté  et  consenti  par  le  peuj)le,  toutes  les  lois 
doivent  être  rigoureusement  exécutées  :  c'esi  le  prin('i|)e  même 
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de  l'ordre  civil;  le  contraire  n'est  qu'anarchie.  Mais  Suarez, 
ayant  abandonné  le  principe  du  consentement  à  la  loi,  a  voulu 
corriger  les  conséquences  périlleuses  de  cet  abandon  par 
certaines  exceptions  :  ces  exceptions  sont  des  conditions  que 
SCS  principes  ne  peuvent  pas  supporter,  et  qui  de  plus  intro- 
duisent l'anarchie  dans  l'Etat. 

Une  seconde  question,  non  moins  importante  que  celle  de 
l'acceptation  de  la  loi,  est  de  savoir  si  le  prince  ou  le  législateur 
est  tenu  à  l'observation  de  ses  propres  lois.  On  peut  soutenii* 
la  négative.  Car  :  1"  le  prince  est  dit  affranchi  de  toutes  lois; 
2°  le  prince  ne  peut  s'obliger  lui-même  (nullus  potest  sihi  ipsi 
prœcipere)y  ni  être  obligé  par  autrui;  car  il  n'a  pas  de  supé- 
rieur (1). 

Néanmoins  la  doctrine  constante  de  l'école  est  que  législateur 
est  tenu  à  l'observation  de  ses  propres  lois,  lorsqu'elles  ont 
une  matière  commune,  et  qu'elles  embrassent  l'universalité  du 
peuple  (2)  ;  seulement  l'école  fait  une  distinction  entre  la  puis- 
sance directive  et  la  puissance  coactive  (vis  directiva  et  vis 
coactiva)  (3).  La  puissance  directive  est  la  puissance  qui 
appartient  à  la  loi  de  diriger  les  actions  de  ceux  auxquels  elle 
commande.  La  puissance  coactive  est  la  puissance  de  con- 
traindre, qui  s'ajoute  à  l'obhgation  de  la  loi.  Or  le  prince  est 
tenu  à  l'exécution  de  ses  lois  :  mais  il  ne  peut  pas  y  être 
forcé. 

On  établit  cette  obligation  sur  une  sorte  de  pacte  qui  exis- 
terait entre  le  royaume  et  le  roi.  Le  législateur,  dit-on,  est 
obligé  à  sa  loi  par  la  volonté  de  la  république  tout  entière  et 
par  un  pacte  virtuel,  qui  lui  a  imposé  la  condition  de  se  sou- 
mettre lui-même  à  ses  lois.  Suarez  trouve  cette  explication 
probable,  mais  elle  ne  le  satisfait  pas  entièrement.  Car  : 

(1)  L.  m,  c.  XXXV, 

(2)  Ib.,  4. 

(3)  //>.,  2,  On  ajoute  encore  la  puissance  annulative,  vis  irritans;  c*e.st 
celle  qui  annule  le  contrat,  lorsque  les  formalités  ne  sont  pas  remplies. 
Suarez  pense  que  le  prince  n'est  pas  tenu  par  rapporta  la  vis  irritans, 
car  il  est  supposé  se  donner  des  dispenses  à  lui-môme,  ibid.^  25. 
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1"  l'oblig^aiion,  selon  lui,  subsisterait  encore,  même  dans 
riiypothèse  où  aucun  pacte  de  cette  espèce  n'aurait  élc  fait; 
2**  cette  explication  ne  s'applique  pas  au  législateur  ecclésias- 
tique, qui  cependant  est  aussi  soumis  à  la  même  obligation  (1). 
Selon  Suarez,  cette  obligation  vient  de  Dieu,  qui,  étant  le 
principal  auteur  de  la  puissance,  ne  la  confie  aux  hommes  que 
sous  celte  condition.  Le  roi  étant  le  ministre  de  Dieu,  la  vo- 
lonté du  prince  qui  fait  1 1  loi  doit  se  conformer  à  l'intention 
du  vrai  législateur  qui  lui  donne  la  puissance  (2). 

Mais  si  la  loi  oblige  par  la  puissance  directive,  elle  n'oblige 
pas  par  la  puissance  coactive.  La  coacfion  ou  la  contrainte 
suppose  l'action  d'une  force  extérieure;  le  prince  ne  peut 
donc  pas  se  contraindre  lui-même.  Il  ne  peut  pas  non  plus  être 
contraint  par  ses  sujets,  car  l'inférieur  ne  peut  pas  porter  la 
main  sur  le  supérieur;  ni  par  aucun  égal,  puisqu'il  n'y  a 
point  de  juridiction  en  dehors  de  lui  ;  ni  par  un  supérieur,  car 
nous  supposons  un  prince  qui  n'a  pas  de  supérieur  (3). 

On  objecte  qu'il  faut  distinguer  le  droit  et  le  fait;  en  fait,  le 
prince  n'est  soumis  à  aucune  contrainte,  puisqu'il  est  le  prin- 
cipe même  de  toute  contrainte.  Il  n'en  résulte  pas  qu'en  droit, 
il  soit  absolument  affranchi  de  toute  puissance  coactive.  Ainsi, 
de  ce  qu'il  ne  s'applique  point  de  peine  à  lui-même,  faut-il 
conclure  qu'il  ne  tombe  sous  le  coup  d'aucun  châtiment,  et 
que  la  loi,  quant  à  lui,  manque  de  sanction  (4)  ? 

Non,  sans  doute,  mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le 
prince  encourt  une  certaine  peine  en  n'exécutant  pas  la  loi, 
mais  s'il  encourt  la  peine  même  portée  par  la  loi.  Sans  doute, 
il  est  toujours  responsable  devant  Dieu,  il  peut  l'être  aussi 
devant  un  juge  ecclésiastique.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
châtiment  vient  d'une  autorité  supérieure  à  la  sienne;  en  tant 
que  souverain  législateur,  il  ne  peut  être  puni  par  lui-même, 

(1)  De  leg,,  ibid.,  10. 

(2)  Ib.,  11. 

(3)  //>.,  15. 

(4)  Ib.,  16. 
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on  pnr  la  seule  force  de  sa  loi  :  mais  en  tint  que  ministre  de 
Diou,  il  est  responsable  devant  lui  ou  devant  ses  représen- 
tants (1). 

Nous  arrivons  h  la  question  des  rapports  du  spirituel  et  du 
temporel.  L'auteur  discute  ici  les  deux  opinions  exlièmes  des 
canonisles  et  des  juristes  du  moyen  âge,  la  tliéorie  de  la  mo- 
narchie universelle  des  souverains  pontifes,  et  de  la  monarchie 
universelle  de  l'empereur.  Il  établit  que  le  souverain  pontife 
n'est  pas  de  droit  le  souverain  de  l'univers,  qu'il  n'a  de  sou- 
veraineté temporelle  que  dans  ses  propres  États,  et  comme 
prince  particulier;  que  toutes  les  fois  qu'il  est  intervenu  dans 
le  temporel,  c'est  indircclementy  et  par  rapport  à  Vordre 
spirituel  (ordine  ad  spiritualia) ;  que  cette  puissance  in- 
directe peut  aller  quelquefois  jusqu'à  abroger  les  lois  civiles, 
mais  non  point  à  en  porter  de  nouvelles  directement;  enfin, 
qu'il  n'a  point  reçu  un  tel  pouvoir  du  Christ,  mais  qu'il  lient 
ses  États  d'une  donation  des  empereurs  (2). 

De  cette  séparation  du  temporel  et  du  spirituel,  Suarez 
conclut,  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas,  que  le  pouvoir 
civil  ne  repose  point  sur  la  foi  ni  même  sur  les  mœurs  du 
prince.  En  effet,  le  gouvernement  dérive  du  droit  naturel  :  il 
aurait  existé  môme  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  ordre  de  la  grâce  ; 
et  enfin,  il  existait  sous  les  gentils  avant  la  foi  (3).  Mais  il  faut 
distinguer  les  infidèles  et  les  hérétiques.  Pour  les  premiers, 
l'Église  n'a  pas  le  droit  de  les  dépouiller  du  pouvoir.  Seule- 
ment, s'ils  ont  des  chrétiens  parmi  leurs  sujets  et  qu'ils  les 
oppriment,  l'Église  peut  leur  déclarer  une  juste  guerre.  Quant 
aux  hérétiques,  l'Église  a  le  droit,  en  raison  de  leur  infidélité, 
de  leur  ôter  leur  royaume.  Seulement  ils  ne  sont  pas  dépos- 
sédés ipso  factOy  et  jusqu'au  jugement  de  lÉglise  ils  retiennent 
leur  pouvoir  (4).  Pour  les  princes  injustes,  ils  peuvent  pos- 


(1)  De.  Ir.q.,  17. 

(2)  !..  ni,  c.  VI. 

(3)  L.  III,  c.  X,  2. 

(1)  Ih.,  ih.,  6. 
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sddcr  légitimement  ce  pouvoir,  et  l'Écnlurc  ne  dit  nulle  part 
qu'ils  soient  dépouillés  ipso  facto.  Autrement,  ce  serait  un 
grand  désordre  dans  les  empires,  elles  sujets  se  soulèveraient 
trop  facilement.  Que  s'ils  portent  des  lois  injustes,  nous  avons 
vu  qu'on  peut  leur  désobéir;  car  une  loi  injuste  n'est  pas  une 
loi.  Enfin,  si  le  prince  s'est  emparé  du  pouvoir  d'une  manière 
injuste  et  tyrannique,  cette  injustice  exclut  le  vrai  pouvoir,  et 
Ton  peut  en  conscience  ne  pas  obéir  à  un  tel  prince  :  car  ce 
n'est  pas  un  roi,  c'est  un  tyran  (1). 

^   Telles  sont  les  doctrines  de  l'École  au  xvi«  siècle,  doctrines 
incohérentes,  où  s'unissent,  comme  nous  l'avons  vu,  les  idées 
démocratiques  et  absolutistes,  sans  que  l'auteur  voie  très 
clairement  où  le  conduisent  les  unes  ou  les  autres.  Il  adopte 
dans  toute  sa  force  le  principe  de  la  souveraineté  populaire  : 
il  exclut  la  doctrine  du  droit  divin,  la  doctrine  patriarcale,  et 
il  fait  reposer  non  seulement  le  gouvernement,  mais  la  société 
même  sur  le  consentement  unanime.  Mais  ces  principes  ne 
lui  servent  qu'à  établir  ensuite  l'aliénation  absolue  et  sans 
condition  de  la  souveraineté  populaire  entre  les  mains  d'un 
seul.  II  nie  la  nécessité  du  consentement  du  peuple  dans  la 
confection  de  la  loi;  et  il  ne  trouve,  comme  garantie  contre 
une  loi  injuste,  qu'une  désobéissance  à  la  fois  séditieuse  et 
déloyale.  Enfin,  il  met  le  prince  à  l'abri  du  pouvoir  des  lois,  et 
ne  voit  au-dessus  de  lui  que  le  jugement  de  l'Église.  Mais,  à 
travers  toutes  ces  contradictions,  la  science  avançait  pas  à  pas, 
et  mettait  de  plus  en  plus  à  nu  les  principes  rationnels  du  droit 
politique. 

Bellarmin.  — -  Entre  les  politiques  d'école  et  les  politiques 
départi,  on  doit  citer  un  important  écrivain  qui,  sans  renoncer 
à  la  méthode  des  écoles,  et  en  traitant  les  problèmes  avec  une 
apparence  d'impartialité  scientifique,  a  eu  cependant  une 
grande  infiuence,  et  a  discuté  les  questions  les  plus  débattues 
de  son  temps  ;  c'est  le  célèbre  controversiste  Bellarmin. 

(1)  De  leg.,  ibid.,  7, 
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Comme  Suarez,  Bellarmin  est  resté  fidèle  à  la  méthode  scholas- 
tique.  Il  pose  la  thèse,  il  allègue  les  autorités,  il  la  démontre 
par  des  raisomiements  en  forme  ;  puis  il  allègue  des  autorités 
contraires,  ils  les  réfute  par  des  distinctions  ;  il  fait  des  syllo- 
gismes opposés  qu'il  renversera  par  de  nouveaux  syllogismes  ; 
cl  c'est  alors  seulement  que  la  thèse  est  démontrée  et  qu'il 
passe  à  une  seconde.  C'est,  dans  toute  sa  rigueur,  la  méthode 
de  la  Somme  tliéologique. 

Le  De  summo  ponti/îce  de  Bellarmin  est  un  traité  de 
controverse  contre  les  protestants.  L'autorité  du  pape  y  est 
discutée  à  tous  les  points  de  vue.  Deux  questions  seulement 
nous  intéressent  :  celle  de  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment en  général,  et  celle  des  rapports  du  gouvernement 
temporel  et  du  gouvernement  spirituel.  Sur  le  premier  de  ces 
deux  points,  l'opinion  de  Bellarmin  est  contenue  dans  les  trois 
propositions  suivantes  : 

1°  La  monarchie  simple  est  meilleure  que  l'aristocratie 
simple  ou  la  démocratie  simple  (1)  ; 

2°  La  monarchie  mêlée  d'aristocratie  et  de  démocratie  est 
meilleure  que  la  monarchie  simple  (2)  ; 

3°  En  soi  et  absolument,  la  monarchie  pure  est  le  meilleur 
des  gouvernements  (3)  ; 

Bellarmin  démontre  la  supériorité  de  la  monarchie  par  un 
choix  d'autorités  empruntées  à  l'antiquité  comme  au  christia- 
nisme. Homère  et  saint  Justin,  Hérodote  et  saint  Thomas, 
saint  Cyprien  et  Socrate  viennent  déposer  ensemble  en  faveur 
de  l'autorité  d'un  seul.  Il  cite  aussi  l'autorité  d'Aristote,  qui 
déclare  dans  sa  Morale  que  le  gouvernement  d'un  seul  est  le 
meilleur,  quoique,  dans  sa  Politique,  il  soit  en  général  favo- 
rable au  gouvernement  de  plusieurs.  A  ces  raisons  d'autorité 
Bellarmin  en  ajoute  d'autres  tirées  de  la  nature  des  choses. 
Ce  sont,  dit-il,  les  besoins  de  la  société  qui  rendent  nécessaire 

(1)  Bellarm.,  De  summo  pontifice,  1.  I,  2. 

(2)  Ib.,ib  ,3. 

(3)  Ib.,  ib.,  4 
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un  gouvernement.  L'ordre,  l'union,  la  force  et  la  durée,  voilà 
2cs  conditions  d'une  vraie  société.  La  monarchie  les  garantit 
nïioux  que  toute  autre  Corme  politiciue.  L'ordre,  c'est  la  dépen- 
dance hiérarchique  des  classes,  la  subordination  des  inférieurs 
aux  sii^^éi  leurs,  en  un  mot  le  respect  de  l'autorité  et  la  facilité 
de  l'obcVssance  :  tous  ces  principes  sont  mieux  assurés  lors- 
que, l'ob^'ûssancc  étant  générale,  un  chef  unique  maintient  les 
prérogatives  de  chacun  et  la  dépendance  de  tous.  L'union  est 
duc  à  l'unité ,  et  la  iorce  à  l'union  ;  quant  à  la  durée,  le 
gouvernement  le  moins  divisé  est  celui  qui  porte  en  soi  le 
moins  de  germes  de  dissolution  ;  l'unité  est  donc  le  gage  de  la 
durée  et  de  la  force,  comme  le  principe  de  la  concorde  et  de 
l'ordre. 

Mais  si  la  monarchie  pure  est  en  soi  le  meilleur  des  gou- 
vernements, cependant,  dans  les  conditions  actuelles  de  la 
nature  humaine,  c'est  la  monarchie  mixte  qui  est  préférable. 
Seulement,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  ce  que 
Bellarmin  appelle  ici  la  monarchie  mixte.  Au  sommet ,  un 
monarque  qui  commande  à  tous,  et  n'obéisse  à  personne  ; 
au-dessous  de  lui,  des  grands  n'obéissant  qu'à  lui  et  comman- 
dant comme  lui-même  à  tout  le  reste  ;  un  peuple  enfin  qui 
n'est  rien  dans  le  gouvernement,  mais  dans  le  sein  duquel  le 
monarque  doit  prendre  les  grands  personnages  auxquels  il  * 

transfère  dans  les  pioviiices  la  puissance  absolue  :  voilà  la  M 

nionarchie  mixte  de  Bellarmin,  voilà  les  garanties  quil  ima-  ■ 

gine  pour  tempérer  la  ptiissance  d'un  seul.  Mais  est-ce  par 
défiance  du  pouvoir  absolu  que  Bellarmin  semble  vouloir 
partager  le  pouvoir?  Est-ce  parce  que  le  prince  étant  honmie 
et  faillible  a  besoin  de  conseillers  qui  réclairentl  ou  de  cen- 
seurs qui  le  surveillent  ?  Nullement  :  c'est  que  le?prince  étant 
honnne  ne  peut  pas  tout  faiie,  par  lui-même  ;  il  faut  donc  des 
ii'piesentanls  (jui  lui  obéissent  absolument,  et  auxquels  il 
iruiisuiet  son  autorité  :  voilà  la  part  de  rarisloeralie.  Et  ces 
représentants,  il  peut  les-  prendre  à  son  gré  dans  le  peuple 
même  ,  et  ainsi  élever  les  hommes  dislingués  de  la  classe 
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infrrieuro  à  la  noblesse  :  voilà  la  part  de  la  démocratie.  Mais 
peut-on  donner  le  nom  de  monarchie  mixte  à  un  système  où 
le  monarque  est  tout,  et  peut  tout,  par  cette  raison  frivole 
que  le  monarque  n'est  pas  en  eftet  présent  partout,  et  est 
remplacé  par  des  vicaires,  comme  s'il  y  avait  une  autre  monar- 
chie possible  que  celle-là,  comme  si  dans  aucun  système  le 
monaïque  pouvait  être  doué  de  l'ubiquité  et  de  Tomniscience ! 
C'est  abuser  des  termes  que  d'appeler  gouvernement  mixte 
un  gouvernement  qui  n'est  que  le  pur  despotisme,  puisque, 
de  l'avis  de  tous  les  grands  publicisles ,  l'absence  d'une 
noblesse  indépendante,  ou  de  pouvoirs  moyens  consacrés  par 
les  lois  fondamenlales,  est  le  signe  le  plus  manifeste  du  gou- 
vernement despotique  dans  une  monarchie.  Ce  gouvernement 
mixte  est  donc  précisément  celui  que  nous  appellerions 
absolu.  Aussi,  pour  trouver  un  exemple  et  nous  donner 
quelque  image  de  ce  qu'il  nomme  la  monarchie  simple, 
Bellarmin  est-il  obligé  d'invoquer  le  gouvernement  de  Dieu 
sur  le  monde  :  monarchie  toute  parliculière,  que  les  politiques 
n'avaient  pas  encore  comptée  parmi  les  formes  de  gouverne- 
ment. Ainsi,  en  paraissant  accorder  quelque  chose  aux  adver- 
saires du  pouvoir  absolu,  il  ne  leur  sacrifie,  en  réalité,  qu'une 
monarchie  impossible,  et  le  seul  tempérament  qu'il  apporte  à 
l'autorité  d'un  seul  est  de  ne  point  confondre  un  tel  pouvoir 
avec  la  toute-puissance  de  Dieu. 

Il  semble  aussi,  au  premier  abord,  que  Bellarmin  ne  soit 
qu'un  partisan  très  modéré  et  très  circonspect  de  l'autorité 
pontificale  (1).  11  rejette  l'opinion  de  ceux  qui  accordaient  au 
souverain  pontife  une  souveraineté  absolue  sur  tous  les 
royaumes  d^  la  terre,  et  il  reconnaît  l'indépendance  des 
princes  infidèles  et  la  légitimité  de  leurs  gouvernements, 
t  L'empire  n'est  pas  fondé,  dit-il,  sur  la  grâce  ou  sur  la  foi, 
mais  sur  le  libre  arbitre  ou  suria  raison  :  il  n'émane  pas  du 
dioit  divin,  mais  du  droit  des  nations,  non  ex  jure  divino, 

(1)  De  Romano  pon'ipry',  1.  V. 
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scdex  jure  gentium.  »  Il  emprunte  à  Dante,  à  Ockam,  à  tous 
les  défenseurs  du  droit  impéiial  au  moyen  Age  leurs  argu- 
ments contre  l'autorité  temporelle  de  l'Église.  Il  montre  après 
eux  que  les  textes  de  l'Écriture  que  l'on  cite  n'ont  jamais  eu 
qu'un  sens  spirituel,  que  l'Église  n'a  pas  reçu  les  clefs  de  la 
terre  ;  que  le  pape  n'est  pas  le  vicaire  du  Christ  Dieu,  mais 
du  Christ  homme  ;  que  le  Christ,  comme  homme,  n'a  pas  eu 
de  pouvoir  temporel,  qu'il  ne  l'a  eu  ni  par  succession,  ni  par 
élection,  ni  par  (conquête,  ni  par  un  don  spécial  de  Dieu  ;  que 
sa  mission,  au  contraire,  a  eu  pour  but  d'enseigner  le  mépris 
du  monde  et  de  la  domination  ;  que  l'Église,  loin  d'hériter 
d'un  pouvoir  temporel  que  Jésus-Christ  n'avait  pas,  n'a  pas 
même  eu  tout  le  pouvoir  spirituel  dont  il  était  revelu,  puis- 
qu'il avait  le  don  d'instituer  des  sacrements,  de  faire  des 
miracles,  de  délier  les  péchés  sans  confessions.  Enfin,  Bellar- 
mm  va  jusqu'à  ébranler  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuyaient 
les  défenseurs  du  droit  pontifical,  et  il  est  le  premier  qui  ait 
discuté  l'authenticité  du  De  regimine  principum,  attiibué  à 
saint  Thomas.  Après  une  discussion  si  pressante,  si  décisive, 
ne  semble-t-il  pas  que  Bellarmin  soit  en  eflet,  je  ne  dis  plus  un 
partisan  modéré,  mais  un  adversaire  de  l'autorité  des  pontifes? 
Une  seule  distinction  lui  suffit  pour  revenir  à  la  tlièse  du 
pouvoir  temporel  de  l'Église  et  rebâtir  tout  ce  qu'il  vient  de 
renverser.  Il  combat  le  pouvoir  direct  des  papes,  mais  il  admet 
et  défend  leur  pouvoir  indirect,  iiin  d'autres  termes,  l'autorité 
qu'il  refuse  aux  papes,  c'est  l'autorité  immédiate,  effective, 
universelle  sur  les    sujets  des  princes  chrétiens,  autorité 
évidemment  impossible,  et  que  les  papes  les  plus  ambitieux 
n'avaient  point  revendiquée;   mais  il  leur  accorde  le  droit 
d'intervenir  indirectement,  il  est  vrai,  mais  quand  il  leur  plaît, 
dans  les  aflaircs  temporelles  lorsque  l'intérêt  spirituel  l'exige. 
Ce  droit  d'intervention  n'était-il  pas,  en  effet,  tout  ce  qu'a- 
vaient réclamé  les  pontifes  du  moyen  âge  ?  ce  droit  ne  suffi- 
sait-il pas  pour  justifier  tout  empiétement,  toute  usurpation  ? 
Comme  tout  à  l'heure,  sous  le  nom  de  monarchie  mixte,  il 
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opposait  la  vraie  monarchie  absolue  à  une  monarchie  fantas- 
lique  et  impossible,  Bellarmin  ne  paraît-il  pas  ici,  en  combat- 
tant le  pouvoir  direct  des  papes,  s'attaquer  à  une  chimère 
imaginée  à  plaisir  pour  inlioduire  sous  le  nom  de  pouvoir 
indirect  la  souveraineté  la  plus  parfaite  à  laquelle  il  fût  pos- 
sible d'aspirer?  Ainsi  le  pape,  selon  Bellarmin,  n'a  pas  sur 
les  rois  le  même  droit  que  sur  les  évoques,  et  il  ne  peut  pas 
les  changer  et  les  déposer  à  sa  volonté.  Mais  si  cela  est  néces- 
saire au  salut  des  âmes,  il  a  cette  puissance  et  il  est  dans  son 
droit  d'enlever  un  royaume  à  un  prince  infidèle  ou  hérétique, 
et  de  le  donner  à  un  autre.  Le  pape  ne  fait  pas  les  lois  civiles 
dans  les  diderents  États  ;  et  cependant,  si  quelque  loi  est 
nécessaire  pour  le  salut  des  âmes,  il  a  le  droit  de  la  faire, 
comme  il  peut  aussi  abroger  celles  qui  sont  contraires  à 
l'Église  et  dangereuses  pour  la  religion.  Enfin,  le  pape  n'a 
pas  la  juridiction  directe  sur  les  sujets  des  piinces  chrétiens  ; 
mais  lorsque  l'intérêt  du  salut  est  en  question,  le  pape  peut 
appeler  à  lui  la  cause,  et  juger  en  dernier  ressort. 

Encore  une  fois,  quel  plus  grand  pouvoir  pouvaient  rêver 
Grégoire  VU  et  Innocent  111,  que  de  déposer  les  princes,  faire 
des  lois,  juger  les  causes,  non  pas  dans  toutes  circonstances, 
ce  qui  était  inutile  et  impossible,  mais  lorsque  l'Église  le  récla- 
mait, prétexte  suffisant  pour  tout  autoriser  (1)? 

Bosio  ET  Barklay.  —  D'autres  écrivains  poussaient  encore 
plus  loin  que  Bellarmin  la  servilité  à  l'égard  du  Saint-Siège, 
lîosio,  par  exemple,  écrivait  :  œ  Omnem  vim  regiam  om~ 
niumque  rerum  quœ  in  terra  sunt,  pntcsfatem  et  dominium 
datiim  esse  Romano  pontilîci  (2)  >.   Suivant  les  canonistes 

(1)  Si  étendu  que  fût  le  pouvoir  que  Bellarmin  concédait  au  pape, 
i!  ne  satisfit  pas  cependant  la  cour  de  Rome  :  car  son  livre  fut  mis 
à  rindf^x,  pour  avoir  soutenu  que  le  pouvoir  du  pape  sur  les  princes 
ac  la  lerre  n'est  qu'indirect  et  non  pas  direct.  Arnault  en  a  tiré 
uurt  forte  objection  contre  l'autoiité  de  la  congrégation  de  l'Index. 
Voir  Hayle,  art.  Bellarmin,  noie  R. 

{2)  Barklay  (jui  rajiporte  (.-e  passage  (Dr.  potestate  Papx,  p.  C)  sa^^is 
indiquer  la  source,  dit  qu'ayant  demandé  jV  un  jésuite  romain  co 
ju'il  pensait  de  Bosio,  celui-ci  l'avait  appelé  papalcm  parasita  m. 

Janet.  —  Science  politique.  1»,  —  0 
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<  papœ  jura  omnia  cœleslis  et  terreslris  imperii  à  Dco 
concessa.  »  En  un  mot,  comme  le  disait  Gcrson,  ils  faisaient 
du  pape  «  unuin  deum  qui  habet  potestatem  omnem  in 
cœlo  et,  in  terra  ».  A  l'appui  du  droit  soucrain  du  pape, 
Kosio  faisait  valoir  le  décret  par  lequel  le  pape  avait  parl^gé 
l'empire  <les  Indes  entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  «  Quamvis 
cuncti  homines  ignorarenl  connexionem  rationis  qua  addi- 
cebantur.  >  On  voit  que  les  doctrines  théocraliques  du  moyen 
âge  étaient  loin  d'avoir  disparu  même  devant  la  lumière  de  la 
Renaissance,  même  devant  la  Réforme.  Mais  il  y  eut  même 
dans  le  camp  catholique  des  esprits  plus  éclaii'és  qui  com- 
battirent vivement  ces  excès  ihéocratiques.  Le  principal  est 
Rarklay,  catholique  écossais,  retiré  en  France,  où  il  enseigna 
le  droit  (1),  et  défendit  le  pouvoir  royal  contre  l'ultramonta- 
nisme.  Son  livre:  De  potestate  papœ  (1610)  est  surtout  dirigé 
contre  Bellarmin,  et  particulièrement  contre  le  biais  du  pou- 
voir indirect  inventé  par  celui-ci.  La  force  de  «on  argumentation 
consiste  à  prouver  que,  ce  que  le  pape  ne  peut  pas  directe- 
ment, il  ne  le  peut  pas  indirectement.  Ofle  pouvoir  direct  du 
pape  n'est  fondé  ni  sur  le  droit  humain  ni  sur  le  droit  divin. 
Ce  qui  lui  appartient,  ce  sont  les  clefs  du  ciel  et  non  pas  les 
clefs  de  la  terre  (2).  Le  livre  de  Barklay  est  surtout  rempli 
de  discussions  historiques  don't  nous  ne  pouvons  donner  ici 
l'analyse  (3). 

Politique  de  la  Ligue.  —  La  politique  catholiciue  n'est  pas 
toujours  restée  au  xvi°  siècle  dans  les  hautes ,  sérieuses  (  t 
froides  sphères  de  la  pure  spéculation.  Elle  s'est  mêlée  au 
tumulte  et  au  torrent  des  événements  ;  et  tandis  que  les  docteurs 
graves  essaient  de  la  retirer  sur  la  pente  où  elle  est  entraînt'e, 

(1)  Il  va  eu  deux  Harklay  :  le  père  (Oui  laume  IBarklay^  qui  est 
celui  dont  nous  parlons,  et  le  (ils  (Jean  Harkl.iy)  autour  de  IWrgenIx, 
roman  satiri<iuc  latin  ({ui  eut  un  grand  succès  au  conimei.cenieut  du 
xvii»  siècle. 

(i)  liaiUlay  a  fait  un  second  ouvrage  n  ri<jré  contre  la  démagogie 
de  la  Ligue  ;  nous  le  mentionnerons  plus  loin 


POLITIQUE   DE    LA    LIGL*E  83 

elle  se  précipite  par  la  force  des  choses  dans  une  voie  qui 
n'est  pas  la  science.  Elle  emprunte  ses  arguments  à  ses  adver- 
saires, et,  en  même  temps  qu'elle  pousse  aux  dernières  con- 
siMiuenccs  les  principes  de  la  politique  sacerdotale  du  moyen 
âije,  elle  lève  le  drapeau  de  la  démocratie  et  de  l'insurrection 
et  proclame  audacieusement  la  doctrine  du  régicide.  Ainsi, 
tandis  qu'au  fond  d'un  cloître,  le  sage  Suarez  pèse  et  balance 
toutes  les  opinions  des  docteurs,  et,  sur  le  fondement  de  la 
souveraineté  populaire,  établit  la  théorie  du  pouvoir  absolu, 
une  coalition  démagogique  et  sacerdotale,  dirigée  par  les  moi- 
nes et  les  curés  de  Paris,  sort  du  sein  des  barricades  et  tient 
en  échec  pendant  dix  ans  l'antique  constitution  de  la  monar- 
chie française. 

Les  doctrines  de  la  Ligue  n'ont  aucune  originalité.  Elles 
ne  sont  autre  chose  que  les  doctrines  protestantes  de  la  se- 
conde moitié  du  xvi®  siècle,  mises  au  service  des  passions 
catholiques  (l). 

«  C'est  du  livre  de  François  Hotman ,  dit  Aug.  Thierry,  que 
les  idées  de  monarchie  élective  et  de  souveraineté  nationale 
passèrent  dans  le  parti  de  la  Ligue  ;  parti  qui,  selon  son  ori- 

(1;  Sur  ce  va-et-vient  des  doctrines  démocratiques,  entre  protes- 
tants et  catholiques,  on  consultera  le  livre  des  Prédicateurs  pendant  la 
Lifue,  de  Ch.  Labitte  (1811).  Montaigne  a  signalé  ce  scandale  de  doc- 
trines passant  d'un  parti  à  l'autre  selon  les  chances  de  la  fortune  ; 
■  Voyez  l'horrible  impudence  de  quoi  nous  pelotons  les  raisons  divi- 
nes; et  combien  irréligieusement  nous  les  avons  rejectées  et  reprinses 
scion  que  la  fortune  nous  a  changé  de  place  en  ces  orages  publics. 
Cette  f)roi)osition  si  solesme  s'il  est  pe.  mis  au  subjet  de  se  rebeller 
et  armer  contre  son  prince  pour  la  défense  de  la  religion,  souvienne 
vous  en  quelles  bouches,  ceîte  année  passée,  l'affirmation  d'ycelle 
estait  l'arc-boutant  d'un  paru;  la  négative  de  quel  auti-e  parti  c'estait 
l'an-boutant  ;  et  oyez  à  présent  de  quel  quai  ti'T  vient  la  voix  et  in- 
struction de  l'une  et  de  l'autre.  »  Bayle(art.  Holman]  exprime  la  incma 
idée  que  Montaigne  d'une  manière  non  moins  piquante,  mais  en 
prenant  plus  aisément  son  parti  :  «  Les  maximes  des  deux  partie, 
dit-il,  passèrent  réciproquement  du  blanc  au  uoic...  Taat  .^ut  le 
monde  sera  monde,  11  y  aura  partout  des  doctrin^ïs  ambulatoirts,  . 
Vrais  oiseaux  de  passage,  »iui  vont  eu  un  pays  pei.dant  l'été,  au  au 
autre  pendant  l'hiver...  Qui('-()n«,iie  voudr.i  faire  là-dessus  le  cc^i.ai^ur 
ne  pnssora  (pie  j)our  un  critique  chagrin,  natif  de  la  répubiinuc 
platonique.  » 


y? 
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f^ino  tonte  municipale  et  plébéienne,  devait  naturellement  se 
ralli(  r  à  d'autres  Irarlitions,  et  pour  lequel  ces  doclrines  d'em- 
prunt ne  pouvaient  être  qu'une  ressource  extrême  et  passa- 
gère (1).  »  Au  livre  d'Hotman  ajoutez  le  Vindiciœ  contra 
tyrannos  et  les  écrits  théocratiques  du  moyen  âge,  et  vous 
connaîtrez  toutes  les  sources  où  ont  puisé  les  défenseurs  de  la 
•  Ligue. 

Le  livre  qui  représente  le  mieux  cette  singulière  transfor- 
mation de  la  politique  catholique  du  xvi^  siècle  est  le  De  justa 
abdicatione  Ilenrici  III,  écrit  pendant  le  siège  de  Paris,  par 
l'oucher,  l'un  des  curés  de  la  capitale  et  l'un  des  instigateurs 
de  cette  sani^lante  tragédie.  11  ne  faut  chercher  dans  un  tel 
livre,  ni  la  force  du  génie,  ni  la  nouveauté  des  faits,  ni  l'origi- 
nalité des  arguments.  C'est  un  pamphlet  sans  talent,  qui  ne 
mériterait  pas  de  vivre  dans  la  niéinoii*e  des  hommes  s'il 
n'était  le  témoignage  d'une  époque  et  s'il  ne  donnait  la  mesure 
des  passions  violentes  et  confuses  de  son  parti  et  de  son 
temps  (2). 

(1)  Au;?.  Thierry,  Cons.  sur  Vhisi.  de  France,  c.  I.  Voy.  Bayle,  Dict. 
art.  Hotmnn. 

(2)  Dejiista  Henri  i  lU  abdicatione  e  Francorum  rr^no  l'bri  quatuor, 
l.ugduni,  apud  Johannem.  I*illelloth,  Vnionis  galticanœ  bibliopolam, 
ir»91.  Ex  pnrcepto  sup:'riorum,  sans  nom  d'auteur.  L'ouvrage  parut 
après  la  mort  de  Henri  III  I/auteur  a  soin  de  nous  averti;-  qu'il  était 
écrit  auparavant,  et  sous  pressée  lors  de  cet  cvéneinerit.  «  Au  reste, 
ajoute-t-il,  il  y  a  encore  un  autre  Henri,  et  le  livre  est  toujours 
opportun.  »  On  attribue  encore  à  Houclicr  un  autre  ouvrage  :  c'est,  dit 
Hayle,  une  infAmo  apolo^'ie  de  Jean  Châtel  sous  ce  titre  :  Apologie, 
pour  Jean  Châtel,  Parisien,  exr'cuté  à  mo-t,  et  pour  les  pères  et  »  coliers 
de  la  société  de  Jésus  bannis  du  roij  :umc  de  France,  par  François  de 
V'ér»no  Constantin.  Ce  nom  ne  seraiUjue  le  pseudonyme  de  Boucher, 
solon  Harlvlay  et  le  card  nul  dOssat  (voir  Hayle,  art.  lioucher).  On 
cite  encore  un  autre  jésuite  nommé  Gui.L>nard,  dmt  le  livre  manus- 
<;rit  fut  saisi  et  condamné  par  le  pa  lement,  et  dont  Bayle  extrait 
les  propositions  suivantes  (art.  Cuignard):  «  I.  Que  en  l'an  1572,  au 
jour  Saint-Barthélémy,  si  on  eût  saiijrnc  la  veine  basilique,  nous  ne 
lussions  pas  (onibé  ;  d(^  liôvre  en  chaud  m\\.  —  VI.  tjue  l'acte  liéroïque 
iait  par  Jacques  Clément  a  été  justemcit  lavé  par  le  prieur  des  Ja- 
(îobins.  —  (jue  si  on  ne  peut  le  déposer  (le  prince)  sans  guerre,  qu'on 
guerroyé  ;  si  on  ne  peut  faire  la  guerre,  qu'on  le  fasse  mourir.  • 
(Arréi  contre  Guignard).—  Un  autre  écrit  plus  imporiant  que  lo  précé- 
dant, et  C|ui  paruigo  la  ])opulariié  du  livre  de  Bouciicr,  est  le  /v  reipu- 
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La  Lifj^iie  catholique  était  allée  beaucoup  plus  loin  que 
rinsurrection  protestante;  elle  avait  chassé  le  roi,  elle  l'avait 
déposé.  Le  livre  de  Boucher  est  consacré  à  jusiiHer  cet  acte. 
C'est  donc  une  défense  du  droit  de  déposition  en  général,  et 
de  l'application  particulièi'e  qui  en  avait  été  faite.  De  là  quatre 
parties  dans  le  De  jusla  abdicatione  :  I.  Du  droit  de  déposer 
les  rois.  II.  Des  justes  causes  de  la  déposition  d'Henri,  par 
rapport  au  droit  de  l'Église.  III.  Des  justes  causes  de  la  dépo- 
sition d'Henri,  par  rapport  à  la  république.  IV.  De  la  forme  et 
de  la  procédure  de  la  déposition. 

Dans  cette  discussion,  deux  points  seulement  intéressent  les 
doctrines  politiques  en  général  :  le  premier  et  le  dernier.  Les 
deux,  livres  intermédiaires  ne  traitent  que  de  la  question  histo- 
rique des  mérites  ou  des  fautes  d'Henri  III. 

Dans  la  discussion  du  premier  point,  on  peut  reconnaître  le 
mélange  des  deux  ou  trois  courants  d'idées  qui  se  sont 
réunies  dans  la  formation  de  la  Ligue  :  1°  l'esprit  théocra- 
tique  du  moyen  âge  ;  2^*  l'espiit  biblique  imité  ou  emprunté 
des  protestants  ;  S**  l'esprit  philosophique  et  historique 
emprunté  à  la  même  source.  L'auteur  établit  d'abord  le  droit 
de  l'Église  à  déposer  les  rois,  et  en  second  lieu  le  droit  du 
peuple. 

Quant  au  droit  de  l'Église,  Doucher  admet  dans  toute  leur 
étendue  les  prétentions  du  pouvoir  ecclésiastique  au  moyen 
âge  ,  €  non  pas  qu'il  soit  vrai ,  dit-il ,  comme  nous  objec- 
tent les  hérétiques,  que  le  souverain  pontife  ail  le  droit 
de  déposer  les  rois,  de  changer  les  lois  des  royaumes,  selon 

hlicx  chrimiame  in  repes  potcstute,  de  Rose,  évêque  de  Sentis  (1590), 
l'un  des  chef  de  la  Li^iie  (Voir  l'analyse  dans  Ilallam,  Histoire  litté- 
raire, tome  II,  c.  IV.)  Enfin  pour  toute  cette  littérature  catholique 
rnonarchomach  que,  comme  on  l'a  appelée,  voyez  Recueil  des  pièces 
concernant  les  doctrines  et  pratiques  romaines  sur  la  dt position  des  rois- 
(Genève,  1627).  C'est  par  une  sorte  d'iiéritagc  de  cette  doctrine  que 
nous  avons  vu  de  nos  jours  l'école  de  Bûchez  unissant  la  démagogie 
catholique  à  la  démagogie  révolutionnaire,  et  défendant  à  la  fois  la 
Saint-Barthélémy  et  les  journées  de  Septembre  (Voir  sur  l'école  de 
Bûchez  notre  Philosophie  de  la  Hévolution  f'runça'se,  vi,  p.  62). 
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son  bon  plaisir  et  son  caprice  :  mais  il  lui  appartient  de  veiller 
au  salut  de  l'Église  et  des  peuples,  et  s'il  ne  réussit  pas  par 
les  prières,  les  représentations,  les  réprimandes,  il  a  le  droit 
de  délier  les  sujets  du  serment  de  fidélité  et  de  remettre  le 
troupeau  entre  des  mains  plus  sûres.  >  Ce  sont  les  principes 
:de  Grégoire  VII  (1).  Boucher  ne  rajeunit  cette  doctrine  par 
I aucun  argument  nouveau. 

Quant  au  second  point.  Boucher  établit  les  principes  sui- 
vants, axiomes  de  la  politique  démocratique  (2)  :  Les  rois  ont 
^€té  étabhs  par  les  peuples  (c.  xi).  Un  peuple  peut  se  passer  de 
'roi,  mais  un  roi  ne  peut  pas  se  passer  de  peuple  (c.  xni).  Tous 
les  hommes  sont  naturellement  libres  (c.  xui).  Le  pouvoir  des 
rois  ne  vient  pas  de  Dieu,  si  ce  n'est  par  linterm.édiaire  du 
peuple  (c.  xvn).  Personne  ne  naît  roi  (c.  xvni).  Jusqu'ici  les  prin- 
cipes de  Boucher  ne  diffèrent  pas  essentiellement  de  ceux  de 
Suarez.  Mais  voici  qu'il  s'en  sépare,  et  nous  allons  reconnaître 
les  dogmes  du  Vindiciœ  contra  tyrannos.  La  répubUque  con- 
serve son  pouvoir  sur  les  rois  qu'elle  a  établis,  et  il  n'est  pas 
vrai  que  le  peuple,  en  choisissant  un  roi,  se  dépouille  de  sa 
souveraineté.  Il  y  a  un  contrat  passé  entre  Dieu,  le  roi  et  le 
peuple  ;  et  le  pouvoir  que  le  roi  a  sur  le  peuple  pour  le  for- 
cer à  honorer  Dieu,  le  peuple  l'a  également  sur  le  roi  (c.  xix). 
La  loi  civile  et  la  loi  féodale  donnent  au  peuple  une  action 
contre  le  roi,  l'action  contre  le  tuteur  prévaricateur,  contre  le 
seigneur  félon  (c.  xxix).  Aucune  guerre  civile  n'est  plus  juste 
que  celle  que  l'on  entreprend  pour  ses  autels  et  ses  foyers. 
La  rébellion  juste  n'est  plus  une  rébellion  (3).  A  l'appui  de 


(1)  Le  point  de  contact  des  doctrines  de  Grégoire  VII  etdecel'esde 
la  Ligue  est  encore  sensible  parla  citation  que  fait  fJoucher  du  pas- 
sage suivant  emprunté  à  la  lettre  du  landgrave  de  Waltram  à  Thu- 
ringe  de  Naunbourg  (v.  pi.  haut,  t,  I,  p.  335)  :  «  Potestas,  inquit,  a 
Deo  est.  Sed  si  sit  ordinata...  Potestatcm  ergo  da  ordinatam,  non 
resistimus,  imo  debemus  illico  manus.  •  (C.  xxv). 

(2)  L.  I,  c.  V.  VI,  VII  et  X. 

(3)  En  empruntant  ces  principes  aux  protestants,  Roucher  les  tourne 
naturellement  contre  eux.  «  HoBretici.  qui  incendiis,  caede,  rapina 
omuia   perdiderunt,   qui  malis    Carol.  ix  occidere   tentaveiuut,  qui 
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toutes  CCS  propositions,  Bouclier  propose  des  exemples  histo- 
ii(jues,  les  uns  empruntés  à  l'histoiie  sacrée,  les  autres  à  l'his- 
toire de  France.  Ici  1  imitation  du  Franco-Gallia  est  évidente, 
et  la  tliéoric  historique  de  Fr.  Hotman  est  invoquée  à  chaque 
pas. 

Un  point  à  peine  indiqué  dans  le  Vindiciœ  contra  tyrannos, 
et  qui  est  traité  explicitement  dans  le  De  justa  aèdicatione, 
est  la  doctrine  du  tyrannicide.  Par  là  les  doctrines  de  la  Ligue 
se  rattachent  encore  à  la  démocratie  sacerdotale  du  moyen 
âge.  Nous  avons  vu  renaître  cette  théorie  au  xi^  siècle,  dans 
les  écrits  de  Jean  de  Salisbury  (1).  Saint  Thomas  ne  la  re- 
pousse pas  très  explicitement.  Au  xv®  siècle,  elle  est  professée 
publiquement  par  le  cordelier  Jean  Petit,  condamnée  par  la 
Sorbonne,  mais  acquittée,  malgré  tous  les  efforts  de  Gerson, 
par  le  concile  de  Constance.  Au  xvi*'  siècle,  la  doctrine  du 
tyrannicide  est  dans  le  Vindiciœ  contra  tyrannos;  elle  est 
dans  le  De  jure  regni  de  Buchanan  ;  on  la  retrouve  jusque  dans 
les  écrits  du  royaliste  Bodin.  Le  jésuite  Mariana  a  le  triste  hon- 
neur d'y  attacher  son  nom  et  celui  de  son  ordre.  Mais  elle  est 
déjà  traitée  et  professée  dans  le  livre  de  Boucher. 

Non  seulement  Boucher  établit  le  principe  du  tyrannicide, 
mais  il  le  discute  même  avec  une  certaine  précision  qui  ne  lui 
est  pas  habituelle,  t  Les  théologiens,  dit-il,  font  trois  distinc- 
tions ;  ils  distinguent  :  1°  le  tyran  qui  usurpe  injustement  le 
pouvoir,  et  le  tyran  qui  abuse  d'un  pouvoir  légitime  ;  2° 
les  injures  contre  les  particuliers  et  les  ingures  contre  le 
pouvoir  public  ;  3°  le  droit  de  la  puissance  pubHque ,  et 
le  droit  de  l'individu.  D'après  ces  distinctions,  ils  établis- 
sent les  conséquences  suivantes  :  1°  le  tyran  usurpateur 
peut  être  tué  soit  par  le  pouvoir  public,  soit  par  la  main  des 


turpissimis  e  Germania  ventribus  Galliam  toties  prostituerunt,  vere 
peiduclles  omni  jure  Jivino  huinaiioque  esse...  At  si  quis  belluam 
ans  et  focis  imminentem...  ejecerit,  tam  absit  perduelliouis  nomen, 
quam...  (C.  xxix).  »  C'est  toujours  le  môme  sophisme.  Nous  avons 
raison  et  vous  avez  tort,  donc... 
(1)  Tome  I,  p.  313. 
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particuliers  ;  2*  le  tyran,  possesseur  légitime  du  pouvoir,  qui 
en  abuse  contre  les  particuliers,  ne  peut  être  tué  par  ceux-ci, 
mais  seulement  par  le  pouvoir  public  ;  3°  enfin  le  tyran  qui 
abuse  du  pouvoir  au  détriment  de  l'intérêt  commun,  doit  être 
mis  en  jugement  par  l'autorité  publique  ;  mais  alors  il  peut 
être  tué,  soit  par  l'autorité  publique,  soit  par  un  particulier. 

La  première  conclusion  est  évidente,  car  la  force  est  légi- 
time contre  l'envahisseur  du  bien  d'autrui,  à  plus  forte  raison 
de  la  chose  publique.  A  l'appui  de  ce  principe.  Boucher  cite 
l'assassinat  de  Coligny,  ce  fameux  tyran,  dit-il,  tué  par  l'ordre 
du  roi  Charles  IX.  La  seconde  conclusion  repose  sur  la  dis- 
tinction des  injures  pubhques  et  des  injures  privées  ;  car 
l'Apôtre  a  dit  :  Obéissez  à  vos  maîtres,  même  quand  ils  sont 
fâcheux;  et  si  on  admettait  le  droit  de  se  venger  du  tyran,  il 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  les  femmes  ne  tuassent  pas 
leurs  maris,  les  enfants  leurs  pères,  les  serviteurs  leurs  maî- 
tres, etc.  Mais  lorsque  la  république  a  déclaré  le  tyran  ennemi 
public,  il  faudrait  être  complètement  dépourvu  du  sens  com- 
mun et  ignorant  des  choses  humaines  pour  nier  que,  non 
seulement  le  pouvoir  public,  mais  même  la  main  d'un  particu- 
lier peut  tuer  le  tyran  comme  une  bête  féroce. 

Tels  sont,  selon  Boucher,  les  principes  des  tliéologiens  sur 
cette  question.  Il  cite  en  témoignage  les  autorités  invoquées 
d'ordinaire,  le  célèbre  passage  de  Cicéron,  celui  de  Jean  de 
Salisbury,  et  il  s'appuie  habilement  sur  un  texte  de  Gerson  lui- 
même  (1).  Mais  dans  le  passage  cité,  Gerson  dit  seulement  qu  U 
est  permis  de  pousser  la  force  par  la  force,  ce  qui  est  en  faveur 
du  droit  de  résistance,  mais  non  pas  du  droit  de  l'assassinat. 
Viennent  ensuite  tous  les  exemples  de  tyrannicide  sacrés  et 

(1)  Joh.  Gerson,  in  dcciina  consideratione  :  Ne  fntitis  adiilntoriim  deci- 
piaiilur  erroribiis  ;  coqs.  7  :  Error  est,  dicere  ten  enum  priiicipem  in 
nullo  suis  siil)diiis,  domiiiio  duraute,  obligari,  quia  sccundum  jus  di- 
vinum,  naturalcni  te<iuit'ilcni  et  vcrum  dDiniuii  tinem,  quemadnioduni 
subtliti  dcbont  fidem,  sulisitlium  et  serviiium  domino,  sic  etiani  do- 
minus  subdit'.s  suis  fidcin  débet  et  proteclionem.  Et  si  eos  manifeste 
et  cum  obsiinatione  in  injuria  et  de  facto  porscquatur  princeps,  tune 
rejjuia  huoc  naturalis  vhn  vi  rcpellcre  licct,  locum  habet. 
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profanes.  FjifTn  Poiicher  rôfutc  les  objortions.  Nous  ne  les  re- 
produirons pas  toutes,  mais  seulement  celle-ci  :  on  objecte  que 
ni  Jean-Baptiste,  ni  le  Christ,  ni  les  apôtres  n'ont  enseigne  un 
tel  droit.  Eh  quoi!  répond  notre  auteur,  la  conduite  de  TF-glisc 
devait-elle  être  la  même  avant  ou  après  son  établissement?  Ne 
devait-on  pas  planter  ou  arroser  la  vigne  avant  de  la  couper?  La 
puissance  des  impies  était  trop  grande  pour  que  l'on  pût  per- 
mettre une  telle  action.  Ils  n'avaient  point  encore  professé  le 
Christ,  et  par  conséquent  le  supplice  ne  les  eût  pas  forcés  à 
jurer  en  son  nom.  Un  tel  droit  ne  pouvait  être  donné  que  lors- 
que la  prophétie  serait  accomplie  :  Erunt  reges  nutriii  tui, 
et  vxdlu  in  terra  demisso  adorabunt  te,  et  piilverem  pedum 
tiiorum  Unfjent.  Mais  lorsque  ces  temps  sont  venus,  la  répu- 
blique chrétienne  peut  et  doit  user  de  son  droit.  Tels  sont  les 
incroyables  sophismes  que  le  fanatisme  religieux  et  politique 
inspire  à  un  chrétien,  à  un  prêtre,  sophismes  qui  ne  mérite- 
raient que  l'oubli  et  le  mépris  de  l'histoire,  s'ils  n'eussent 
armé  tant  de  bras  et  fait  couler  tant  de  sang  dans  ce  siècle  des 
assassinats  (2). 

Mariana.  —  La  question  du  tyrannicide  nous  conduit  natu- 
rellement à  un  livre  dont  le  nom  est  resté  attaché  à  cette  doc- 
trine, le  De  rege,  de  Mariana,  quoiqu'on  voie  par  les  citations 
précédentes,  qu'il  n'a  guère  fait  que  résumer  une  idée  com- 
mune à  tous  les  partis.  Le  De  rege  est  néanmoins  un  des  ou- 
vrages les  plus  intéressants  du  xvi®  siècle  (1),  sinon  pour  le 

(l)  S'il  y  eut  des  docteurs  catholiques  qui  unirent  ensemble  les 
doctrines  ultramontaines  et  les  docfrines  démagogiques,  comme 
Boucher  et  ilose,  il  y  en  eut  d'autres  qui  réfutèrent  à  la  fois  les 
unes  et  les  autres  :  par  exemple,  Guillaume  BarkJay,  dont  nous  avons 
analysé  plus  haut  le  De  potcstute  papali.  Son  second  ouvrage  dirigé 
co  .tre  la  Ligue  a  pour  titre  :  De  regno  et  regnli  poteslate  advcrsiis 
Duchananum,  Drfiiiim,  Doucher iiim,  et  reliquos  monurchomachos  {l(yOl}. 
Çc  livre  est  dii  igé  à  la  fois  contre  les  j)r()te.stants  et  les  catholiques 
imbus  des  id<;'os  démocratiques.  Parmi  les  défenseurs  du  pouvoir 
royal,  on  peut  ritcr  encore  :  Albericus  Gentilis,  De  potestale  princi- 
pU  absoluta,  1605,  et  Blacwood,  Contra  Biiclhinani  (lialofjinn  apoloçiin. 

(*)  Ia  De  rege  est  dos  premières  années  du  xvii"  siècle  (160.3),  mais 
il  se  rattache  (ellement  aux  idées  du  xvi»  siècle  que  nous  avons  du 
l'y  faire  entrer. 
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fond  qui  n'a  pas  une  grande  orginalilé,  au  moins  pour  la 
forme,  qui  est  élégante  et  savante.  Le  prologue  ressemble  à  un 
commencement  de  dialogue  platonicien.  L'auteur  nous  décrit 
avec  une  imagination  espagnole  la  montagne  près  de  Tolède 
où,  sous  de  grands  arbres  que  percent  les  rayons  de  la  lune, 
il  vient  se  reposer  le  soir  avec  un  théologien  de  ses  amis  des 
travaux  du  jour  :  là,  ils  rendent  hommage  à  Dieu  en  chantant 
alternativement  des  psaumes  sacrés,  ou  bien  ils  distraient 
leurs  loisirs  par  des  conversations  intéressantes  sur  les  lettres 
et  sur  la  philosophie.  C'est  de  l'un  de  ces  entretiens  que  le 
De  rege  est  sorti.  Qui  croirait  que  c'est  dans  le  silence  reh- 
gieux  de  la  nuit,  au  sein  de  toutes  les  magnificences  de  la  na- 
ture, et  dans  les  intervalles  des  chants  consacrés  au  Seigneur, 
que  cette  sombre  apologie  du  régicide  a  pris  naissance  1 

Mariana,  comme  Bellarmin,  est  partisan  du  gouvernement 
d'un  seul  ;  mais  il  l'est  aussi  de  la  liberté.  Il  démontre,  par  les 
arguments  mêmes  de  Bellarmin,  la  supériorité  de  la  monar- 
chie ;  mais  il  développe  dans  toute  leur  force  les  raisons  con- 
traires, de  manière  à  faire  douter  de  ses  préférences.  De  plus, 
il  subordonne  la  monarchie  au  pouvoir  du  peuple,  et  lorsqu'il 
se  demande  lequel  est  supérieur  à  l'autre,  de  l'État  ou  du 
prince,  il  adopte  les  principes  de  Languet  et  de  Boucher.  Je  le 
répète  :  l'esprit  démocratique  inspire  la  plupart  des  écrits  du 
XVI®  siè(;le.  Protestants  ou  catholiques,  tous  s'unissent  pour 
ébranler  le  pouvoir  des  rois.  Lors  même  que  ce  pouvoir  est 
admis  et  respecté,  comme  dans  l'ouvrage  de  Mariana,  il  reçoif 
encore  de  graves  atteintes  des  Hmites  qu'on  lui  impose,  ou  des 
menaces  qu'on  suspend  sur  sa  tête.  Ainsi  Mariana  ne  craint 
point  de  déclarer  que  le  prince  est  inférieur;  en  d'autres 
termes,  que  le  pouvoir  monarchique  a  quelque  chose  au-dessus 
de  lui,  le  peuple,  la  nation,  la  société  ;  qu'il  y  a  un  souverain 
au-dessus  du  souverain,  qu'enfin  l'autorité  des  rois  est  em- 
pruntée et  dépendante!  Elle  doit  d'abord  son  origine  au  peuple, 
et  n'est  point  légitime  sans  son  consentement.  En  outre,  elle 
DC  peut  jamais  être  absolue.  Serait-il  vraisemblable  en  effet 
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(]uc  tous  les  citoyens  se  fussent  dépouillés  volontairement  de 
tout  pouvoir,  et  eussent  confié  à  un  autre  le  droit  de  tout 
l'aire,  sans  réserve,  sans  exception,  sans  garantie?  Le  fils  serait 
supérieur  au  père,  le  ruisseau  à  la  source  I  Aussi,  dans  beau- 
coup de  pays,  à  Lacédémone,  à  Rome,  en  Aragon,  le  peuple 
a  institué  des  défenseurs  de  ses  droits,  qui  enferment  la  puis- 
sance royale  dans  d'étroites  limites.   On  objecte   que  c'est 
alors  l'État  populaire,  que  le  prince  doit  être  absolu  dans 
1  Éti\t  comme  le  père  dans  sa  famille,  et  que  rien  n'empêche 
enfin  que  le  peuple,  s'il  le  veut,  ne  puisse  abandonner  entre  les 
mains  d'un  chef  la  puissance  absolue  et  souveraine.  Il  le  peut 
sans  doute  ;  mais  un  tel  régime  convient  à  ces  nations  barbares 
dont  parle  Aristote,  que  la  force  du  corps  sans  la  sagesse 
paraît  destiner  naturellement  à  la  servitude.  Il  ne  convient  pas 
à  des  hommes,  et  c'est  pour  des  hommes  que  nous  cherchons 
la  meilleure   forme  de  gouvernement.   Il  faut  distinguer  le 
gouvernement  de  la  famille  de  celui  de  l'État  :  le  premier  est 
despotique,  le  second  est  libéral.  Le  chef  de  famille  commande 
à  des  esclaves,  le  chef  de  l'État  à  des  hommes  libres.  D'ailleurs 
peut-on   appeler   gouvernement   populaire   un    État   où    le 
prince  ne  peut  pas  tout  faire  sans  doute,  mais  où  cependant  il 
est  absolu  sur  les  matières  que  la  loi  fondamentale  du  pays  a 
laissées  à  sa  hbre  décision?  C'est  seulement  pour  les  intérêts 
essentiels  de  l'État,  les  impôts,  l'abrogation  des  lois,  le  chan- 
gement dans  l'ordre  de  la  succession,  que  la  volonté  du  peuple 
est  sup(';rieure  à  celle  du  prince.  Voici  enfin  une  dernière  rai^ 
son,  et  la  plus  grave.  La  république  doit  toujours  se  réserver 
le  droit  de  contraindre  et  de  punir  un  mauvais  prince.  Mais  si 
le  peuple  s'était  tout  à  fait  dépouillé,  quelles  ressources  lui  res- 
lerait-il  pour  accabler  un  tyran  qui  le  déshonore  par  ses  vices? 
Il  faut  un  châtiment  aux  princes  pervers,  une  mesure  qui 
les  arriHe  dans  leurs    prévarications.    Ce    châtiment,   cette 
menace,  c'est  le  tyraniiicide  (1).  Le  tyran  est  une  bête  féroce 

(1)  De  r,g,,].h  c.yi. 
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qui  mol  tout  à  feu  ol  à  sang.  Si  l'on  aUaf|ue  volrc  mcro  et 
votre  épouse,  ne  serait-il  pas  lâche  et  cruel  de  ne  les  point 
secourir  I  Le  tyran  déchire  votre  patrie,  qu'il  faut  aimer  plus 
que  les  parents,  et  vous  ne  la  sauveriez  pas  au  prix  de  la  vie, 
de  la  fortune,  de  la  réputation  !  Le  tyran  est  l'ennemi  public  ; 
il  faut  le  traiter  comme  un  ennemi  implacable.  Si  une  telle 
action  était  criminelle,  le  genre  humain  aurait  en  horreur  le 
nom  de  ceux  qui,  au  péril  de  leur  vie,  ont  sauvé  la  liberté  et 
délivré  leur  pays  de  leurs  oppresseurs.  Au  contraire ,  les 
noms  des  Thrasybule,  des  Haimodius,  des  Aristogiton,  des 
deux  Brutus  ont  toujours  été  et  seront  toujours  cités  avec 
honneur.  A  ces  noms  Mariana  en  ajoute  un  plus  récent,  mais 
digne,  selon  lui,  de  leur  être  assimilé,  celui  de  Jacques 
Clément,  l'assassin  d'Henri  III,  «  jeune  homme  d'un  esprit 
simple  et  d'un  faible  corps,  mais  dont  une  ardeur  courageuse 
soutenait  les  forces  et  le  cœur  !  » 

De  l'aveu  de  tous  les  philosophes  et  de  tous  les  théologiens, 
le  droit  de  tuer  ou  d'assassiner  le  tyran  n'est  pas  douteux, 
lorsqu'il  s'est  emparé  de  l'empire  par  violence  :  alors  ce 
droit  appartient  à  un  simple  particulier,  sans  aucune  délibé- 
ration des  citoyens.  Mais  si  le  trône  est  entre  les  mains  d'un 
prince  par  droit  héréditaire  ou  électif,  il  faut  plus  de  pru- 
dence, et  l'on  doit  craindre  de  le  chasser  témérairement  ;  on 
devra  l'avertir  d'abord  et  essayer  de  le  corriger;  mais  s  il 
résiste  à  toutes  remontrances,  la  république,  ou  le  peuple  a 
le  droit  de  lui  enlever  le  pouvoir,  de  le  proclamer  ennemi 
public,  de  lui  déclarer  la  guerre,  et  enfin  de  le  mettre  à  mort; 
et,  une  fois  la  guerre  déclarée,  le  dioit  d'exécuter  la  sentence 
appartient  à  tout  homme  privé,  qui  ne  craint  point,  au  risque 
de  ses  jours,  de  sauver  la  république.  A  défaut  de  la  réunion 
légale  des  assemblées,  le  peui)le  peut  et  doit  se  soulever 
contre  le  tyran,  et  le  droit  de  vie  et  de  mort  lui  appartient 
toujours  ;  seulement  il  n'appaitient  pas  à  un  simple  particu- 
lier de  décider  seul  si  le  prince  est  un  tyran,  mais  il  convient 
d'atteiulre  la  décision  des  hommes  graves  et  sages>  à  moins 
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toutefois  que  la  voix  publicjue  ne  se  prononce.  Ainsi  \v  droit 
de  tuer  le  tyran  est  absolu.  L'auteur  autorise  non  seulement 
la  condamnation  capitale  prononcée  par  le  pouvoir  public, 
mais  encore  l'assassinat,  non  seulement  de  l'usurpateur,  mais 
du  prince  légitime  ;  non  seulement  du  prince  que  l'autorité 
légale  a  déclaré  tyran  et  ennemi  public,  mais  encore  de  celui 
que  la  voix  confuse  du  peuple  a  déclaré  tel.  Il  est  impossible 
daller  au  delà. 

Un  seul  scrupule  cependant  arrête  l'auteur.  Il  faut  le  signa- 
ler, tout  étrange  qu'il  soit,  car  il  prouve  mieux  encore  que  la 
tliéorie  elle-même,  à  quel  degré  de  corruption  bizarre  l'ima- 
gination de  ce  temps  était  parvenue.  3Iariana,  qui  n'hésite 
nullement  à  accorder  à  tous  le  droit  d'assassiner  le  tyran,  se 
demande  avec  inquiétude  s'il  est  permis  de  l'empoisonner  (1). 
«  C'est  une  question,  dit-il  naïvement,  que  me  fit  en  Sicile  un 
jeune  prince,  dans  le  temps  que  j'y  enseignais  la  théologie.  » 
On  ne  peut  trop  s'étonner  de  voir  quelles  singulières  ques- 
tions la  théologie  de  ce  temps  s'avisait  d'agiter.  Ce  qui  est 
plus  singulier  encore  que  la  question,  c'est  la  réponse.  Je  sais, 
dit  notre  casuite,  que  l'on  a  plus  d'une  fois  usé  de  ce  moyen  ; 
mais  nous  qui  cherchons,  non  ce  que  font  les  hommes,  mais 
ce  qu'ils  doivent  faire  ,  d'après  les  lois  de  la  nature,  nous 
devons  examiner  la  question.  Or  les  lois  de  la  nature  qui, 
selon  Mariana,  permettent  de  tuer  par  le  fer,  ne  permettent 
pas  de  tuer  par  le  poison.  Quelle  différence,  objecte-t-on, 
entre  le  poison  et  le  fer?  L'un  offre  sans  doute  moins  de 
fadlité  que  lautre,  surtout  grâce  à  l'usage  reçu  à  la  cour  des 
princes  de  faire  goûter  les  mets  à  l'avance  ;  mais  enfin  ,  si 
l'occasion  favorable  se  présente,  pourquoi  interdire  un  moyen 
si  simple  de  se  défaire  d'un  ennemi?  «  Je  ne  nie  pas,  dit  notre 
auteur,  qu'il  n'y  ait  une  grandes  force  dans  ces  arguments.  » 
On  voit  que  c'est  à  regret  qu'il  y  résiste.  Mais  enfin  la 
conscience  l'emporte,  et  il  déclare  qu'il  serait  trop  cruel  de 

(I)  De  reg.,  1.  I,  c.  vii. 
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forcer  un  homme  à  se  porier  lui-même  la  mort  en  avalant  le 
poison  préparé  ;  car  les  lois  de  la  nature  défendent  à  chaque 
être  dauentcr  à  sa  propre  vie.  Quel  étrange  égarement  î  Cet  ' 
auteur,  qui   ne   crair.t  pas   de  Justine  r   Tassassinat,    recule 
devant  le  crime  imaginaire  de  forc(;r  un  aulre  homme  à  un  '- 
involontaire  suicide.  Qu'imporle,  dit-il,  qu'il  boive  le  poison 
sans  le  savoir?  vous  le  savez  pour  lui,  et  vous  êtes  respon- 
sable, non  du  meurtre,  mais  du  suicide.  Cela  est  si  vrai  que 
si  l'on  réussit  à  administrer  le  poison  extérieurement,  et  sans 
que  la  victime  y  participe  en  aucune  façon,  le  crime  tout  à 
l'heure  monsirueux,  et  contre  toutes  les  lois   delà  nature 
devient  aussi  innocent  qu'un  assassinat  ordinaire,  et  la  théolo- 
gie de  notre  auteur  n'hésite  pas  à  le  permettre.  Ainsi  tout  le 
secret  est  d'imprégner  le  poison  dans  les  habits  au  lieu  de  le 
mêler  aux  aliments  (1).  On  hésiterait,  pour  l'honneur  de  la 
raison  humaine,   à  rapporter  de  pareilles  extravagances  et 
d'aussi  honteuses  puérilités,  s'il  n'était  utile  d'apprendre,  par 
un  tel   exemple,   que  l'homme  peut  tout  penser.    Qudque 
étonnantes  que  soient  ces  maximes,   il  est  plus  étonnant 
encore  de   les    rencontrer  dans  un   ouvrage  généralement 
raisonnable,  et  qui  témoigne  d'une  culture  élevée.  C'est  un 
des  caractères  du  xvi«  siècle  de  mêler  l'absurde  et  le  profond 
et  d'unir  l'élégance  à  la  bai'barie.  ' 

(1)  Dr  ;rf/^.  Nimirum  cum  tanta  vis  est  vencni  ut  sella  aut  vesto 
dchl.u  a  v.m  m  crf.c.cndi  habeat.  -  Disons  à  l'honnenr  de  Mar  an  ' 
que  s. 1  poussait  a  1  excès  la  haine  du  tyran,  et  donnait  des  '^a'^es- 
1  assassinat  i^oliLiquc,  il  défendait  aussi  avec  ënor-ie  la  rnn  f  ^ 
citoyens.  Dans  la  lutte  entre  Philippe  II  et  les  A^i,ona^T£ù 
pour  ceux-ci,  ntutlio  tnni'lx  lihcrtati  acres  et  incitnti   Pf  \\  l^\ 

nns,.m,iio„  du  ./,«,/,,•„  „,„;„,,  ,„„  „i„,iMi,  .'a  ;:;/;•';:  i  °  ■  j"-; 
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LES    PUILOSOPllES    ET    LES    UTOPISTES 


De  la  [)hilosoi)hie  morale  au  xvi*  siècle.  —  Bacon  moraliste  et  piibliclsle  : 
ses  vues  sur  les  séditions  et  le  gouvernement  des  Etats.  —  Erasme. 
Oitique  de  la  royautt'v  —  Un  républicain  :  La  Roëtie.  La  Servitude 
volontiiire.  —  Les  politû/ues.  L'Hôpital  et  de  la  Noue  :  doctrine  de  la 
tolérance.  —  Politii|ue  scientiii(iue  :  Bodin,  son  génie.  La  définition 
de  la  république.  Théorie  de  la  famille.  Du  droit  paternel.  De  l'es- 
clavage. De  la  souveraineté.  Des  formes  de  gouvernement.  Quelle  est 
la  meilleure  ?  Théorie  de  la  justice.  Opinions  diverses.  —  Les  Uto- 
pistes. —  Thomas  Morus.  Critique  de  la  société  de  son  temps.  Critique 
de  la  propriété.  —  Différence  de  la  république  de  Morus  et  de  celle 
de  Platon.  Le  travail.  Le  gouvernement.  —  Campanolla.  La  Cité  du 
Soleil.  Différence  de  cette  conception  et  de  celle  de  Th.  Morus.  Son 
traité  de  la  Monarchie  espagnole.  —  Résumé.  —  Note  sur  la  littéra- 
ture politique  du  xvi"  siècle. 

Ce  n'est  pas,  nous  l'avons  dit,  dans  la  philosophie  morale 
qu'il  faut  chercher  l'originalité  du  xvi®  siècle:  sans  doute  ce 
siècle  a  eu  de  grands  moralistes,  c'est-à-dire  de  grands  con- 
naisseurs de  la  vie  humaine  et  du  cœur  humain  :  Érasme, 
lîahelais,  Montaigne  surtout,  abondent  en  observations  ingé- 
nieuses et  profondes,  et  leur  lecture  est  indispensable  à  qui- 
conque veut  traiter  de  la  science  morale.  iMais  aucun  de  ces 
«crivains  n'a  eu  la  pensée  d'élever  une  doctrine.  Montafgne 
lui  même,  celui  d'entre  eux  qui  peut  passer  pour  le  plus  pîiH 
losophe,  n'est  pas  même,  quoi  qu'il  paraisse,  im  sce[)lîque  de 
parti  pris.  Il  s'amuse  à  recueillir  et  à  ressasser  loos  les 
arguments  du  scejjticisme.  Mais,  en  réalité,  sa  vraie  passion 
est  de  rapporter  toutes  1rs  opinions  huntaines,  quelles  qu'cîîes 
soient,  sans  ordre  et  sans  système,  cl  de  courcsser  naïvement 
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toutes  sps  pensées.  Ce  serait  mal  comprendre  la  grâce  et  la 
souplesse  de  ce  délicieux  esprit  que  de  vouloir  le  plier  aux 
lorinules  d'une  doctrine  précise.  Qunnt  à  ïiabelais,  les  grands 
«îclairs  de  ce  génie  grotesque  peuvent  être  sans  doute  «  le 
mets  des  plus  délicats  »  ;  mais  il  n'y  faut  pas  chercher  autre 
chose  que  des  éclairs,  et  les  saillies  d'un  bon  sens  supérieur  et 
hardi,  égaré  ou  caché  dans  les  fantaisies  obscènes  d'une  ima- 
gination aristophanesque.  Érasme  est  aussi  un  philosophe  pra- 
tique plein  de  sagesse  et  même  d'audace  :  c'est  presque  un 
anti(iue  par  le  goût,  la  pureté,  la  belle  latinité  ;  c'est  un  fin 
oi>servateur  des  folies  humaines,  c'est  un  sage  qui  recueille 
avec  amour  et  interprète  avec  profondeur  les  adages  du  genre 
humain  ;  mais  enfin,  si  vous  exceptez  sa  querelle  avec  Luther 
sur  le  libre  arbitre,  où  il  défendait  la  cause  même  de  la  phi- 
losophie, vous  ne  renconîrez  guère  dans  Érasme  de  philoso- 
phie savante  :  c'est  un  philosophe  à  la  manière  de  Plular(jue 
ou  de  Lucien.  Je  suis  loin  de  vouloir  diminuer  en  rien  la  gloire 
et  le  prix  de  ces  rares  esprits,  et  nier  la  part  qu'ils  ont  eue 
aux  progrès  de  la  raison  humaine  et  de  la  civilisation,  paît 
peut-être  plus  grande  même  que  celle  des  philosophes  systé- 
matiques. Mais  dans  cette  histoire  si  étendue,  nous  ne  pou- 
vons nous  arrêter  qu'aux  idées  qui  se  résument  en  doctrines  ; 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  juste  de  dire  que  la  philosophie 
morale  a  été  peu  cultivée,  et  n'a  pas  porté  beaucoup  de  fruits 
au  xvi^  siècle. 

Quant  aux  philosophes  spéculatifs  de  ce  temps,  ils  sont 
trop  préoccupés  de  renouveler  Tordre  des  sciences  philoso- 
phi(iues,  pour  s'intéresser  beaucoup  à  la  morale.  Les  Para- 
olse  et  les  Van  Helmont,  les  Cardan  et  les  Tatriz/i,  les  Tele- 
sio  les  Bruno,  les  Campanella,  sont  tous  enllanunés  d'ardeur 
et  d'amour  pour  les  grandes  hypothèses  anti(|uessur  l'origine 
des  choses  :  mais  aucun  deux  n'est  revenu  encore  à  l'axiome 
socratique  :  TvtoOt  asauxdv.  Ils  rêvent,  ils  imaginent,  ils  inven- 
tent ou  ils  traduisent  ;  surtout  ils  font  la  guerre  à  Arislote  et 
a  la  schoiastique.  Mais  la  morale  se*  noie  au  milieu  de  leurs 
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syst^mcs,  si  mrmc  elle  n'en  est  pas  complètement  absente.  Il 
n'y  a  gucve  i\  mentionner  que  le  De  prudentia  civili  de 
Cardan  (1),  sorte  de  traité  snr  l'art  de  se  conduire  dans  le 
monde.  On  peut  sans  doute  rappeler  aussi  une  Éthique  de 
Campanella  ;  mais  cette  partie  de  sa  philosophie  est  ce  qu'il  y 
a  de  moins  original,  et  n'olTre  pas  le  même  intérêt  que  sa 
politique.  N'oublions  pas  enfin  le  sceptique  Charron,  qui  a  mis 
eu  système  les  opinions  flottantes  de  son  maître  Montaigne,  et 
qui  a  renouvelé  le  pyrhonisme,  dans  ce  temps  oii  toutes  les 
philosophics  de  l'antiquité  ont  eu  leur  renaissance  et  leur 
résurrection. 

Le  chaîvcelier  Bacon.  —  Le  seul  philosophe  de  ce  siècle 
qui  se  soit  signalé  par  quelques  vues  originales  dans  la 
morale  est  le  chancelier  Bacon,  non  sans  doute  qu'il  en  ait 
traité  d'une  manié;  e  systématique  et  doctrinale,  mais  il  a,  sur 
l's  lacunes  de  cette  science,  et  ses  besoins  nouveaux,  jeté 
(juclques-uns  de  ces  éclairs  de  génie  où  il  excelle  :  il  entre- 
voit et  prédit  le  renouvellement  de  la  science  du  droit  ;  et  en- 
fin, il  se  place  au  premier  rang  des  moralistes  pratiques  par 
ses  Essais  de  morale  et  de  politique  (2).  Néanmoins  il  est 
pins  original  encore  comme  publiciste  que  comme  moraliste. 

fl)  Leyde,  1G27. 

f2)  Il  divise  la  morale  en  deux  parties  :  la  science  du  modèle  ou  la 
science  du  bien  ;  la  science  du  gouvernement  ou  de  la  culture  de 
l'âme,  qu'il  appelle  dans  son  langage  un  peu  i)rétcntieux  la  Géorgi- 
qiie  del'àme(/^e  dignit,  .scient.,  1.  VII,  c.  i.)  Cette  dernière  science  est 
presque  tout  entièie  à  créer.  Sans  elle,  la  première  n'est  guère  qu'une 
statue  destituée  de  vie  et  de  mouvement.  Bacon  comj)are  les  mora- 
listes à  des  maîtres  d'écriJure  qui  donneraient  à  des  écoliers  d'admi- 
rables exemples,  sans  expliquer  la  manière  de  tenir  et  de  conduire 
leur  plume  pour  les  imiter.  11  y  a  trois  choses  à  considérer  dans  le 
traitement  moral  de  l'âme,  de  même  que  dans  celui  du  corps:  le 
tempérament,  la  maladie,  les  remèdes.  Dans  l'âme  humaine,  les 
tempéraments  sont  les  caractères,  et  les  maladies  les  passions. 
La  science  des  remèdes  n'a  pas  été  moins  négligée  que  les  deux 
autres.  Où  fâut-il  chercher  ces  remèdes  T  Dans  toutes  les  causes 
qui,  agissant  sur  l'appétit  et  sur  la  volonté,  les  tournent  vers  le  bien 
et  les  éloignent  du  irial:  par  exemple,  l'éducation,  l'habitude,  l'exer- 
cice, l'imitation,  les  livres,  les  études,  etc. 

Quant  à  la  science  qui  a  i)our  objet  la  justice   universelle  ou  les 
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La  politique  de  Baco:^.  —  En  politique,  Bacon  appartient  à 
lécole  de  Machiavel,  non  pas  précisément  pour  les  principes 
(car  les  siens  sont  en  général  meilleurs),  mais  pour  la  mé- 
thode. Pour  lui,  la  politique  est  un  art  plutôt  qu'une  science. 
Il  y  cherche  des  préceptes  plutôt  que  des  lois  :  à  ce  point  de 
vue  de  publiciste  pratique,  Bacon  se  montre  très  pénétrant, 

sources  du  droit  {De  dign.^  ^^^,  m),  il  fait  deux  reproches  contraires 
aux  philosophes  et  aux  jurisconsultes.  Les  uds  diseni  de  fort  belles 
choses,  mais  trop  éloignées  de  la  pratique;  les  autres  sont  trop 
assujettis  à  la  lettre  des  lois,  ils  seniblent  n'avoir  pas  la  liberté  de 
leur  jugement,  et  parler  comme  du  fond  d  une  prison.  Il  y  aurait  un 
milieu  entre  ces  deux  excès.  Bacon  ne  donne  qu'une  esquisse  très 
imparfaite  du  traité  qui  devrait  être  composé  selon  ces  principes. 
Le  seul  point  qu'il  traite  avec  soin  est  la  certitude  des  lois.  Ce 
sujet  lui  fournil  quelques  excellents  aphorismes:  •  Sans  la  certi- 
tude, dit-iL,  la  loi  ne  saurait  èire  juste.  Si  la  trompette  ne  rend  qu'un 
son  incertain,  qui  est-ce  qui  se  préparera  à  la  guerre  T  •  Il  faut 
que  la  loi  avertisse  ava  .t  de  frapper.  11  condamne  l'usage  qui  con- 
siste à  étendre  outre  mesure  la  signification  de»  lois  :  «  C'est  cruauté 
de  donner  la  torture  aux  lois  pour  la  donner  aux  hommes.  »  Aussi 
Bacon  ne  veut  pas  que  l'on  étende  les  lois  pénales,  et  encore  moins 
les  peines  capitales  à  des  délits  nouveaux.  11  faut  éviter  encore 
d'exagérer  les  conséquences  des  lois.  11  ne  faut  pas  tirer  une  consé- 
quence d'une  autre  conséquence  ;  mais  l'extension  doit  s'arrêter  aux 
cas  les  plus  voisins.  Un  autre  abus  est  la  rétroactivité  des  lois. 
C'est  un  moyen  qu'il  faut  employer  le  plus  rarement  possible  :  •  Car 
nous  n'aimons  pas  à  voir  Janus  au  milieu  des  lois.  ■  L'obscurité 
des  lois,  selon  Bacon,  vient  de  quatre  causes  :  1»  l'accumulation  des 
lois  ;  2"  l'ambiguïté  des  expressions  ;  3^  l'absence  de  méthode  ou  les 
fausses  méthodes  pour  éclaircir  le  droit  ;  4*  la  contradiction  ou  la 
vacillation  des  jugements.  Ces  différents  liîres  fournissant  à  l'auteur 
des  considérations  praàques  pleines  d'intérêt,  et  on  en  a  fait  souvent 
usage  en  jurisprudence. 

En  résumé,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  dans  Bacon  m  une  théo- 
rie morale,   ni  une  théorie  du  droit  eu   général.  Et  cependant  il  a 
renouvelé  et  rafraîchi   la    science  morale,  et  indi  jué   des  chemins 
nouveaux  à  la  philosophie  du  droit.  11  a  demè  é  et  distribué  avec 
sagacité  les  problèmes  moraux,   il   a  Cûa»;u  une  science  du  droit 
naturel  qui,  sans  se  renfe:mer  dans  des  délinitions  et  des  distinc- 
tions logiques,  comme  la  scolastique,   ne  tomberait  pas  cependant         ; 
dans  le  commentaire  et  la  glose,  et  saurait  réunir  la  théorie  et  la         \ 
pratique,  l'expérience  et  la  raison.  Bacon  a  donc  été,  en  morale,  ce        k 
qu'il  a  été  en  physique,  non  un  inventeur,  mais  un  ^  ur  ;  et 

c'est  de  lui  que  Ion  doit  faire  dater  l'origine  de  la  pi.         .    -^  mo- 
rale  dans  les  temps  modernes.    Voir  sur    Bacon  le  livre  de  Runo       A 
Fischer  :  lîa  on  und  teim  Sachfolger  (2»  éd..  1S75  Buch.  II.  c.  xiii  et  xiv.       »  * 
—  Ch.  de  Rémusat,  Bacon^  $a  vie,  son  temps^  ta  phihtopJUe^  1S57,  el 
le  reouirquable  essai  de  Macaulay  (Eu lit,  t.  I). 
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et  souvent  profond.  Ses  Essais,  si  justement  admirés  par  1<  f 
Anglais,  sont  pleins  de  traits  brillants  et  de  pensées  fines  «i 
hardies.  Parmi  ses  Essais,  nous  signalerons  surtout  ceux  qu": 
traitent  de  la  noblesse  (xrv)  ;  des  troubles  et  des  séditions  (xv)  ; 
de  la  souveraineté  ou  l'art  de  commander  (xix)  ;  des  factic  ns 
et  des  partis  (xlvii).  Dans  tous  il  y  a  des  vues  intéressantes  ; 
mais  nulle  part  il  n'est  plus  original  et  plus  instructif  que 
dans  la  théorie  des  troubles  politiques;  même  encore  au- 
jourd'hui les  hommes  d'État,  sur  cette  matière  délicate,  ne  le 
consulteront  pas  sans  fruit. 

Il  décrit  d'abord  les  pronostics  des  tempêtes  politiques, 
certains  bru'ts  sourds  et  vagues,  signes  de  mécontentement 
général  ;  des  libelles  et  des  discours  licencieux  se  multipliant 
contre  le  gouvernement  ;  de  fausses  nouvelles  répandues  par- 
tout ;  le  mécontentement  porté  au  point  que,  suivant  le  mot  de 
Tacite,  on  reproche  également  au  pouvoir  et  le  bien  et  le  mal 
qu'il  fait.  Que  doit-on  faire  en  cette  période  critique  ?  Préve-. 
nir  ces  troubles,  en  prenant  des  mesures  sévères  ?  Non,  dit 
Bacon  ;  «  car  si  on  a  le  courage  de  les  mépriser,  ils  tombent 
d'eux-mêmes  ;  et  les  peines  qu'on  se  donne  pour  les  faire  cesser 
les  rendent  plus  durables  >. 

Après  les  pronostics  viennent  les  matériaux  des  séditions, 
puis  les  motifs  ou  causes,  et  enfin  les  remèdes.  La  matière  des 
séditions  est  de  deux  sortes  :  la  disette  et  les  mécontente- 
ments. La  disette  est  la  cause  la  plus  grave  ;  «  car  les  pires 
révoltes  sont  celles  qui  viennent  du  ventre  » .  Quant  aux  mé- 
contentements, ils  sont  suggérés  la  plupart  du  temps  par  les 
dettes  et  par  l'usure  (1).  Les  causes  de  sséditions  sont  les 
innovations  soudaines  par  rapport  à  la  religion  et  aux  coutu- 
mes,  les   infractions  de  privilèges,    l'oppression    générale, 

(1)  Ces  causes  matérielles  des  troubles  doivent  évidemment  chan- 
ger avecle  temps  ;  mais  il  y  en  a  toujours  d'analogues.  Parexenj- 
ple,  de  nos  jours,  il  n'y  a  plus  guère  de  disettes,  et  l'usure  n(f 
produit  plus  les  mêmes  maux  que  dans  l'antiquité.  Mais  ce  seraient 
alors  les  cnses  commerciales,  la  stagnation  des  affaires,  l'élévation 
exagérée  et  subite  du  taux  des  -subsistances,  etc. 
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ravanccmcnl  d'Iioninics  sans  mérite,  l'inslirniion  des  puis- 
sances étrangères,  des  armées  licenciées  tout  à  coup  cl  sans 
précautions,  d(;s  factions  poussées  à  bout,  etc. 

Reste  la  question  des  remèdes,  qui  est  évidemment  la  plus 
importante.  Ici,  comme  dans  la  médecine,  le  tact  et  le  génie 
du  médecin  font  plus  que  les  préceptes.  Cependant,  il  y  a 
quelques  principes  généraux  :  1**  pour  remédier  à  la  pauvreté 
et  à  la  disette,  dégager  les  routes  de  commerce,  en  ouvrir  de 
nouvelles,  en  régler  la  balance  (1),  etc.  ;  2°  quant  à  apaiser  le 
mécontentement  des  classes,  il  faut  observer  que  ce  mécon- 
tentement n'est  jamais  dangereux  que  lorsqu'il  atteint  à  la 
fois  toutes  les  classes,  à  savoir  les  grands  et  le  peuple  ;  car 
le  peuple  ne  peut  rien  lorsqu'il  n'est  pas  poussé  et  dirigé  par 
l(^s  grands  ;  et  les  grands  ne  peuvent  rien,  si  le  peuple  n'est 
pas  prêt  à  se  soulever.  11  faut  donc  ménager  le  peuple,  lui 
laisser  la  liberté  de  se  plaindre,  l'amuser  en  le  berçant  d'es- 
pérances, l'empêcher  de  se  tourner  vers  un  personnage  illustre 
préti\  lui  servir  de  chef  ;  diviser  et  morceler  les  factions  et  les 
ligues,  si  on  le  peut,  en  opposant  les  cliefs  les  uns  aux  autres  ; 
enfin  étouffer  les  séditions  dès  le  commencement  (2). 

Sur  le  rôle  des  factions  dans  un  l^Aat,  Haiîon  présente  les 
observations  les  plus  intéressantes  et  les  plus  justifiées  par 
l'expérience.  C'est  ainsi  qu'il  fait  observer  qu'une  faction  peu 
nombreuse,  mais  composée  d'hommes  résoins  et  opiniâtres, 
l'emporte  toujours  sur  une  faction  plus  nombreuse  et  plus 
modérée  ;  que,  lorsqu'une  faction  est  victorieuse,  elle  se  divise 
toujours  en  deux  autres;  et  que  celui  qui  n'était  que  Icsecond 
dans  le  parti  primitil  devient  le  premier  dans  le  parti  di\isé. 
On  voit,  dit-il,  des  hommes  qui,  parvenus  au  poste  qu'ils  dési- 
raient, abandonnent  le  parti  qui  les  a  élevés  ;  d'autres  qui  se 
maintiennent  entre  deux  factions  pour  se  faire  pousser  par 
l'une  et    l'autre  à  la  fois.   C'est  une  faute  capitale  dans  un 

(1)  La  balance  du  commcrcr  est  un  vieux  prt^jugé,  rejeté  depuis  Ad. 
Smith  de  la  science  écononnque. 
\^2)  Essais,  XIX. 
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souverain  que  do  se  joindre  à  une  faction  et  de  devenir  chef  du 
parti,  connue  on  l'a  vu  pour  la  Ligue  en  France.  On  disait  de 
Néron  qu'il  savait  bien  jouer  de  la  lyre  ;  mais  que,  dans  le 
guuvernemeni,  il  montait  sa  lyre  tantôt  trop  haut,  tantôt  trop 
bas.  Et,  en  eflet,  rWu  ne  ruine  plus  Tautorité  que  les  varia- 
lion^  d  un  gouvernement,  qui  passe  sans  jugement  d'un  extrême 
à  l'aune,  en  tendant  et  relâchant  alternativement  les  ressorts 
de  l'auloriie  (l). 

Il  est  aisé  de  voir  q  le  ce  sont  les  troubles  civils  de  la 
France  qui  ont  suggéré  à  Bacon  la  plupart  de  ses  observations 
sur  le  rôle  des  partis,  sur  les  séditions,  sur  l'art  de  manier 
lesuns  et  de  préveiiii  les  autres.  La  Fiance,  au  xvi®  siècle,  a 
fourni  aux  politiques  le  plus  vaste  champ  d'expérience;  et 
l'esprit  pénétnmt  de  Bacon  en  a  admirablement  profité.  Mal- 
heureusement, il  ne  s'est  jamais  élevé  au-dessus  d'un  empi- 
risme sans  principe.  Les  idées  de  droit,  de  liberté,  de  justice 
ne  semblent  être  lien  pour  lui  :  c'est  un  psychologue  pohtique  : 
c'est  un  habile  siraîégiste.  Il  aura  ajouté  quelque  chose  à  l'art 
et  à  la  tactique  politique  ;  il  n'a  rien  fait  pour  les  principes. 

La  Boetie.  —  En  opposition  et  par  contraste  avec  cette 
politique  empirique  et  toute  pratique,  se  présente  à  nous  une 
politique  toute  diderente,  doctrinaire,  républicaine,  stoïcienne, 
animée  par  un  sentiment  profond  du  droit,  mais  violente  et 
déclamatoire.  Tel  est  le  caractère  de  la  Servitude  volon- 
taire (2),  l'œuvre  de  l'ami  de  Montaigne,  de  La  Boëtie,  plus 
célèbre  peut-être  par  la  page  admiiable  qu'il  a  inspirée  à 
l'auteur  des  Essais  que  par  ses  propres  écrits. 

La  Boëtie  n'est  ni  un  protestant,  ni  un  catholique;  c'est  un 
jeune  philosophe,  ennemi  de  la  tyrannie,  éloquent  revendica- 
teur des  droits  naturels.  On  reconnaît  en  lui  la  souche  de 

(1)  Essais,  XL VII. 

(2)  La  Servitude  volontaire  ou  le  Contre  un  écrit  par  La  Boëlio  A 
l'ûge  de  18  ans  (1518),  sous  Henri  il,  no  fut  publié  (|u'en  15r<s  dans 
le  tonne  III  des  Mémoires  de  l'élat  de  la  France  sons  Charles  JV,  el 
ensuite  dans  toutes  les  éditions  des  Essais  de  Montaigne.  M.  Fou- 
gère a  donné  une  édition  des  Œuvres  de  La  Hoëtie  en  1816. 
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cette  école  généreuse,  mais  sans  lumières,  qui,  pendant  et 
depuis  la  Révolulion,  a  fait  tant  de  mal  à  notre  pays  par  la 
passion  fanatique  qu'elle  apporte  dans  les  problèmes  si  déli- 
cats et  si  complexes  de  la  politique,  remplaçant  l'étude  de> 
problèmes  par  me  vague  éloquence,  et  la  science  par  la 
haine  et  par  la  colère.  Avouons-le  toutelois  :  si  jamais  l'indi- 
gnation a  été  légitime,  c'est  en  présence  de  cette  tyrannie 
barbare  et  corrompue  des  derniers  Valois  ;  c'est  devant  les 
maux  sans  nombre  dont  ces  tristes  temps  ont  été  accablés. 
Aussi  lira-t-on  toujours  avec  émotion  quelques-unes  des  admi- 
bles  pages  de  La  Boëtie.  L'humanité  serait  bien  vite  opprimée 
si  quelques  cœurs  ardents  n'étaient  là  pour  rappeler  aux 
autres,  môme  avec  quelques  excès,  les  droits  et  les  titres  de 
la  dignité  humaine  sacriflée  par  des  pouvoirs  corrompus. 

C'est  ce  sentiment  de  la  dignité  de  la  nature  humaine,  du 
droit  et  de  1  égalité  naturelle  des  hommes  qui  fait  la  beauté 
philosopliique  du  discours  de  La  Boetie,  et  qui  nous  permet 
de  voir  en  lui  non  seulement  un  homme  du  xvi®  siècle,  mais 
comme  un  précurseur  du  xvHl^  Ne  vous  semble-t  il  pas  en 
effet,  sauf  le  langage,  entendre  un  contemporain  de  Rousseau 
et  de  Mirabeau  dans  cette  page  admirable  :  c  Certes,,  s'il  y  a 
rien  de  clair  et  d'apparent  dans  la  nature,  c'est  que  nature,  le 
minisire  de  Dieu,  la  gouvernante  des  hommes,  nous  a  tous 
faits  de  mesme  forme,  et  comme  il  semble,  à  mesme  moule, 
afin  de  nous  entre  cognaistre  touls  pour  compagnons  ou  plutôt 
frères,...  puis  doncques  que  cette  bonne  mère  nous  a  donné 
à  touts  toute  la  terre  pour  demeure  ;  nous  a  touts  logés  en 
une  mesme  maison,  nous  a  touts  figurés  en  même  paste,  afin 
(jue  chascun  se  peust  mirer  et  se  recognoistre  dans  l'aultre  ;  si 
elle  nous  a  touts  donné  en  commun  ce  grand  présent  de  la  voix 
et  de  la  parole  pour  nous  accointer  et  fraterniser  d'advant;ige... 
il  ne  fault  pas  faire  doulie  que  nous  ne  soyons  touts  naturelle- 
ment libres,  puisque  nous  sommes  touls  compagnons  ;  et  ne 
peult  lumbcr  en  reulendemenl  de  personne  que  nature  aye  mis 
aulcuns  en  servitude,  nous  ayant  touts  mis  eu  compaignie.  > 
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Après  avoir  prouvé  que  les  hommes  naissent  libres  et  égaux, 
La  Bodic  monirail  dans  son  discours  que,  s'ils  sont  esclaves, 
c'est  qu'ils  le  veulent  bien  ;  car  le  tyran  est  seul  ;  et  ils  sont 
tous  contre  un.  11  leur  suffirait  donc,  pour  s'aiïranchir,  de  le 
vouloir,  ils  n'ont  pas  nicine  boi.oin  de  prendre  les  armes;  ils 
n'ont  qu'à  ne  plus  vouloir  cire  esclaves  :  t  S'il  luy  coustail 
quckpie  chose  de  recouvrer  sa  liberté,  je  ne  l'en  presserais 
pas...  mais  quoyl  pour  avoir  la  liberté,  il  ne  lui  fault  que  la 
désirer;  s'il  n'a  besoing  que  d'un  simple  vouloir;  se  trouvera- 
t-il  nation  au  monde  qui  l'estime  trop  chère,  la  pouvant  gagner 
d'un  seul  souhait!  »  Cette  nan^e  solution  nous  prouve  bien 
qu'il  ne  s'agit  guère  ici  que  d'une  déclamation  d'école,  où 
éclate  cependant  çà  et  ?à  quelque  cri  généreux,  quelque  écho 
anticipé  de  l'avenir. 

Erasme  —  Ce  n'est  pas  seulement  un  jeune  stoïcien,  un 
philosophe  inexpérimenté  qui  se  livrait  à  ces  paroles  auda- 
cieuses et  amères  contre  l'autorité  monarchique.  Le  sage 
Erasme  lui-même,  dans  ses  Adages,  dirige  contre  les  rois  les 
traits  d'une  ironie  sanglante,  et  d'une  satire  véhémente  où  se 
retrouve  la  pensée  même  de  la  Boëtie,  à  savoir  la  servitude  vo- 
lontaire :  €  Compulsez  l'histoire  ancienne  et  moderne,  dit 
Erasme,  à  peine  trouvez-vous  un  ou  deux  princes  qui  n'aient 
parleur  ineptie  attiré  les  plus  grands  maux  de  l'humanité... 
Et  à  qui  s'en  plaindre^  sinon  à  nous-mêmes?  Nous  ne  con- 
fions le  gouvernail  d'un  vaisseau  qu'à  un  pilote  expérimenté; 
mais  le  gouvernail  de  l'État  nous  le  mettons  aux  mains  du 
premier  venu.  Pour  être  cocher,  il  faut  commencer  par  ap- 
prendre son  état;  pour  être  prince,  il  suffit  de  naître,  0  race 
des  Brutus  depuis  longtemps  éteinte,  ô  foudres  de  Jupiter 
aveugles  ou  émoussésl  »  (Voir  l'adage  :  Fons  occipitio  prior). 
Et  ailleurs  :  t  Qu'on  examine  avec  attention  la  tête  et  les 
traits  de  l'aigle,  ces  yeux  rapaces  et  méchants,  cette  courbure 
menaçante  du  bec,  ces  joues  cruelles,  ce  front  farouche,  n'y 
reconnaîtra-t-on  pas  aussitôt  l'image  d'un  roi?  De  tous  les 
oiseaux,  l'aigle  seul  a  paru  aux   sages  le   vrai   type  de  la 


104  RENAISSANCE    ET   RflFORME 

royauté  :  il  n'est  ni  beau,  ni  musical,  ni  bon  à  mangor;  mais  il 
est  carnassier,  glouton,  pillard,  destructeur,  batailleur,  soli- 
taire, haï  de  tous,  fléau  de  lous;  il  peut  faire  étonnamment  d(i 
mal,  mais  sa  méchanceté  dépasse  sa  puissance.  »  (Voir  l'adage  : 
Scarabœus  aquilam  quœrit.)  Il  est  vrai  que  dans  une  édition 
ultérieure,  Erasme  semble  se  rétracter,  car  il  ajoute  :  «  11  faut 
supporter  les  princes,  de  peur  que  la  tyrannie  ne  soit  rem- 
placée par  l'anarchie,  fléau  pire  encore.  > 

Indépendamment  de  ces  déclamations  littéraires,  Erasme 
a  écrit  un  livre  sage  sur  l'éducation  des  princes  :  Instilulio  prin- 
cipis  chritiani.  C'était  un  beau  lieu  commun  pour  un  esprit 
nourri  d'antiquité,  et  son  Uvre,  si  bien  écrit  qu'il  soit,  ne  s'é- 
lève pas  beaucoup  au-dessus  du  lieu  commun.  En  voici  les 
principales  maximes  :  Un  prince,  dans  l'éducation  de  ses  en- 
fants, ne  doit  pas  oublier  qu'il  les  a  engendrés  non  pour  lui, 
mais  pour  la  patrie.  Ceux  qui  dans  l'enfance  ont  joué  à  la 
tyrannie  exerceront  la  tyrannie  dans  la  maturité.  L'instituteur 
d'un  prince  doit  étudier  son  caractère  et  le  prémunir  contre 
les  vices  et  les  passions.  Ses  moyens  d'actions  sont  les  pré- 
ceptes, les  exemples  et  les  fables.  Il  n'est  de  caractère  si  dur 
qui  ne  puisse  être  adouci,  ni  de  si  facile  qui  ne  puisse  se  cor- 
rompre. Il  ne  faut  ni  désespérer,  ni  se  relâcher.  Celui  ([ui 
inspire  de  mauvais  principes  à  un  jeune  prince  est  aussi  cou- 
pable que  celui  qui  empoisonne  les  fontaines  publiques.  Les 
courtisans  riront  en  disant  :  in  philosophum  formas^  7ion 
principcm.  Mais  si  le  prince  n'est  pas  philosophe,  il  peut  être 
un  tyran,  mais  il  ne  sera  jamais  un  prince.  Comment  le  prince 
pourra-t-il  punir  des  vices  qu'il  partage?  La  noblesse  est 
l'appui  naturel  du  prince;  mais  il  y  a  trois  noblesses  :  celle  de 
la  vertu,  celle  des  connaissances,  celle  du  sang;  celle-là  est  la 
moindre.  Tous  les  honneurs  dus  au  prince  lui  rappellent  ses 
devoirs  :  l'onction,  l'or,  la  pourpre.  Erasme  compare  le  prince 
à  Dieu  :  il  lui  trouve,  comme  à  Dieu,  Irols  (pialités  principales  : 
la  puissance,  la  sagesse  et  la  bonté.  Comme  tous  les  écrivains 
de  so»  siècle  il  rep^'^nd,  d'après  Aristote,  la  comparaison  du 
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prince  et  du  tyran.  l 'ima^e  du  prince,  c'est  la  reine  des  abeilles 
(comparaison  assez  mal  choisie,  puisque  la  reine  ne  fait  rien 
que  pondre);  l'image  du  tyran  est  le  lion,  le  dragon, etc.  Il  ya 
des  rois  qui  semblent  avoir  fait  le  serment  dont  parle  Aristote  : 
«  Je  ferai  au  peuple  le  plus  de  mal  que  je  pourrai.  >  La  nature 
a  fait  les  honmies  libres,  ce  que  les  j)aiens  eux-mêmes  ont 
reconnu.   Convient-il  à   des  chrétiens  d'usurper  l'empire  sur 
d'autres  chrétiens?  On  voit,  par  cette  analyse  du   premier 
chapitre  d'Krasme,  le  ton  de  l'ouvrage.  Les  autres  traitent  : 
de  la  (laiterie,  des  arts  de  la  paix,  des  tributs  (gratuito^  si 
polesly  impcrcl  :  excollenl  conseil,  mais  difficile  à  suivre);  de 
la  bienfais.tnce  du  prince,  de  la  confection  des  lois,  desmagis 
trais,  des  alliances,  etc.  Si:r  toutes  ces  matières,  Erasme  con- 
tinue à  s'exprimer  avec  la  même  élégance,  la  même  justesse  et, 
il  faut  le  dire,  la  même  banalilé  d'aperçus.  C'est  un  bon  traité 
de  morale  politique  ;  mais  ce  n'est  pas  un  traité  de  pohtique. 

Les  politiques.  —  Pendant  que  les  sectes  reUgieuses  dé- 
chiraient la  France  par  leurs  haines  et  par  leurs  passions, 
pendant  les  guerres  civiles  fomentées  par  la  religion,  et  sur- 
tout après  le  mouvement  révoluUonnaire  de  la  Ligue,  qui  fut 
un  instant  sur  le  point  d'inlroduire  en  l'rantu;  par  fanatisme  le 
gouvernement  de  l'étranger,  il  se  foi-ma  un  parti  moyen  com- 
posé de  sages  et  de  philosophes,  qui  s'élevait  au-dessus  des 
deux  partis,  par  le  double  principe  de  la  tolérance  religieuse 
ei  du  respect  de  l'aulorilé  royale.  Ce  furent  ce  qu'on  appela 
les  l'olilitjues.  A  ce  parti  moyen  se  rallachent  soit  des  théo- 
riciens spéculatifs  comme  l'auteur  de  \'à  République,  le  célèbre 
liodin,  soit  des  hommes  d'État,  catholiques  ou  protestants, 
comme  de  l'Hôpital  et  de  la  Noue. 

Nous  avons  vu  que  le  principe  de  la  liberté  de  conscience 
«vait  été  proclamé  par  la  réforme  à  son  origine  ;  que  plus  tard 
elle  avait  tergiversé  sur  c(;  point  comme  sui'  beaucoup  d'au- 
tres; que  la  naissance  des  hérésies  et  des  sectcis  dans  le  sein 
même  du  protestantisme  changea  bientôt  les  idées  des  réfor- 
mateurs ;  que  !<m1oux  Mr-huxlito!!   lui  même  écrivit  pour  dé- 
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fendre  le  droit  de  punir  les  hérétiques;  que  Calvin  se  chargea 
d'appliquer  ce  droit  cruel  sur  la  personne  de  Servet,  et  que  le 
célèbre  Théodore  de  Bèze  avait  employé  toute  sa  science 
théologique  et  dialectique  à  la  défense  de  cette  tlièse  ;  que  par- 
tout enfin  où  la  réforme  triompha,  elle  tourna  contre  les  ca- 
tholiques les  armes  que  ceux-ci  avaient  d'abord  diri;>éesconiie 
elle.  Ainsi,  «auf  la  belle  protestation  de  Castalion  (1),  la  ques 
tion  n'avait  fait  en  rér.lité  aucun  progrès. 

Ce  fut  l'honneur  de  quelques  esprits  grands  et  modérés  de 
cette  époque  de  concevoir  entre  des  passions  furieuses,  impla- 
cables, inexorables,  la  nécessité  d'une  transaction  :  la  Hberté 
de  conscience  ne  pouvait  guère  être  conquise  autrement.  Ce 
n'est  pas  aux  époques  de  foi  ardente  et  nouvelle  que  les  con- 
victions sont  tolérantes  :  elles  peuvent  demander  la  tolérance 
quand  elles  sont  les  plus  faibles;  mais  comme  elles  croient 
qu'en  dehors  d'elles  tout  est  scandale  et  mensonge,  elles 
n'accordent  pas  elles-mêmes,  étant  victorieuses,  la  paix  et  la 
liberté  qu'elles  ont  réclamées  d'abord.  Les  partis  religieux, 
partant  tous  de  ce  principe  qu'ils  ont  raison  et  que  leurs  ad- 
versaires ont  tort,  ne  se  font  pas  le  moindre  scrupule  d'exiger 
la  liberté  sans  l'accorder.  C'est  seulement  lorsque  leurs  luttes 
sanglantes  menacent  l'État  de  ruine,  que  quelques  esprits  plus 
éclairés  et  mieux  avisés  se  demandent  s'il  ne  vaut  pas  mieux 
vivre  en  paix,  dans  la  diversité  des  croyances,  que  d'acheter 
l'unité  de  la  foi  par  une  guerre  sans  fin  et  par  l'extermination. 
Alors  seulement,  on  commence  à  comprendre  que  la  fin  de 
l'État  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'Église,  que  la  vérité 
religieuse  ne  peut  pas  être  décrétée  par  la  loi,  que  la  con- 
science est  un  empire  inaccessible  à  la  force,  et  que  la  persé- 
cution des  corps  est  un  mauvais  moyen  de  sauver  les  âmes. 

Le  CHANCELIER  DE  l'Hopital.  —  Parmi  les  hommes  qui  ont 
les  premiers  admis  ces  vérités  évidentes  pour  nous,  mais  si 
nouvelles  au  xvi®  siècle,  nul  n'a  laissé  un  nom  plus  grand  et 

(l)  Voy.  pi.  haut,  page  17  et  la  uoto  à  la  suite  du  chapitre  m. 
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plus  vénéré  que  le  chancelier  de  l'Hôpital.  Non  seulement  il  a 
conçu  ces  principes,  mais  il  a  voulu  les  appliquer,  et  ce  qui 
serait  déjà  un  titre  d'honneur  pour  un  philosophe  est  un  titre 
(le  gloire  pour  un  honune  d'État  qui,  ayant  vécu  dans  la  cour 
la  plus  corrompue  du  monde,  jeté  au  milieu  des  passions  les 
plus  furieuses  et  les  plus  sanj^uinaircs,  a  pu  conserver  si  fidè- 
lement l'intégrité  du  caractère  (;t  la  mansuétude  des  senti- 
ments. Ceux  qui  disent  que  L'Hôpital  a  été  un  philosophe, 
mais  non  un  politique,  pour  avoir  voulu  une  chose  impossible  de 
son  temps,  essayé  une  forme  prématurée  et  demandé  à  ses 
contemporains  des  sacrifices  réciproques,  que  la  lassitude 
seule  pouvait  amener,  se  font,  à  ce  qu'il  nous  semble,  une 
idée  singulière  de  l'homme  d'État.  11  semble  qu'il  doive  être 
l'esclave  des  passions  de  son  siècle  et  non  chercher  à  les  mo- 
dérer; qu'il  n'a  raison  qu'à  condition  de  réussir,  et  de  réussir 
immédiatement.  L'Hôpital,  il  est  vrai,  n'a  pas  réussi,  ;  il  est 
mort  quelque  temps  après  la  Saint-Bar thclemy,  avec  le  cha- 
1  rin  de  laisser  sa  patrie  en  proie  aux  maux  terribles  qu'il  avait 
voulu,  qu'il  n'avait  pas  pu  prévenir.  A-t-il  eu  tort  cependant? 
Non,  car,  à  en  juger  par  les  principes,  il  vaut  mieux  mourir 
vaincu  avec  l'équité  que  de  vivre  victorieux  dans  l'injustice  ;  et, 
à  en  juger  par  les  conséquences,  on  peut  dire  qu'il  a  réussi  : 
ce  sont  ses  principes  mêmes  qui,  à  la  fin,  ont_  terminé  ces 
dissensions  dénaturées  ;  et  peut-on  affirmer  qu'une  telle  so- 
lution eût  été  possible,  si  des  sages,  comme  L'Hôpital,  ne  se 
fussent  jetés  au  travers  des  partis  ennemis,  longtemps  avant 
que  la  transaction  eût  été  rendue  nécessaire  par  le  décourage- 
ment des  combattants? 

C'est  dans  un  mémoire  de  1570,  sur  le  But  de  la  guerre  et 
de  la  paix  (1),  mémoire  composé  dans  la  disgrâce  et  dans  la 
retraite,  que  L'Hôpital  a  exprimé  ces  idées  d'union,  de  con- 
corde, de  réconciliation  dont  il  est  à  cette  époque  le  plus 
grand  représentant  :  t  Le  but  de  la  guerre,  dit-il,  c'est  la 

(1)  Micii.  DR  L'HÔPITAL,  Œuvr.  compl.,  1821,  t.  II. 
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paix.  »  Mais  comment  la  paix  s'obticni-clle  ?  «  Par  la  compo- 
sition, ou  par  pleine  et  entière  victoire.  >  II  montre  que  cette 
victoire  pleine  et  entière  ne  peut  pas  être  espérée,  que  les 
insurgés,  qui  combattent  pour  leur  défense  personnelle  et  la 
défense  de  leurs  croyances,  ne  cédeiont  qu'à  i'cxterminaiion, 
qu'ils  sont  encore  très  puissants  et  très  nombreux,  «  que  la 
longueur  des  guerres  ne  peut  que  rem])lir  de  ravages  et  de 
massacres  cette  pauvre  France,  la  rendre  farouche  et  sauvnge, 
sans  pitié,  révérence  ou  respect  aucung,  »  que  la  guerre 
civile  prolongée  produit  «  le  mé])ris  et  le  contcmnement  de 
l'autorité  du  roi,  »  que  «  déjà  l)eaucoup  de  seigneurs  contre- 
viennent ouvertement  au  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont 
fait;  »  et  son  œil  pénétrant  devine  déjà  la  faelion  dans  le  parti 

royal. 

Si  la  victoire  est  impossible,  ou  du  moins  très  difficile,  si 
elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  guerre  d'extermination 
qui  introduit  la  barbarie  dans  les  mœurs,  le  désordre  dans 
les  lois,  et  la  rébellion  partout,  que  reste-t-il,  sinon  de  transi- 
ger, et  d'obtenir  la  paix  c  par  composition  ?  » 

Mais,  dit-on,  «  le  roi  est  ordonné  pour  faire  la  justice  et 
punir  justement  par  le  glaive  ceux  qui  avec  le  glaive  se  sonl 
injustement  élevés  pour  troubler  son  État...  Étant  rebelles 
connue  ils  sont,  ce  sont  vrais  membres  pourris  et  corrouipus, 
qu'il  est  nécessaire  relranclier  à  queUjue  hasard  ou  perte  que 
ce  soit.  »  A  cette  politique  violenle  et  forcenée,  qui  était  la 
politique  des  Guises,  L'Hôpital  oppose  ces  paroles  lunnaineseï 
toutes  chrétiennes  :  «  Ainsi  que  la  médecine  lend  à  la  guéri- 
son,  dit-il,  ainsi  fait  la  justice  à  la  gloire  de  Dieu  el  à  l'accom- 
modement des  hommes,  non  pas  à  la  cru.niié  eï  au  sang,  à 
l'injure  et  conlumélie  de  la  nalure,  et  violemeni  de  1  Immaniié... 
Viay  est  qu'il  faut  relranclier  le  membre  pourry,  mais  c'est 
(juand  il  n'y  a  plus  d'espérance  de  guarison...,  autrement  ce 
seroit  comme  qui  enlerreroit  son  enfant  vif  et  malade,  sans 
essayer  les  moyens  de  le  guarir.  » 

Sans  prendre  parti  pour  la   révolte    I/ll(*)pil:il  excuse  les 
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révoltés,  qu'il  appelle  sans  cesse,  «  ces  pauvres  gens  ».  t  C'est 
la  nécessité,  dit-il,  la  nécessité,  la  plus  juste  et  inviolable  de 
toutes  les  lois,  qui  leur  a  mis  les  armes  à  la  main;  et  puisqu'ils 
sont  hommes  et  non  pas  anges,  trouve-t-on  étrange  que 
comme  nommes  au  cœur  desquels...  est  divinement  gravée 
cette  première  loy  de  la  nature,  de  défendre  sa  vie  et  liberté 
contre  l'oppression,  se  soient  voulu  munir  et  défendre  contre 
ceux  qui  les  vouloient  ruyner  et  opprimer  ?  > 

On  objecte  à  toute  pensée  de  composition  et  de  concorde, 
que  c'est  demander  à  la  royauté  de  capituler  avec  ses  sujets  : 
car,  dit  on,  c  le  roy  leur  octroiera  des  conditions  que,  sans 
les  armes,  ils  n'eussent  point  obtenues  » .  Mais  ces  conditions, 
répond  l'Hôpital,  sont-elles  contraires  à  la  dignité  du  roi,  à 
son  pouvoir,  à  son  autorité  ?  f  Si  le  roi,  ce  faisant,  quittoit 
quelque  chose  de  son  droit,  je  n'aurois  que  répondre,  combien 
que,  pour  en  parler  franchement,  ce  n'est  plus  droit  sHl  em- 
pêche le  bien  public  et  nuit  à  VEtat.  »  Ainsi  l'autorité  royale 
doit  rester  saine  et  sauve.  Tel  est  le  principe  commun  à 
L'Hôpital  et  à  tous  les  modérés  :  tel  est  le  principe  qui,  avec  la 
liberté  de  conscience,  doit  triompher  à  la  fm  du  siècle,  et 
terminer  la  guerre  civile.  Mais,  l'autorité  du  roi,  pour  être 
absolue,  ne  doit  pas  être  arbitraire  ;  et  son  droit  ne  va  pas 
jusqu'à  ruiner  l'État.  Ainsi  les  meilleurs  esprits  du  xvi°  siècle, 
et  les  plus  dévoués  à  la  royauté,  faisaient  cependant  des 
réserves  et  ne  lui  ménageaient  pas  les  conditions. 

Mais  enfin,  en  quoi  consiste  cette  prétendue  humiliation  du 
roi  devant  les  reljollcs,  s'il  vient  à  traiter  avec  eux  ?  «  Quoy 
il  leur  donne  ?  Il  leur  donne  une  liberté  de  conscience,  ou 
plutôt  il  leur  laisse  leur  conscience  en  liberté.  Appelez-vous 
cela  capituler  ?  » 

Qu'est-ce  que  la  liberté  de  conscience  ?  C'est  la  plus  grande 
et  la  plus  pure  de  toutes  les  libertés  ;  car  c'est  la  liberté  «  do 
l'esprit,  et  de  sa  pins  divine  partie,  la  piété  ».  Au  prix  de 
cette  liberté  supéricîure  «  la  liberté  brutale  des  corps  el  dos 
actions  humaines  est  vile  et  indigne...  »  On  dit  que  ce  n'est 
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point  liborté,  mais  licence.  Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'en  ont 
jugé  le  conseil  du  roi  et  les  cours  souveraines  qui  ont  arrêté 
depuis  longtemps  «  qu'il  étoit  nécessaire  de  laisser  en  paix  les 
esprits  et  consciences  des  hommes  comme  ne  pouvant  être 
ployées par  le  fer  ou  par  la  flamme^  mais  seulement  par  la 
raison  qui  domine  les  âmes  ».  Paroles  admirables,  pleines  de 
hardiesse  et  de  nouveauté  au  xvi®  siècle,  et  opportunes  encore 
aujourd'hui  dans  quelques  pays. 

De  la  Noue.  —  Les  idées  de  L'Hôpital  furent  celles  d'un 
petit  nombre  d'hommes  éminents  qui,  dans  l'un  et  l'autre 
parti,  voulaient  l'union,  la  concorde,  le  rétablissement  de  la 
paix  publique  et  de  l'autorité  royale,  et  enfin,  la  tolérance  re- 
ligieuse. Ce  furent,  parmi  les  catholiques,  Etienne  Pasquier, 
les  Pithou,  les  auteurs  de  la  Ménippée  (1)  p  rmi  les  protes- 
tants, Duplessis-Mornay  (2)  et  de  la  Noue.  Ce  serait  abandonner 
le  terrain  de  la  philosophie  pour  celui  de  l'histoire  que  d'étu- 
dier tous  ces  écrivains.  Disons  cependant  quelques  mots  de  la 
Noue,  qui  représente  le  mieux  dans  le  parti  protestant  la 
cause  de  l'impartialité  religieuse  et  du  royalisme. 

De  la  Noue  est  comme  L'Hôpital  un  royaliste.  «  Certes,  dit-il  en 
parlant  de  l'autorité  royale,  je  désirerois  aussi  peu  qu'homme 
du  monde,  qu'elle  fust  seulement  méprisée,  car  nous  avons 
vescu  plus  d'onze  cents  ans  sous  telle  forme,  nous  la  devons 
révérer  comme  une  puissance  légitime  ordonnée  de  Dieu,  à 
laquelle  quiconque  ne  porte  volontaire  obéissance  est  coupable 

(1)  Etienne  Pasquier,  Recherches  sur  la  France  (1561).—  Les  Pith^u 
sont  deux  frères  :  Pierre  et  François  Pithou.  Le  premier  collabora 
à  la  Satyre  Ménippi'e^  et  c'est  à  lui  que  l'on  attribue  le  célèbre  discours 
de  d'Aubray.  11  est  l'auteur  d'un  traité  capital  en  la  matière  sur  les 
Libertés  gallicanes  ;  mais  cet  ouvrage  n'ayant  paru  qu'en  1639,  ne 
peut  pas  compter  pour  l'époque  où  il  a  été  écrit.  Nous  le  retrouve- 
rons plus  tard.  Quant  à  François  Pithou,  il  est  l'auteur  d'un  livre 
inspiré  par  les  mornes  idées  que  tous  ceux  que  nous  venons  de 
iiommcr  et  qui  a  pour  titre  :  De  la  Grandeur  des  droits,  prééminences 
et  prérogatives  des  rois  et  du  roi/nume  de  France  (1587),  en  réponse  aux 
prétentions  de  la  cour  d'Espaiine. 

(2)  Mémoires  do  Duplessis-Mornay,  contenant  Discours  et  Instruc- 
tions, etc. 
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devant  luy.  Et  si  nous  devons  encore  croire  qu'il  n'y  a  au- 
cune police  plus  propre  pour  gouverner  les  Français  que 
celle-là  (1).  »  La  Noue  marque  quelle  haute  estime  et  admi- 
ration il  a  pour  le  chancelier  de  l'Hôpital,  en  l'appelant  : 
f  Notre  Caton  (2).  *  Mais  le  point  le  plus  important,  sur  le- 
quel se  rencontrent  surtout  ces  deux  nobles  esprits,  c'est  celui 
de  la  liberté  religieuse. 

La  fin  des  guerres  civiles,  telle  est  la  pensée  qui  domine 
dans  les  Discours  politiques  et  militaires  de  la  Noue  (3). 
Elles  font,  dit-il,  plus  de  brèches  en  six  mois  aux  mœurs  et 
aux  lois  qu'on  n'en  saurait  réparer  en  six  ans.  La  guerre 
ci\11e  engendre  principalement  deux  maux  :  c'est  d'abord 
de  multiplier  à  l'infini  les  épicuriens  et  libertins  ;  et  en 
second  lieu  de  rendre  les  Français  sauvages  et  cruels,  et  de 
brebis  les  métamorplioser  en  tigres  (4).  On  objecte  à  ceux 
qui  proposent  la  composition  et  l'accommodement,  que  deux 


(1)  Disc,  polifiq.  et  milit.  du  sieur  de  la  Noue.  —  Chez  François  Forent 
(mdlxxxviii),  Disc.  I,  m,  p.  28.  —  Les  mêmes  idées  royalistes,  avec  une 
forte  nuance  aiistociatique,  se  retrouvent  également  chez  un  des  plus 
violents  huguenots  de  cette  époque,  le  célèbre  auteur  des  Tragiq  es^ 
Agrippa  d'Aubigné.  Voici  sa  profession  de  foi  ;  «  Or,  avant  sortir  du 
palais  de  la  conscience,  je  lève  la  main  à  Dieu,  que  nonobstant  ces 
choses,  je  tiens  1  estât  de  la  royauté  le  plus  honorable  et  excellent 
de  tous,  quand  elle  est  appuyée  des  coriectifs  qui  l'empêchent  de 
tomber  en  la  tirannie,  car  les  mêmes  accidents  peuvent  arriver  aux 
autres  gouvernements,  selon  que  Dieu  les  bénit  et  les  maudit...  Nous 
tenons  l'estat  où  chacun  se  trouve  pour  le  plus  désirable.  »  Quant 
aux  correctifs  dont  il  vient  de  parler,  c'est  surtout  une  aristocratie 
puissante  et  fière,  non  esclave  de  la  cour,  qui  n'ait  point  «  les 
genoux  écorchés  »,  et  ne  se  confonde  pas  avec  les  favoris  et  les 
courtisans  «  champignons  qui  possèdent  Testât  et  le  mangent,  et  qui 
n'ont  plus  de  place  que  celle  du  Roi  où  ils  puissent  poser  leur 
coussinet.  »  Dans  un  entretien  sur  le  meileur  gouvernement,  il 
mettait  au  premier  rang  la  royauté  française,  et  au  second,  celle  de 
Pologne,  c'est-à-dire  la  royauté  élective  (*).  » 

(2)  Ib.,  Disc. y  II,  p.  37. 

(3)  La  Noue  fut  atta'iué  par  Pierre  Caret  dans  la  Defensio  veritads 
(Anvers,  Lyjl).  Le  môme  auteur  a  également  écrit  contre  Bodin, 
sous  ce  titre  ;  Anti-Polilicus  (Douai,  1599). 

(4)  Ib.,  Disc.  II,  p.  31. 

n  Voir  Eiig.  Réaume,  Eludes  historiques  et  littéraires  sur  Agrippa 
d'Aubigné  (Paris,  1883.  ch.  vi.) 
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rdigions  ne  peuvent  pas  demeurer  dans  un  ittat.  Mais  dans  titi 
Élaf ,  on  voit  vivre  ensemble ,  sans  courir  aux  armes ,  les 
bons  et  les  méchants ,  le  vice  et  la  vertu.  Dans  l'empire 
romain,  les  païens,  ariens,  juifs  et  chrétiens  vivaient  à  côté 
les  uns  des  autres.  Le  même  exemple  a  été  donné  par  la 
Suisse  chez  les  mo  I-^rnes.  Quelques-uns  attribuent  au  zèle  la 
haine  et  l'esprit  de  vengeance  qui  les  animent  contre  ceux 
qui  professent  d'autres  doctrines  religieuses  (i).  Mais  c'est 
confondre  l'amour  de  Dieu  avec  la  haine  du  prochain.  On  est 
trop  disposé  à  croire  qu'un  homme  est  de  méchante  vie,  parce 
qu'il  ne  s  accorde  pas  avec  nous  sur  la  religion  :  t  Cestuy-là 
est  de  la  religion  :  c'est  donc  un  méchant  hérétique,  répon- 
dront-ils. Dites  à  d'autres:  Un  tel  est  papiste,  ils  répliqueront: 
il  ne  vaut  donc  rien.  Et  pourquoi  les  réprouvez-vous  ainsi? 
à  cause  qu'ils  tiennent  une  religion  contraire  à  la  nôtre  ? 
Vrayment  cette  promptitude  est  trop  prompte.  »  Il  n'est  pas 
de  mot  dont  on  fasse  un  plus  grand  abus  que  celui  d'hérétique  ; 
«  et  s'en  trouve  qui,  si  on  leur  avait  ôté  l'usage  de  cette 
parole,  les  patenostres  de  la  ceinture,  et  la  haine  de  leurs 
cœurs,  ils  seroient  aussi  étonnés  qu'un  avaricioux  qui  a  perdu 
sa  bourse.  >  Quelle  étrange  idée  de  tels  hommes  ne  se  font- 
ils  pas  de  la  charité  !  N'est-ce  pas  une  grande  cruauté  de  voir 
les  Ames  en  péril  évident,  et  aller  maudir  les  corps  ?  «  Ils  ne 
veulent  pas  reconnaître  comme  leurs  prochains  ceux  dont  ils 
ont  réprouvé  la  religion.  »  Mais  le  mot  de  prochain  s'étend 
indilïéremment  à  tous  hommes,  «  pour  ce  que  le  genre  humain 
est  conjoint  ensemble  d'un  lien  sacré  de  comnumaulé,  afin 
que  par  cette  alliance  les  hommes  fussent  incités  à  s'entr'ai- 
mer. Il  suHit  donc  à  ce  que  quelqu'un  soit  notre  prochain 
qu'il  soit  homme,  d'autant  que  ce  n'est  pas  \x  nous  d'edacor 
la  nature  commune.  Et  qui  est  celui,  tant  barbare  puisse-t-il 
être,  qui  ne  porte  dans  son  nme  l'image  de  Dieu  empreinte, 
bien  qu'elle  soit  quasi  elfarce?  »   Celait  l'errrur  dos  pliarl- 

(I)  Disc,  ni. 
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sîcns  de  restreindre  le  mol  de  prochain  à  leurs  parents,  amis 
ou  bienfaiteurs.  Mais  Jésus-Christ  les  a  condamnés  par  l'exem- 
ple du  bon  Samaritain.  Lui-même  hantait  les  publicains  et  les 
pécheurs,  et  il  disait  que  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  sains, 
qui  ont  besoin  de  médecins,  mais  les  malades.  Il  conversait 
avec  les  Samaritains  et  les  sadducéens,  qui  étaient  pires  que 
des  hérétiques,  puisque  les  premiers  étaient  idolâtres,  et  les 
seconds  niaient  l'immortalité  des  âmes.  Lui-même  a  dit  encore  : 
t  Bienheureux  les  miséricordieux,  car  il  leur  sera  fait  miséri- 
corde I  >  Mais  maintenant,  si  après  ces  exemples  et  ces  pré- 
ceptes divins,  «  quelqu'un  ayant  encore  de  la  haine  à  revendre, 
Youloit  avoir  quelque  sujet  plus  familier  et  ordinaire  pour 
s'occuper,  je  lui  dirois  :  Mon  amy,  ouvre  les  cabinets  de  ton 
ame  et  de  ton  cœur  ;  par  aventure  qu'en  y  cherchant  bien  tu 
y  trouveras  assez  de  matière  pour  l'exercer:  comme  de 
l'ambition,  de  l'intempérance,  de  l'orgueil,  des  cruautés, 
injustices,  ingratitudes,  mensonges,  tromperies  et  autres  vices, 
qui  te  feront  esbahir  de  toi-même.  Arrête-toi  là  :  car  le  moyen 
de  dompter  ces  monstres  que  lu  feins  d'ignorer  et  qui  te 
diffament,  c*est  en  les  haïssant.  El  sache  qu'alors  la  haine  sera 
fructueuse  et  douce,  au  lieu  qu'elle  t'apporte  perturbation  et 
dommage,  quand  tu  la  verses  sur  tes  prochains.  > 

Enfin  parmi  les  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  nous 
avons  le  droit  de  citer  le  plus  grand  écrivain  du  xvi^  siècle, 
l'auteur  des  essais,  qui  expose  à  la  fois  le  pour  et  le  contre, 
mais  en  inclinant  évidemment  du  côte  de  la  liberté  :  t  On 
peut  dire,  d'un  costé,  que  lascher  la  bride  aux  parts  d'entre- 
tenir leur  opinion,  c'est  espandre  et  semer  la  division  ;  c'est 
prester  quasi  la  main  à  l'augmenter,  n'y  ayant  aulcune  bar- 
rière n'y  coection  des  lois  qui  bride  et  empcsche  sa  course  ; 
mais  d'aultre  costé,  on  dirait  aussi  de  lascher  la  bride  aux 
parts  d'entretenir  leur  opinion,  c'est  les  amollir  et  relascher 
par  la  facilité  et  par  l'aisance  ;  et  que  c'est  cmousser  ï'ai- 
gnillon  qui  s'affine  par  la  rareté,  la  nouvelleté  et  la  difficulté.  » 
(/•essais,  I.  Il,  ch.  xix). 

Jaihet.  —  Science  poliliqne.  ïl. —  8 
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I.  BoDiN.  —  A  celte  polili(|iie  conciliante,  modérée,  désin 
téressée,  exprimée  en  si  nobles  paroles,  se  rallaclie  le  plus 
grand  théoricien  polilicjue  du  xvi''  siècle,  après  Machiavel,  le 
célèbre  lîodin,  dont  la  République  {\)  ne  peut  être  comparée, 
pour  l'étendue  du  sujet  et  la  richesse  des  matériaux,  qu'à 
la  Politique  d'Aristote,  ou  à  VEaprit  des  lois.  Ce  n'est  pas 
qu'il  soit  permis  d'égaler  Bodin  à  Aristote  ni  à  Montesquieu. 
11  n'a  point  ce  génie  d'analyse,  ces  vues  profondes  et  nettes, 
et  cette  vigueur  de  système  qui  font  d'Aristote  le  prince  des 
écrivains  politiques  :  il  se  perd  dans  le  détail,  ses  définitions 
sont  confuses,  ses  démonstrations  souvent  superficielles  ; 
mais,  avec  cela,  il  a  une  science  immense,  de  l'ordre,  de  la 
clarté,  de  la  solidité,  et  une  justesse,  quelquefois  fine,  quel- 
quefois élevée.  Son  livre  est  un  recueil  infini  de  faits  en  tout 
genre.  A  cette  époque,  où  le  raisonntrment  dominait  encore 
dans  les  écrits  malgré  la  guerre  récemment  déclarée  à  la 
scolastique ,  c'était  une  nouveauté  que  cet  amas,  un  peu 
confus  sans  doute,  mais  encore  assez  bien  dirigé  pour  le 
temps,  d'observations,  de  souvenirs,  de  détails  historiques, 
où  la  politique  de  tous  les  temps  trouvera  toujours  en  abondance 
des  instructions  et  des  lumières.  Machiavel,  bien  supérieur  par 
la  solidité,  la  simplicité  et  la  force,  n'avait  recueilli  que  les  faits 
de  l'histoire  romaine  ou  de  l'histoire  d'Italie,  d'où  il  pouvait  tirer 
des  maximes.  Bodin  consulte  toutes  les  histoires,  et  son  livre  n'a 
d'égal  que  celui  de  Montesquieu  pour  le  nombre  des  faits  : 
il  lui  manque  seulement  l'esprit  de  choix  et  l'esprit  philoso- 
phique. Son  vrai  mérite  et  son  originalité  est  d'avoir,  sans 
discrétion,  il  est  vrai,  introduit  le  droit  public  et  privé  dans 
la  science  politique  ;  plus  jurisconsulte  que  publiciste,  il  a 


(1)  Voy.  sur  Horlin  l'exact  et  savant,  ouvrage  do  M.  II.  Bnudrillart, 
Jiodin  et  son  wmp'i,  1S.'S3.  l.e  premier  chtpiirc  de  cet  ouvrasro  conlieiu 
une  étude  apprtiCondic  dos  (îiéorios  politiiucs  du  x\v  sioclo  Le  livre 
(lo.  lîodin  ost  inliluh'  Irs  Livres  de  la  lli'pith/iiiiie  (15/7  in-r*.)  11  i  ut  un 
grand  sucres.  Il  y  en  eut  succcssivonioiit  t'ois  éditions,  1577-78  o 
1.^)80.  iiodiu  en  donne  lui-môine  une  traduction  lalme  en  1586,  plus 
complote. 
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loutofois  riionnoiir  d'avoir  donné  l'oxomple  à  Montesquieu  de 
celle  union  de  la  politique  et  du  droit.  Enfin,  Bodin  est  un 
politique  modéré  dans  un  temps  de  fanatisme:  de  plus,  il  est 
l'adversaire  de  Machiavel  et  de  ses  principes  corrupteurs,  et, 
avec  Platon,  il  défend  la  justice,  comme  le  plus  ferme  pilier 
de  toutes  les  républiques  (1). 

On  reconnaît  à  chaque  pas,  dans  Bodin,  la  prétention  de  se 
distinguer  d'Aristote,  et  d'en  améliorer  les  principes.  Aristote 
Avait  défini  la  république  «  une  société  d'hommes  assemblés 
pour  bien  et  heureusement  vivre  » ,  Bodin  corrige  ainsi  cette 
définition  :  c  C'est,  dit-il,  un  droit  gouvernement  de  plusieurs 
ménages,  et  de  ce  qui  leur  est  commun  avec  puissance  sou- 
veraine ("2).  >  On  ne  doit  pas,  en  cifet,  selon  lui,  faire  du 
bonheur  l'objet  unique  du  gouvernement.  Une  république  bien 
gouvernée  peut  être  heureuse  ou  malheureuse,  sans  pour 
cela  manquer  aux  conditions  d'une  bonne  répubhque.  Sans 
doute  la  vie  aisée  et  commode  est  le  premier  besoin  des 
hommes  :  mais  c'est  pour  s'élever  à  quelque  chose  de  meil- 
leur, la  justice,  et  à  quelque  chose  de  meilleur  encore,  la 
contemplation  :  tel  est  le  dernier  objet  de  la  société  des  hommes  : 
et  c'est  ce  qu'exprime  cette  expression  de  droit  gouvernement. 
De  plus,  Aristote  s'est  trompé  encore,  en  oubliant  dans  sa 
définition  les  éléments  principaux  de  la  république,  à  savoir 
la  famille,  la  souveraineté,  et  les  intérêts  communs.  Il  est 
facile  de  voir,  en  lisant  les  premiers  chapitres  de  la  Politique 
d'Aristote,  que  les  critiques  de  Bodin  sont  superficielles  et 
inexactes  et  qu'il  a  remplacé  par  une  définition  chargée  et 
confuse,  une  définition  courte,  simple  et  claire. 

La  définition  de  la  famille  se  rapporte  à  celle  de  l'État  (3)  : 
c'est  un  droit  gouvernement  de  plusieurs  sujets  sous  l'obéis- 
sance d'un  chef  de  famille  et  de  ce  qui  lui  est  propre.  Ici  la 
divergence  d'opinions  entre  Bodin  et  Aristote  devient  plus 

(1)  V.  Préface. 

\2)  ll'pithL,  l.   f,  c.  I. 

Ci)  Ih  ,  c.  II. 
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grave.  Il  reproche  à  celui-ci  d'avoir  séparé  l'économie  de  la 
police,  ou  la  famille  de  l'État.  Selon  Podin,  «  la  famille  bien 
conduite  est  la  vraie  image  de  la  République,  et  la  puissance 
domestique  semblable  à  la  puissance  souveraine.  Aussi  est  le 
droit  gouvernement  de  la  maison,  le  vrai  modèle  du  gouverne- 
ment de  la  République.  »  C'était  l'opinion  de  Platon  et  de 
Socrate.  Bodin  dit  avec  raison  que  ce  n'est  pas  la  grandeur 
qui  fait  la  République,  mais  rétablissement  d'une  puissance 
souver  line,  et  que  le  chef  de  trois  familles  est  aussi  bien  roi 
que  le  plus  grand  monarque  de  la  terre.  Mais  Aristote  répon- 
drait, avec  non  moins  de  raison,  que  ce  n'est  point  en  elï'et 
la  grandeur  qui  distingue  la  République  et  la  famille,  mais  la 
dillérence  de  l'autorité  :  l'autorité  étant  naturelle  dans  la 
famille ,  et  de  choix  dans  la  République  ;  la  subordination 
étant  le  principe  de  la  famille,  et  l'égalité  celui  de  la  Répu- 
blique. Bodin  établit  d'autres  diflérenccs  :  c'est  que  la  Répu- 
blique est  le  gouvernement  de  ce  qui  est  commun,  et  la  famille 
de  ce  qui  est  propre  ;  et  il  critique  ici,  avec  justesse,  en 
empruntant  les  arguments  d'Aristote,  la  théorie  de  la  commu- 
nauté, soutenue  par  Platon,  par  Morus  et  les  anabaptistes. 
Mais  il  ne  voit  pas  que  lui-même,  en  ne  distinguant  pas  la 
famille  de  l'État,  conduit  à  ces  conséquences  mêmes  :  car  si 
le  chef  de  famille  a  l'administration  de  tous  les  biens  de  la 
famille,  il  en  doit  être  de  même  pour  le  chef  de  l'État.  La 
distinclion  des  propriétés  n'est  possible  qu'avec  l'indépen- 
dance des  personnes  ;  et  celle-ci  n'existe  véritablement  que 
dans  le  système  où  l'on  dislingue  la  famille  de  l'État. 

Rodin  défend  dans  la  famille  le  même  principe  d'autorité, 
qu'il  veut  faire  prévaloir  dans  l'État.  Il  soutient  avec  force  le 
droit  du  mari  sur  la  fennne,  et  surtout  du  père  sur  les 
enfants  (I).  «  Le  père,  dit-il,  est  la  vraie  image  du  Grand 
Dieu  souverain,  père  universel  des  choses.  >  Aristote  avait 
attribué  au  père  une  aulorité  loyale;  R();lin  lui  accorde  Lauto- 

(1)  ni'piib  ,  c    m. 
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rilé  despotique.  Il  va  presque  jusqu'à  demander  que  les  lois 
lui  rendent  la  puissance  de  vie  et  de  mort.  «  C'est  par  le 
moyen  de  cette  puissance  paternelle  que  les  Romains,  dit-il, 
ont  fleuri  en  tout  hoiuu  ur  et  vertu.  »  Celte  puissance  assurait 
la  bonne  éducation  de  Tenfance,  maintenait  la  concorde  de  la 
famille,  apprenait  au  fils  1  obéissance,  et  conservait  dans  la 
République  la  justice  et  le  respect  des  lois.  Bodin  explique  la 
décadence  de  la  République  par  l'aflaiblissement  de  ce  droit 
sévère  ;  il  gémit  de  voir  que  les  édits  des  [)réleurs,  les  ordon- 
nances des  empereurs,  aient  peu  à  peu  soustrait  le  fils  à  la 
juridiction  arbitraire  du  père  et  lui  aient  laissé  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens  ;  en  sorte  qu'il  ne  restait  plus  de  son  temps 
qu'une  ombre  de  ce  pouvoir  salutaire.  Aux  objections  qui 
s'élèvent  contre  ce  pouvoir  extrême  il  oppose  le  sentiment 
naturel  d'alFection  que  le  père  a  pour  l'enfant  :  et  il  ne  voit 
pas  que  c'est  là  seulement  où  cette  affection  est  encore  bar- 
bare, que  ce  droit  barbare  est  en  honneur. 

Bodin  ne  pousse  cependant  pas  le  zèle  de  l'autorité  dans  la 
famille  jusqu'à  partager  l'opinion  d'Aristote  sur  l'esclavage  (1). 
11  est  le  premier  publiciste  qui  ait  combattu  et  réfuté  ce  pré- 
jugé dans  les  temps  modernes  :  et  il  a  d'autant  plus  de  mirite 
en  ce  point,  que  le  mal,  un  moment  diminué  au  moyen  âge, 
reprenait  de  nouveau  à  cette  époque  avec  une  sorte  de  fureur. 
€  La  découverte  de  l'Amérique  fut,  dit  Bodin,  une  occasion 
de  renouer  les  servitudes  par  tout  le  monde.  »  Et  l'on  sait 
quelles  furent  ces  servitudes,  à  quelles  atrocités  l'esprit  de 
cupidité,  joint  au   fanatisme,  soumit  les  malheureuses  vic- 
times de  la  conquiHe  européenne.  La  critique  de  l'esclavage 
'•'était  donc  pas  alors  un  texte  de  déclamation  d'école  :  c'était 
m  sujet  vif  et  présent,  qui  prête  au  langage  de  Bodin  une 
ermeté  et  une  netteté  assez  rares  chez  lui  :  on  sent  qu'il  est 
«nimé  par  le  sentiment  d'une  grande  vérité,  c  Je  confesserai, 
Util,  que  la  servitude  sera  naturelle,  lorsque  l'homme  foi l, 

(1)  R('pub.,  c.  y. 
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roide,   riche  et  ignorant,  oljc'ira  au  sage,   discret  et  faible, 
quoiqu'il  soit  pauvre...  De  dire  que  c'est  une  charitë  louable 
de  garder  le  prisonnier  qu'on  peut  tuer,  c'est  la  charité  des 
voleurs  et  des  corsaires,  qui  se  glorifient  d'avoir  donné  la  vie 
à  ceux  qu'ils  n'ont  pas  tués...  Et  quant  à  ce  qu'on  dit  que 
la  servitude  n'eût  pas   duré  si  longuement,   si  elle  eiit  été 
contre  nature,  on  sait  assez  qu'il  n'y  a  chose  plus  cruelle  ni 
I)lus  détestable  que  de  sacrifier  les  hommes,  et  toutefois  il 
n'y  a  quasi  peuple  qui  n'en  aye  ainsi  usé,  et  tous  ont  couvert 
cela  du  voile  de  piété  par  plusieurs  siècles.   »  Ces  paroles 
courtes  et  précises  renversent  tous  les  arguments  qu'Aristote 
ou  les  jurisconsultes  ont  pu  présenter  en  faveur  de  l'esclavage. 
11  nous  fait  ensuite  un  tableau  emprunté  à  l'histoire,  des 
haines,  des  guerres  civiles,  des  révolutions  qui  naissent  de 
l'esclavage.  On  pourrait,  dit-on,  faire  des  lois  pour  modérer 
la  puissance  du  maître  !   «  Eh  !  qui  feroit  la  poursuite  de  la 
mort  d'un  esclave?  Qui  en  oyroit  la  plainte?  Qui  en  feroit 
raison  n'ayant  aucun  intérêt?  i»  L'esclavage  diminue,  dit-on 
encore ,  le  nombre  des  vagabonds ,  des  mendiants,   et  des 
voleurs  :  «  Je  dis  au  contraire  qu'il  y  en  aurait  dix  pour  un  : 
car  l'esclave  sera  toujours  contraint ,  s'il  peut  s'échapper , 
d'être  voleur  ou  corsaire,  ne  pouvant  souffrir  son  seigneur, 
ni  se  montrer  étant  marqué,  ni  vivre  sans  bien.   >  Bodin  ne 
veut  pas  cependant  que  l'on  affianchisse  tout  d'un  coup  les 
esclaves,  comme  l'empereur  fit  au  Pérou  :  «  Car  n'ayant  point 
de  biens  pour  vivre,  ni  de  métier  pour  gagner,  et  même  étanl 
alfriandés  de  la  douceur  d'oisiveté  et  de  rberté,  ne  vouloic  iil 
Mavailler,  de  sorte  que  la  plupart  mourut  de  faim  :  mais  le 
moyen,  c'est  devant  les  affanchir,  leur  enseigner  quelque  mé- 
tier.» Bodin  termine  cette  forte  critique  de  l'esclavage  pai  ^es 
généreuses  paroles  :  «  Si  l'on  me  dit  qu'il  n'y  a  bon  maître  qii'^. 
celui  qui  a  été  bon  serviteur,  je  dis  que  c'est  une  opinion  qui 
est  mal  fondée,  quoiqu'elle  soit  ancienne  :  car  il  n'y  a  rien  qui 
ravale  plus  et  abàlardisse  le  c(rur  bon  et  généreux,  que  la 
servitude,  et  qui  plus  ôte  la  majesté  de  commander  aulrui, 
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que  d'avoir  été  esclave  :  aussi  le  maître  de  «agosse  dit  en  ses 
proveibes  :  t  qu'il  n'y  a  rien  plus  insupportable  que  l'esclave 
devenu  maître.  > 

Le  dernier  élément  qui  doit  entrer  dans  la  définition  de 
l'État,  c'est  la  souveraineté  (\).  Qu'est-ce  que  la  souveraineté? 
C'est  la  puissance  absolue  et  perpétuelle.  D'après  cette  déhni- 
tion,  Bodiii  reilise  avec  raison  le  titre  de  souverains  à  tous 
les  pouvoirs  qui  ne  sont  accordé?  que  pour  un  temps  défim, 
comme  le  consulat  de  Home,  la  dictature,  le  décem virât,  e!  à 
ceux  qui,  étant  nommés  pour  un  temps  indéfini ^  sont  toujours 
révocables  par  la  puissance  qui  les  a  nommés  :  ils  ne  son: 
que  gardiens  et  dépositaires,  et  non  possesseurs  du  pouvoii . 
Quelles  que  soient  les  limites  ou  l'étendue  des  pouvoirs  ains' 
confiés,  dès  qu'il  faut  en  rendre  compte  dans  un  temps  donné, 
ou  simplement  les  remettre,  ce  n'est  qu'un  pouvoir  emprunté, 
ce  n'est  point  souveraineté.  Le  vrai  souverain  est  celui  qui 
donne  des  lois  aux  sujets  sans  leur  consentement,  et  qui  lui- 
même  n'est  pas  tenu  d'obéir  5  ses  propres  lois  :  c'est  ce 
qu'indique  l'ancienne  formule  des  rois  de  France  :  Car  tel  est 
notre  plaisir.  Tout  le  peuple  doit  jurer  de  garder  les  lois,  et 
faire  seinient  de  fidélité  au  monaïque  souverain,  qui  ne  doit 
serment  qu'à  Dieu  seul,  duquel  il  tient  le  sceptre  et  la  puis- 
sance. Déclarer  que  le  prince  est  obligé  de  prêter  serment  au 
peuple  et  de  garder  les  lois,  c'est  anéantir  et  dégrader  \ù 
majesté  souveraine,  et  changer  la  monarchie  en  aristocratie, 
ou  en  démocratie  :  «  Aussi  le  monarque  voyant  qu'on  lui  vole 
ce  qui  lui  est  propre  et  qu'on  le  veut  assujettir  à  ses  lois,  il  se 
dispense  à  la  fin,  non  seulement  des  lois  civiles,  mais  aussi 
des  lois  de  Dieu  et  de  nature,  les  faisant  égales.  »  Ce  que 
l?odin  dit  ici  des  monarques,  il  le  dit  en  général  de  tout  sou- 
verain, que  ce  soit  le  peuple  ou  la  noblesse  :  la  marque  de  la 
majesté  souveraine  est  de  faire  les  lois  et  les  défaire,  et  de  ne 
s'y  soumettre  que  selon  son  bon  plaisir. 

(1)  Bffpnh.,  c.  viil. 
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Quelles  sont  maintenant  les  marques  de  la  souveraineté  (1). 
La  première  et  la  plus  essentielle,  comme  nous  l'avons  vu, 
c'est  t  de  donner  loi  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  parti- 
culier, »  et  cela,  c  sans  le  consentement  de  plus  grand,  ni  de 
pareil,  ni  de  moindre  que  soi  ».  Ce  droit  n'est  pas  même 
limité  par  la  coutume.  «  La  loi  peut  casser  la  coutume,  et  la 
coutume  ne  peut  déroger  à  la  loi.  »  La  seconde  marque  de 
la  souveraineté  est  de  décréter  la  guerre,  ou  de  traiter  la  paix. 
La  troisième  est  d'instituer  les  officiers.  La  quatrième  est  le 
dernier  ressort.  La  cinquième  est  le  droit  de  grâce.  Enfin,  à 
ces  divers  droits  viennent  s'en  ajouter  beaucoup  d'autres  :  le 
droit  de  battre  monnaie,  de  lever  des  tailles,  le  droit  de  con- 
fiscation, etc.  Tels  sont  les  droits  essentiels  de  la  souverai- 
neté, qui  n'appartiennent  pas  seulement  au  monarque,  mais  à 
tout  souverain,  roi,  peuple,  ou  corps  de  nobles. 

Il  y  a  en  efl'et  trois  espèces  de  souverainetés  ou  de  répu- 
bliques :  la  monardiie ,  où  un  seul  est  souverain  ;  l'État  popu- 
laire, où  c'est  le  peuple  entier  ;  et  l'État  aristocratique,  où 
c'est  la  moindre  partie  du  peuple  :  enfin,  comme  disait  Aris- 
tote,  un  seul,  plusieurs  et  tous.  Quelques-uns  admettent  une 
quatrième  forme  de  gouvernement  composée  du  mélange  des 
trois  autres.  C'est  l'opinion  d'Aristote,  de  Polybe,  de  Qcéron, 
de  Machiavel.  Bodin  y  est  tout  à  fait  opposé  (2).  €  Le  mélange 
des  trois  formes  de  gouvernement  ne  fait  pas ,  dit-il ,  une 
espèce  particulière  de  république  ;  car  c'est  simplement  l'État 
populaire.  La  souveraineté  est  indivisible  ,  elle  ne  peut  pas  se 
partager  entre  le  roi,  le  seigneur  et  le  peuple.  Dans  ce 
système ,  à  qui  appartient-il  de  faire  la  loi ,  cette  marque 
certaine  de  la  souveraineté  ?  Aux  trois  corps  de  l'État,  c'est- 
à-dire  à  tout  le  monde  :  l'Etat  est  donc  populaire.  Bodin 
examine  ensuite  les  exemples  que  l'on  cite  de  ce  mélange, 
selon  lui,  impossible.  Lacédémone  était  une  aristocratie, 
Rome  un  État  populaire ,  Venise  une  seigneurie  aristocra- 

(1)  L.  1,  c.  X. 

(2)  L.  II.  c.  I. 
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li(iue.  Quant  au  gouvorncmcnt  de  la  France,  il  refuse  avec 
raison  d'y  voir  autre  chose  qu'une  pure  et  simple  monarchie , 
le  parlement  n'est  à  ses  yeux  qu'un  corps  judiciaire,  et  les 
états,  une  assemblée  du  peuple  convoquée  par  le  prince, 
appelée  à  présenter  des  requêtes  et  des  supplications,  et  non 
à  gouverner  ni  à  faire  les  lois.  En  résumé,  il  paraît  évident 
qu'aucun  gouvernement  n'est  un  mélange  parfait  des  trois 
sortes  de  républiques  ;  car,  de  ces  trois  pouvoirs,  il  y  en  a 
toujours  un  qui  domine  et  qui  absorbe  les  deux  autres. 

Mais,  quehjue  forme  que  prenne  la  souveraineté,  c'est  une 
doctrine  constante  chez  Bodin,  qu'elle  ne  peut  pas  s'élever  au- 
dessus  de  la  justice  et  des  lois  de  Dieu  :  «  Quant  aux  lois 
divines  et  naturelles,  dit-il,  tous  les  princes  de  la  terre  y  sont 
sujets,  et  n'est  en  leur  puissance  d'y  contrevenir,  s'ils  ne  veu- 
lent être  coupables  de  lèse-majesté  divine,  faisant  la  guerre  à 
Dieu,  sous  la  grandeur  duquel  tous  les  monarques  du  monde 
doivent  faire  joug  et  baisser  la  tête  en  toute  crainte  et  ré- 
vérence... Si  la  justice  est  le  fait  de  la  loi,  la  loi  l'œuvre  du 
prince,  le  prince  est  l'image  de  Dieu,  il  faut  par  même  suite  de 
raison  que  la  loi  du  prince  soit  faite  au  modèle  de  la  loi  de 
Dieu  (l).» 

Quelle  est  maintenant,  de  ces  trois  formes  primitives  et 
inconciliables  de  gouvernement,  la  meilleure  aux  yeux  de 
Bodin  ?  11  les  compare  chacune  par  leurs  bons  côtés  (2). 
L'État  populaire  a  pour  lui  l'égaUté,  qui  est,  dit-il,  la  nourrice 
d'amitié  :  la  démocratie  est  ordinairement  le  plus  riche  de  tous 
les  gouvernements  en  grands  hommes,  en  grands  capitaines, 
en  grands  orateurs;  c'est  là  surtout  que  la  république  est  la 
chose  publique,  puisque  tout  appartient  au  peuple,  tout  vient 
du  peuple,  et  tout  y  rentre.  Enfin,  c'est  là  aussi  que  la  loi  est 
souveraine  maîtresse.  Mais  ces  avantages  sont  tout  en  ap- 
parence. Nulle  part  on  n'a  vu  cette  absolue  égalité  que  rêve  la 
démocratie,  mais  à  laquelle  la  nature  se  refuse  :  l'égalité  dans 

(1)  L.  I.  c.  VIII. 

(2)  L.  VI,  c.  IV. 
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10  partage  des  honneurs  est  contraire  à  la  justice  ;  la  liijert^ 
n'est  pas  non  plus  dans  cette  forme  de  gouvernement;  il  n'en 
est  point  où  elle  soit  plus  gonée,  et  le  bien  public  plus  ma\ 
géré.  Ajoutez  l'instabilitc';  de  la  multitude,  son  ignorance,  le 
danger  de  livrer  à  la  publicité  les  alïaires  d'État,  la  toute-puis- 
sance des  magistrats  dans  l'État  populaire,  enfin  la  majesté 
souveraine  ravalée,  et  la  vertu  absente.  L'aristocratie  se  défend 
par  de  meilleures  raisons  que  l'État  populaire.  Si,  en  toutes 
choses,  la  médiocrité  est  louable,  l'aristocratie,  qui  est  un 
moyen  terme  entre  la  démocratie  et  la  monarchie,  est  donc  le 
meilleur  des  gouvernements.  En  second  lieu,  le  gouvernement 
de  l'État  appartient  aux  meilleurs  par  la  vertu,  la  noblesse  ou 
les  biens;  et  c'est  ce  qu'on  appelle  l'aristocratie.  Enfin  il  n'y  a 
point  d'État  monarchique  ou  populaire  où  il  ne  faille  confier 
le  soin  des  aflaires  au  conseil  des  plus  sages,  puisque  ni  le 
roi,  ni  le  peuple  ne  peuvent  gouverner  seuls  :  ainsi  l'aristo- 
cratie s'étabHt  naturellement  dans  les  États  mêmes  qui  lui  sont 
opposés.  Mais  combien  il  est  difficile  de  trouver  ce  juste  milieu 
entre  un  et  tous,  qui  n'ait  ni  les  inconvénients  de  la  monarchie, 
ni  ceux  de  l'État  populaire  I  S'il  faut  confier  les  honneurs  aux 
plus  dignes,  ce  qui  est  vrai,  il  faut  donc  confier  le  pouvoir 
souverain  au  plus  digne  de  tous,  c'est-à-dire  à  un  seul  honin.;'; 
et  si  l'on  dit  qu'il  est  malaisé  de  trouver  un  homme  sage  pour 
gouverner  un  État,  combien  l'est-il  plus  encore  d'en  trouver  in 
grand  nombre?  La  multitude  des  têtes  cause  la  division  dans  le 
gouvernement  ;  l'éloignement  du  peuple  des  alfaires  cause  les 
séditions  ;  et  il  n'est  pas  moins  difficile  aux  seigneurs  de  le 
gagner  par  faveur  que  de  le  maintenir  par  force.  La  monarchie 
a  aussi,  il  est  vrai,  ses  inconvénic^nts  :  le  changemeni  des 
princes,  les  divisions  pour  la  couronne,  élective  ou  même 
héréditaire,  les  régences,  la  jeunesse  des  rois  et  leurs  passions. 
Mais  à  tous  ces  périls,  moins  grands  encore  dans  l'État  niciiar- 
chique  que  dans  l'État  républicain,  il  faut  opposer  cet  avan- 
tage considérable  de  placer  la  souvei'aineté  sur  une  seule  tête. 

11  n'y  a  point  de  souveraineté  sans  unité.  11  peut  cti'e  vrai  que, 
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{)Our  la  délibération,  plusieurs  valent  mieux  qu'un  ;  mais  pour 
résoudre,  pour  conclure,  pour  commander,  un  vaudra  tou- 
jours mieux  que  plusieurs.  Enfin  la  monarchie  est  naturelle  : 
puisque  nous  voyons  que  ce  monde  n'a  qu'un  seul  corps  et  un 
seul  chef. 

La  supériorité  du  gouvernement  monarchique  sur  le  gou- 
vernement aristocratique  et  populaire  se  prouve  encore  de 
même,  si  l'on  regarde  à  la  fin  de  toute  société,  c'est-à-dire  à  la 
justice,  ou  au  droit  partage  des  loyers  et  des  peines  (1).  Aris- 
lote  ne  distingue  que  deux  espèces  de  justice,  la  justice  com- 
mutative  et  la  justice  distributive  :  l'une  qui  se  règle  d'après 
le  principe  de  l'égalité,  et  selon  la  proportion  arithmétique  ; 
l'autre,  d'après  le  principe  de  la  similitude,  et  selon  la  pro- 
portion géométrique.  Or,  la  première  est  propre  à  l'État  popu- 
laire, où  règne  une  rigoureuse  égalité;  la  seconde  à  l'État 
aristocratique,  où  règne  une  heureuse  proportion  entre  le 
mérite  et  la  récompense.  Mais  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
justices  sont  incomplètes  :  car,  dans  la  première,  le  mérite,  et 
dans  la  seconde,  l'égaUté,  sont  négligés  et  foulés  aux  pieds, 
ce  qui  fait  la  faiblesse  du  gouvernement  démocratique  ou  aris- 
tocratique. Dans  la  première,  les  hommes  de  mérite  confondus 
dans  la  foule,  dans  la  seconde,  les  hommes  du  commun  humi- 
1  ôs  et  opprimés  soulèvent  des  séditions  et  renversent  l'État. 
Aristole  conseille  enfin  d'unir  les  deux  proportions,  et  de  se 
servir  de  l'une  pour  le  partage  des  intérêts  et  la  réparation 
des  oiïenses,  de  l'autre  pour  la  distribution  des  honneurs.  Mais 
il  y  a  une  troisième  proportion  supérieure  aux  deux  autres,  et 
qui  les  comprend  toutes  deux  :  c'est  la  proportion  harmonique, 
où  s'unissent  à  la  fois  l'égalité  et  la  simihtude  ;  «  comme  dans 
un  festin  un  sage  symposiarque  entrelacera  gentiment  un 
folâtre  entre  deux  sages,  l'homme  paisible  entre  deux  querel- 
leurs... et,  en  le  faisant,  non  seulement  il  évitera  l'envie  des 
uns  et  la  jalousie  des  autres,  ainsi  d'un  si  bel  ordre  résultera 

(1)  L.  VI,  o.  VI. 
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une  douce  cl  plaisante  harmonie  des  uns  avec  les  autres  et  de 
tous  ensemble.  »  Cette  harmonie  est  limage  de  la  justice  dans 
un  État  monarchique,  qui  peut  être  simple  dans  son  essence 
et  tempéré  dans  son  gouvernement.  Car  s'il  est  cliimérique  de 
vouloir  mélanger  trois  éléments  incompatibles,  la  monarchie, 
l'aristocratie,  la  démocratie,  il  est  possible  toutefois,  et  même 
sage,  qu'un  monarque  gouv(;i"ne  à  la  fois  aristocratiquenjcnt 
et  populairement,  et  modère  dans  la  pratique  la  force  de  ce 
gouvernement  qui  est  toujours  si  dure  aux  hommes.  Le  mo- 
inarque  n'établira  donc  pas  l'égalité  démocratique  :  car  il  ne 
conservera  d'autorité  et  de  prépondérance  qu'à  la  condition 
de  réserver  aux  plus  dignes  et  aux  plus  nobles  les  préroga- 
tives auxquelles  ils  ont  droit  ;  il  ne  suivra  pas  non  plus  trop 
strictement  la  proportion  aristocratique  :  car  ce  serait  se  faire 
un  ennemi  du  peuple,  dont  il  est  le  naturel  soutien  ;  mais  il 
protégera  les  uns  et  les  autres,  et,  donnant  quelque  chose  à 
l'égalité,  il  donnera  aussi  beaucoup  au  mérite  :  il  conciliera 
habilement,  et  par  la  majesté  de  son  autorité  souveraine,  les 
prétentions  contraires,  la  juste  ambition  du  peuple,  le  juste 
orgueil  des  nobles,  et  il  établira  partout  la  concorde  et  la  paix. 
Cette  ingénieuse  théorie  de  la  monarchie  couronne  le  livre  de 
Bodin.  Il  n'a  pas  voulu  mélanger  les  formes  des  gouvernements, 
mais  il  en  mélange  les  principes  :  distinction  qui  peut  être 
appHquée  d'une  manière  plus  générale  qu'il  ne  l'a  fait  ;  car  il 
n'est  pas  toujours  facile  de  former  un  gouvernement  mixte,  en 
admettant,  contre  l'avis  de  Bodin,  que  cela  soit  possible.  Mais 
ce  qui  est  toujours  possible,  c'est  de  tempérer  l'application  du 
principe  d'un  gouvernement  par  les  principes  des  deux  autres. 
L'aristocratie,  par  exemple,  sera  puissante  et  prospère,  lors- 
qu'au principe  de  sagesse,  de  supériorité  intellectuelle  qui  fait 
sa  force,  elle  associera  le  principe  d'unité  emprunté  à  la  mo- 
narchie, et  qui  est  la  garantie  de  l'union  et  de  la  sécurité,  et 
le  principe  d'égalité,  qui  est  le  droit  et  la  force  de  la  démo- 
cratie, c'est-à-dire  en  se  soumettant  d'une  part  à  un  chef  pris 
dans  son  sein,  comme  la  monarchie;  de  l'autre,  en  accordant 
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au  pciiplo,  comme  dans  les  républiques,  la  liberté  et  l'admission 
au\  honneurs.  Dans  la  démocratie,  le  principe  du  gouverne- 
ment, qui  tend  d'une  part  à  une  liberté,  et  de  l'autre  à  une 
ép^alilé  extrême,  pourra  être  aussi  tempéré  par  l'établissement 
d'une  autorité  une  et  protectrice,  et  par  la  considération  ou 
mérite  intellectuel  et  moral.  Ainsi  un  gouvernement  peut  être 
sage  et  bon,  quelle  que  soit  sa  forme,  pourvu  qu'il  sache 
harmonieusement  concilier  ces  trois  principes  :  l'unité,  la 
proportion  et  l'égalité. 

Après  la  théorie  des  gouvernements,  vient  naturellement 
celli;  des  révolutions  :  car  il  ne  suffit  pas  de  savoir  quelles 
espèces  de  gouvernemcnfs  il  y  a,  mais  encore  comment  elles 
se  forment,  se  dévoloppent  et  succombent  (1).  Mais  il  faut 
reconnaître  que  Bodin,  quoiqu'il  ait  traité  cette  nouvelle  théorie 
avec  beaucoup  de  soin  et  de  science,  n'a  en  réalité  rien  ajouté 
à  la  tliéorie  d'Aristote.  L'énumération  des  causes  des  révo- 
lutions est  à  peu  de  chose  près  la  même  dans  les  deux  écri- 
vains. On  peut  voir,  par  le  texte  même,  les  modifications  que 
Bodin  a  apportées  dans  le  détail  :  mais  je  n'y  aperçois  pas  un 
principe  nouveau. 

Une  autre  théorie,  dont  le  germe  était  aussi  dans  Aristote, 
mais  que  Bodin  a  beaucoup  développée,  c'est  la  théorie  des 
climats,  rendue  si  célèbre  depuis  Montesquieu,  qui  l'a  em- 
pi'imtée  à  Bodin  :  t  II  faut  que  le  sage  gouverneur  d'un 
peuple,  dit  celui-<M,  sache  bien  l'humeur  d'icelui  et  son  naturel, 
auparavant  d'attenter  chose  quelconque  au  changement  de 
l'Étal  ou  des  lois  ;  car  l'un  des  plus  grands  et  peut-être  le 
piincipal  fondement  des  républiques  est  d'accommoder  l'État 
au  naturel  des  citoyens,  et  les  édits  et  ordonnances  à  la  nature 
des  lieux,  des  personnes  et  du  temps.  Car,  quoique,  dit  Balde, 
la  niison  et  l'équité  naturelle  ne  soient  point  bornées  ni 
attachées  aux  lieux,  cela  reçoit  distinction,  c'est  à  savoir, 
qu;ind  la  raison  est  universelh;,  et  non  pas  où  la  raison  parli- 

(1     I.    IV,  c.  I. 
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culi(TO  des  lioiix  et  des  personnes  reroil  une  considération 
particulière,  qui  fait  aussi  qu'on  doit  diversifier  l'état  de  la 
républicjue  à  la  diversité  des  lieux,  à  rexenijjle  du  bon  archi- 
tecte, qui  accommode  son  bâtiment  à  la  matière  qu'il  trouve 
sur  les  lieux  (t).  »  Tel  est  le  principe  général.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  Bodin  excepte  de  l'action  des  climats  la  raison 
universelle  et  l'équité  naturelle  :  exception  importante  et  que 
n'ont  pas  toujours  faite  ceux  qui  ont  traité  de  l'influence  du 
physique  sur  le  moral. 

Signalons  enfin  les  opinions  de  Bodin  sur  la  religion  et  sur 
la  tolérance  (2).  En  principe,  il  est  d'avis  qu'il  ne  faut  point 
disputer  sur  la  religion  :  «  Car  toutes  choses  mises  en  disputes 
sont  aussi  révoquées  en  doute  :  or,  c'est  impiété  bien  grande 
de  révoquer  en  doute  les  choses  dont  un  chacun  doit  être  ré- 
solu et  assuré,  d'autant  qu'il  n'y  a  chose  si  claire  et  si  véri- 
table qu'on  n'obscurcisse  et  qu'on  n'ébranle  par  dispute...  Et 
d'autant  que  les  athéistes  mêmes  sont  d'accord  qu'il  n'y  a  chose 
qui  plus  maintienne  les  États  et  républiques  que  la  rehgion,  et 
que  c'est  le  principal  fondement  de  la  puissance  des  monarques 
et  seigneuries,  de  l'exécution  des  lois,  de  l'obéissance  des 
sujets,  de  la  révérence  des  magistrats,  de  la  crainte  de  mal 
faire,  et  de  l'amitié  mutuelle  envers  un  chacun,  il  faut  bien 
prendre  garde  qu'une  chose  si  sacrée  ne  soit  méprisée  ou  ré- 
voquée en  doute  par  dispute  ;  car  de  ce  point-là  dépend  la 
ruine  des  républiques;  et  il  ne  faut  point  ouïr  ceux  qui 
subtilisent  par  raisons  contraires.  » 

Cependant,  tout  en  défendant  l 's  disputes  sur  la  rehgion, 
Bodin  ne  veut  point  qu'on  emploie  la  violence  pour  la  con- 
version des  Ames  :  «  Si  le  prince  qui  aura  certaine  assurance 
de  la  vraie  religion  veut  y  attirer  ses  sujets,  divisés  en  sectes 
et  factions,  il  ne  faut  pas,  à  mon  avis,  qu'il  use  de  foi^^e; 
car  plus  la  volonté  des  hommes  est  forcée,  plus  elle  est 
revêche  ;  mais  bien  en  suivant  et  adhérant  à  la  vraie  religion 

(1)  Liv.  V,  c.  1. 

(2)  l/iv.  IV.  c.  VII. 
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sans^fointe  ni  dissimiilalion,  il  pourra  tourner  les  cœurs  cl  les 
volontés  des  sujets  à  la  sienne,  sans  violence  ni  peine  quel- 
conque. >  Il  cite  l'exemple  de  Throdose,  et  cette  belle  parole 
de  Théodoric,  roi  des  Gotlis  :  t  Relifjionem  imperare  non 
possumus,  quia  nemo  cogitur  ut  credat  invitus.  »  Les  consé- 
quences de  la  persécution  religieuse  sont  parfaitement  saisies  : 
€  Autrement,  il  adviendra  que  ceux  qui  sont  frustrés  de 
l'exercice  de  leur  religion,  et  dégoûtés  des  autres,  deviendront 
du  tout  atliéistes,  comme  nous  voyons,  et,  après  avoir  perdu 
la  crainte  divine,  fouleront  aux  pieds  et  lois  et  magistrats,  et 
se  déborderont  en  toutes  sortes  d'impiétés  et  de  méchancetés, 
auxquelles  il  est  impossible  de  remédier  par  lois  humaines.  ïî 
finit  donc  fuir  le  plus  grand  mal  quand  on  ne  peut  établir  la 
vraie  religion...  Or,  en  matière  de  séditions  et  de  tumultes,  il 
n'y  a  rien  plus  dangereux  que  les  sujets  soient  divisés  en  deux 
opinions,  soit  pour  l'État,  soit  pour  la  religion,  soit  pour  lois 
et  coutumes;  et  au  contraire,  s'il  s'en  trouve  de  plusieurs 
opinions,  les  uns  moyennent  la  paix,  et  accordent  les  autres, 
qui  ne  s'accorderaient  jamais  entre  eux.  »  Telles  sont  les 
vues,  très  libérales  sans  doute  pour  son  temps,  par  lesquelles 
Bodin  se  rattache  au  parti  de  L'Hôpital  et  de  la  concilia- 
tion. 

Thomas  Morus.  —  Tous  les  systèmes  politiques  ont  leur 
place  dans  cette  époque  riche  et  hardie  :  et  pour  la  première 
fois,  depuis  Platon,  on  vit  des  esprits  généreux  et  aventureux 
poursuivre  la  pensée  non  seulement  d'une  société  poHtique 
régulière  et  sagement  ordonnée,  mais  d'un  État  tout  à  fait 
conçu  d'après  les  principes  de  la  philosophie,  tels  qu'ils  les 
imaginaient.  fMaton  avait  dit  :  t  Tant  que  les  sages  ne  seront 
pas  rois,  et  tant  que  les  rois  ne  seront  point  philosophes,  il  n'y 
a  point  de  remèdes  aux  maux  qui  désolent  les  États;  »  et  il 
avait  tracé  le  plan  d'une  cité  philosophique.  Un  éminent  por- 
Tonnage  du  xvi"  siècle,  homme  d'FAat  célèbre,  et  l'un  des  plus 
habiles  écivains  du  lemps,  Hiomas  Morus,  (mipiunta  cette  i(iée 
h  Platon,  et  il  composa  à  son  tour  une  république  idéale. 
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Un  proniicr  caractère  distinguo  V Utopie  (1)  de  ^îorus  de  la 
R''publiquc  de  Platon  :  c'est  un  sentiment  d'humanité  générale- 
ment rare  chez  les  anciens.  Platon  était  surlout  frappé  des 
divisions  et  des  «liscordes  qui  d(';chiraient  les  l'^tats  et  qui  dé- 
mentaient son  principe  philosophique  de  l'unité;  mais  il 
paraissait  peu  sensihh;  aux  souflKinces  des  faibles  et  des  misé- 
rables. Ce  qu'il  cherche  dans  son  plan  de  réforme  sociale, 
c'est  un  ceilain  ordre  où  tout  le  monde  soit  à  sa  place,  où 
chacun  fasse  ce  qu'il  doit  faire;  mais  il  ne  s'inquiète  pas  de 
trouver  les  moyens  de  rendre  heureux  le  plus  grand  nombre  : 
pourvu  que  tout  réponde  à  l'ordre  idéal  qu'il  a  rêvé,  tout  est 
bien.  Dans  V  Utopie^  on  rencontre  au  contraire  un  sentiment 
de  véritable  intérêt  pour  les  classes  qui  souffrent,  et  de  vive 
sympathie  pour  les  maux  de  la  société.  Les  vices  de  la  législa- 
tion sur  le  vol,  l'excès  des  pénalités,  qui,  loin  de  diminuer  le 
crime,  encouragent  à  l'exagérer,  le  défaut  d'institutions  protec- 
trices des  soldats  retirés  du  service,  et  rendus  inutiles  par  les 
blessures,  le  grand  nombre  de  domestiques,  instruits  à  la 
fainéantise  dans  la  maison  des  grands  seigneurs,  la  cupidité 
des  riches,  qui  presque  partout,  par  l'espoir  du  gain,  avaient 
alors  converti  les  terres  à  blé  en  pâturages  et  rendu  par  là 
inutile  le  travail  d'une  foule  de  bras,  tout  prêts  au  brigandage 
rinstitulion  des  armées  permanentes,  qui  commençant  alors  à 
s'établir  en  Europe,  grevaient  déjà  la  caisse  des  gouvernements 
et  encourageaient  toujoui'S  à  de  nouvelles  guerres  ;  les  opéra- 
tions fréquentes  et  frauduleuses  des  gouvernements  sur  les 
monnaies,  tous  ces  vices  d'une  société  encore  barbare  ou  déj  i 
corrompue  sont  combattus  avec  force  par  IMorus,  et  par  la  il 
a  mérité  la  reconnaissance  des  philosophes  amis  des  honuues 
et  du  progrès  de  la  société. 

(1)  De  optimo  rripnhlirx  slam,  dcque  nova  viauln  Vtnp>n,  in-4.  Lon- 
v;un  et  li:\lt\  1516  et  1518.  Trailuit  en  anglais  i);ir  Ixt.binson,  15.M,  ot 
par  Jean  I.ebloiul,  1550;  —  et  par  J.  Rousseau,  l\.,i9  1780,  3*  édition 
iii-S%  178\),  avec  notes  et  piétace  du  Iraductmir.  —  Utopi:,  new  édi- 
tion, witli  lord  lUcou's  New  Atliutis  and  a  Analysis  of  Piato\s  lie- 
public  and  copions  notes,  by  J.-A.  S    John,  18J5,  1850,  1852. 
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On  sait,  d'ailloiirs,  quelle  est  la  principale  idée  ûcVUtopie : 
c'est  la  critique  de  la  propriété,  et  la  description  imaginaire  d'un 
Etat  où  tout  serait  commun.  La  propriété,  selon  l'auteur, 
engendre  l'inégalité  :  elle  se  distribue  toujours  de  telle  sorte 
qu  un  petit  nombre  seulement  est  dans  l'abondance  et  la  plus 
grande  partie  des  hommes  dans  la  misère.  La  difficulté  de  dis- 
tinguer le  propre  de  chacun  donne  naissance  à  tous  les  procès. 
La  propriété  enfin  favorise  et  encourage  ce  nombre  d'oisifs  et 
de  parasites  inutiles  à  la  terre,  dont  ils  consomment  les  tré- 
sors, dévorant  les  fi'iiits  du  travail  d'autrui,  sans  travailler 
eux-mêmes.  L'inégalité,  la  discorde,  l'oisiveté,  voilà  les  fruits 
de  la  propriété. 

On  ne  peut  nier  que  ces  idées  ne  soient  empruntées  à  Platon. 
Cependant,  malgré  l'identité  du  principe,  il  faut  remarauer 
une  ditYérence  grave  entre  les  deux  républiques.  Celle  de  Pla- 
ton, composée  à  Athènes  sur  le  modèle  de  la  Crète  et  de  Lace- 
démone,  est  une  république  philosophique  et  guerrière.  La 
base  de  la  cité  est  la  classe  des  guerriers,  d'où  sortent  les 
hommes  d'État.  La  guerre  et  la  philosophie  remphssent  les 
loisirs  de  cette  cité,  idéal  de  la  cité  grecque  :  le  travail  maté- 
riel, nécessaire  à  la  subsistance  de  la  société,  est  relégué  dans 
les  deux  dernières  classes,  qui  ne  peuvent  jamais  aspirer, 
sauf  de  rares  exceptions,  à  s'élever  aux  premières.  La  répu- 
Ijlique  de  Platon  est  une  aristocratie  fondée  sur  la  force  et  sur 
la  science  :  elle  est  assujettie  à  une  espèce  de  régime  de  cas- 
tes, imitation  affaiblie,  mais  évidente  de  la  société  orientale. 
La  république  de  Morus,  plus  vraie  et  plus  équitable  sous  ce 
rapport,  ne  connaît  plus  de  castes  :  elle  est  véritablement  la 
chose  commune  ;  tous  peuvent  défendre  l'État  et  le  gouver- 
ner ;  et,  loin  que  le  travail  manuel  soit  une  cause  d'indignité 
ou  d'infériorité,  il  est  au  contraire  le  principal  titre  d'honneur. 
Dans  V  Utopie ,  tout  le  monde  est  à  son  tour  agriculteur  et  a 
en  même  temps  un  métier  propre.  Morus  résout  ainsi  le  pro- 
blème difficile  du  partage  des  travaux  matériels  et  intellec- 
tuels dans  la  société  :  il  appelle  tout  le  monde  à  l'un  et  à  l'au- 
Jànet.  —  Science  politique.  II.  —  9 
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Irc,  et  il  (lomande  que  le  travail  soit  toujours  accompagné  ai: 
loisir  et  ennobli  par  des  récréations  intellectuelles.  Ainsi  le 
loisir  et  le  travail  ne  divisent  plus,  comme  dans  l'antiquiié, 
les  hommes  en  deux  classes,  les  citoyens  et  les  esclaves  :  le 
loisir  n'est  que  la  récréation  du  travail,  qui  devient  le  véri- 
table principe  du  droit  de  cité,  parce  qu'il  est  la  source  de  la 
subsistance.  Sans  doute  ce  partage  égal  du  travail  intellectuel 
entre  tous  les  individus  est  encore  une  chimère ,  mais  une 
chimère  plus  près  de  la  vérité  que  la  séparation  artifîcielle 
des  castes  et  le  droit  de  cité  exclusivement  attribué  à  la  gueiie 
et  à  la  science. 

Les  deux  républiques  diffèrent  encore  par  le  gouvernement. 
Le  gouvernement,  dans  la  République  de  Platon,  est  aristo- 
cratique, je  dirais  presque  théocratique  :  la  caste  supérieure 
se  recrute  elle-même  dans  la  classe  des  guerriers.  Dans  l'Uto- 
pie, le  principe  du  gouvernement  est  l'élection.  L'élection 
donne  naissance  à  un  corps  délibérant,  nonnné  le  sénat,  et  à 
une  espèce  de  président  appelé  protophylaïque  :  il  y  a  aussi 
des  comices  populaires.  Cette  partie  est  assez  obscure  dans 
VUlopiey  comme  il  arrive  d'ordinaire  dans  les  ouvrages  de  ce 
genre.  Comme  l'auteur  sait  qu'il  compose  un  rêve,,  il  ne  se 
donne  pas  la  peine  d'en  décrire  exactement  les  détails.  Le 
seul  point  remarquable  ici,  c'est  que  l'origine  du  pouvoir  est 
dans  le  consentenuMit  du  peuple.  C'est  un  gouvernement  iilire 
et  populaire.  La  république  de  VUtopie  est  une  république 
laborieuse  et  démocratique. 

Campanella.  —  Le  xvi^  siècle  vit  une  seconde  imiialion  de 
la  Erpublique  de  Platon,  plus  semblable  encore  à  son  modèle. 
VUtopie  de  Morus,  sauf  la  communauté  des  biens,  représen- 
tait assez  bien  l'image  des  républiques  d'Occident,  et  res- 
semblait aux  États  modernes.  La  Cité  du  Soleil  (1)  du  moine 
Canqianella  est  une  copie  de  VUtopie,  inspirée  à  la  fois  par  le 
souvenir  de  la  République  de  Platon,  et  par  le  spectacle  des 

(1)  Cii'ilas  Solis,  in-12.  Utrecht,  1G13,  trad.  fianç.  de  M-  Louise 
Collet,  Paris  1S|7,  iii-lS. 
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Couvents  calholi(iiies.  VUtopie  est  une  république  populaire  : 
la  Cité  du  Soleil  est  rigoureusement  une  république  llicocra- 
lique.  Campanclla  conçoit  le  gouvernement  de  la  cité  sur  le 
modèle  de  la  Trinité  philosophique,  qui  est,  comme  on  sait, 
le  principe  de  sa  métaphysique.  Au  sommet  de  l'Élat  est  le 
Soleil,  ou  le  Mé{aj)hysicien,  espèce  de  pontife  suprême,  qui  a 
la  science  universelle  et  une  souveraineté  absolue.  Il  corres- 
pond en  métaphysique  à  l'Ltre,  ou  substance  première.  Sous 
les  ordres  de  ce  magistrat  souverain,  trois  magistrats,  sou- 
verains aussi,  chacun  dans  sa  sphère,  gouvei*nent  d'une 
manière  absolue:  ces  trois  magistrats  s'appellent  de  noms 
empruntés  à  la  métaphysique,  Puissance,  Amour  et  Sagesse.' 
Le  premier  est  chai'gé  de  tout  ce  qui  regarde  la  guerre  et  la 
«léfense  ;  le  second,  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  développe- 
ment de  l'espèce;  le  troisième  de  toutes  les  sciences,  les  arts, 
l'éducation.  Dans  la  Citiî  du  Soleil,  la  communauté  s'étend 
plus  loin  que  dans  V Utopie.  Dans  celle-ci,  la  propriété  seule 
est  abolie:  dans  l'autre,  en  cela  plus  conséquente,  la  famille, 
qui  rend  la  propi'iété  nécessaire,  est  également  supprimée. 
Campanella,  comme  Platon,  demande  avec  la  communauté  des 
biens  celle  des  femmes  et  des  enfants  ;  il  Uvre  à  la  surveillance 
des  magistrats  les  rapports  les  plus  naturellement  libres  de 
l'espèce  humaine  :  il  soumet  à  une  police  curieuse  et  tyranni- 
que  les  sentiments  les  plus  intimes,  et  méconnaît  les  droits 
du  cœur  et  la  dignité  des  aflections,  en  assujettissant  l'union 
des  sexes  à  une  réglementation  minutieuse.  Étrange  système, 
et  bien  digne  de  l'imagination  d'un  moine  italien,  vingt-sept 
ans  captif,  que  celui  où  le  mariage  est  surveillé  comme  le 
liberlinr.ge,  et  où  l'amour  est  en  quelque  sorte  un  grand 
in(juisiteur  l 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Cite  du  Soleil  et  sur  une 
terre  imaginaire  que  Campanclla  lève  des  utopies.  Dans  son 
ouvrage  sur  la  Monarchie  espagnole^  il  en  avait  une  autre 
pour  le  monde  où  nous  vivons,  et  pour  le  gouvernement  de 
l'Europe.  Cette  utopie,  renouvelée  du  moyen  âge,  n'était  que 
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la  monarchie  universelle  de  l'Espagne  subslitnce  5  celle  des 
Germains,  et  mise  au  service  de  la  papauté  (l). 

Conclusion  sur  le  xvi°  siècle.  —  Pour  en  finir  avec  le 
xvi"  siècle,  et  avant  d'interroger  les  travaux  du  siècle  sui- 
vant, disons  en  quelques  lignes  ce  qu'il  a  fait  et  quelle  a  été 
sa  part  dans  le  progrés  de  la  science  politique  et  dans  l'édu- 
cation des  États.  Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  ce 
siècle  remarquable,  c'est  la  variété,  la  richesse,  la  témérité 
de  ses  spéculations  en  tout  genre.  Sans  sortir  de  notre 
sujet,  voyez  d'une  part  la  politique  protestante,  sollicitée  par 
les  besoins  de  la  cause  religieuse,  soulever  tous  les  problè- 
mes, employer  toutes  les  méthodes,  l'histoire,  le  raisonne- 
ment, l'autorité  biblique,  poursuivre  enfin  dans  ses  consé- 
quences les  plus  hardies  le  principe  de  la  souverainté  popu- 
laire ;  voyez  la  politique  catholique,  remuant  les  mêmes  pro- 
blèmes avec  une  hardiesse  égale,  et  quelquefois  plus  aventu- 
leuse  ;  voyez  les  politiques  conciliateurs  relever  le  principe 
de  la  monarchie  tempérée  en  l'unissant  au  principe  de  la  liberté 

\X)  Campanella,  Monarchia  hupanica  (Francfort  1686,  editio  novis- 
sima)  p.  416  «  Non  desunt  tamen  qui  actum  esse  de  Germaniâ  dicant  ; 
fîeri  tamen  posse  credant  ut  mundo  a  monarchia  hispanica  medicina 
aîïeratur,  per  eamque  Turcae  extirpentur  et  fides  chnstiana  per 
universumorbem  terrarunn  dispcrgatur.  Adducuntque  hujus  conjec- 
turée rationem,  quod  per  occupaiioucm  utriusque  Iiidiae  huic  i  péri 
jam  fundamenta  jacta  sint  et  hce  tam  vastœ  regiones  nemini  ante 
liunc  diem  notœ  a  Deo  ipso  omnipotente  Castilianis  ac  Lusitanis  in 
manus  quasi  traditœ  sunt  atque  hœ  duœ  naliones  anteà  perpetuo 
sibi  mvicem  infensœ  improviso  unius  hominis  obiiu,  uni  capiti  sub- 
jecta©  esse  cœperunt.  »  A  la  vérité  Campanella  expose  ensuite  les 
arjjuments  contraires;  il  dit  que  lui-même  est  en  doute  pour  savoir 
à  quelle  opini jn  il  doit  se  rallier  :  «  Ut  ipse  dubitem  oui  parti  acce- 
dendum  sit  (p.  435)  ;  mais  il  conclut  à  l'opinion  du  cardinal  Hellar- 
Miin,  à  savoir  la  toute-puissance  pontificale,  avec  subordination  des 
princes  chrétiens  ;  «  Necessarium  non  esse  ut  on)nia  mundi  régna 
ab  uno  solo  capite  regantur,  si  ejus  modi  monarclui  per  principes 
rcgerct  taies  qui  iprd  non  secusac  episcospi  papas  siibji'cti  tssenl  (p.  130  .  » 
Campanella  a  encore  composé  dans  le  môme  ordre  d'idées  les  deux 
ouvrages  suivant;  Monarchia  Mcssiœ,  ubi  per  philosopUiam  divinam  et 
hnmanani  demonstrantur  jura  suniint  pontificis  supra  univcrsum  orbem, 
1633,  in-1,  cl  Discorsi  dt'Ila  liberta  e  dclli  sngjrstionr.  allo  stato  ecclesias- 
t;c\  1633,  in-l;  ces  deux  ouvrages  sont  très  rares,  et  nous  ne  les 
av(jn4  pas  vus. 
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de  consnoncc;  los  utopistes  enfin  mettre  en  question  I(^s  prin- 
cipes essentiels  de  la  société,  et  rêver,  les  uns  dans  des  livres 
ingénieux  et  chimériques,  les  autres  les  armes  à  la  main,  des 
formes  inconnues  de  gouvernement  social.  Entre  toutes  ces 
spéculations  diverses  et  contraires,  s'élève  un  monument 
scientifique,  bien  dépassé  depuis,  mais  considérable  poui*  1(; 
tiMups,  où  toutes  les  questions  de  la  politique  sont  traitées 
avec  une  érudition  inépuisable  et  une  rare  solidité.  Que  dirai- 
je?  tout  ce  qui  agite  les  temps  modernes  a  été  discuté  et 
débattu  dans  ce  siècle  étonnant  :  propriété,  esclavage,  liberté 
politique,  et  surtout  liberté  de  conscience.  Comparez  ce  champ 
de  discussions,  de  querelles,  de  combats  en  tous  genres  avec 
le  XV®  siècle,  Machiavel  excepté  ;  et  encore  Machiavel,  c'est 
déjà  la  Renaissance  et  le  xvi®  siècle. 

Mais  si  toutes  les  idées  des  temps  nouveaux  sont  dans  le 
XVI®  siècle,  elles  y  sont  confusément,  indiscrètement  mêlées 
les  unes  aux  autres  ;  et  d'ailleurs  elles  ne  font  que  d'éclore. 
C'est  une  lutte  préliminaire  qui  va  se  poursuivre  et  se  régu- 
lariser dans  les  siècles  suivants.  Les  doctrines  se  montreront 
alors  avec  leur  vrai  caractère  :  ce  sera  le  lieu  de  les  étudier 
de  près  et  de  les  juger. 

Mais,  sans  vouloir  apprécier  ici  et  prématurément  des  doc- 
trines que  nous  retrouverons  plus  tard  dans  la  force  et  l'éclat 
de  leurs  principes,  nous  devons  constater  quel  a  été,  en  fait, 
le  résultat  de  ce  vaste  mouvement. 

Le  XVI®  siècle  a  introauit  dans  la  science  deux  grandes 
idées  :  la  liberté  politique  et  la  liberté  religieuse  ;  et  ces  deux 
idées  sont  dues  au  protestantisme.  On  a  souvent  contesté  cette 
vérité  ;  il  faut  expliquer  dans  quel  sens  on  doit  l'entendre. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  le  moyen  âge,  en  dehors  d'une  seule 
question,  celle  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel, 
n'a  que  des  réminiscences,  des  formules  creuses  et  mortes, 
des  thèses  incohérentes  et  mal  définies.  Il  semble  qu'il  n'y  ait 
que  deux  personnes  dans  le  monde  :  le  pape  et  l'empereur. 
Le  peuple  est  le  prix  de  la  lutte.  C'est  au  xvi®  siècle  que  ce 
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nouvel  acteur  paraît  en  son  nom  sur  la  srrnc.  Là  est  la  nou- 
veauté de  celte  grande  époque,  qui  rompt  sans  retour  avec  le 
moyen  âge  et  ouvre  la  voie  à  l'esprit  nouveau. 

Quant  à  la  liberté  de  conscience,  on  a  pu  voir  ce  que  le 
moyen  âge  en  pensait.  Le  droit  de  tuer  les  hérétiques  était  le 
droit  commun,  incontesté;  et  rien  n'est  plus  étonnant  que  de 
voir  au  xiv®  siècle,  dans  un  jurisconsulte  oublié,  dans  Marsile 
de  Padoue,  un  plaidoyer  égaré  en  faveur  de  la  liberté  de  con- 
science. 

Que  si,  au  contraire,  nous  cherchons  à  recueillir  le  trait 
dominant  et  la  vraie  nouveauté  du  xvi°  siècle,  nous  y  trouvons 
en  premier  lieu  la  résurrection  des  doctrines  démocratiques  : 
c'est  le  fait  le  plus  éclatant  du  siècle.  La  démocratie  est  par- 
tout, dans  l'érudition,  dans  la  théologie,  dans  l'utopie.  Catho- 
liques et  protestants  rivalisent  de  témérités  démocratiques. 
L'idée  de  la  supériorité  du  peuple  sur  le  roi  est  un  Hen  com- 
mun, même  chez  les  partisans  de  la  royauté.  Ce  n'est  qu'à  la 
fin  du  siècle,  et  lorsque  ces  doctrines  nouvelles  eurent  pro- 
duit les  plus  grands  excès,  qu'un  certain  nombre  d'esprits 
élevés  revinrent  aux  doctrines  monarchiques,  et  commen- 
cèrent la  lutte  qui  allait  grandii*  et  s'étendre  dans  les  deux 
siècles  suivants. 

On  ne  peut  nier  non  plus  que  l'idée  de  la  liberté  de  conscience 
ne  soit  une  conception  du  xvi°  siècle.  Où  trouve-ton  cette 
idée  (Marsile  de  Padoue  excepté)  avant  Castalion,  L'IIùpital, 
La  Noue,  Pasquier,  Bodin,  Mornay  et  les  sages  de  ce  temps? 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  le  xvi®  siècle  ait  résolu 
définitivement  les  deux  problèmes  dont  nous  lui  faisons  hon- 
neur. Il  les  a  posés  et  en  a  entrevu  les  priucipes.  C'est  là 
seulement  ce  que  nous  affirmons  :  tout  ne  s'accomplit  pas  eu 
un  jour. 

Mais  est-il  vrai  de  dire  que  c'est  au  protestantisme  que  l'on 
doit  ces  nouveautés  et  ces  progrès  ?  La  lléformo  n'a-t-elle  pas 
eu  les  doctrines  les  plus  changeantes  et  les  plus  contraires? 
Apppelant  le  pouvoir  à  son  aide  quand  elle  y  trouvait  son  inté- 
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ivl,  la  liborlc  quand  lo  pouvoir  lui  fiiisait  défaut,  oppressive 
avec  les  forts,  séditieuse  avec  les  faibles,  elle  a  invoqué  tous 
les  principes  et  ne  peut  se  faire  honneur  d'aucun.  Quant  à  la 
liberté  religieuse,  est-il  nécessaire  de  rappeler  que  la  Réforme 
n'a  pas  moins  persécuté  que  l'Inquisition,  et  que  le  livre  le 
plus  violent  contre  la  tolérance  est  d'un  prolestant? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  que  le  protestantisme 
a  été  historiquement,  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  a  voulu.  Nous 
abandonnons  ct4rC  ffuestion  complexe  aux  historiens,  plus  com- 
pétents pour  la  résoudre.  En  outre,  les  intérêts  particuliers 
du  protestantisme  ne  nous  touchent  en  rien;  mais  ce  qui  nous 
touche,  c'est  le  lien  nécessaire  des  idées,  c'est  le  mouvement 
des  doctrines.  Or  qui  peut  nier  que  le  besoin  d'exister  n'ait 
conduit  les  prolestants,  là  où  ils  n'étaient  pas  les  maîtres,  à 
discuter  le  droit  des  gouvernements  et  à  en  scruter  l'origine? 
Qui  peut  nier  que  ce  soient  Ilolman,  Languet,  Buchanan, 
Knox,  et  mille  autres  moins  célèbres  qui  aient  fait  sortir  de 
l'ombre  cette  doctrine  de  la  souveraineté  populaire,  ensevelie 
dans  la  poussière  des  écoles,  ou  servant  de  masque  aux  théo- 
ries absolutistes  des  jurisconsultes  et  aux  ambitieuses  préten- 
tions de  la  théocratie  ?  Que  les  protestants  aient  adopté  d'au- 
tres principes  quand  ils  y  trouvaient  leur  compte ,  c'est  une 
contradiction  qui  les  regarde  et  qui  ne  change  rien  au  fait 
principal  que  nous  relevons;  et  d'ailleurs  ce  n'est  pas  même 
une  contradiction.  C'est  le  besoin  de  leur  cause  religieuse  qui 
les  conduisait  à  rechercher  l'appui  des  libertés  populaires  ; 
quand  ces  libertés  leur  étaient  inutiles,  que  leur  cause  trou- 
vait dans  le  pouvoir  même  appui  et  protection,  ils  se  tour- 
naient vers  lui  et  ne  demandaient  pas  autre  chose.  Mais  leurs 
adversaires  alors  relevaient  le  gant.  Les  principes  démocra- 
tiques changeaient  de  parti  et  n'étaient,  à  vrai  dire,  qu'une 
arme  et  un  instrument  entre  les  mains  de  passions  irrécon- 
ciliables. Mais  ils  n'en  subsistaient  pas  moins,  et  vaincus  dans 
un  pays  ils  se  transportaient  dans  un  autre.  C'est  ainsi  qu'ils 
passèrent  en  Hollande,  en  Ecosse,  en  Angh^lerie,  en  Amé- 
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rique,  pour  revenir  un  jour  en  France,  d'où  ils  eiait^m  parus. 

Ainsi  de  la  liberté  de  conscience.  Les  protestants,  en  la 
réclamant  et  la  proscrivant  tour  à  tour,  obéissaient  au  fana- 
tisme aveui^le  et  absurde  des  partis.  Mais  de  la  rencontre  de 
ce  fanatisme  avec  un  fanatisme  contraire  naquit  la  pensée 
d'une  transaction.  Le  protestantisme  fut  l'occasion  de  ce  traité 
de  paix,  qui  consacrait  le  di'oit  des  croyances  diverses  dans 
un  même  État,  droit  nouveau,  inconnu  du  moyen  âge,  et  qui 
est  l'honneur  des  sociétés  modernes.  Ajoutons  enfin  que  c'est 
dans  les  États  protestants,  à  savoir  la  Hollande  et  les  colonies 
américaines,  que  les  principes  du  monde  moderne  ont  été 
pour  la  première  fois  appliqués. 

Voilà  le  xvi"  siècle  ;  et,  tout  en  faisant  la  part  à  ses  erreurs 
et  à  ses  extravagances ,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'être  avec  ceux  qui  le  défendent  contre  ceux  qui  l'attaquent. 
Le  siècle  qui  a  porté  des  coups  si  terribles  au  moyen  âge  ne 
peut  être  pour  nous  un  ennemi.  La  renaissance  de  l'esprit 
antique,  le  renouvellement  de  la  foi  religieuse  chez  les  catho- 
liques aussi  bien  que  chez  les  protestants,  l'ardeur  des 
investigations  et  des  découvertes,  la  passion  de  la  liberté,  plus 
ou  moins  bien  entendue,  tous  ces  faits  et  mille  autres  que  nous 
avons  déjà  signalés,  font  de  ce  temps  un  des  siècles  les  plus 
originaux  et  les  plus  puissants  de  l'histoire.  Pour  nous,  qui 
inclinons  à  croire  que  les  sociétés  modernes  ne  sont  pas  dans 
une  fausse  voie  et  qu'elles  s'améliorent  en  s'éclairant,  nous 
aimons  le  xvi®  siècle  et  nous  lui  envions  quelque  chose  de  son 
enthousiasme  et  de  ses  austères  convictions. 
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IVote  sur  la  littérature  politique  du  XW  siècle. 

Après  avoir,  dans  les  chapitres  précédents,  exposé  le  mou- 
vement philosophico-politique  du  xvi®  siècle,  nous  voudrions 
compléter  cette  étude  par  un  tableau  résumé  de  la  littérature 
politique  militante  (pamphlets,  satires,  discours)  de  la  même 
époque,  au  moins  en  France.  Nous  donnerons  ce  résumé,  d'après 
le  savant  ouvrage  de  M.  Lenient  (1). 

C'est  avec  les  guerres  religieuses  que  commence  la  guerre  des 
pamphlets.  La  famille  de  Guise  est  surtout  en  butte  à  ces  attaques. 
((  Une  nuée  de  phamphlets  s'abattit  sur  le  cardinal  de  Lorraine; 
un  surtout,  enragé,  atroce,  rugissant  comme  son  titre  :  le  Tigre. 
Les  débuts  rappellent  les  Catilinaires  :  «  Jusques  à  quand,  tigre 
enragé,  vipère  venimeuse,  abuseras-tu  de  la  jeunesse  de  notre 
roi.  »  —  «  Va-t-en,  décharge-nous  de  la  tyrannie.  Évite  la  main  des 
bourreaux.  »  Un  huguenot  oublié,  Régnier  de^la  Planque,  protégé 
par  le  connétable  de  Montmorency,  écrit  pamphlet  sur  pamphlet 
contre  les  Guise  :  Le  Mémoire  de  Vétat  de  France  sous  François  II, 
la  Légende  de  Ch.  de  Lorraine ^  et  surtout  le  Livre  des  marchands, 
naïve  expression  des  sentiments  de  la  bourgeoisie  parisienne  et 
exprimant  déjà  par  anticipation  les  idées  de  modération  qui  termi- 
nèrent la  lutte  avec  le  parti  des  politiques.  Ajoutons,  dans  un  or- 
dre d'idées  plus  violent,  la  satire  de  Théod.  de  Bèze  :  la  Ilarenga. 

Catherine  de  Médicis  fut  également,  surtout  après  la  Saint-Bar- 
thélémy, un  point  de  mire  pour  les  écrits  des  satiristes  :  L'un  des 
plus  violents  est  le  Discours  merveilleux  de  la  vie,  aclions  el  dépor- 
iemenls  de  Calh.  de  Médicis  (1574).  —  Le  De  furoribus  gallicis  (t2)  est 
un  réquisitoire  en  règle  contre  l'odieux  massacre.  «  Nerveux  et 

(1)  La  Satire  en  France  el  la  Lilléralure.  mililanle  au  xvi»  siècle  par  C.  Lenient 
(nouvelle  édition,  1877,  2  vol.  in-18)  t.  I.,  liv.  111,  c,  m,  et  t.  II.  liv.  III,  c.  iv. 

(2)  LHuleur,queI  qu'il  soit,  s'est  dissimulé  sous  le  uum  d'EusèÎje  Fhiladelphe, 
cosmopolite. 
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concis  comme  Tacite,  Tauleur  laisse  deviner  plulôl  qu'il  n'exprime 
la  colère  qui  lui  monte  au  cœur.  A  l'évidence  écrasante  des  faits, 
il  ajoute  Tautorité  des  pièces  authentiques,  j  Le  Tocsiji  contre  les 
massacreurs  «  reproduit  sous  une  forme  plus  oratoire  et  plus  re- 
tentissante le  récit  consigné  dans  le  De  furorlbus  ». 

Nous  avons  étudié  et  analysé  plus  haut  les  traités  politiques 
suscités  par  la  Saint-Barthélcmy  :  le  Ffanco-Gallia  dllotman,  et  le 
Vindiciœ  contra  tyrannos  d'Hubert  Languot.  Réunissons  seulement 
ici  les  écrits  qui  ont  un  caractère  pamphlétaire  et  satirique  : 
par  exemple,  le  Réveil-Matin  attribué  à  Ilolman,  et  les  Tragiques 
d'Agrippa  d'Aubigué.  M.  Lenient  ne  croit  pas  que  le  Réveil-Matin 
soit  dllotman;  car  l'auteur  cite  lui-même  «  le  grand  Ilotman  ». 
«  Cet  écrit  est  une  de  ces  créations  hybrides  anonymes  et  collectives, 
dont  la  Satire  Ménippée  sera  le  plus  parfait  modèle.  »  Dans  un 
autre  genre,  la  satire  religieuse,  Bèze,  Viret,  Etienne  s'étaient 
associés  pour  composer  le  pot  pourri  de  la  Cuisine  papale.  Du 
même  genre  est  le  Réveil-Matin.  Le  confus  et  tumultueux  libelle 
est  à  la  fois  l'apologie  et  la  condamnation  du  parti  protestant  :  il 
appelait  l'étranger;  il  créait  un  État  dans  lÉlat. 

Les  Tragiques  de  d'Aubigné,  qui  ne  parurent  qu'au  commence- 
ment du  xvu"  siècle,  furent  écrits  à  partir  de  1577,  cinq  ans  après 
la  Saint-Darthélemy.  «  Composition  bizarre  et  désordonnée...  Chant 
vengeur,  poème  héroïque,  martyrologe  enthousiaste,  diatribe 
haineuse,  chronique  exacte,  tout  s'y  trouve.  »  L'ouvrage  est  divisé 
en  sept  livres,  chacun  avec  un  litre  mystérieux  et  menaçant  : 
Les  Misère»  des  princes,  la  Chambre  dorée,  les  Feux,  les  Fers,  la  Ven- 
geance, le  Jugement  :  «  Ce  ne 'sont  pas  des  tableaux  de  fantaisie; 
c'est  l'histoire  de  la  veille  écrite  en  face  des  lieux  et  des  hommes.  » 

Aux  pamphlets  et  satires  du  parti  protestant  opposons  mainte- 
nant les  pamphlets  et  les  satires  catholiques.  Ce  sont  d'abord  les 
sermons  des  prédicateurs  de  la  Ligue,  dont  nous  avons  quelques 
débris  dans  le  Journal  de  VÈtoile  (4).  Le  premier  et  le  chef  de  ces 
prédicateurs  était  Doucher,  dont  nous  avons  pai  lé  dans  notre  texte 
et  dont  nous  avons  analysé  le  De  justa  abdicalione  \  puis  (î.  Rose, 
évêque  de  Senlis,  Lincester,  curé  de  Saint-Gcrvais,  Pighcnat, 
Genebrard,  Aubry  etc.  Outre  le  De  justa  abdicalione  écrit  à  l'occa- 
sion de  la  réconciliation  d'Henri  111  et  du  roi  de  Navarre,  Doudier 
écrivit  encore  un  d<M'nier  pamphlet  à  l'occasion  de  la  conver- 
sion de  celui-ci  :  les  Neuf  sermons  de  la  simulée  conversion.  Mais  ce 

(1)  M.  C!i.  I,nl>ilte  a  cssnyô  de  rcconsfrulic  l'dnivro  de  ces  sermonnnire*  à 
l'aide  de  VEtnile  dans  son  livre  :  Les  Prédicateurs  de  lu  Li<juc  ;1»  ris,  ISVt). 
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n'est  là  qu'un  des  derniers  paniplilels  de  la  Ligne  :  il  y  en  eul 
beaucoup  auparavant.  L'avocat  David,  l'avocat  Lcbrelon  (celui-ci 
fut  pendu  pour  le  fait)  prirent  en  main  la  défense  de  la  maison  de 
Guise.  Doucher  fut  aussi  un  des  premiers  à  entrer  en  lice,  comme 
il  fut  le  dernier  à  en  sortir  :  Vhistoire  tragique  de  Gaverchon  est 
une  satire  violente  contre  les  mignons  dllcnri  III  et  surtout 
contre  dEpernon.  De  la  même  officine,  sinon  de  sa  main,  sortit 
encore  le  libelle  les  Sorcelleries  dllenry  de  Valois.  Mais  le  premier 
des  pamphlétaires  de  la  Ligue  est  l'avocat  Louis  Dorléans. 
M.  Lenient  le  décrit  ainsi:  i  Matamore  et  pasquin,  démagogue  et 
bel  esprit,  homme  de  passion  plus  que  de  conviction...  sa  prose  est 
celle  dllotman  et  de  H.  Estienne;  elle  en  a  la  rudesse  et  l'àpreté 
avec  un  mélange  d'enflure  espagnole,  et  d'affectation  italienne  ». 
Cest  aussi  un  poète,  et  non  sans  vigueur,  témoin  le  portrait  de 
L'Hôpital,  cité  par  M.  Lenient  (p.  88).  Les  principaux  pamphlets 
de  Dorléans  sont:  l'Avertissement  aux  catholiques,  et  le  Banquet,  ou 
V après-dîner  du  comte  d'Arête. 

Le  meilleur  des  écrits  de  la  Ligue,  publié  tout  à  la  fin  et  au 
moment  des  désillusions  du  parti,  est  le  Dialogue  du  Maheustre  et 
du  Manant.  <  C'est  dit  M.  Lenient,  l'idée  primitive  de  la  Ligue, 
telle  qu'elle  avait  été  d'abord  comprise  et  acceptée  par  les  masses, 
séparée  des  vues  ambitieuses  des  Guise,  des  tinesses  de  Mayenne 
et  des  ambages  de  la  politique  espagnole.  »  L'écrit  est  tout 
aussi  bien  dirigé  contre  Mayenne  que  contre  le  roi  de  Navarre. 

€  Le  roi  de  Navarre  a  contrefait  le  catholique  et  M.  de  Mayenne 
le  ligueur.  »  Tout  le  dialogue  est  dans  ces  mots:  «  Le  Manant: 
Il  n'y  a  que  deux  partis  au  monde,  l'un  de  Dieu,  l'autre  du  Diable, 
tellement  que  ,  vous  disant  que  je  suis  catholique,  c'est  vous  dire 
que  je  suis  du  parti  de  la  cause  de  Dieu.  —  Mah.  (le  maître)  :  Pour- 
(juoi  n'obéissez-vous  au  roi?  —  Man.  :  Parce  qu'il  ne  peut  être 
légitimé  roi,  étant,  comme  il  est,  hérétique,  sacramentaire,  relaps 
et  excommunié.  »  Ainsi  en  est-il  dé  tous  les  partis,  il  n'y  en  a 
jamais  que  deux,  celui  de  Dieu  et  celui  du  Diable;  et  chacun  est 
toujours  du  parti  de  Dieu. 

Uappelons  brièvement  les  pamphlets  royalistes  en  réponse  aux 
écrits  des  ligueurs.  Les  principaux  sont:  VAnti- Gaver chon^  réponse 
au  pamphlet  de  Boucher  :  la  Bibliothèque  de  M'°^  de  Montpensier  ; 
la  Prose  du  clergé  de  Paris;  V Anti-espagnol,  de  Michel  Hurault,  et 
enfin  le  chef-d'œuvre  de  toute  celte  littérature  de  combat,  la 
M'nlpp/^e, 

La  Satire  Ménippi'e  (1593),  dont  la  première  idée  appartient  à 
Pierre  Leroy,  a  eu  divers  auteurs  :  Jacques  Gillot,  Nicolas  llapin. 
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Pierre  Pithou,  Florent  Chrétien,  et  on  sait  avec  une  grande  pro- 
babilité la  part  do  chacun.  On  sait  que  c'est  une  parodie  des 
États  do  la  Ligue.  L'idée  originale  de  cet  ouvrage,  comme  l'a  dit 
Ch.  Nodier  (édition  Delangle,  4624,  p.  il),  «  c'est  que  chacun  des 
orateurs  y  semble  forcé,  au  gré  d'une  puissance  invisible,  à  expri- 
mer les  vérités  de  sa  position  au  lieu  des  arguments  que  devrait 
lui  suggérer  son  intérêt  mieux  enteiuhi.  L'ambition  extravagante 
de  M.  le  lieutenant,  le  dévouement  vénal  du  légat  aux  intérêts 
de  l'étranger,  le  pédantisme  séditieux  du  recteur  de  l'Univer- 
sité, etc.,  s'y  révèlent  avec  une  vérité  merveilleuse  sous  la  forme 
naïve  et  mordante  d'une  discussion  de  bonne  foi,  où  chacun  fait 
à  l'envi  la  confidence  de  son  caractère,  de  ses  motifs  et  de  ses 
prétentions.  »  On  ne  cherchera  pas  dans  la  Satire  Mé nippée  de 
discussion  de  principes;  mais  le  discours  de  M.  d'Aubray,  repré- 
sentant du  tiers  état,  exprime  d'une  manière  éloquente  le  haut 
sentiment  monarchique  du  parti  des  Poliliqaes. 

Après  la  défaite  de  la  Ligue  et  le  triomphe  du  parti  royaliste,  la 
lutte  ne  cessa  cependant  pas  aussitôt;   elle  continua  ou  reprit 
sous  une  autre  forme  entre  jésuites  et  parlementaires,  notamment 
après  l'assassinat  d'Henri  IV.  Les  deux  plus  célèbres  adversaires 
des  jésuites  sont  Etienne  Pasquier  et  Antoine  Arnauld,  l'aïeul  de 
tous  les  Arnauld,  l'un  et  l'autre  ayant  plaidé  contre  les  jésuites 
devant  le  parlement  de  Paris.  Pasquier  reprit  la  question  plus  à 
loisir  dans  son  écrit  intitulé  :  le  Catkéchisme  des  jésuites,  l'origine 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  depuis  sur  ce  sujet,  même  par  Pascal. 
Les  jésuites  furent  un  instant  expulsés,  puis  ils  revinrent.  De  là 
de  nouveaux  pamphlets  :  Le  Passe-Pariout  du  P.  jésuite,  œuvre  du 
protestant  César  du  Pleix  (1606)  ;  V Anti-Calvin,  publié  le  lendemain 
de  la  mort  d'Henri  IV,  et  dirigé  contre  le  confesseur  du  roi,  le 
P.  Coton;  beaucoup  d'autres  du  même  genre,  le  Jesuita  vicarius, 
le  Contre-Assassin.  Les  jésuites,  do  leur  côté,  ne  restèrent  pas  sans 
défense.  Contre  Pasquier,  René  de  Lafon  écrit  :  Réponse  pour  les 
religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus  (1591)  et  le  P.  Richout  :  la 
Cliasse  au  renard  Pasquier;  VAmphitheatruni  fionoris  de  Scribani  est 
dirigé  contre  le   parlement.   Mais  le  héros  de  la  Compagnie  de 
Jésus  à  cette  époque,  «  le  controversiste  brutal,  grossier,  épais  et 
érudit,  dont  le  nom  est  resté  comme  type,  est  le  P.  Garasse, 
attardé,   traînard  de  la  sainte  union,  égaré  sur  la  frontière  de 
l'âge  suivant...   11   a  gardé  de  la  Ligue  l'esprit   belliqueux,  la 
faconde  brouillonne  et  désordonnée.  »  Ses  principaux  pamphlets 
sont  :  VElixir  Calvinisticuni,  le  Banquet  des  sages,  et  les  licclierchrs 
ies  Recherches.   Le  premier  est  dirigé  contre  les  hujïuenots:  le 
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second  contre  les  parlementaires  ;  le  troisième  contre  les  libertins 
ou  libres-penseurs.  Mais  il  n'est  plus  guère  question  de  politique 
dans  ces  écrits  de  polémique  :  nous  les  mentionnons  seulement 
pour  mémoire.  Tel  est  le  premier  acte  de  cette  lutte  contre  les 
jésuites,  qui  revient  plusieurs  fois  dans  notre  histoire,  sous 
Louis  XIV,  avec  Pascal,  sous  Louis  XV  lors  de  l'expulsion,  et  de 
nos  jours,  à  plusieurs  reprises,  sans  que  ce  procès,  qui  renaît 
toujours  de  ses  cendres,  ait  jamais  été  tiré  à  clair.  Mais  c'est  un 
débat  qui  n'appartient  qu'indirectement  à  notre  sujet,  et  dont  il 
nous  suffit  d  avoir  indiqué  la  place. 


NOTE  II 
Sur  la  lUtératnre  poliliqiae  en  Elspagne 

L'E>pagne  a  marqué  sa  place  dans  la  littérature  politique  du 
XVI®  siècle  par  deux  noms  célèbres:  ceuxdeSuarez  et  deMariana. 
Mais  beaucoup  d'autres  moins  connus  se  sont  livrés  à  celle 
élude.  Cette  littérature  banale  n'offre  pas  un  grand  intérêt.  Nous 
nous  bornerons  à  résumer  ce  que  nous  apprend  sur  ce  sujet  un 
travail  récent  (1). 

a  A  la  fin  du  xvi®  et  au  début  du  xvn®  siècle,  c'est  une  suite 
ininterrompue  de  Traités  de  gouvernoiients,  de  Modèles  des  princes^ 
de  Miroirs  des  souverains ,  de  Manuels  des  parfaits  ministres  ;  tous 
cherchaient  dans  lliistoire  ou  dans  les  livres  saints  les  règles  d'un 
gouvernement  idéal.  Quelques-uns  de  ces  ouvrages,  tels  que  le 
lUmad^  de  Palacio,  ou  le  Relox  de  principes  de  Guevara,  occupent 
une  place  estimable  dans  la  littérature;  la  plupart  sont  oubliés. 
Plus  près  de  lui,  Quevedo  trouve  des  modèles,  Mariana  et  son  De 
rcge  (1609),  Ribadeueira  et  son  Principe  christiano  (1595),  Agustin 
de  Ilojos  et  son  Buen  republlco  (1611),  Juan  Marquez  et  son  Guber- 
nador  christiano  (1612)  (2).  » 

Le  principal  de  ces  écrivains  politiques  est  Fr.  de  Quevedo  dont 
les  deux  ouvrages  les  plus  célèbres  sont  :  la  Politica  de  Bios  et  le 
Marias  Brutus. 

Le  premier  de  ces  deux  ouvrages  a  quelque  analogie  avec  l'ou- 
>Tagc  de  Bossuet  :  Politique  tirée  de  C Ecriture  sainte.  Mais  la  belle 

(I)  Exsai  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  Fr.  de  Quevedo,  par  E.  Mon  mec,  thèse 
pour  le  doctorat  es  lettres,  l'aiis,  I8y<i. 
i'i)  Voir  CQ  outre  tous  les  uoms  cités  par  l'auteur,  dans  la  note  p.  219. 
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ordonnance  de  Dossuct  manque  absolument.  L'auteur,  a-ton  dit, 
a  entassé  dans  son  ouvrage  un  précieux  trésor  de  perles  et  de 
diamants,  mais  il  a  oublié  de  les  enchâsser.  Le  livre  était  moins 
un  traité  qu'une  satire,  i  II  n'a  du  liaité  que  la  forme  extérieure 
et  l'enseigne  ;  au  fond,  c'est  un  pamphlet.  » 

c  II  en  est  de  même  du  Narcus  Brulus  (4).  L'auteur  découpe, 
dans  la  biographie  de  Plutarque,  certains  passages  qu'il  fait  suivre 
de  considérations  (discursos)  »  selon  la  méthode  de  Machiavel. 
L'auteur  y  met  en  présence  les  inconvénients  respectifs  du  gouver- 
nement monarchique  et  du  gouvernement  populaire  ,  et  sa  con- 
clusion semble  être  que  ces  deux  formes  de  gouvernement  ne 
valent  pas  beaucoup  mieux  Tune  que  l'autre:  «  La  liberté!  s'écrie  un 
des  personnages  du  dialogue.  Malheureux!  Quittez  cette  illusion! 
On  voit  bien  que  vous  n'avez  jamais  été  en  république.  Car  vous 
ne  connaissez  point  nos  misères  et  notre  esclavage.  Si  le  Sénat  se 
compose  d'un  grand  nombre  de  membres,  quelle  confusion!  Dans 
le  cas  contraire,  à  quoi  sert-il,  si  ce  n'est  à  diviser  et  à  affaiblir  le 
pouvoir.  L'institution  du  doge  ne  remédie  à  rien,  car  il  n'a  aucun 
pouvoir  et  son  pouvoir  dure  peu...  Les  plébéiens  gouvernent-ils? 
l(3s  nobles  ne  peuvent  le  souffrir.  Sonl-ce  les  nobles?  on  ne  peut 
comparer  leurs  sujets  qu'à  des  condamnés.  Nobles  et  plébéiens 
ahdiquentlcurs  droits  entre  les  mainsdesrois.  »  Au  reste,  Quevcdo, 
touten  manifestant  certaines  hardiesses,  en  allant  jusqu'à  Mariana, 
jusqu'au  régicide,  n'est  pas  au  fond  un  politique  libéral.  Il  sacrilie 
volontiers  les  Fueros  des  Castillans  et  il  ne  semble  réclarner  d'au- 
tre garantie  contre  les  abus  de  la  souveraineté  que  celle  de  la 
crainte  de  Dieu.  Il  n'est  pas  beaucoup  plus  libéral  en  matière  reli- 
gieuse. En  résunK',  sur  les  deux  questions  fondamentales  o  de 
la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  politicjue,  Quevcdo,  loin 
détre  un  précurseur,  ne  s'élève  guère  au  dessus  des  opinions 
de  la  majorité  de  ses  compatriotes...  Son  originalité  n'est 
point  dans  la  nouveauté  des  théories ,  dans  la  valeur  du  sys- 
tème;... son  mérite  et  son  honneur,  c'est  d'avoir  cru  à  la  jus- 
tice, à  la  vertu  et  au  droit;  c'est  d'avoir  prêché  la  fidélité  au 
devoir,  le  respect  des  faibles,  c'est  d'avoir  mis  au  service  de  ces 
derniers  l'ardeur  de  son  âme  et  de  son  esprit.  » 

(1)  Ccl  ouvrage  est  imité  du  Romulo  de  Virpilio  MalcTerzi  ,BoI.,  16C9). 
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îlobbes.  —  Sa  psychologie.  Sa  théorie  du  droit.  Principe  de  la  guerre  de 
louscohiie  tous.  —  De  la  loi  naturelle.  Différence  de  la  loi  et  du  droit. 
—  Premier  princii)e  de  la  loi  naturelle  :  chercher  la  paix.  Second  prin- 
cipe :  renoncer  au  droit  absolu  sur  toutes  choses.  — Troisième  principe 
de  la  loi  naturelle:  observer  les  conventions.  — De  l'invalidité  des  pac- 
tes. —  Théorie  de  la  justice.  —  De  l'obligation  des  lois.  —  De  la  puis- 
sance civile  et  de  son  institution.  —  Du  pouvoir  absolu.  —  Des  droits 
du  souverain.  —  Des  droits  des  sujets.  —  De  la  liberté.  —  Du  droit 
d'examiner  les  doctrines  et  de  renseignement.  —  Du  pouvoir  paternel 
et  de  l'esclavage.  —  Du  pouvoir  ecclésiastique.  —  Critique  de  la  poli- 
li([ue  de  llobbes. 

Toutes  les  discussions  politiques  du  xvi^  siècle  avaient  eu 
pour  point  de  départ  la  Ucforme  :  toutes  celles  du  xvii*'  se 
rattachent,  directement  ou  indirectement,  à  la  révolution 
d'Angleterre.  llobbes  la  combat,  et  Locke  la  défend  ;  et  c'est 
encore  sur  ce  terrain  que  combattent  Filmer  et  Sidney,  Ros- 
suet  et  Jurieu.  Cependant,  ce  siècle  donne  plus  que  le  précédent 
à  la  pure  spéculation  ;  la  politique  s'elï'orce  d'oublier  les 
passions  du  moment  et  de  s'élever  jusqu'à  des  principes 
purement  philosophiques,  de  découvrir  par  l'analyse  l'origine 
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de  la  société  et  du  droit,  et  de  mesurer  par  là  le  pouvoir  du 
gouvernement. 

La  constitution  d'Angleterre  a  fait  de  très  bonne  heure 
l'admiration  des  publicistes  anglais,  commci  ayant  établi  un 
équilibre  sage  et  bienfaisant  entre  le  pouvoir  des  princes  et 
celui  des  peuples  et  des  grands.  Le  savant  Fortescue,  dont  le 
livre  De  laudibus  legum  Angliœ  (1)  fait  encore  autorité  en 
Angleterre,  est  souvent  cité  par  les  auteurs,  comme  ayant 
signalé  avec  précision  les  avantages  de  la  monarchie  tempérée 
sur  le  pouvoir  absolu.  Mais  peu  à  peu,  en  Angleterre  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe,  le  pouvoir  absolu  avait  fait  des  pro- 
grès de  plus  en  plus  menaçants  ;  et  la  malheureuse  famille  des 
Sluarts  allait  jouer  sa  fortune  en  l'associant  au  funeste  prin- 
cipe du  droit  divin.  Jacques  l'^^défendait  lourdement  et  pédan- 
tesquement  cette  doctrine  dans  ses  écrits  politiques  (2),  tandis 
que  son  fils  Charles  développait  la  même  doctrine  dans  son 
Etxiov  êaacXixTj  (Image  royale)  que  Milton  réfutait  dans  son 
Iconoclastes. 

(1)  Fortoscue,  De  laudibus  legum  Anglix  (xv*  siècle).  Imprimé  sou3 
Henri  VIII.  Trad.  angl.  (II,  1GL6)  —  Aii-^li;o  statuta  .,  nediim  princi- 
pis  voluntate  sed  et  totius  rcgniassensu  condunlur  (c.  xxii) — nerjuo 
rex  ibidem  per  se  aut  ministros  suos  tallagia,  subsidia,  aut  qua3vis 
aurea  alia  imposuit  Icgiis  suis,  aut  leges  eorum  mutât  vel  novas 
condit  sine  concessione,  sine  assensu  totius  regni  sui  in  parliamento 
suo  expresse  (c.  xxxvi). —  Parmi  les  premiers  écrivains  polititiues  de 
l'Angleterre,  il  faut  encore  citer  Ilooker  [Eccle.siastical  polity).  Voir 
sur  cet  écrivain  Ilallam  [Histoire  constitutionnelle  de  l'Angleterre, 
ch.  IV,  et  Histoire  de  la  littérature  de  l'Europe,  tome  III  ch.  iv).  Il  le 
mentionne  comme  un  des  précurseurs  de  Locke.  Ilallam  cite  encore 
le  D«  statu  ào,  l'Écossais  Rollendcn  (1615)  comme  contenant  une  sorte 
de  j)hilo.soi)hie  de  l'histoire  (II,  iv). 

(ti)  Jacques  I"'  d'Angleterre,  Œuvres  an jl aises  (Lacéd.,1616,  traduc- 
tion latine  par  Jacquesde  Montaigu,  101'.)),  Bisilicon.  doron.  Jus  libene 
mynarchix.   Voici  ({ueliiues  passages  extraits   de  ce   dernier  écrit: 

«  lièges  Deorum  titulo  ornantur  a  Rege  vate,  quia  Dei  solio  in 
terris  insident.  —  Rex  jure  naturœ  fitsubditorum  palcr.  —  Antequam 
nulla  foret  respublica...  reges  erant.  —  Uiide  eflicitur  leges  nostr.:s 
esse  a  regibus,  non  a  legibus  reges.  — ...  Satis  constat  regem  esse 
dominum  omnium  bonorum  —  omnes  subditosesse  ejus  vasallos.  — 
Ut  si  fas  esset  jus  violare  (quanquam  mea  opinione  injuria  ubi  est, 
injuria  est)  rex  subditos,  quidquid  possident,  speciosiore  prétexta 
adimn-c  possct,  (luam  populus  rogcni  abdicare.  » 
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Colle  cause  prrdue  trouva  un  admirable  avocal  pour  la  dé- 
fendre :  le  pliilosophe  Ilobbes,  l'un  des  esprits  les  plus  orig- 
naux de  l'Ani^leterre.  Hobbes  a  cela  de  parliculier  qu'il  esl  en 
même  teini)S  un  écrivain  de  parti  et  un  philosophe  abstrail, 
une  sorte  de  mathématicien  dont  la  seule  passion  semble  éire 
d'enchaîner  ses  idées  d'une  manière  rigoureuse,  de  bien  défi- 
nir et  de  bien  démontrer.  C'est  une  erreur  très  répandue  de 
nos  jours  de  se  représenter  l'esprit  anglais  comme  toujours 
inspiré  par  le  sentiment  historique  et  traditionnel,  par  le  goût 
des  faits,  l'amour  des  coutumes  et  des  précédents.  Ce  qui  au 
contraire  caractériserait  la  France  ce  serait,  dit-on,  un  ra- 
tionalisme abstrait,  traitant  la  politique  par  la  méthode  géo- 
métrique et  métaphysique  à  la  manière  de  J.-J.  Rousseau.  Ou 
oublie  que  J.-J.  Rousseau  a  emprunté  précisément  sa  méthode 
à  Hobbes,  c'est-à-dire  à  un  Anglais.  On  ne  voit  même  pas 
qu'en  Angleterre,  au  xvn®  siècle,  les  publicistes  emploient 
beaucoup  plus  qu'ailleurs  l'argument  de  la  tradition  et  du 
droit  historique.  Filmer,  le  défenseur  du  patriarcat,  emploie 
des  arguments  ou  théologiques  ou  philosophiques,  mais  abs- 
liaits  ;  il  fait  remonter  le  pouvoir  souverain  jusqu'à  Adam  ; 
mais  il  n'invoque  guère  le  droit  coutumier.  Il  en  esl  de  même 
de  Milton,  de  Sidney  (1),  de  Locke  lui-même  :  c'est  la  politique 
du  xvi^  siècle  perfectionnée  par  l'esprit  plus  éclaiié  du  xvu'  ; 
mais  c'est  la  politique  démocratique  fondée  sur  des  principes 
absolus.  C'est  beaucoup  plus  tard  et  par  opposition  à  la  révo- 
lution française,  que  les  Anglais,  en  ayant  fini  avec  leur  phase 
révolutionnaire,  se  sont  fait  gloire  d'un  esprit  traditionnel  et 
historique  dont  il  n'y  a  pas  beaucoup  plus  de  trace  chez  leurs 
publicistes  que  chez  ceux  des  autres  pays. 

Chez  Hobbes  en  parliculier  (pour  revenir  à  lui),  la  passion 
politique  est  si  bien  dissimulée  sous  les  apparences  de  la 
pure  spéculation,  que  ses  écrits,  à  la  dilTérence  des  traites 
polémiques  du  xvi®  siècle,  conservent  encore  toute  leur  valeur 

(1)  Sur  les  trois  volumes  des  Discours  sur  le  gouvernement^  le  troi- 
sième seul  discute  les  précédents  liistoi  i(iucs^ 

Janet.  —  Science  politique.  H.  —  10 
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philosophique,  lorsqu'on  fait  abstraction  des  circonstances 
dans  lcsqudle&41s  ont  été  écrits  (l).  Au  reste,  en  défendant  la 
cause  du  pouvoir  absolu,  Hobbes  se  garde  bien  d'invoquer  le 
princi|)e  cher  aux  Stuarts,  le  prin(;ipe  mystique  et  théologique 
du  droit  divin  ;  il  se  contente  du  priucipe  beaucoup  plus  pro- 
fond de  la  conservation  et  de  l'intéiét.  Tout  en  concluant  à  l'al)- 
solutisme,  il  est  un  des  premiers  qui  aient  pénétré  jusqu'aux 
principes  de  l'État  avec  la  plus  entière  hardiesse.  Il  donne  des 
raisons  au  despolisme,  et,  au  lieu  de  s'y  soumettre  parce  qu'il 
est,  il  s'efforce  de  démontrer  qu'il  doit  être.  Le  véritable  des- 
potisme est  celui  qui  ne  se  démontre  pas,  qui  ne  se  justifie 
pas,  qui  s'impose  par  la  force  ou  par  la  tradition.  Appeler  la 
raison  à  venir  au  secours  du  despotisme,  c'est  lui  donner  la 
tentation  et  le  droit  de  le  combattre.  Hobbes,  sans  le  vouloir 
a  contribué  ainsi  plus  qu'aucun  publiciste  à  émanciper  la  rai- 
son politique.  On  peut  lui  appliquer  cette  belle  pensée  du  car- 
dinal de  Ketz  :  «  Il  est  entré  dans  le  sanctuaire.  Il  a  levé  le 
voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  et 
tout  ce  que  l'on  peut  croire  du  droit  des  peuples  et  de  celui 
des  rois,  qui  ne  s'accordent  jamais  si  bien  ensemble  que 
dans  le  silence.  » 

Morale  de  Hobbes.  —  Ilésumons  rapidement  les  principes 
bien  connus  de  la  métaphysique  et  de  la  psychologie  de  Hob- 

(1)  Les  deux  ouvrages  politiques  les  plus  importants  de  Hobbes 
sont:  1"  le  De  cive  (3  parties:  Libcrtas,  —  Impcrium  —  Religio).  La 
première  édition  parut  à  Paris  en  lGi2  ;  une  deuxième  édition  augmentée 
fut  publiée  par  Sorbières  on  I6i7  ;  il  y  en  eut  une  traduction  française 
de  Sorbières  en  10 11);  2*  le  LeviaUian  (le' monstre  populaire),  or  l/ie 
millier,  forrn  and  aulhorilij  of  c/overnmenl.  Lond.  I(i51.  Trad.  latine, 
Amsterdam  1GG8.  —  Voir  aussi  Ilobbcs,  Opéra  philosophica  qu.v  laline 
scripsil.  Amsterdam,  1GG8.  —  Les  œuvres  complètes  de  Hobbes  ont 
été  éilitées  par  sir  William  Moleswortii  en  16  vol.  in-8'  comprenant: 
Engliah  Works,  11  vol.  ;  Lalin  Works,  5  vol.  (1839-1845).  Consultez 
C.  do  Uémusat,  llisloire  de  la  philosophie  en  Angleterre  depuis  Bacon 
jusquà  Locke,  2*  édition,  1878,  vol.  1,1.  II,  cb.  v.  —  Kuno  Kiscber,  op. 
cit.  IL  111,  I  2  et  3.  —  Vierlleljahrschrifl  fur  Wissenschaflliche  Phi- 
losophie, 1871)1880,  Tonnics  a  consacré  plusieurs  articles  intéressants 
h  la  pliilosopliie  de  Hobbes.  —  Hobbes,  by  T..  Croom  Uoberlson,  Kdin- 
burg  and  London  1 SSC»,  ouvrage  très  bien  fait  ;  lanleur  a  pu  consullor  les 
manuscrits  de  Hobbes,  possédés  aujourd'hui  jiar  le  duc  de  Devoushire. 
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bes,  principes  dont  il  déduit  sa  morale  et  sa  politique.  Le  seul 
objet  de  la  pbilosopbie,  c'est  le  corps  (1).  L'esprit  n'est  qu'un 
corps  phis  subtil  ;  c'est  une  figure  sans  couleur.  Il  ne  peut 
être  aulre  chose  :  car  il  n'y  a  d'évident  et  d'intelligible  pour 
riionune  que  ce  qui  est  aperçu  par  les  sens.  Ainsi  toute  con- 
naissance dérive  delà  sensation,  qui  n'est  qu'un  certain  mou- 
v(înient  des  organes.  La  sensation,  lorsqu'elle  passe  du  cerveau 
au  cœur,  devient  plaisir  ou  douleur,  et,  par  rapport  à  l'objet 
de  la  sensation,  amour  ou  haine.  Lorsque  nous  sommes  arri- 
rés  ou  sollicités  vers  l'objet  aimé,  c'est  le  désir  ;  quand  nous 
nous  en  éloignons,  c'est  la  crainte.  Lorsque  plusieurs  désirs 
ou  plusieurs  craintes  se  combattent  et  se  balancent  dans  notre 
esprit,  on  appelle  cet  état  délibération,  et  le  dernier  de  ces 
désirs,  celui  qui  l'emporte,  est  la  volonté.  Or  tout  désir  est 
déterminé  nécessairement  par  une  cause,  et  produit  néces- 
sairement ses  effets.  L'homme  se  dit  libre  lorsque  ses  désirs 
et  ses  actions  ne  rencontrent  pas  d'obstacle.  La  liberté  n'est 
que  l'absence  d'empêchement  ;  elle  peut  se  dire  des  choses 
naturelles  et  non  raisonnables ,  aussi  bien  que  des  êtres 
raisonnables  :  l'eau  qui  coule  sans  obstacle  coule  hbrement  : 
ainsi  l'homme  est  libre  quand  il  ne  rencontre  pas  d'obsta- 
cles. Mais  la  liberté  peut  se  conciUer  avec  la  nécessité  :  car 
tous  les  actes  et  tous  les  phénomènes  ont  leurs  causes  déter- 
minées, qui  elles-mêmes  dépendent  de  la  cause  première  et 
divine. 

Voici  la  morale  qui  suit  nécessairement  de  cette  psycho- 
logie. L'objet  naturel  des  désirs  de  l'homme,  c'est  ce  qui  lui 
est  agréable,  ce  qui  lui  plaît  ;  l'objet  de  sa  crainte  et  de  son 
aversion,  c'est  ce  qui  lui  déplaît.  Or  ce  que  noi<s  craignons, 
c'est  notre  mal;  ce  que  nous  désirons,  ^'est  notre  bien.  Le 

(l)  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  cependant  le  nyaténalisme  de  Hoh- 
l)cs.  Ailleurs,  au  début  de  sa  physique,  il  se  montrait  plutôt  idt  a- 
lisle  «  Doctritiîe  naturalis  exordiurn  a  ficfa  univers!  sublatiorie 
rapicmus  ;  supposità  toLâ  rcruni  aiiiiiliilati  \ï<%  dico  retnaiisiir-as 
n)iindi  e(  cor[ioruin  idcus.  {Elententu  pliii\.ophix^  de  rot  pure 
••il.  vu.) 
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bien  et  le  mal  ne  sont  donc  autre  chose  que  le  plaisir  et  la 
douleur.  L'amour  et  le  désir  du  bien,  la  haine  et  l'aversion 
du  mal  sont  des  faits  aussi  nécessaires  que  la  chute  de  la 
î)ierre  vers  le  centre  de  la  terre.  Or  rien  de  ce  qui  est  néces- 
saire ne  peut  être  contre  la  raison  ;  et  tout  ce  qui  n'est  pas 
(•(mtre  la  raison  est  juste  et  légitime  ;  c'est  un  droit  ;  car  le 
droit  n'est  que  la  liberté  que  possède  chacun  d'user  de  ses 
(acuités  selon  la  droite  raison.  Nous  avons  donc  le  droit  de 
poursuivre  le  bien  et  de  fuir  le  mal.  Or  le  plus  grand  bien 
pour  nojis,  c'est  la  conservation  ;  le  plus  grand  mal,  c'est  la 
mort.  Par  conséquent,  le  fondenu^nt  du  droit  naturel,  c'est 
le  droit  de  défendre  sa  personne  et  sa  vie  autant  qu'on  le 
peut  (1)  ;  et,  conmie  il  est  impossible  d'atteindre  la  fln  sans 
les  moyens,  le  droit  de  se  conserver  emporte  comme  consé- 
quence légitime  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  possi- 
bles à  sa  conservation  (2). 

Une  seconde  conséquence,  c'est  que  chacun  est  juge  des 
moyens  qu'il  croit  nécessaires  pour  se  conserver.  Supposez 
en  ellet  que  je  n'en  sois  pas  juge  ;  un  autre  le  sera  pour  moi. 
Mais,  puisque  nous  sommes  égaux  par  nature,  je  serai  juge  de 
ce  qui  l'inléresse,  au  même  titre  qu'il  le  sera  de  ce  qui  m'in- 
téresse nioi-même.  Je  jugerai  donc  le  jugement  qu'il  porura 
sur  mes  intérêts  eux-mêmes  (3). 

Si  j'ai  le  droit  de  me  défendie  ou  de  me  conserver  par  tous 
les  moyens  possibles,  et  si  je  suis  juge  de  ces  moyens,  il 
s'ensuit  que  je  puis  employer  toutes  choses  à  ma  conservation  ; 
j'ai  donc  un  droit  naturel  sur  tontes  choses  (4),  et  la  mesure 
du  droit  dans  l'état  naturel,  c'est  l'utilité. 

J'ai  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux.  En  ellet,  quoi- 
(ju'il  y  ait  entre  eux  des  dillerences  ,  cependant  il  n'est  pas  un 


(1)  D<^  civr,  JJhrrtas,  c.  I,  vu. 

(2)  Ihid.,  ibid.y  vu.  Jiia  ad  liuem  dat  jus  ad  média  nccessaria. 

(3)  Ihid.,  ihid.,  ix.  Ununi(iucm(|iie  judicem   esse  mediorum  ad  sui 
coiisorvatioiiom. 

(4)  Ibiii.^  ihidy  k.,  Oniuia  essç  orunium. 
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soul  nvaiilage  que  Fiin  puisse  se  promeltrc  sans  que  l'aulro 
puisse  l'espérer  égalcMiient.  Il  n'est  pas  d'homme  si  faible  qui 
ne  puisse  tuer  son  ennemi  par  force  ou  par  ruse  :  sont  égaux 
ceux  qui  ont  un  égal  pouvoir  ;  mais  ceux  qui  peuvent  le  plus, 
par  exemple  tuer,  ont  un  égal  pouvoir.  Donc  tous  les  hommes 
sont  naturellement  égaux  (1). 

Or  tous  les  hommes  ayant  un  droit  absolu  sur  toutes  choses, 
èi  tous  ayant  un  ('gai  pouvoir,  ce  droit  de  (ous  sur  toutes 
choses  devient  absolument  vain.  Car  lorsque  le  droit  est  le 
même  pour  tout  le  monde,  il  n'y  a  plus  de  dioit.  Que  m'im- , 
porte  de  pouvoir  dire  :  telle  chose  est  mienne,  si  tous  peuvent 
en  dire  autant  (2)  ? 

De  cette  égalité  de  nature  et  de  cette  égalité  de  droit  entre 
tous  les  hommes  naît  la  guerre.  Car,  lorsque  deux  hommes 
désirent  une  même  chose,  ils  deviennent  naturellement  enne- 
mis. Mais  tous  les  hommes,  ayant  un  droit  égal  sur  tout, 
doivent  nécessairement  désirer  à  la  fois  beaucoup  de  choses 
communes  :  ils  sont  donc  tous  ennemis  ;  et  l'état  de  nature 
n'est  autre  chose  qu'un  état  de  guerre  de  tous  contre  tous  (3). 

Tel  est  le  principe  original  et  essentiel  de  la  morale  et  de 
la  politique  de  Ilobbes.  Entre  les  principes  fort  peu  nouveaux 
de  sa  métaphysique  et  les  conséquences  assez  peu  nouvelles 
de  sa  politique,  le  principe  de  l'état  de  guerre  universel  lui 
est  particulièrement  propre:  c'est  le  nœud  de  sa  philosophiez; 
et  si  l'on  oublie  la  vahiur  intrinsèque  des  principes,  pour  ne 
regarder  qu'à  la  forme  des  déductions,  on  ne  peut  qu'admirer 
la  belle  logique  et  le  savant  enchaînement  du  système. 

Comme  ce  principe  de  l'état  de  guerre  est  la  base  de  sa 
doctrine,  Ilobbes  s'efforce  de  l'appuyer  par  toutes  sortes  de 
raisons.  Son  premier  soin  est  de  renverser  le  principe  con- 
traire, introduit  par  Aiistote  et  enseigné  dans  l'école  sans 


(1)  De  ciref  m,  iT^f^uales  natura  homines  intcr  se. 

(2)  !t)id.,  ibid.  Librrt.,  I,  xi. 

(3)  Ilfid.,   ibid.,    xii,    Bellum    omnium    in    oniries.    Lcv.,    De  hom., 
c.  xiu  :  Bellum  uniuscujusque  contra  unumqucmriue. 
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conlcsîalion  :  t  L'iioiiime  est  un  animal  ne  pour  la  sodélé.  > 
Cet  axiome,  dit-il,  est  complètement  faux:  ce  n'est  pas  qu'il 
faille  dire  que  l'hommo  n'est  pas  apte  à  la  société,  car  il  est 
cerlain  qu'il  la  désire.  La  solitude  lui  est  insupportable.  Les 
enfants  et  les  adultes  ont  besoin  du  secours  des  autres.  Mais 
il  ne  suffit  pas  de  désirer  une  chose  pour  y  être  destiné  par 
la  nature.  D'ailleurs  ce  désir  naturel  de  l'homme  pour  la 
société  suffira  bien  pour  expliquer  quelques  réunions  for- 
tuiles,  mais  non  la  société  civile  qui  repose  sur  des  conven- 
tions et  sur  des  contrats.  Si  Ton  y  regarde  de  près,  on  verra 
que  l'homme  n'est  point  sociable  par  nature,  mais  par  acci- 
dent. Si  l'homme  aimait l'iiomme  en  tantquhomme,  pourquoi 
n'aimerait-il  pas  chacun  également?  Ce  que  nous  cherchons 
dans  la  société,  ce  ne  sont  pas  des  compagnons,  c'est  notre 
intérêt.  De  quoi  s'occupent  toutes  les  sociétés  et  qui  est-ce 
qui  en  fait  le  plaisir?  C'est  la  médisance  et  l'ostentation. 
Chacun  veut  se  faire  valoir  et  déprécier  les  autres  :  tous 
disputent  d'esprit  et  de  science  ;  et  autant  d'hommes  dans  un 
auditoire,  autant  de  docteurs.  En  un  mot,  les  hommes  ne 
recherchent  dans  la  société  que  leur  propre  bien,  soit  les 
biens  du  corps,  soit  les  biens  de  l'esprit,  c'est-à-dire  la  bonne 
opinion  de  soi-même  et  la  supériorité  sur  autrui.  Tous  sont 
naturellement  portés,  non  à  la  société,  mais  à  la  domination, 
et  par  conséquent  à  la  guerre  (1). 

On  nie  que  l'état  naturel  de  l'homme  soit  la  guerre  ;  mais 
alors  pourquoi,  en  voyage,  prend-on  des  compagnons  et  des 
armes  ?  Pouiquoi  ferme-t-on  sa  maison,  si  ce  n'est  par  crainte 
des  voleurs?  Est-ce  accuser  la  nature  humaine  que  de  pré- 
tendre que  la  loi  primitive  des  hommes  est  la  guerre  ?  Non, 
car  les  passions  des  hommes  ne  sont  pas  des  pc-chés,  et  on  ne 
peut  violer  la  loi,  tant  qu'il  n'en  existe  pas.  Pouniuoi  mécon- 
naître une  vérité  que  les  chiens  eux-mêmes  n'ignorent  pas, 
eux  qui  aboient  pendant  le  jour  contre  les  inconnus,  et  pen- 

(1)  De  civ.  prxfat.y  et  Libert.,  c,  T,  ii  et  not. 


MOIIALK   m:   IIODiiF.S  151 

dmt  la  nuit  contre  tout  le  monde?  Si  la  guerre  de  Ihomnio 
contre  1  homme  n'est  pas  naturelle,  pourquoi  Gain  tua-t-il 
Abel?  N'est-ce  pas  là  la  loi  des  peuples  sauvages?  et  celle  loi 
ne  reparaît-elle  pas,  dans  toute  sa  force,  dans  les  guerres 
civiles  ?  Enfin  l'état  de  guerre  n'est-il  pas  encore  aujourd'hui 
l:i  loi  des  princes  et  des  Étals  entre  eux?  ne  sont-ils  point 
naturellement  ennemis  (l)? 

La  conséquence  de  celle  guerre  universelle,  c'est  qu'avant 
toute  société  civile,  il  n'y  a  ni  juste,  ni  injuste,  ni  tien,  ni 
mien,  ni  propriété,  ni  droit.  La  force  et  la  ruse  sont  des 
vertus  cardinales.  Car  la  justice  et  l'injustice  ne  sont  point 
des  qualités  ni  du  corps,  ni  de  l'esprit.  Elles  n'appartiennent 
point  à  l'homme  en  tant  qu'homme ,  mais  en  tant  que 
citoyen  (2). 

D'une  part,  si  le  plus  grand  bien  pour  l'homme  est  la  con- 
servation et  le  plus  grand  mal  la  crainte  de  la  mort,  et  si, 
d'une  autre  part,  l'état  de  nature  n'est  que  l'état  de  guerre, 
il  suit  évidemment  que  l'étal  de  nature  est  l'état  le  plus 
malheureux  :  car  c'est  un  état  de  crainte  perpétuel,  et  per- 
sonne n'est  assez  fort  pour  être  toujours  sûr  de  l'emporter 
sur  les  autres.  Il  faut  donc  sortir  de  cet  état  et  trouver  un 
moyen  d'obtenir  la  paix,  c'est-à-dire  la  sécurité.  C'est  ce  que 
prescrit  la  loi  naturelle  ^3). 

Il  faut  distinguer  le  droit  naturel  et  la  loi  naturelle.  Le  droit 
naturel,  c'est  la  liberté  qu'a  chacun  d'user  de  sa  puissance 
comme  il  l'entend  pour  se  conserver.  La  loi  naturelle,  c'est  la 
règle  par  laquelle  chacun  s'interdit  tout  ce  qui  lui  paraît  devoir 
tourner  à  son  préjudice.  Ainsi  la  loi  est  la  limite  du  dioit  :  ils 
durèrent  l'un  de  l'autre,  comme  la  liberté  diffère  de  l'obli- 
gation (4). 

(1)  Levia'h    De  homm.,  c.  xttt. 

(2)  Ibid.,  ibid.  Vis  et  dolus  viitutes  cardinales.  Justitia  et  injustitia 
qiialitaies  non  honiinis,  sed  civis. 

i3)  De  riv.  Libert.,  I,  xv.  Natura  dictât  quœrendam  esse  pacem. 
(4)  Leviath.  De  homin.,  c.  xiv.  Jus  ei  lex  dit'lerunt  ut  libertas  etobli- 
galio;  --et  De  civ.y  Imperium,  c.  XIV,  m.  Lex  viuculum,  jus  libertas. 
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On  voit  par  on  la  loi  nalnrollo  se  distirjgno  dn  droit  naturel. 
Mais  qu'cst-clle  en  cHe-nu^me  ?  On  la  définit  ordinairement  te 
consentement  du  genre  humain.  Mais  eomment  fonder  la- 
délinilion  de  la  loi  sur  le  eonsentement  de  ceux  qui  la  violent 
le  plus  souvent  ?  Hestreindra-t-on  cette  définition,  comme  on 
l'ait  quelquefois,  en  disant  :  Le  consentement  des  nations  les 
plus  sages  ?  Mais  où  est  la  mesure  de  la  sagesse  des  peuples  ? 
Non,  il  faut  substituer  à  ces  définitions  insuffisantes,  celle-ci  : 
La  loi  naturelle  est  l'ordre  de  la  droite  raison  sur  les  choses 
(\\\\\  nous  faut  poursuivre  ou  éviter  pour  notre  conservation. 
Mais  qu'est-ce  (pie  la  droite  raison?  C'est  le  raisonnement  par 
t  culier  de  chacun.  Kt  la  violation  des  lois  de  nature  n'est  au- 
ret  chose  qu'un  raisonnement  faux  (1). 

Il  ne  faudrait  donc  pas  croire  que,  pour  Hobbes,  il  n'y  a 
pas  de  loi  naturelle  avant  l'établissement  de  la  loi  civile  :  car 
la  loi  civile  n'est  que  la  garantie  de  la  loi  naturelle.  Mais  la  loi 
naturelle  est  la  règle  par  laquelle  celui  qui  raisonne  juste 
comprend  la  nécessité  de  limiter  et  de  restreindre  le  droit 
naturel,  c'est-à-dire  le  droit  de  tous  sur  toutes  choses,  d'où 
résidte  la  gueire  de  tous  contre  tous,  qui  est  le  plus  grand 
des  maux. 

Le  premier  principe  de  la  loi  naturelle  est  celui-ci  :  It  faut 
chercher  la  paix  (2).  Ainsi,  tandis  que  la  passion  pousse 
l'homme  à  reclifrcher  tout  ce  qu'il  désire,  et  le  met  aux  prises 
avec  tous  les  hommes,  la  raison  lui  donne  le  conseil  de  renon- 
cer h  la  guerre  et  d'assurer  sa  conservation  par  l'union  et  la 
concorde.  Il  n'y  a  donc  point  de  contradiction  entre  la  passion 
et  la  raison.  L'une  et  l'autre  veulent  la  même  chose,  la  conser 
vation  :  mais  la  première  va  contre  son  propre  but,  et  la 
seconde  l'y  ramène.  La  [»assion  n'est  donc  pas  illégitime  en 
soi  ,  et  si  l'individu  était  assez  fort  pour  réaliser  tous  ses 
désirs,  il  n'aurait  pas  besoin  d'une  autre  règle  :  s'il  avait  tou- 

(i)  De  chK,  Lit^ert.,  c.  II,  i  et  note  :  In  ra'îocinationo  fal-^a  consista 
l'fjum  natiirnlium  violatio. 
(;>)  De  civ.,  LU>.,  c  II,  ii. 
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jours  la  victoire,  il  n'aurait  pas  besoin  de  clirroher  la  paix  ; 
s'il  était  sûr  d'être  toujours  le  maîîre,  la  loi  naturelle  se  con- 
fondrait pour  lui  avec  le  droit  naturel.  Mais  l'égalité  des 
hommes  étant  cause  qu'une  telle  sécurité  est  impossible,  la 
guerre  est  pour  tous  le  plus  grand  mal,  et  la  paix  le  plus 
grand  bien. 

De  ce  premier  principe  de  la  loi  de  nature  dérive  la  consé- 
quence suivante  :  Pour  obtenir  la  paix,  il  faut  renoncer  an 
droit  absolu  que  Von  a  sur  toutes  choses  {[)  ;  car  de  ce  droit, 
nous  l'avons  \ai,  naît  la  guerre.  Mais  pour  que  l'on  soit  tenu  à 
un  pareil  sacrifice,  il  faut  que  les  autii's  s'y  engagent  égale- 
ment. Autrement,  ce  serait  se  livrer  à  eux  :  ce  que  la  loi  natu- 
relle ne  peut  pas  exiger.  Ce  sacrifice  réciproque  que  les 
hommes  doivent  se  faire  les  uns  aux  autres  pour  obtenir  la 
paix  est  exprimé  par  cette  maxime  de  l'Évangile  :  «  Fais  à 
autrui  ce  que  tu  voudrais  qu'on  te  fit  à  toi-même,  >  et  par 
cette  autre  de  toutes  les  nations  :  «  Ne  fais  pas  à  autrui  ce 
que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit  à  loi-même  (2).  » 

On  peut  renoncer  à  ses  droits  de  deux  manières  :  ou  par 
simple  renonciation,  ou  par  translation.  Celui  qui  renonce 
sinq^lement  déclare  par  signes  authentiques  qu'il  n'usera  plus 
d'un  certain  droit,  mais  sans  l'attribuer  à  personne.  Celui  qui 
truisfère  un  droit  à  quelqu'un  déclare  simplement  qu'il  ne 
résistera  plus  à  celui  qui  fera  ceci  ou  cela.  La  translation  du 
droit  consiste  donc  seulement  dans  la  non-résistance.  Car  je  ne 
puis  accorder  un  droit  nouveau  à  celui  qui  a  déjà  un  droit 
ïbsolu  sur  toutes  choses  :  je  peux  seulement  dé(;larer  que  je 
ne  lui  résisterai  pas,  s'il  use  de  ce  droit  sur  une  certaine 
chose.  Ainsi,  acquérir  un  droit  n'est  donc  rien  autre  qu*être 
assuré  de  ne  pas  être  troublé  dans  la  possession  de  ce  droit  (3). 

La  translation  naturelle  d'un  droit  entre  deux  ou  plusieurs 


(1)  D".  civ.,  Ijbert.,  m.  Jus  in  omnîa  non  esse  rctinondnm. 

(2)  Lcviath.  De.  hom  ,  c.  xv  ;  et  Dr.  civ.,  LOert.,  c.  III,  xxvi. 

(3)  De  av.,    Lihrrt.,   c.  II,  iv.   Leviath.  De  hom.,  c.  xiv.  Translatio 
niliil  aliud  est  quam  sublatio  impcdimcntorum  transferontis. 
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personnps  s'nppo.lle  un  contrat,  el  la  promesse  de  ceux  qui 
contractent  est  le  pacte  du  contrat  (1). 

La  seconde  loi  de  nature,  c'est  quil  faut  observer  les  con- 
ventions, pactis  standum  (2).  En  effet,  si,  pour  obtenir  la 
paix,  il  faut  que  les  hommes,  selon  la  loi  précédente,  renon- 
cent réciproquement  à  leur  droit  sur  toutes  choses,  cette  re- 
nonciation serait  vaine,  si  les  conventions  n'étaient  point  par 
leur  nature  môme  inviolables.  Car  promettre  qu'on  ne  fera 
î)oint  une  chose  et  supposer  qu'on  peut  la  faire,  c'est  se  con- 
tredire dans  les  termes.  L'injustice  est  donc  ce  qu'on  appelle 
en  géométrie  une  absurdité. 

Si  les  pactes  qui  résultent  du  consentement  mutuel  sont 
obligatoires,  en  est-il  de  même  des  pactes  imposés  par  con- 
trainte ?  Ainsi  la  promesse  faite  à  un  voleur  sous  menace  de 
mort  est-elle  obligatoire  ?  Hobbes  répond  sans  hc*siter  qu'elle 
l'est  (3)  :  «  Autrement,  ajoute-il,  les  lois  civiles  elles-mêmes  ne 
seraient  point  obligatoires  ;  car  c'est  par  la  contrainte  qu'elles 
s'imposent,  et  c'est  la  crainte  de  s'entre-tuer  qui  porte  les 
hommes  à  la  société.  >  Mais  il  ajoute  que  de  tels  pactes 
peuvent  être  rendus  vains  par  la  volonté  de  la  loi  civile. 

Il  y  a  pourtant  des  causes,  suivant  Hobbes,  pour  lesquelles 
un  pacte  peut  être  invalidé  (4),  et  ce  point  est  assez  important, 
car  il  est  le  fondement  de  ce  que  Hobbes  appellera  plus  tard 
dans  la  société  civile  la  liberté  des  citoyens. 

D'abord  le  pacte  supposant  toujours  une  confiance  récipro- 
que, celui  qu(^  Ton  enchaîne  pour  le  forcer  à  l'exécution  n'y 
est  pas  tenu  ;  car  il  est  évident  par  là  qu'on  suppose  qu'il 
violera  le  pacte,  et  on  emploie  contre  lui  les  armes  de  la 
gueire.  Mais  une  fois  en  état  de  guerre,  il  n'y  a  plus  de  pacte. 
Ainsi,  un  prisonnier  de  guerre  qu'on  enchaîne  n'est  pas  tenu 

(1)  De  civ.,  Ijihert.,  c.  Il,  ix. 

(2)  bc.  av.,  Libert.,  c.  lil,  i,  m.  Leviath.  De  homin.,c.  xv.  Cette  rè- 
plo  est  (lomiée  connue  la  seconde  dans  le  De  cire,  comme  la  iroi- 
bii-me  dans  le  Leriatlian. 

(3i  De  civ.,  Liberl.,  c.  II,  xvi,  Leviath.  Df?  Iwmin.,  c.  xiv. 

(4)  De  civ.,  Libert.,  c.  II,  xviii,  xix.  Leviath.  De  liom  il,  c.  xiv. 
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(!c  ne  pas  s\''clia];pc  r  ;  mais  si  on  lui  donne  la  liberté  sur 
parole,  il  y  est  tenu. 

Une  seconde  cause  de  l'invalidité  d'un  pacte,  c'est  la  pro- 
messe de  ne  point  résister  à  celui  qui  voudra  nous  porter  la 
mort.  Car  cela  est  contre  la  nature,  et  nous  ne  pouvons  pas 
abandonner  un  tel  droit.  Je  peux  bien  m'engager  ainsi  :  «  Si 
je  ne  fais  pas  telle  chose  à  jour  dit,  tue-moi.  »  Mais  je  ne  peux 
pas  dire  :  t  Si  je  ne  fais  pas  telle  chose,  je  ne  résisterai  pas  à 
celui  qui  voudra  me  tuer.  >  Car  nous  ne  sommes  pas  tenus  à 
choisir  de  deux  maux  celui  que  nous  savons  certainement  h; 
plus  grand.  Or  la  mort  est  un  mal  plus  certain  que  la  lutte, 
nous  ne  pouvons  donc  pas  la  choisir  volontairement  ;  et  en 
accordant  à  un  autre  le  droit  de  nous  tuer  dans  telle  circon- 
stance donnée,  nous  ne  pouvons  lui  abandonner  le  droit  de 
résistance. 

Par  la  même  raison,  nul  n'est  tenu  de  s'accuser  soi-même, 
ni  d'accuser  aucune  }er.onne  dont  la  mort  nous  rendrait  la 
vie  trop  cruelle.  Par  exemple,  un  père  n'est  pas  tenu  de 
déposer  contre  son  fils,  un  mari  contre  sa  femme,  etc. 

La  théorie  des  pactes  nous  donne  en  même  temps  la  théorie 
de  la  justice.  La  justice  n'est  précisément  que  l'observation  des 
conventions.  Avant  toute  convention,  c'est-à-dire  avant  toute 
translation  de  droit,  tous  avaient  droit  à  tout,  rien  n'était  à 
personne  :  et  par  conséquent  rien  n'était  juste  ou  injuste.  La 
justice  consiste,  dit-on,  à  rendre  à  chacun  le  sien.  Donc,  là  où 
il  n'y  a  ni  tien  ni  mien,  il  n'y  a  point  de  justice.  Mais  comme 
la  différence  Cu  ien  et  du  mien  ne  commence  qu'avec  la 
société  civile,  c'est  aussi  avec  la  société  civile  que  commence 
la  difïérence  du  juste  et  de  l'injuste.  On  voit  par  là  la  distinc- 
tion qui  existe  entre  le  dommage  et  l'injustice.  Le  dommage 
est  le  tort  fait  à  une  personne  avec  laquelle  on  n*a  pas  con- 
tracté, et  l'injustice  est  le  tort  fait  à  une  personne  envers 
laquelle  on  est  engagé  par  convention  :  t  Si  celui  qui  a  reçu 
le  dommage,  dit  Hobbes,  se  plaignait  d'une  injustice,  l'autre 
pourrait  lui  répondre  :  Pourquoi  vous  plaignez-vous  1  suis-je 
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tenu  (le  faire  selon  votre  fantaisie  plutôt  que  selon  la  mienne, 
puisque  je  n'empêche  pas  que  vous  fassiez  à  votre  volonté 
et  que  la  mienne  ne  vous  sert  pas  de  règle  ?  Ce  qui  est  un 
discours  auquel  je  ne  connais  pas  de  réponse,  lorsqu'il  n'est 
point  intervenu  de  conventions  antérieures  (1)  ?  > 

Chercher  la  paix,  renoncer  à  son  droit  sur  toutes  choses, 
observer  les  conventions,  tels  sont  les  trois  principaux  arti- 
cles de  la  loi  naturelle  :  le  premier  est  la  loi  fondamentale  ;  les 
deux  autres  sont  les  premières  de  toutes  les  lois  dérivées. 
Hobbes  en  ajoute  un  gi^and  nombre  d'autres  qui  recomman- 
dent la  bienveillance,  la  miséricorde,  l'équité,  qui  proscrivent 
l'orgueil,  le  dédain,  l'arrogance,  la  cruauté  et  même  l'in- 
tempérance (2). 

II  y  a  donc  une  morale  naturelle  (3).  Car  ce  n'est  pas  la  loi 
civile  qui  fixe  les  articles  de  la  loi  naturelle  :  c'est  la  raison  ; 
c'est  la  raison  seule  qui  déclare  à  l'homme  qu'il  faut  chercher 
la  paix,  et  qui  de  ce  principe  déduit  tous  les  préceptes  conte- 
nus, soit  dans  le  Décalogue  (4),  soit  dans  le  sens  commun  des 
peuples.  La  morale  naturelle  s'oppose  au  droit  naturel.  Le 
droit  nous  autorise  à  tout  faire  :  la  morale  nous  intcTdit  tout 
ce  qui  est  contraire  à  la  paix.  L'un  et  l'autre  reposent  sur  un 
principe  commun,  le  désir  de  la  conservation.  Le  droit  natu- 
rel, en  nous  permettant  d'employer  tous  les  moyens  pour 
nous  conserver,  met  en  péril  par  là  même  notre  conservation. 
La  morale  détermine  le  seul  moyen  sûr  et  infaillible  de  con- 
servation, à  savoir  la  paix,  et  nous  prescrit  de  renoncer  à 
tous  les  autres  pour  assurer  celui-là.  Ainsi,  la  morale  restreint 
les  moyens  pour  garantir  la  fin.  Elle  n'a  pas  d'autres  principes 
que  le  droit,  mais  elle  en  tire  d'autres  consétpiences. 

La  moiale  abroije-t-ellc   le   droit    naturel  ?   sommes-nous 


(1)  /)<?  civ.,  lÀfyert.y  c.  III,  iv,  et  v.  Leviath.,  c.  xv,  De  homiu, 

(2)  De  c/y.,  Liherl.,  c.  m  tout  entier.  Lcv;ath,  Dr  iiom.,  c.  xv. 

(3)  De  civ.  LiV;.,  c.  III,  xxxi.  Lex  naturalis  eadein  cuin  morali.  xxix. 
t.eges  natura  sunt  iiniiuitabilcs,  xxvii,  obîiiAant  la  foi'o  inlcrion, 

(1)  Ibid.y  c.  IV  tout  entier. 
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tonus,  aussitôt  que  nous  concevons  les  articles  de  la  loi 
naiurelle,  de  sacrifier  la  liberté  absolue  que  le  droit  nous 
assurait?  En  un  mot,  la  loi  naturelle  est-elle  obligatoire  par 
ello-nième  ? 

S'il  en  était  ainsi,  la  morale  de  Ilobbcs  pourrait  encore 
s  entendre  dans  un  bon  sens,  car,  à  dire  le  vrai,  tant  que  la  loi 
morale  n'est  pas  conçue  et  comprise  par  la  raison,  il  n'y  a 
s^uèie  de  rèj^le  que  le  droit  de  tous  sur  toutes  choses  :  c'est 
l'état  des  animaux,  et  ce  serait  l'état  de  Ihomme  s'il  était 
privé  de  l'idce  du  bien  moral.  Seulement  le  terme  de  droit 
serait  alors  mal  appliqué;  car  il  n'y  a  pas  de  droit  là  où  il  n'y 
a  pas  de  devoir.  Et  ainsi  nous  admettrons  bien  avec  Hobbes 
qu'avant  la  conception  d'une  loi  morale,  les  hommes  n'ont 
d'autre  loi  que  leurs  appétits  et  que  chacun  est  juge  de  ce  qui 
lui  est  bon,  et  enfin  que  l'utile  est  la  mesure  du  droit.  Il  n'en 
est  plus  ainsi  après  la  conception  de  la  loi  morale  ;  nous 
reconnaissons  que  notre  propre  droit  est  hmité  par  le  droit 
des  autres,  qu'il  y  a  des  choses  permises  et  d'autres  qui  Jie  le 
sont  pas  :  et  cette  obligation  nous  paraît  évidente  par  elle- 
même. 

Mais  Hobbes  ne  pouvait  pas  admettre  cette  obligation  im- 
médiate de  la  loi  morale,  car  cette  loi  n'est  selon  lui  qu'un 
moyen  et  non  une  fin  :  c'est  un  moyen  d'assurer  notre  con- 
servation et  non  une  règle  (|ui  s'impose  à  nous  par  la  nature 
des  choses.  Or  si  l'observation  de  cette  loi,  loin  de  garanti i* 
notre  conservation,  la  com|)romet  plus  encore  que  l'état  de 
nature,  elle  ne  peut  pas  être  obligatoire  :  autrement  nous 
serions  obligés  à  consentir  nous-mêmes  à  notre  perte.  C'est 
ce  qui  arriverait,  si  nous  nous  engagions  à  observer  la  loi 
sans  avoir  l'assurance  que  les  autres  l'exécuteront  aussi  : 
dans  ce  cas,  nous  nous  priverions  de  notic  droit  de  défense 
sans  au(;une  compensation,  et  nous  nous  livrerions  en  proie 
à  nos  ennemis.  Il  nous  l'aut  donc  une  garantie  contre  l'infidé- 
lité des  autres,  et,  jusqu'à  l'établissement  d'une  telle  garantie 
et  dune  telle  sanction,  nu)  n'est  obligé  envers  autrui.  En  un 
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mol,  la  loi  nalurolle  oblige  dans  le  for  intérieur,  mais  non 
dans  le  for  exlérieiir  (1),  e'est-à-dire  que  nous  sommes  tenus 
à  vouloir  la  paix  et  toutes  ses  consériiiences  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  tenus  à  la  donner  à  ceux  qui  m^  nous  la  donm  p.i 
pas.  Knfin  les  lois  naturelles  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  lois,  mais  des  théorèmes.  La  vi'aie  loi  est  la  parole  d'un 
chef,  à  lequelle  tous  sont  tenus  d'obéir. 

Ainsi,  pour  que  la  loi  naturelle  devienne  oblii^aloire,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  puissance  irrésistible  qui  en  assure  l'exécution  (?). 
Cette  puissance  est  le  pouvoir  civil.  Le  pouvoir  civil  n'est  pas 
l'auteur  de  la  loi  natui'elle;  mais  il  est  la  condition  indispensa 
ble  qui  la  rend  exécutoire  :  nous  entrons  dans  la  politique. 

Politique  de  Hobbes.  —  Voyons  donc  ce  que  c'est  que  la 
puissance  civile,  et  comment  elle  est  instituée. 

Le  seul  moyen  d'établir  une  puissance  irrésistible  qui 
garantisse  tous  contre  tous  et  assure  l'exécuiion  de  la  loi 
naturelle,  c'est  que  chacun  se  démette  de  sa  force  cl  de  sa 
puissance  en  faveur  d'un  homme  ou  d'une  assemblée  ;  que  les 
volontés  de  tous  se  ramènent  à  cette  volonté  unique;  que 
cet  homme  ou  cette  assemblée  soit  le  représentant  de  chacun,  et 
que  chacun  déclare  l'autoriser  dans  toutes  ses  actions  el  sou- 
mettre sa  propre  volonté  à  la  sienne.  Cet  acte,  par  lequd  tous  se 
réunissent  en  une  seule  personne,  est  un  véritable  contrat,  dont 
la  formule  peut  s*exiirimer  ainsi  :  t  .le  transmets  à  cet  homme 
ou  à  cette  assemblée  V\  droit  elle  pouvoir  que  j'ai  de  me  gou- 
verner moi-même,  à  la  condition  que  tu  transmettras  égale- 
ment le  même  droit  et  le  même  pouvoir  au  même  honuue  ou 
à  la  même  assemblée  (3).  >  Par  ce  pacte,  la  nuiliiiude  devient 
une  personne.  Cette  personne,  c'est  l'État  ou  la  Uépublicpie. 
C'est  ce  que  llobbes  appelle  Lvcialhan,  ou  un  dieu  mortel. 
L'État  peut  donc  être  ainsi  défini  :  <  Une  personne  autx)risée 

(1)  De  civ.,  ÏÀhert.  c.  III,  xxvii.  Imper.,  V,  i.  I,cviatli.  De  hom  ,  c.  xv. 

(2)  De  civ.,  Imp.,  V,  m.  Ad  Icgis  naturalis  exorcitium  nocossjria 
securitas.  —  Ad  soniritatem  ncccssarium  est  luinicrus  eoium  qui 
coiispi'Miit  tantus  sit,  ut... 

(3)  i.eviatli.  De  civil.,  c.  xvii 
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dans  tontes  ses  actions  par  un  certain  nombre  d'hommes,  en 
vertu  (l'un  pacte  réciproque,  à  cette  fin  d'user  à  son  gré  de  la 
puissance  de  tous,  pour  assurer  la  paix  et  la  défense  com- 
nume(l);  mais  on  a  vu  que  transmettre  son  droit  à  quelqu'un, 
c'est  simph'ment  ne  pas  lui  résister  :  si  tous  transmettent  à  la 
f(us  leur  droit,  tous  promettent  par  là  même  de  ne  point  résis- 
ter à  la  puissance  publique;  par  conséquent,  elle  reste  seule 
a  "méc  du  droit  piimitif,  c'est-à-dire  d'un  droit  absolu  sur 
tajtes  choses.  Ainsi,  le  pouvoir  civil  est  essentiellement  le 
pouvoir  absolu. 

On  voit  que  Hobbes  ne  fonde  l'État  ni  sur  le  droit  divin,  ni 
sur  le  droit  patriarcal,  ni  même  sur  le  droit  de  la  force,  et 
qu'il  semble  d'accord  avec  les  écoles  démocratiques  en  attri- 
buant à  la  multitude  elle-même  l'institution  de  l'État.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  voir  en  lui  un  partisan  de  la  souveiaineté  du 
p  'uple,  telle  qu'elle  est  entendue  par  les  écoles  populaires.  La 
mLdtitude  n'est  pas  souv  raine  tant  qu'elle  reste  multitude  : 
eu-  alors  il  y  a  toujours  pluralité  de  volontés.  Si  chacun,  dit 
llobbes,  (  onserve  le  tien  et  le  mien,  la  multitude  prise  en  corps 
n  aura  rien  qu'elle  puisse  appeler  sien,  aucune  action  qu'elle 
p  lisse  appeler  sienne  :  Quoi  homines,  tôt  actiones.  Quand  on 
d  i  que  le  peuple  a  pris  le  ;  armes,  cela  ne  peut  pas  être  exact: 
c  \v  la  cité  ne  peut  p;  s  prendre  les  armes  contre  elle-même. 
J  isqu'à  rélabliss(  me.  t  de  l'ordre  civil,  la  multitude  reste  à 
l  Uat  de  nature  ;  il  n'y  a  encore  ni  justice,  ni  propriété,  puis- 
q  le  il  n'y  a  pas  ('e  sécurité. 

La  souveraine'.é  ne  réside  donc  pasdans  la  multitude,  comme 
t  lie,  mais  seul/mei  t  dans  l'État.  La  souveraineté  ne  commence 
à  exister  qu'au  nio  nent  où  l'État  est  devenu  une  seule  et 
m 'me  personne,  t  dont  la  volonté  soit  équivalente  à  toutes  les 
vjlontés  individuelles  (-2)  ». 

Non  seulement  Hobbes  n'admet  pas  que  la  multitude  soit 

(1)  Leviath.,  De  civit.j  c.  xvin. 

(2)  De  civ.,  împcr.,  \^  ix.  INrsona   nna,  cujus  voliintas  ex  pactia 

^luriuru  lioininiini,  \^\'o  voluiitale  lialto;;cla  est  ipsorum  oriiiiiiifii. 
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souveraine,  mais  encore,  conlraircment  au  principe  dos  écoles 
démocratiques,  il  nie  expressément  que  l'acte  primitif  qui 
(!onstitue  le  pouvoir  civil  soit  un  contrat  entre  la  multitude 
vx  le  pouvoir  souverain.  Le  contrat  n'a  lieu  qu'entre  les  mem- 
bres de  la  mullilude  s'engag^cant,  les  uns  par  rapport  aux 
autres,  à  ne  pas  résister  à  l'individu,  ou  au  corps  chargé  de 
1  autorité  souveraine.  Ce  contrat  réciproque  de  non-résistance 
ne  peut  engager  en  rien  le  souverain  qui  n'y  est  pas  intervenu. 
Par  cette  promesse  de  non-résistance,  nous  acceptons  la 
volonté  du  pouvoir  souverain  comme  étant  la  nôtre  propre; 
nous  voulons  d'avance  tout  ce  qu'il  voudra.  L'institution  du 
pouvoir  civil  est  donc  une  aliénation  et  non  une  déléga- 
tion. 

Pour  qu'il  y  ail  un  pacte  entie  deux  contractants,  il  faut 
que  les  deux  parties  président  au  contrat  ;  or  c'est  ce  qui  n'a 
pas  lieu  ici.  Car,  avant  l'institution  de  l'État,  la  multitude 
existe  seule,  et  n'a  personne  devant  elle  avec  qui  c\ht  puisse 
contracter.  Après  l'institution,  au  contraire,  la  multitude  est 
dissoute  par  le  fait  même  et  cesse  d'exister.  Ainsi,  il  n'existe 
jamais  que  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties;  et,  par  consé- 
quent, le  contrat  est  impossible.  Hobbes  soutient  de  même 
(lu'en  passant  de  l'État  démocratique  à  l'État  monarchique  il 
n'y  a  pas  plus  de  contrat  entre  l'État  et  le  monarque  qu'il 
n'y  en  a  eu  primitivement  entre  la  multitude  et  l'Ktat. 

Quoique  Hobbes,  nous  le  verrons,  préfère  de  beaucoup  la 
forme  monarchiciue,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  le  pou- 
voir soit  monarchique  pour  être  absolu.  Non,  ce  qui  est 
absolu,  c'est  l'État,  sous  quelque  forme  qu'il  soit  gouverné, 
monarchique,  aiistocratique  ou  démocratique.  Que  le  pouvoir 
public  soit  confié  à  un  seul,  à  plusieurs  ou  à  tous,  il  est  et  ne 
peut  être  qu'absolu.  Dans  les  États  même  où  la  souveraineté  est 
ou  paraît  divisée,  la  réunion  des  divers  pouvoirs  constitue 
toujours  un  pouvoir  absolu  auquel  rien  ne  peut  résister.  Dans 
une  guerre  civile,  le  pouvoir  cesse  d'être  absolu,  parce  qu'il  y 
a  deux  partis  ;  mais,  dans  chacun  de  ces  pai'tis,  il  y  a  une 
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autorité  absolue,  et  toute  autoiitc  publique  doit  être  telle,  ou 
elle  n'est  rien  [[), 

Quelques-uns,  dans  leur  haine  du  pouvoir  absolu,  en  détes- 
tent jusqu'au  nom,  mais  ils  ne  peuvent  détruire  la  chose  même. 
?our  éviter  les  abus  d'une  telle  puissance,  ils  imaginent  des 
assemblées  qui  font  des  lois  et  fixent  des  peines  pour  assurer 
l'exécution  de  ces  lois.  Mais  ils  ne  voient  pas  que  ces  assem- 
blées elles-mêmes  ont  une  puissance  absolue.  C'est  surtout  le 
pouvoir  absolu  entre  les  mains  d'un  seul  homme  qui  révolte  les 
adversaires  de  ce  pouvoir.  Eh  quoi  I  disent-ils,  un  homme 
pourra,  à  son  gré,  tuer,  bannir,  piller  ;  peu  s'en  faut  qu'eux- 
mêmes  ne  s'en  croient  déjà  les  victimes.  Mais  ils  n'examinent 
pas  les  choses  de  près;  car  de  ce  qu'un  homme  peut  faire 
toutes  ces  choses,  s'ensuit-il  qu'il  les  fera  ?  Pourquoi  les  ferait- 
il  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  le  pouvoir,  il  faut  le  vouloir.  Quoiqu'il 
faille  reconnaître  qu'il  en  a  le  droit,  on  ne  peut  dire  qu'il  le 
ferait  justement,  car  il  manquerait  par  là  aux  lois  naturelles 
et  à  son  serment  envers  Dieu.  11  y  a  donc  déjà  là  une  première 
sécurité.  D'ailleurs,  quel  bien  lui  en  reviendrait-il  ?  Enfin, 
supposez  un  pouvoir,  quelque  limité  qu'il  soit  ;  il  doit  être 
toujours  assez  fort  pour  protéger  les  citoyens  ;  or  un  pouvoir 
assez  fort  pour  proléger  l'est  assez  pour  opprimer.  C'est  donc 
un  inconvénient  attaché  aux  choses  humaines,  et  non  au  pou- 
voir absolu  ;  c'est  la  faute  des  hommes  et  non  de  l'État.  Si  les 
hommes  étaient  capables  de  s'affranchir  de  toutes  les  passions, 
ils  n'auraient  pas  besoin  de  l'État  (2). 

Loisque  le  pouvoir  politique  appartient,  non  à  une  personne, 
mais  à  une  assemblée,  c'est  cette  assemblée  tout  entière  qui 
jouit  du  pouvoir  absolu  ;  et  si  l'assemblée  n'est  point  una- 
nime, c'est  la  majorité.  Hobbes  n'a  pas  de  peine  à  démontrer 
le  droit  absolu  des  majorités.  De  deux  choses  l'une,  dit-il,  ou 
le  peuple  tout  entier  est  convenu  de  se  soumettre  à  la  majorité 
en  toutes  choses,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  la  majorité  résulte 

(1)  De  civ.y  Imp.y  c.   VI,  xiii,  c.  VII,  iv, 

(2)  De  civ.f  Imper.,  c.  VI,  xiii,  ad  not. 

Janet.  —  Science  poliii(|ue.  II.  —  fi 
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expressément  de  celte  convention  ;  ou  il  n'en  est  pas  convenu, 
et,  dans  ce  second  cas,  la  minorité  est  à  l'égard  de  la  majorité 
dans  l'état  dénature,  et  par  conséquent  dans  l'état  de  guerre. 
La  majorité  doit  donc  user  de  toute  la  force  qu'elle  possède 
pour  contraindre  l'autre  à  l'obéissance.  Ainsi  le  droit  de  la 
majorité  est  démontré  dans  toutes  les  hypothèses  (1). 

Hobbes  remet  à  la  puissance  publique,  quelle  qu'elle  soit, 
tous  les  attributs  du  pouvoir  souverain  :  1  épée  de  la  justice  et 
l'épée  de  la  guerre,  le  droit  de  juger,  le  droit  de  nommer  aux 
emplois,  etc.  (2).  Mais,  entre  tous  ces  droits,  j'en  signalerai 
trois  principaux,  qui  marquent  bien  jusqu'où  va  cette  théorie 
de  l'absolutisme  :  IMe  droit  de  fixer  par  la  loi  ce  qui  est  juste 
et  injusie  ;  2*^  ie  droit  d'autoriser  ou  de  défendre  les  doctrines 
et  les  opinions  ;  3*»  le  droit  de  propriété. 

1**  Dans  l'état  de  nature,  c'est  l'individu  qui  est  juge  de  ce 
qu'il  doit  faire  et  de  ce  qu'il  doit  éviter  ;  par  conséquent,  tout 
lui  est  permis,  et  il  n'y  a  ni  juste  ni  injuste.  Dans  la  société 
civile,  l'individu,  s'étant  dépouillé  de  son  droit  sur  toutes 
choses,  a  renoncé  par  là  même  à  choisir  ce  qu'il  doit  éviter 
ou  poursuivre.  L'État,  qui  a  hérité  de  tous  les  droits  des 
individus,  reste  donc  seul  juge  de  ce  qu'il  faut  permettre  ou 
défendre. Or,  les  individus  s'étant  engagés  par  le  contrat  social 
à  obéir  à  l'État,  et  la  justice  n'étant  autre  chose  que  le  respect 
des  conventions,  être  juste,  c'est  obéir  à  l'État  ;  être  injuste, 
c'est  lui  résister.  Par  conséquent,  tout  ce  qu'ordonne  l'État 
est  juste,  tout  ce  qu'il  défend  est  injuste.  C'est  à  lui  à  définir 
ce  que  c'est  que  le  vol,  l'adultère,  Thomicide.  Le  citoyen  de 
Lacédémone  qui  s'exerçait  à  prendre  le  bien  d'autrui  ne  com- 
mettait pas  un  vol  :  il  reprenait  le  sien.  La  polygamie,  dans  les 
pays  où  elle  est  permise,  n'est  pas  un  adultère  ;  le  soldat  qui 
tue  un  ennemi  ne  commet  pas  un  homicide.  La  jusiice  et  Tin- 
justice  des  actions  dépendent  donc  exclusivement  de  l'État  (3). 

(1)  De  civ.,  c.  VI,  II. 

i2)  De  civ.^  Imp.j  c.  vi,  Leviathan.  De  civit.^  c.  xviii. 
(3)  Ds  av.,  Imp.,  c.  VI,  xvi,  c.  XIV,  x.  Si  lex  civibus  jubet  iiivadero 
non  est  furtuni. 
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2*  Toutes  les  actions  volontaires  émanent  des  diverses 
opinions  que  nous  avons  du  bien  et  du  mal.  L'État,  qui  est 
chargé  de  surveiller  les  actions,  a  donc  en  même  temps  le 
droit  de  surveiller  les  opinions  :  chargé  de  la  paix  et  de  la 
défense  commune,  il  doit  empêcher  que  l'on  ne  répande  des 
doctrines  qui  enseignent  la  désobéissance  aux  lois  de  l'État. 
Car  personne  ne  peut  servir  deux  maîtres  à  la  fois.  Ainsi, 
l'État  a  le  droit  de  juger  les  doctrines,  d'en  permettre  ou  d'en 
interdire  la  publication  (1). 

3"  Enfin,  avant  l'État,  il  n'y  a  point  de  propriété  :  chacun 
ayant  un  droit  absolu  sur  toutes  choses  n'a  un  droit  exclusif 
sur  aucune.  Mais  tous  ayant  remis  au  souverain  ce  droit  pri- 
mitif, c'est  l'État  qui  devient  nécessairement  seul  propriétaire, 
et  le  droit  de  propriété  que  possède  chacun  n'est  autre  chose 
qu'une  concession  de  l'État.  «  D'où  est-ce  que  vous  avez 
recouvré  votre  propriété,  dit  Hobbes,  si  ce  n'est  de  l'État? 
et  d'où  l'Étal  l'a-t-il  eue,  si  ce  n'est  de  ce  que  chaque  particu- 
lier lui  a  cédé  son  droit  ?  Vous  lui  avez  donc  transféré  le 
vôtre,  de  sorte  que  votre  propriété  n'est  telle  et  ne  dure 
qu'autant  qu'il  plaît  à  la  République  (2).   ». 

En  face  de  ces  droits  exorbitants  du  pouvoir,  quels  droits 
Hobbes  reconnaît-il  aux  sujets  ?  Aucuns,  ni  ceux  que  la 
démocratie  extrême  et  violente  du  xvi°  siècle  avait  réclamés, 
ni  ceux  que  le  libéralisme  le  plus  tempéré  ne  saurait  refuser 
d'admettre. 

Ainsi,  il  ne  veut  pas  que  les  citoyens  puissent  transporter 
leur  obéissance  d'une  personne  à  une  autre.  Car,  dit-il,  enga- 
gés par  le  pacte  primitif,  ils  ne  peuvent  en  faire  un  nouveau 
que  par  la  volonté  du  prince,  c'est-à-dire  du  pouvoir  quel 
qu'il  soit.  Par  la  même  raison,  les  sujets  ne  peuvent  enlever 
le  pouvoir  au  souverain,  sous  prétexte  d'une  mauvaise  admi- 
nistration, car  le  souverain  est  le  représentant  de  la  cité,  et 

(1)  Dr.  cive,  o.  VI,  xi.  Lcviath.  Decivit.^  c.  xviii. 

(2)  De  civ.f  Imper. t  c.  VI,  xv,  Sequitur  })ropnctatcm  initiurn  sum- 
psiàse  cum  ipsis  civitatibus,  c.  XII,  vu.  Leviath,,  c.  xviii,  8'. 
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tout  ce  qu'il  fait,  la  cité  est  censée  le  faire.  Si  l'on  suppose 
qu'il  a  pu  violer  le  pacte  l'ait  avec  la  Répulilique,  qui  sera 
jng(i  de  ce  litige  ?  Si  personne,  c'est  l'anarchie,  et  le  retour  à 
l'état  de  nature  :  si  c'est  la  Républque,  ce  sera  donc  le  sou- 
verain, puisque  c'est  le  souverain  qui  représente  la  République, 
et  que  l'acte  même  qui  fait  la  République  ou  l'État  fait  aussi 
le  souverain.  Il  est  vrai  que  c'est  la  volonté  de  la  multitude 
qui  a  établi  le  souverain.  Mais  on  a  tort  de  conclure  qu'elle 
peut  le  détrôner.  Car  le  peuple  se  dissout  aussitôt  qu'il  a 
institué  un  gouvernement.  Dès  lors,  il  n'y  a  plus  qu'un  pouvoir, 
le  pouvoir  civil  :  toute  action  qui  ne  dérive  pas  de  ce  pouvoir 
est  illégitime.  Tous  ayant  remis  leurs  forces  particulières  entre 
les  mains  du  prince  ou  de  l'assemblée,  n'en  ont  réservé 
aucune  dont  ils  puissent  se  servir  contre  ce  pouvoir  qu'ils 
ont  institué.  En  lui  transmettant  tout  leur  pouvoir,  ils  ont 
pris  la  responsabilité  de  ses  actions  :  le  souverain,  c'est 
eux-mêmes  ;  et  il  est  évident  qu'il  ne  peut  leur  faire  aucune 
injustice  :  car  personne  ne  peut  être  injuste  envers  lui-même. 
EnGn  Hobbes  conclut  de  ces  principes  que  le  souverain  ne 
peut  être  ni  jugé,  ni  tué,  ni  puni  de  quelque  façon  que  ce 
soit  (1). 

Mais  enfin,  le  pouvoir  du  souverain  est-il  donc  absolument 
sans  limites,  et  le  sujet  est-il  entre  les  mains  du  souverain, 
comme  le  vase  entre  les  mains  du  potier  ?  llobbes  ne  va  pas 
jusque-là,  et  il  essaye  d'apporter  quelques  restrictions  à  ses 
principes.  Ces  restrictions  sont  curieuses,  et  méritent  d'être 
examinées  de  près  (2). 

Qu'est-ce  que  la  liberté  ?  C'est  l'absence  des  obstacles  qui 
arrêtent  nos  mouvemenis  extérieurs.  Ces  obstacles  peuvent 
venir  de  la  nature  des  choses,  ou  de  la  loi.  Lorsqu'ils  viennent 
de  la  nature  même,  l'homme  n'est  pas  dit  manquer  de  llberlé, 
mais  de  puissance.  Lorsqu'ils  viennent  de  la  loi,  l'iiomme 
cesse  d'êtie  libre  en  proportion  du  nombre  d'actions  qui  lui 

(1)  l.ovialh.  /)<?  civit.,  c.  xviii,  5*.  De  cir..  Imper.,  c.  VI,  xx. 
(i:)  I.cviath.  De  civil.,  c.  xxi  tout  entier. 
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sont  interdites.  Mais  les  lois  évidemment  ne  peuvent  empêcher 
toutes  les  aelions  possibles.  Il  en  reste  toujours  un  nombre 
considérable  et  même  incalculable,  qui  n'est  point  prescrit  par 
la  loi.  C'est  dans  le  cercle  de  ces  actions  que  le  citoyen  est 
libre.  La  liberté  des  démocraties  est  une  fausse  liberté  :  car 
dans  ces  sortes  de  gouvernement,  c'est  la  cité  qui  est  libre,  ce 
ne  sont  pas  les  citoyens.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  faux  que 
de  dire  que  l'on  n'est  libre  que  dans  une  démocratie.  Car  il 
peut  se  faire  qu'une  monarcbie  permette  beaucoup  plus  d'ac- 
tions qu'une  république  ;  or  c'est  le  nombre  d'actions  permises 
qui  constitue  la  liberté,  ou  qui  la  mesure. 

Mais  outre  ces  droits  concédés  par  le  législateur,  et  qui 
résultent  du  silence  de  la  loi,  il  en  est  d'autres  qui  résultent 
de  la  nature  même  du  pacte  social.  Rappelons-nous,  en  eCTct, 
que  tout  pacte  n'est  pas  obligatoire,  mais  qu'il  y  en  a  qui 
contiennent  en  eux-mêmes  des  conditions  d'invalidité.  II  y  a 
donc  des  droits  que  je  n'ai  pu  céder  par  le  pacte  social,  et  je 
conserve  la  liberté  dans  la  limite  de  ces  droits. 

Par  exemple,  je  ne  suis  pas  tenu  de  renoncer  au  droit  de 
me  défendre  moi-même.  Ainsi,  si  le  souverain  me  commande 
de  me  tuer  ou  de  me  laisser  mourir,  j'ai  le  droit  de  résister. 
Ciir,  tout  en  lui  cédant  le  droit  de  me  tuer,  je  ne  m'engage 
pas  à  me  tuer  moi-même,  ni  à  me  laisser  tuer.  Et,  en  général, 
la  limite  de  l'obéissance  est  le  point  où  le  sujet  aimerait  mieux 
mourir  que  dobéir.  Car  il  est  clair  que  le  sujet  ayant  constitué 
le  souverain  pour  se  conserver  sain  et  sauf,  il  a  excepté  de 
tout  ce  qu'il  a  livré  au  souverain  sa  propre  vie  :  il  n'est  donc 
pas  tenu  à  la  lui  donner,  ni  par  conséquent  à  se  tuer  si  le 
souverain  l'ordonne,  ni  enfin  à  faire  quoi  que  ce  soit  qui  lui 
paraisse  plus  dur  que  la  mort  elle-même.  Et  cela  n'empêche 
point,  dit  notre  auteur,  que  l'autorité  du  souverain  ne  soit 
absolue  ;  car  il  trouvera  assez  d'hommes  pour  faire  exécuter 
ce  qu'il  veut  :  je  ne  m'oppose  pas  à  sa  volonté  ;  mais  rien  ne 
m'oblige  à  l'exécuter  moi-même. 

Mais  voici  d'autres  restrictions  fort  singulières  au  droit  du 
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souverain.  Si  le  souverain  m'ordonne  de  comballre  l'ennemi 
public  (quoiqu'il  conserve  toujours  le  droit  de  me  punir),  j'ai 
néanmoins  le  droit  de  refuser,  en  offrant  quelqu'un  à  ma 
place.  Car  alors  je  ne  fais  point  défaut  à  l'État.  Et  la  raison 
que  donne  llobbcs  de  ce  droit  est  bien  étrange.  «  11  faut, 
dit-il,  retrancher  quelque  chose  du  droit  absolu,  en  faveur, 
de  la  timidité  naturelle  de  certains  hommes,  qui  ont,  pour 
ainsi  dire,  des  amcs  de  femmes.   » 

De  même,  il  est  vrai  de  dire  que  personne  n'a  le  droit  de 
prendre  les  armes  pour  défendre  contre  l'État  un  tiers,  soit 
coupable,  soit  innocent.  Mais  si  quelques-uns  ont  commis  un 
crime  capital  contre  l'État  et  qu'ils  soient  menacés  de  mort 
s'il  ne  se  défendent  pas,  ont-ils  droit  de  se  réunir  et  de  pren- 
dre les  armes  ?  Sans  aucun  doute  :  car  ils  ne  font  que  défen- 
dre leurs  vies  :  ce  qui  est  également  permis  au  coupable  et  à 
l'innocent.  L'injustice  a  consisté  dans  la  violation  de  la  loi  : 
mais  la  prise  d'armes  pour  se  défendre  n'est  pas  un  crime 
nouveau. 

Singulière  doctrine  qui  abandonne  au  souverain  les  droits 
les  plus  sacrés,  et  qui  réserve  le  privilège  de  la  résistance  à  la 
lâcheté  et  au  brigandage  I 

Voici  enfin  un  principe  qui  pourrait  entraîner  notre  auteur 
beaucoup  plus  loin  qu'il  ne  Timagine.  L'obéissance  des  sujets, 
dit-il,  ne  dure  qu'autant  que  dure  le  pouvoir  de  les  pro- 
téger. Car  aucun  pacte  ne  peut  détruire  le  droit  de  se  pro- 
téger soi-même,  lorsque  personne  n'est  là  pour  le  faire.  En 
conséquence,  Hobbes  reconnaît  au  citoyen  le  droit  de  se  sou- 
meltre  à  un  vainqueur,  s'il  est  fait  prisonnier  à  la  guerre,  et 
qu'il  ne  puisse  se  sauver  qu'à  cette  condition.  La  puissance 
civile,  quoique  immortelle  de  sa  nature,  a  en  elle-même,  par 
'es  passions  des  hommes,  des  causes  de  dissolution.  Si  un 
monarque  renonce  au  pouvoir  pour  lui  et  pour  sa  postérité, 
le  peuple  retourne  à  la  liberté  naturelle.  Si  un  monarque 
vaincu  se  déclare  le  sujet  du  vainqueur,  les  citoyens  sont 
délivrés  de  l'obéissance  à  son  égard  ;  mais  ils  doivent  obéis- 


POLITIQUE    DE    IIOBBES  ICI 

s:\nce  au  vainqueur:  principe  fort  douteux,  et  assez  mal  déduit 
lies  principes  précédents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  point  remarquable  et  assez  peu 
remarqué  de  la  doctrine  de  Hobbes  que  ces  limites  apportées 
à  la  doctrine  de  l'obéissance  absolue.  On  voit  à  quel  point 
l'absolutisme  est  contraire  à  la  raison  et  à  la  nature  humaine, 
puisque  Hobbes,  son  plus  intrépide  défenseur,  n'a  pas  eu  le 
courage  de  le  pousser  à  toutes  ses  conséquences.  De  plus, 
elles  sont  importantes,  car  elles  fournissent  un  point  d'atta- 
que qui  permet  de  se  placer  tout  d'abord  au  cœur  même  de  la 
doctrine. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  restrictions  bizarres,  insigni- 
fiantes, ou  contradictoires  que  Hobbes  fait  au  pouvoir  absolu, 
on  peut  dire  qu'il  a  méconnu  toute  liberté  véritable.  Il  a  sur- 
tout compris  que  le  principe  de  la  liberté  est  dans  la  pensée; 
aussi  accorde-t-il  sans  hésiter  à  l'État  le  droit  absolu  de  défen- 
dre ou  d'autoriser  les  doctrines. 

Mais,  pour  bien  pénétrer  sa  pensée,  voyons  quelles  sont 
selon  lui  les  vraies  et  les  fausses  doctrines.  Voici  d'abord  les 
fausses  (1)  : 

1°  C'est  une  doctrine  fausse  et  séditieuse  de  soutenir  que 
chaque  citoyen  est  juge  des  bonnes  et  des  mauvaises  actions; 
car  la  seule  mesure  du  bien  et  du  mal  est  la  loi  civile. 

2**  C'est  une  doctrine  séditieuse  de  dire  que  tout  ce  que  le 
citoyen  fait  contre  sa  conscience  est  un  péché.  Car  c'est 
accorder  à  chacun  le  droit  de  se  rendre  juge  du  bien  et  du 
mal. 

3**  C'est  encore  une  erreur  funeste  à  l'État  de  dire  que  la 
foi  et  la  sainteté  ne  peuvent  s'obtenir  par  l'étude  et  par  la 
Tiiison,  mais  seulement  par  des  révélations  surnaturelles.  Car, 
si  l'on  accorde  ce  principe,  je  ne  vois  pas  pourquoi  tous  les 
hommes  ne  seraient  pas  prophètes,  ce  qui  est  encore  une  fois 
rendre  chacun  juge  du  bien  et  du  mal.  La  foi  et  la  sainteté  ne 

(1)  De  cive,  Imp'T.,  c.  xir,  et  Leviath.  De  civit.jC.  xxix. 
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sont  pas  des  miracles;  elles  naissent  de  l'éducation,  de  la  dis- 
cipline, des  corrcclions  et  enfin  des  lois  civiles. 

4**  Autre  erreur  :  le  souverain  est  soumis  aux  lois  civiles. 
Il  est  vrai  de  dire  qu'il  l'est  aux  lois  naturelles,  mais  non  aux 
lois  civiles,  car  s'il  y  manque  il  faut  donc  un  pouvoir  pour  le 
juger  et  le  punir,  et  un  aulre  pouvoir  pour  punir  celui-là,  et 
ainsi  à  l'infini. 

5**  Il  n'y  a  point  de  doctrine  plus  séditieuse  que  de  sou- 
tenir que  chacun  a  la  propriété  de  ses  biens,  à  Vexclusion 
du  souverain. 

6°  Enfin,  la  dernière  erreur  contraire  à  la  conservation  de 
l'État,  c'est  que  la  souveraine  puissance  puisse  être  divisée. 

Quant  aux  doctrines  qui  doivent  être  enseignées,  voici  les 
trois  principales  :  1**  Ne  point  aimer  les  formes  de  gouverne- 
ment des  nations  voisines  plus  que  celles  de  son  pays  ;  2**  ne 
point  se  laisser  entraîner  par  l'admiration  pour  une  assem- 
blée jusqu'à  lui  transférer  l'hommage  et  l'obéissance  que  l'on 
ne  doit  qu'au  souverain;  3**  c'est  un  grave  péché  que  de  mau- 
dire ce  souverain  (monarque  ou  assemblée),  de  disputer  de 
son  pouvoir  et  enfin  de  le  nommer  autrement  qu'avec  respect 
et  honneur  (1). 

Mais  enfin  faut-il  enseigner  ces  doctrines,  et  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  laisser  le  peuple  dans  l'ignorance  favorable  à 
l'obéissance  ?  C'est  là  en  général  l'opinion  du  despotisme  :  ce 
n'est  pas  celle  de  Ilobbes;  et  on  voit  paraiire  ici  le  philosophe 
et  le  théoricien ,  qui  veut  bien  défendre  le  despotisme , 
mais  qui  veut  aussi  que  l'on  dise  pourquoi.  Le  pouvoir  ne 
doit  pas  permcUre  que  le  peuple  ignore  les  causes  et  les 
fondements  des  droits  essentiels  de  la  souverainolé  ;  car 
l'ignorance  en  ces  maliores  le  rend  plus  accessible  à  la  sédi- 
tion. Quelques-uns  prétendent  que  les  principes  de  TÉtal  ne 
peuvent  être  démontrés  philosophi(iucment  ;  car  s'ils  le  pou- 
vaient, ces  principes  seraient  déjà  connus.  Riais  cela  ne  prouve 

(1)  J.eviath.,  De  ciiit.,  c.  xxx» 
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rion,  car  les  honinics  ont  commencé  par  no  pas  savoir  bâtir, 
1 1  ils  Tont  appris  :  l'industrie  et  la  science  font  chaque  jour 
(les  progivs.  Le  peuple,  dit-on,  est  incapable  de  comprendre 
de  telles  choses.  Mais  il  n'y  a  rien  là  de  difficile  à  comprendre: 
et  plut  à  Dieu  que  les  riches,  les  puissants  et  les  savants,  fus- 
sent aussi  bien  disposés  à  comprendre  la  doctrine  civile  que 
les  pU'béiensI  Enfin,  comment  enseigner  ces  choses?  Tout 
dépend  des  universités.  C'est  par  elles  qu'il  faut  commencer. 
Kh  quoi  I  dira-ton,  il  faut  enseigner  les  universités  elles-mê- 
mes ?  est-ce  donc  vous  qui  les  instruirez  ?  Question  embarras- 
sante, dit  liobbes.  Au  fond,  ce  qu'il  demande,  c'est  d'être 
i  nseigné  dans  les  écoles.  Il  refuse  la  liberté  à  toutes  les  doc- 
tiines,  mais  il  veut  le  monopole  pour  la  sienne.  «  Les  prin- 
cipes que  j'ai  posés,  dil-il,  se  it-ils  les  vrais  principes  de  la 
société  ?  je  ne  sais.  >  Mais  il  évident  qu'il  le  croit,  et  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  préférât  de  beaucoup  ses  idées  et  son  sys- 
lème  au  pouvoir  même  qu'il  défendait  (1). 

11  suit  de  tous  les  principes  précédents  qu'il  n'y  a  pas  de 
mauvais  gouvernements  par  essence,  qu'il  n'y  en  a  que  par 
accident.  Hobbes  rejette  donc  la  division  des  six  gouverne- 
ments :  trois  bons  et  trois  mauvais.  Selon  lui,  il  n'y  en  a  que 
trois,  car  ce  que  l'on  appelle  tyrannie,  oligarchie,  démagogie 
est  la  même  chose  que  monarchie,  aristocratie,  démocratie. 
Ces  noms  odieux  sont  donnés  aux  divers  gouvernements  par 
ceux  aux(|ue]s  ils  déplaisent.  Ils  n'expriment  que  la  diversité 
des  goûts  et  des  opinions  des  hommes.  Quelques-uns  pro- 
posent de  limiter  l'autorité  souveraine  en  combinant  les  trois 
formes  en  une  seule.  Mais  ces  tempéraments  ont  l'inconvénient 
de  diviser  la  puissance  souveraine,  qui  de  soi  est  indivisible, 
et  ils  ne  garantissent  pas  la  liberté  des  sujets,  puisque,  dans 
le  temps  où  ces  puissances  s'accordent,  elles  sont  absolues, 
et,  quand  elles  se  divisent,  elles  amènent  la  guerre  civile, 
c'est-à-dire  le  retour  à  l'état  de  nature  (2). 

(1)  Levialh.,  De  ciuil.,  r.  xxx. 

(2)  De  cive,  Imper.,  c.  N  II,  ii,  iir,  (V, 
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Quoique  tous  les  principes  de  la  politique  de  l'obbes 
s'appliquent  à  l'État  en  général  et  non  à  telle  ou  telle  forme, 
il  faut  remarquer  cependant  que  c'est  l'État  monarchique  qui 
a  ses  préférences.  Il  donne  en  faveur  de  la  monarchie  toutes 
les  raisons  ordinaires.  Il  y  en  a  pourtant  une  qui  mérite  d'être 
remarquée.  «  Dans  tout  gouvernement,  dit-il,  la  personne 
publique  est  en  même  temps  une  personne  naturelle,  ou  elle 
est  composée  de  personnes  naturelles.  11  peut  donc  arriver, 
et  il  arrive  souvent  que  la  personne  naturelle  l'emporte  sur 
la  personne  publique  et  préfère  son  bien  particulier  au  bien 
public,  car  les  passions  sont  souvent  plus  fortes  que  la  raison. 
Le  meilleur  gouvernement  sera  donc  celui  où  le  bien  public 
et  le  bien  privé  s'unissent  le  plus  étroitement.  Or,  dans  la 
monarchie,  le  bien  privé  et  le  bien  public  sont  identiques, 
car  un  roi  ne  peut  être  riche  si  ses  sujets  sont  pauvres,  ni  en 
sécurité  s'ils  sont  faibles  et  lâches.  Mais,  dans  une  démocratie, 
chaque  citoyen  en  particulier  peut  trouver  son  intérêt  dans 
une  action  contraire  au  bien  public  (1).  » 

Le  pouvoir  du  monarque  n'est  pas  moins  absolu  que  le 
pouvoir  d'un  corps  de  nobles  ou  dune  assemblée  populaire. 
Le  monarque  n'a  aucune  obligation  envers  le  peuple,  car  le 
peuple,  en  lui  cédant  le  pouvoir,  a  cessé  d'être  à  titre  de 
personne,  et  avec  la  personne  périt  l'obligation.  Mais  le 
peuple  est  tenu  à  l'obéissance  envers  le  monarque,  en  vertu 
même  de  l'acte  d'institution. 

Pour  achever  l'exposition  de  celte  théorie  absolutiste,  il 
nous  reste  à  mentionner  les  idées  de  Hobbes  sur  le  pouvoir 
paternel,  sur  le  pouvoir  du  maître,  et  enfin  sur  le  pouvoir 
ecclésiastique. 

Quel  est  le  principe  du  pouvoir  paternel  (2)  :  On  le  fonde 
en  général  sur  la  génération.  Mais  ce  principe  est  insuffisant; 
car,  comme  le  père  et  la  mère  concourent  également  dans  la 

(1)  De  cive,  Imp.,  c.  x.    et  ï.eviath.  De  civ  ,  c.  xix. 

(2)  Sur  le  pouvoir  paternel,  voy.  De  cive^  Imp.^  c.  ix,  et  Levialh., 
c.  XX. 
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grnéralion,  il  y  aurait  deux  maîtres,  ce  qui  est  impossible. 
On  attribue  ce  pouvoir  au  père,  sur  le  fondement  de  la  supé- 
riorité du  sexe.  Mais  c'est  encore  là  une  mauvaise  raison  :  car 
1  liomme  ne  l'emporte  pas  telloment  sur  la  femme  qu'il  puisse 
établir  son  empire  sans  luttes  et  sans  guerre.  Dans  l'état  civil, 
ce  pouvoir  est  déterminé  par  la  loi.  Voyons  ce  qu'il  est  dans 
l'état  naturel.  Dans  cet  état,  le  mariage  n'a  aucune  loi,  si  ce 
n'est  celles  de  l'amour  mutuel  des  sexes,  et  du  soin  naturel 
des  parents  pour  leur  progéniture.  Dans  ce  cas,  ou  le  droit 
sur  l'enfant  est  réglé  par  un  pacte,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  y 
a  un  pacte,  l'enfant  appartient  à  celui  des  parents  auquel 
L  pacte  le  donne  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  il  appartient  à  la  mère, 
car,  en  l'absence  de  mariage ,  le  père  n'est  connu  que  par 
l'indication  de  la  mère.  C'est  donc  à  elle  qu'appartient  le 
droit  de  décerner  le  pouvoir  ;  donc  c'est  elle  qui  en  est  maî- 
tresse. De  plus,  l'enfant  naît  en  sa  puissance,  et  elle  peut 
le  nourrir  et  l'élever,  ou  l'abandonner.  Si  elle  le  nourrit, 
l'enfant  lui  doit  la  vie  et  par  conséquent  l'obéissance.  Si 
elle  l'abandonne,  celui  qui  le  trouve  et  qui  le  sauve  en 
devient  maître.  Si  la  mère  est  prise  à  la  guerre,  l'enfant 
appartient  au  vainqueur.  Si  la  mère  appartient  à  un  État , 
celui  qui  a  le  souverain  pouvoir  dans  l'État  a  pouvoir  sur 
lenfant,  puisqu'il  a  pouvoir  sur  la  mère.  Ainsi,  l'enfant  appar- 
tient à  l'État  comme  la  propriété  des  biens  ;  et  l'absolutisme 
de  Hobbes  conduit  aux  mêmes  conséquences  que  le  com- 
munisme de  Platon. 

Mais,  dans  l'état  civil,  la  mère  étant  en  puissance  de  mari, 
c'est  celui-ci  qui  a  le  pouvoir  sur  l'enfant.  On  voit  que  le 
pouvoir  paternel  n'est  qu'un  pouvoir  dérivé.  Quel  qu'il 
soit,  il  est  absolu,  et  l'enfant  est  soumis  au  père,  comme  le 
sujet  au  souverain  et  l'esclave  au  maître  :  d'où  il  résulte 
que  le  père  ne  peut  pas  commettre  d'injustice  envers  son 
enfant. 

On  devine  que  Hobbes,  dont  la  doctrine  n'est  qu'un  esclavage 
universel,  ne  sera  pas  l'adversaire  de  l'esclavage  proprement 
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dit  (1).  11  est  vrai  qu'ilnelefait  pas  reposer,  comme  Aristole, 
sur  Tinégalité  naturelle  des  hommes  ;  car  il  n'admet  pas  celte 
inégalité.  Tous  les  hommes  sont  égaux  dans  Télat  de  nature  ; 
mais  il  tire  la  justice  de  l'esclavage  d'un  pacte  particulier  : 
théorie  qu'Aristote  lui-même  avait  combattue,  et  dont  il  avait 
fait  voir  la  profonde  injustice,  puisque  aucune  convention  ne 
peut  faire  qu'un  homme  devienne  «  l'homme  d'un  autre 
homme  ».  Mais  une  telle  convention  n'embarrasse  pas  Ilobbes 
le  moins  du  monde.  Elle  a  lieu,  selon  lui,  quand  un  prison- 
nier de  guerre,  en  échange  de  la  vie  que  le  vainqueur  pouvait 
lui  ôter  et  lui  laisse,  promet  une  obéissance  absolue  :  or  celui 
(jui  se  livre  ainsi  est  obligé  à  tout  sans  restriction,  puisqu'il 
accepte  à  l'avance,  et  sans  rien  excepter,  tout  ce  qu'il  plaira 
à  son  maître  de  lui  ordonner.  Il  est  vrai  que  si  le  maître  le  re- 
tient en  caplivitéetneluilaisse  pas  la  liberté  corporelle,  il  n'y 
a  pas  de  pacte  entre  le  maître  et  l'esclave,  et  celui-ci  peut 
s'enfuir  et  égorger  son  maître  en  toute  justice  ;  restriction 
assez  peu  justifiable,  il  semble,  dans  le  système  de  l'auteur. 
Mais  quand  l'esclave  a  la  liberté  corporelle,  il  est  engagé  à 
tout  envers  son  maître,  et  celui-ci  a  une  domination  absolue 
sur  celui-là.  Il  peut  dire  de  son  esclave,  comme  de  toutes 
choses  :  Cela  m'appartient  ;  il  peut  le  vendre  elle  léguer  par 
testament.  Bien  plus,  il  n'a  aucune  obligation  envers  lui  ;  'car 
celui-ci  a  soumis  sa  volonté  tout  entière,  et  tout  ce  que  le 
maître  fait,  il  est  supposé  le  faire  du  consentement  de  son 
esclave  ;  et  l'on  ne  peut  faire  une  injure  à  celui  qui  est  con- 
tent de  la  recevoir. 

Mais  tout  ce  système  serait  vain,  si  à  côté  de  la  puissance 
publique,  qui  doit  pouvoir  tout  pour  tout  protéger,  il  s'en 
rencontrait  une  autre  qui  lui  fixai  à  chaque  pas  des  limites 
et  se  réservât,  en  une  multitude  de  choses,  le  droit  de  ne  pas 
obéir,  et  môme  le  droit  de  commander.  D'un  autre  côté,  ne 
peut-on  pas  craindre,  en  accordant  une  autorité  sans  limites  à 

(1)  De  cive,  Inip.,  c.,ix. 
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l'État,  de  manquer  à  la  soumission  duc  à  une  plus  auguste 
puissance,  celle  de  Dieu,  et,  par  respect  des  lois  humaines, 
de  violer  les  lois  divines  ?  Quels  sont  les  fondements ,  les 
rapports  et  les  limites  de  ces  deux  autorités  ?  Le  moyen  âge 
avait  résolu  ce  problème  en  faveur  du  pouvoir  spirituel.  Plus 
tard,  on  avait  séparé  les  deux  puissances  et  attribué  à  l'une 
et  à  l'autre  un  empire  à  peu  près  égal.  Hobbes  les  réunit  de 
nouveau  sur  une  seule  tête  :  mais  c'est  au  pouvoir  séculier 
qu'il  accorde  la  dictature  universelle  et  la  souveraineté  reli- 
gieuse. 

Hobbes  reconnaît  un  règne  de  Dieu  (l)  fondé  comme  l'État 
sur  la  loutc-puissance    du  maître  et  la  crainte   des  sujets. 
Comme  tout  roi,  Dieu  doit  être  honoré,  et  cet  honneur  rendu 
à  Dieu  est  ou  naturel  ou  prophétique,  selon  qu'il  est  fondé  sur 
la  seule  raison  ou  sur  la  révélation  expresse  de  Dieu.  Ce  culte 
se  compose  d'opinions  que  l'on  a  sur  la  nature  de  Dieu,  et  de 
cérémonies  par  lesquelles  on  exprime  ses  sentiments  pour  lui. 
Or  il  est  évident  qu'il  faut  une  puissance  qui  fixe  et  ces  opi- 
nions et  ces  cérémonies.  Dans  l'état  de  nature,  c'était  à  chaque 
individu  de  se  fixer  à  lui-même  ses  idées  sur  Dieu  et  de  choi- 
sir les  moyens  dont  il  voulait  l'honorer.  Mais  l'individu  ayant 
abandonné  à  l'État  le  droit  absolu  de  régler  ses  actions  et  ses 
opinions,  l'État  est  ainsi  devenu  le  juge  du  culte  naturel  ;  et 
jusque-là,  la  puissance  séculière  est  souveraine  au  spirituel 
comme  au  temporel.  En  est-il  de  morne  pour  le  culte  prophé- 
tique, celui  qui  dérive  de  la  parole  même  de  Dieu  ?  Ne  faut-il 
pas  une  autorité  particulière  instituée  par  Dieu  pour  décider 
des  choses  sacrées  ?  Ce  pouvoir,  c'est  l'Église.  iMais  l'Église 
n'est  pas  seulement  une  réunion  de  fidèles  qui  ont  la  même 
foi  ;  c'est  une  réunion  dans  un  lieu  déterminé,  dans  un  temps 
dét(;rminé,  établie  par  une  volonté  déterminée.  Nulle  assem- 
bh'c  de  personnes,   même  chrétiennes,  ne  forme  une  Église 
chrétienne,  si  la  convocation  n'en  est   pas  légitime;  car  ce 

(!)  D^  cil'.,  Relig.,  c.  xv. 
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n'est  alors  qu'une  multitude  confuse,  et  non  pas  un  corps  ayant 
droit  de  décider  léijitimement.  Or  il  n'y  a  de  convocation  légi- 
time que  celle  qui  émane  du  souverain.  C'est  lui  seul  qui  d'une 
multitude  peut  faire  une  assemblée  régulière,  une  Église.  De 
plus,  la  communauté  des  sentiments  ne  suffit  pas  pour  faire 
une  seule  Église  de  plusieurs  nations.  Chaque  nation  est  elle- 
même  une  Église,  et  l'Église  chrétienne  n'est  autre  chose  que 
la  république  chrétienne.  D'où  il  est  facile  de  conclure  que  le 
souverain  de  la  république  est  le  souverain  de  l'Église.  Or  le 
souverain  de  l'Église  décide  de  toutes  les  matières  spirituelles. 
Donc  le  prince  décide  aussi  de  toutes  ces  matières.  Ainsi  se 
réunissent  sur  une  seule  tête  tous  les  pouvoirs  matériels  et 
moraux  dont  a  besoin  une  société.  Ainsi  s'accomplit  l'unité 
absolue  du  pouvoir,  et  la  consécration  de  toutes  les  forces  par 
la  plus  grande  de  toutes  les  forces,  la  force  religieuse.  Mais 
par  là  aussi,  disons-le,  se  prépare  sa  ruine  ;  car  cet  excès  d'au- 
torité est  au-dessus  de  la  nature  humaine  ;  elle  n'en  est  pas 
capable,  non  plus  que  de  l'excès  de  soumission  à  laquelle  on 
condamne  la  société.  En  mettant  entre  les  mains  du  pouvoir 
l'arme  de  l'oppression  religieuse,  on  met  entre  les  mains  de  la 
révolte  l'arme  non  moins  puissante  de  la  foi  opprimée.  Rien 
n'est  plus  dangereux  pour  l'extrême  force  que  l'extrême  fai- 
blesse ;  car  celle-ci  n'a  plus  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner. 

Discussion  de  la  morale  et  de  la  politique  de  Hobbes.  — 
Une  réfutation  en  règle  de  la  doctrine  de  Hobbes  dépasserait 
les  limites  de  cet  ouviage  ;  et  d'ailleurs  elle  a  été  souvent 
faite,  et  en  Angleterre,  du  temps  même  de  Hobbes,  par  d'ex- 
cellents philosophes,  et,  de  nos  jours  en  France,  par  des  phi- 
losophes illustres  auxquelles  nous  renvoyons  nos  lecteurs  (1). 

(1)  Voici  les  principales  réfutations  faites  en  Anp^leterre  au  xvii' 
siècle  :  Cudwoitli,  a  Treatise  cancer ninfj  eternal  and  immntable  mora^ 
lity.  London,  1730,  trad.  latine  de  Mosheim,  Leyde,  1773;  Cumber- 
laad,  De  Icg/bus  nulnrœ  disqiiisiiiOf  Londres,  1672,  trad  franc,  par 
liarbeyrac.  Amsterdam,  1771;  et  surtout  Clarke,  Discours  sur  les 
devoirs  iiiininuhles  de  la  religion  naturelle,  traduct.  fran(;aise  do  Rioot- 
lier,  Amsterdam,  1716.  —  Bayle,  dans  son  dictionnaire  (art.  Hobbes) 
cite  une  réfutation  très  forte,  dit-il,  par   un  auteur  absolument  in- 
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Remontons  au  principe  qui  sert  de  fondement  au  système 
politique  de  Hobbes.  Tout  le  détail  de  sa  lliéorie  n'est,  en  effet, 
que  l'application  plus  ou  moins  rigoureuse  de  ce  principe. 
Hobbes,  on  l'a  vu,  s'en  sert  invariablement  pour  trancher  tous 
les  débats.  Quel  est  ce  principe?  C'est  que  l'homme,  dans 
l'état  de  natuie,  a  un  pouvoir  absolu  sur  toutes  choses.  Un  tel 
principe  est-il  vrai  ? 

Qu'est-ce  d'abord  que  cet  état  de  nature  ?  Inutile  de  suppo- 
ser qu'il  ait  existé  primitivement  dans  l'histoire.  En  fait,  les 
nations  diverses,  ne  reconnaissant  point  au-dessus  d'elles  une 
Autorité  commune  qui  règle  pacifiquement  leurs  différends, 
sont  les  unes  vis-à-vis  des  autres  dans  l'état  de  nature.  Quant 
aux  indiv'^us,  il  n'est  pas  impossible  qu'ils  se  trouvent  parfois 
dans  le  même  état  :  c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
comme  le  dit  Locke,  si  un  Anglais  et  un  Français  se  rencon- 
traient dans  une  île  déserte.  Il  est  donc  permis  de  considérer 
les  hommes  abstraitement,  en  dehors  des  lois  civiles,  c'est- 
à-dire  dans  l'état  de  nature,  et  de  se  demander  quels  sont,  en 
pareil  cas,  les  rapports  qui  existent  entre  eux. 

Or,  dans  cette  condition,  j'ai,  suivant  Hobbes,  le  pouvoir 
absolu  sur  toute  chose,  parce  que  j'ai  le  droit  absolu  de  me 
conserver,  et  que  je  suis  le  seul  juge  des  moyens  à  prendre 
pour  assurer  ma  conservation.  S'il  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  vrai 
que  mon  pouvoir  sur  les  choses  aura  pour  Hmite  et  pour  me- 
sure ce  droit  même  de  conservation  ?  Et  si  je  n'ai  pas  besoin 
de  tout  pour  me  conserver,  n'est-il  pas  évident  que  je  n'aurai 
pas  droit  sur  tout  ?  La  question  revient  donc  à  celle-ci  :  t  Tout 
est-il  nécessaire  à  ma  conservation  ?  » 


connu;  Galeottes  Karsbergins,  apud  Beckerum,  De scriptis  adespotis^ 
—  En  Fr.ince,  au  xix"  siècle,  Wiciov  ConsiinlPIii loso phi e  sensualiste) 
leçons  VII,  VIII,  IX)  et  Th.  Jouffroy  {Cours  de  droit  naturel,  leçons  XI 
et  XII).  ont  donné  une  réfutation  complète  et  profonde  des  doctrines 
de  Hobbes,  non  seulemeni  au  point  de  vue  moral,  mais  encore  au 
point  de  vue  politique.  Citons  aussi  en  Allemagne  :  Feuerbach . 
Anti'Hobbes  oder  ûber  die  Grenzen  des  hôclisteu  Gcwuli,  Giessen,  1797  ; 
Buchholz,  Anti-Le.viathan  oder  ûber  das  Verhàltninii  der  Moral  zùr  aus- 
sera  liecht  iindder  Politik  ;  Goett.,  1807. 
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La  poser,  c'est  la  résoudre.  J'ai  besoin,  pour  me  conserver. 
d'une  certaine  quantilc  de  productions  de  la  terre,  mais  je  n'ai 
pas  besoin  de  liqueurs  fortes  ou  de  parfums.  Autre  chose  est 
le  besoin  de  conservation,  autre  chose  le  besoin  de  jouissance. 
Le  nécessaire  et  le  superflu  ne  se  confondent  pas  plus  que 
l'amour  de  Vétre  et  l'amour  du  bien-être.  Qu'on  étende,  tant 
qu'on  le  voudra,  la  limite  du  nécessaire,  toujours  est-il  qu  il 
y  a  une.  La  jouissance  est  tellement  diirérente  de  la  conserva- 
tion que  l'une  est  souvent  en  contradiction  avec  l'autre.  Le 
développement  excessif  de  la  vie  matérielle  nuit  à  cette  vie 
même  :  le  trop  de  nourriture,  le  trop  de  boisson,  la  débau- 
che, etc.,  font  tort  à  la  santé.  Par  conséquent,  tout  ne  m'est 
pas  indispensable,  et,  si  je  n'ai  droit  qu'à  l'indispensable,  je  ne 
puis  prendre  du  superflu  pour  moi  aux  dépens  du  nécessaire 
d'autrui. 

Mais  est-il  vrai  que,  même  pour  me  conserver,  j'aie  un  droit 
absolu  sur  tout,  et  que  je  puisse  toujours,  par  la  force,  ou  tel 
autre  moyen,  m'emparer  de  ce  qui  m'est  nécessaire  ?  Il  y  a 
des  cas  extrêmes,  exceptionnels,  où  l'on  peut  hésiter.  Cicéron 
en  cite  plusieurs  dans  son  De  officiis.  Deux  hommes,  par 
exemple,  sont  à  la  mer,  ils  vont  périr  ;  une  planche  unique 
est  à  leur  portée  ;  si  l'un  des  deux  parvient  à  s'en  saisir,  il 
pourra  être  sauvé  ;  mais  qui  l'aura  ?  Les  droits  des  concur- 
rents étant  ici  égaux,  il  reste  que  la  force  décide,  à  moins  que 
l'esprit  de  dévouement  n'intervienne.  Mais  c'est  là  un  cas 
extraordinaire  et  hypothétique.  Dans  la  réalité,  il  arrive  d'or- 
dinaire que  l'objet  utile  à  notre  conservation  se  trouve  appro- 
prié. La  planche  dont  nous  venons  de  parler  n'appartenait  pas, 
avant  ce  conflit  imaginaire,  à  l'un  pUilùt  qu'à  l'autre.  Mais 
généralement  il  n'en  va  pas  de  môme  des  biens  de  la  nature. 
Le  travail  les  a  ti  ansformés  en  propriétés.  Heureux,  à  coup 
sûr,  ceux  qui,  en  travaillant,  ont  pu  les  a('(iuérir  !  C'est  une 
chance,  pour  eux,  d'être  venus  plus  tôt,  et  d'avoir  trouvé  des 
biens  disponibles.  Mais  y  a-t-il  là  matière  aux  revendications 
socialistes  ?  Ai-je  le  droit  de  réclamer  ma  part  de  richesses 
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que  le  travail  a  appropriées  et  qui,  par  le  travail,  sont  deve- 
nues la  chose  personnelle  de  quelqu'un?  Si  je  n'en  ai  pas  le 
droit,  je  n'ai  pas  non  plus  celui  de  dépouiller  mon  semblable, 
ni  de  le  tuer  pour  le  dépouiller,  ni  de  lui  ravir  sa  femme  ou 
ses  eni'anls,  ni  de  lui  soustraire  rien  de  ce  qui  est  à  lui.  Je  ne 
puis  pas  davantage  le  tromper  ou  violenter  sa  conscience. 
Pourquoi  ?  parce  qu'il  a  le  droit  d'être  lui,  comme  j'ai  celui 
d'être  moi.  Sa  destinée  n'a  pas  moins  de  valeur  que  la 
mienne.  Je  ne  puis  donc  en  faire  mon  instrument,  ma  chose. 
Mon  droit  de  conservation  est  limité  par  le  sien.  Que  celte 
limite  ne  soit  pas  toujours  facile  à  définir,  qu'il  y  ait  une  sorte 
de  terrain  mixte  où  se  rencontrent  des  prétentions  opposées, 
invoquant  chacune  des  titres  respectables,  qu'enfin  on  recon- 
naisse des  cas  litigieux  où,  le  droit  balançant  le  droit,  la 
force  soit  appelée  à  décider,  nous  le  voulons  bien  ;  mais, 
hors  de  là,  il  y  a  des  Hmites  nettes,  certaines,  qui  circon- 
scrivent le  domaine  de  mes  droits  et  le  domaine  des  droits 
d  autrui. 

Si  donc  un  autre  m'attaque  dans  l'exercice  de  ces  droits,  que 
je  possède  incontestablement,  je  puis  me  défendre  et  répondre 
à  la  force  par  la  force.  C'est  le  droit  de  légitime  défense.  Mais 
ce  droit  n'a-t-il  pas  lui-même  des  limites  ?  Accordons  à  Hobbes 
que,  si  quelqu'un  nous  attatjue,  il  nous  est  permis  de  nous 
défendre  par  tous  les  moyens,  et  que  nous  pouvons  aller  jus- 
qu'à tuer  un  voleur  qui  fond  sur  nous  :  1**  parce  qu'il  est  légi- 
time de  défendre  ses  biens  ;  2**  parce  qu'on  ne  pciut  prévoir  si 
les  intentions  de  l'adversaire  sont  ou  ne  sont  pas  homicides  : 
encore  est-il  que  ce  droit  a  d'autres  hmites,  et  que,  si  nous 
avons  réussi  à  désarmer  notre  agresseur,  à  le  rendre  impuis- 
sant, l'humanité  doit  à  son  tour  intervenir  et  nous  empêcher 
d'abuser  de  notre  victoire.  L'homme,  quoi  qu'en  dise  Ilobbes, 
n'est  pas  l'ennemi-né  de  l'homme  :  mais  il  y  a  en  lui  pour  ses 
semblables  des  sentiments  naturels  de  fraternité  et  de  pitié. 
S'il  en  était  autrement,  est-ce  que  tout  ne  serait  pas  permis  à 
la  guerre  ?  On  pourrait  sans  remords  scalper,  empoisonner, 
Janet.  —  Science  pohlirpie.  M.  —  12 
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brûler  ses  ennemis.  Tout  le  monde  croit  pourtnnt  qu'il  y  a  un 
droit  de  la  guerre;  que  la  guerre  est,  sans  doute,  rendue  né- 
cessaire par  l'état  de  nature  où  vivent  les  nations  les  unes  vis- 
à-vis  des  autres,  et  par  l'absence  d'arbitre  commun  ;  mais  en- 
fin, même  à  la  guerre,  certaines  choses  sont  permises  et  cer- 
taines autres  défendues,  l'humanité  devant  apporter  un  tem- 
pérament et  une  limite   au  droit  de  la  défense. 

Ainsi,  le  pouvoir  absolu  que  Ilobbes  nous  attribue  primiti- 
vement se  trouve,  après  tout,  assez  restreint.  D'abord  il  est 
borné  aux  choses  nécessaires  à  notre  conservation;  puis, 
même  dans  ce  champ  circonscrit,  tout  ce  qui  se  trouve  anté- 
rieurement approprié  lui  échappe,  et  le  recours  à  la  force  nest 
])ermis  que  dans  le  cas  de  légitime  défense,  c'est-à-dire  quand 
il  s'agit  de  conserver  nos  biens  propres  ;  enfin,  même  dans  ce 
cas,  il  y  a  une  limite  que  nous  ne  pouvons  franchir,  et  que 
l'humanité  nous  enjoint  de  respecter.  Nous  n'avons  donc  pas, 
dans  l'état  de  nature,  le  pouvoir  absolu  dont  nous  gratifie 
Hobbes.  Par  conséquent,  nous  ne  pouvons  le  transmettre  à 
l'État.  Mais,  d'autre  part,  l'État  ne  le  possède  point  non  plus 
par  lui-même;  si  d(mc  nous  ne  pouvons  abdiquer  ce  que  nous 
n'avons  pas,  si,  en  outre,  les  personnes  au  profit  desquelles 
cette  abdication  aurait  lieu  n'ont  point,  antérieurement  à  cette 
abdication,  ce  que  Ilobbes  prétend  leur  conserver  après, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  absolu,  l'État  n'en  peut  être  saisi.  Notre 
droit,  c'est  de  nous  défendre.  Par  conséquent,  nous  ne  pou- 
vons transmettre  à  l'Etat  que  ce  droit,  et  non  pas  un  autre  : 
nous  pouvons  le  lui  transmettre,  parce  que  nous  le  possé- 
dons 

Mais  pourquoi  le  lui  transmettons-nous?  Nous  avons  pour 
cela  deux  motifs:  d'abord  ,  il  faut  avouer  que,  si  nous  en 
étions  réduits  à  excTcer  nous-mènu\s  \{\  dioit  de  défens(\  le 
plus  souvent  nous  n'en  aurions  pas  le  pouvoir  :  il  y  aurait 
dans  la  société  une  lutte  perpétuelle  où  tout  l'avantage  serait 
du  côté  des  forts  ou  des  habiles.  Puis,  il  est  ditficile  d'être  bon 
juge  dans  sa  propre  cause.  Avec  la  meillenie  foi  du  monde, 
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on  n'est  que  trop  lenlé  de  se  donner  raison  eonlre  ses  adver- 
saires, cl  d'être  partial  envers  soi-même.  D'où  il  suit  que  la 
meilleure  garantie  des  droits  de  tous  est  dans  l'institution 
d'un  pouvoir  tout  à  la  f«»is  impartial  et  fort,  et  ce  pouvoir, 
c'est  l'État.  L'Ktat  est  donc  une  société  d'assurance  nuiluelle. 
Nous  protéger  contre  les  autres,  voilà  sa  raison  d'être.  S'il 
nous  opprime,  il  sort  de  ses  attributions.  Il  doit  donc  être  tout 
ensemble  assez  fort  pour  exercer  cette  protection  qu'il  nous 
doit,  et  trop  faible  pour  nous  opprimer. 

Ainsi  donc,  ce  principe  de  Ilobbes,  que  t  tout  nous  est  per- 
mis dans  l'état  de  nature  »,  aboutit,  quand  on  l'examine  et 
qu'on  en  retranche  ce  qu'il  a  d'excessif,  à  une  conséquence 
toute  diHérente  de  l'absolutisme. 

On  arrive  au  même  résultat  en  exammant  cet  autre  prin- 
cipe de  Hobbes,  dont  le  précédent  est  le  corollaire,  que  «  la 
conservation  de  la  vie  est  le  souverain  bien  » . 

En  fait,  celte  assertion  est  plus  que  contestable.  Si  la  vie  est 
le  souverain  bien,  pourquoi  ces  trop  fréquents  suicides  ?  Ne 
témoignent-ils  pas  que ,  pour  l'homme ,  certain  degré  de 
souffrance  paraît  pire  que  h  mort?  Hobbes,  au  surplus,  re- 
connaît lui-même  qu'il  y  a  des  choses  auxquelles  nous  pou- 
vons préférer  la  mort,  et  que,  si  TÉtat  exige  de  nous  tel 
sacrifice  qui  nous  coûte  plus  que  celui  de  notre  vie,  nous 
pouvons  lui  obéir.  C'est  admettre  que  l'état  civil  doit  être 
meilleur  que  l'état  de  nature.  Sinon  ,  pourquoi  passerions- 
nous  de  celui-ci  à  celui-là  ?  L'état  de  nature  a,  certes,  les 
plus  graves  inconvénients  ;  la  vfe  sauvage  est  pleine  d'incer- 
titudes et  de  périls.  Toutelois,  elle  oflre  aussi  certains  avan- 
tages: l'individu  s'y  trouve  indépendant  de  toutes  les  forma- 
lités auxquelles  nous  sommes  assujettis  ;  il  ne  connaît  ni 
police,  ni  réglementation ,  ni  contrainte  légale  ;  il  agit  en 
toute  liberté  cl  se  défend  comme  il  lui  plaît.  Pour  compenser 
la  perte  d'une  partie  de  cette  liberté  que  le  sauvage  a  gaidée 
tout  entière,  il  faut  que  l'Étal  nous  fasse  une  condition  accep- 
table. Par  conséquent,  son  pouvoir  sera  à  tout  le  moins  limité 
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par  l'obligation  de  nous  rendre  la  vie  plus  agréable  qu'elle 
ne  l'est  dans  l'élat  de  nature. 

De  plus,  le  sens  dans  lequel  Hobbes  prend  le  mol  conserva- 
tion est  arbilrairement  restreint.  Hobbes,  en  ellet,  n'entend 
par  là  que  la  conservation  plujsiqiie.  Mais  l'homme  ne  vit  pas 
seulement  d'une  vie  matérielle  :  il  a  un  (-œur,  une  volonté, 
une  intellig(;nce,  des  facultés  enfin  qui  demandent,  elles 
aussi,  à  élre  conservées.  Si  l'on  me  violente  dans  mes  affections, 
dans  l'exercice  de  mon  intelligence,  dans  ma  conscience  reli- 
gieuse, dans  ma  famille,  dans  la  jouissance  d'une  propriété 
que  je  dois  à  mon  travail,  mon  corps  aura  beau  être  intact  : 
la  meilleure  part  de  moi-même,  de  mon  être,  sera  lésée,  et 
la  conservation  de  ma  vie  physique  ne  pourra  suppléer  aux 
atteintes  portées  à  ma  vie  morale.  L'État  doit  donc  me  défen- 
dre tout  entier  ;  ce  n'est  pas  seulement  mon  corps ,  c'est 
mon  âme  aussi  qu'il  doit  proléger  contre  les  agressions,  c'est 
tout  ce  qui  constitue  ma  personnahté,  c'est  en  un  mot  ma 
liberté  individuelle.  Nous  voici  revenus,  on  le  voit,  à  la  même 
conclusion  qui  est  directement  opposée  à  celle  de  Hobbes. 

Mais,  dit  le  théoricien  du  pouvoir  absolu,  si  l'Élut  est  assez 
fort  pour  nous  protéger,  il  le  sera  assez  pour  nous  opprimer. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  remède. 

Qu'importe  à  la  question  qui  nous  préoccupe  ?  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  savoir  ce  qu'il  est  possible,  mais  ce  qu'il  est  légitime 
que  rÉtat  fasse  en  vertu  de  son  pouvoir.  Il  en  abusera,  dites- 
vous.  Soit  I  mais  est-ce  une  raison  pour  que  le  philosophe  jus- 
tifie c(»t  abus  et  l'élève  à  la  hauteur  d'un  droit  ? 

théoriquement,  il  est  clair  que  l'Étal,  pour  pouvoir  jouer 
son  rôle  de  protecteur,  devra  être  muni  d'une  autorité  (jui, 
le  (;as  échéant,  pourra  devenir  oppressive.  En  théorie  donc, 
il  n'y  a  point  de  garantie  contre  l'oppression  possible  de  l'Étal. 
Si  Ton  essaye  de  le  tempérer  par  linsiituiion  d'un  autre  pou- 
voir, ou  ce  pouvoir  sera  purement  moral,  comme  l'autorité 
du  pape  au  moycMi  Age,  et  il  n'aura  pas  d'efficacité  positive  ; 
ou  il  sera  sui'fisanmient  fort  pour  imposer  ses  décisions,  et 
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alors  c'est  lui  qui  sera  le  souverain.  Ainsi  posé,  le  problème 
politique  ressemble  à  la  quadrature  du  cercle. 

Par  bonheur,  dans  la  pratique,  les  choses  ne  se  montrent 
point  sous  un  aspect  aussi  tranchant.  La  pratique  résout  ce 
([ue  la  théorie  déclare  insoluble.  L'expérience  nous  montre 
des  transactions,  des  combinaisons  politiques  qui  mettant  **5i 
présence  le  pouvoir  de  l'État  et  le  pouvoir  des  individus,  et 
qui  les  forcent  de  s'accommoder  entre  eux.  Il  y  a  toujours,  à 
la  vérité,  une  sorte  de  terrain  inUM'inédiaire  que  l'un  et 
l'autre  se  disputent,  chacun  tirant  de  son  côté.  Mais  ce  n'est 
là  que  le  détail  ;  et,  à  voir  les  choses  d'ensemble,  on  peut  dire 
que,  dans  telle  ou  telle  nation,  l'État,  très  fort  pour  protéger, 
a  peu  de  force  pour  opprimer.  Le  problème  politique  s'y 
trouve  donc  résolu. 

Hobbes,  il  est  vrai,  est  peu  touché  de  ce  qu'on  appelle  la 
liberté  politique;  c'est  pour  lui  la  liberté  de  la  cité,  non  celle 
de  l'individu.  L'important,  dit-il,  c'est  que  l'individu  soit 
libre,  et  il  l'est  si  le  pouvoir  public  ne  gêne  point  sa  vie  pri- 
vée. L'État  monarchique  est  de  tous  les  États  celui  qui  la 
gêne  le  moins. 

Relevons  tout  d'abord  cette  dernière  assertion,  qui  est  au 
moins  étrange.  Ni  l'histoire  de  l'antiquité,  ni  celle  des  temps 
modernes  ne  semblent  la  confirmer.  Les  citoyens  d'Athènes 
étaient-ils  moins  libres  dans  leur  vie  privée  que  les  sujets  du 
roi  de  Perse  ?  A  Lacédémone,  dira-t-on,  il  n'en  était  pas  de 
même  :  l'État  s'ingérait  d'une  façon  exorbitante  dans  la  vie 
privée  de  chaque  citoyen.  Mais  en  faut-il  conclure  que  l'État 
était  en  ce  point  tyrannique  ?  Non  ;  car  le  sentiment  de  la  vie 
piivée  n'existait  point  ou  n'existait  que  très  peu  chez  les  Lacé- 
démoniens  ;  ce  qui  pour  nous  serait  une  contrainte  odieuse 
(par  exemple,  l'institution  des  banquets  pubHcs)  ne  leur  répu- 
gnait pas  et  ne  leur  semblait  pas  oppressif.  Quant  aux  États 
modernes,  on  ne  voit  pas  que  la  vie  privée  soit  moins  libre  en 
Amérique  ou  en  Suisse  qu'à  Constantinople.  Ainsi  l'affirma- 
tion de  Hobbes  est  toute  gratuite. 
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Et  puis,  n'est-ce  donc  rien  que  la  cité  soit  libre  ?  Est-ce 
qu'en  somme  l'individu  n'est  pas  libre  dans  la  mesure  où 
l'est  la  cité  ?  Si  je  puis  me  taxer  moi  même  ou  contribuer  au 
vote  de  l'impôt,  n'aurai-je  pas  plus  de  liberté  individuelle 
([ue  si  je  vivais  sous  le  régime  de  Louis  XIV  ou  de  tel  autre 
monarque  absolu  ?  Et  l'impôt  une  fois  voté,  qui  donne  le  plus 
de  garantie  à  mes  intérêts  privés  d'un  gouvernement  paieil  à 
celui  de  nos  anciens  monaniues,  qui  ont  presque  tous  altéré 
les  monnaies,  ou  d'une  administration  financière  surveillée  et 
contrôlée  comme  elle  l'est  dans  un  État  libre  ? 

Est-ce  peu  de  chose  encore,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
individuelle,  que  de  pouvoir  intervenir  dans  la  confection  des 
lois  ?  Est-ce  peu  de  participer  au  gouvernement  de  soi-même 
et  de  ne  pas  l'abandonner  entièrement  à  une  volonté  étran- 
gère, c'est-à-dire  au  hasard  ?  N'oublions  pas  combien  l'arbi- 
traire monarchiciue  menaçait  la  liberté  individuelle  sous 
l'ancien  régime.  On  voyait,  à  l'époque  de  Louis  XiV,  des  mal- 
heureux, condamnés  à  temps  aux  galères,  y  rester  toute  leur 
vie. 

Qu'après  cela,  certaines  monarchies  soient  plus  libres  que 
certaines  républiques,  nous  l'accordons  ;  mais  alors  (;e  sont 
des  monarchies  consliUUionnelles,  et  Ilobbes  n'en  veut  pas 
entendre  parler.  Plutôt  la  république  dictatoriale  de  Crom- 
well  que  la  monarchie  tempérée  de  Guillaume  III  !  Uépu- 
blicpie  ou  monarchie,  c'est  le  pouvoir  absolu  (jui  paraît 
nécessaire  à  Ilobbes.  Il  est  absolutiste,  non  monarchiste,  et 
toute  espèce  d'État  libéral,  que  ce  soit  une  monarchie  ou  une 
républicpie,  est  l'objet  de  ses  attaques. 

C'est  une  chimère,  suivant  lui,  que  de  chercher  des  garan- 
ties contre  le  pouvoir  absolu.  Cependant  si,  dans  un  lAwl 
fdonarchiciue ,  la  puissance  du  prince  est  linïiice  par  celle 
d'une  aristocratie,  par  l'institution  d'mie  Chambre  des  pairs, 
ces  deux  autorités  se  contiendroiil  l'une  l'autre.  Mais  ce  n'est 
pîis  tout  :  on  pciifles  contenir  l'une  et  l'aulie  par  un  iroi- 
sièmc  pouvoir,  qui  sera  une  CliaUâbre  populaire,  dont  l'ori- 
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i^ine  sera,  soit  le  sufTraiîe  restreint,  soit,  si  tout  le  monde  ac- 
(juiert  le  droit  de  participer  au  vote,  le  sulTrage  universel.  Qui 
peut  nier  que,  dans  un  pareil  ^gouvernement,  la  force  publique 
ne  soit  sérieusement,  eliicacemcnt  contrôlée  et  tempérée  ? 

Toutefois,  en  faisant  intervenir  la  souveraineté  populaire,  il 
est  permis  de  se  demander  si,  qMclles  que  soient  les  condi- 
tions où  elle  s'exerce,  elle  est  susceptible  à  son  tour  d'être 
contenue,  et  s'il  existe  des  i;aranties  contre  le  despotisme  qui 
en  peut  sortir. 

On  dit,  il  est  vrai,  que  le  peuple  ne  se  fait  point  de  tort  à 
lui-même  et  ne  s'opprime  point  lui-même.  A  la  bonne  heure, 
si  la  volonté  populaire  était  unanime,  et  encore  devrait-on 
faire  remarquer  que,  à  un  point  de  vue  élevé,  un  peuple, 
comme  un  individu,  se  fait  tort  à  lui-même  quand  il  n'ob- 
serve point  ses  devoirs.  Mais  tant  s'en  faut  que  tous  les 
citoyens  aient  une  seule  volonté  1  Toujours  ils  se  divisent.  11  y 
a  la  majorité  d'une  part  ;  de  l'autre,  la  minorité  ;  et  la  majo- 
rité, étant  souveraine,  peut  devenir  oppressive. 

Quel  sera  le  moyen,  sinon  d'empêcher,  au  moins  d'atténuer 
le  despotisme  possible  de  la  majorité  ?  C'est,  selon  nous,  la 
liberté  de  la  pensée,  et,  par  conséquent,  la  liberté  de  la 
presse.  La  presse  est  le  pouvoir  moral  qui  défend  la  minorité 
contre  les  entreprises  de  la  majorité.  Elle  défend  donc  tout 
le  monde  ;  car  quel  est  l'homme  qui,  sur  un  point  donné,  ne 
fasse  pas  partie  de  la  minorité  ?  Telle  personne  est,  en  poli- 
tique, dans  les  rangs  du  plus  grand  nombi'c,  qui  se  trouve 
dans  les  rangs  du  plus  petit  en  matière  religieuse,  ou  philo- 
sophique, ou  industrielle.  Ainsi,  c'est  nous  tous  qui  sommes 
protégés  par  la  presse  ;  c'est  nous  tous  qu'elle  sauvegarde 
ccmtre  l'oppression,  qu'elle  défend  dans  notre  personnalité. 
Son  rôle  est  donc  éminemment  protecteur,  et  non  seulement 
elle  protège  la  minorité  dans  sa  liberté  de  penser,  mais,  eu 
lui  donnant  l'espérance  de  faire  triompher  un  jour  ses  idées, 
elle  protège  la  majorité  contre  de  secrètes  colères,  amassées 
en  silence  et  finissant  par  une  soudaine  explosion. 
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La  presse  est  un  pouvoir  moral,  sans  force  eflective  et  ma- 
térielle. Voilà  précisément  ce  qui  lui  permet  d'être  une 
garantie  pour  la  minorité.  Car  la  minorité  ne  peut  être  défendue 
par  un  pouvoir  matériel  sans  s'insurger  du  môme  coup  contre 
la  majorité  et  de  ce  conflit  naîtrait  une  situation  anarchique. 
La  presse  n'est  donc  pas,  ne  peut  être  un  instrument  de 
VÉtat,  un  ressort  administratif  dont  la  force  publique  doive 
diriger  le  jeu.  Elle  représente,  c'est  son  honneur,  ce  qui, 
hors  de  l'État,  constitue  l'homme  moral,  la  personnalité,  la 
conscience. 

Mais  quoi  l  objectera-t-on,  la  presse  ne  peut  pas  être  abso- 
lument libre.  Il  lui  faut  des  lois,  et  ces  lois,  qui  les  fera  ?  La 
majorité.  La  majorité  est  donc  la  maîtresse  de  supprimer  la 
seule  garantie  qui  soit  laissée  à  la  minorité. 

Cette  objection  n'a  qu'une  valeur  théorique;  dans  la  réalité, 
quelque  restrictive  que  soit  la  législation  édictée  sur  la  presse 
par  la  majorité,  le  plus  petit  nombre  trouve  toujours  quelque 
moyen  de  faire  entendre  sa  voix.  L'oppression  du  plus  grand 
nombre  n'est  jamais  absolue.  Aux  États-Unis,  c'était  d'abord 
la  minorité  qui  voulait  abolir  l'esclavage  ;  en  vain  essaya-t-on 
de  la  réduire  au  silence,  elle  finit  par  devenir  la  majorité. 
Chez  nous,  d'ailleurs,  faut-il  remonter  si  haut  pour  trouver  le 
temps  où  les  livres  étaient  censurés,  publiquement  brûlés,  où 
l'on  bannissait  V Emile  de  Rousseau,  où  les  écrits  de  Voltaire 
étaient  poursuivis  ?  On  sait  pourtant  quel  a  été  le  succès  final 
de  ces  stériles  persécutions.  D'ailleurs,  même  sous  les  mo- 
narques les  plus  puissants,  le  bon  plaisir  royal  n'avait  pas 
toute  licence,  et  ne  pouvait,  sans  aucune  réserve,  braver 
l'opinion  publique. 

A  plus  forte  raison,  dans  notre  société  actuelle,  les  minori- 
tés ne  doivent-elles  jamais  désospénu*  ni  du  i)réseni,  ni  de 
l'avenir.  Si  leur  cause  est  juste,  qu'elles  se  gardent  seulement 
de  la  compromettre  par  leurs  violences  ;  car  ce  sont  les  vio- 
lences des  minorités  qui  amènent  et,  aux  yeux  de  la  foule, 
justifient  l'oppression  des  majorités.  Que  les  minorités  soient 
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donc  pacifiques  et  sages.  Leur  plus  grande  chance  de  réussir 
est  là.  Quant  à  chercher  des  garanties  absolues,  c'est  ce  qui 
est  impossible  ;  mais  nous  pouvons  assurer  à  la  liberté  des 
garanties  relatives,  dont  la  meilleure  est  peut-être  la  sagesse 
de  la  miiioiité  et  le  respect  de  tous  pour  la  loi. 


CHAPITRE    II 

ANGLETERUE 

LOCKE 

lilmer.  Tfiéorie  du  patriarcat.  — Milton.  Ses  écrits  politiques,  ses  vues 
sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  religieuse. —  Harrin|;lon.  Apho- 
risînesj  Oceana.  —  Algernon  Sydney,  prédécesseur  de  Locke.  Ses 
Discours  sur  le  gouvernement.  Réfutation  de  Filmer.  —  Locke,  Sa 
théorie  de  l'état  de  nature.  Loi  naturelle.  Droit  de  défense  et  droit  de 
punir.  Théorie  de  la  propriété.  —  De  l'esclavage.  —  Du  pouvoir  pater- 
nel. —  Établissement  de  la  société  civile.  Des  trois  pouvoirs.  — Théorie 
du  consentement  exprès  et  du  consentement  tacite.  —  Discussion 
contre  la  monarchie  absolue.  —  Du  pouvoir  législatif.  Sa  souveraineté. 
Ses  limites.  —  Rapports  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif. 
—  De  la  prérogative  royale  —  Théorie  du  droit  d'insurrection. 
Appréciation  de  la  politique  de  Locke.  —  Les  écrivains  politiques  eo 
Angleterre,  au  xviii'  siècle  :  Bolingbroke,  Swift,  Lettres  .de  Junias, 
Kdm.  Burke. 

Hobbes  est  le  plus  célèbre  des  défenseurs  qu'ait  eus  en 
Ang^leterre,  au  xvii®  siècle,  le  pouvoir  absolu  ;  il  est  le  seul  qui 
compte  parmi  les  philosophes  ;  mais  il  n'est  pas  le  seul  dans 
l'histoire.  D'autres  ont  pris  part  aux  débats  et  aux  polémiques 
de  leur  temps  ;  mais  de  leurs  écrits,  il  reste  peu  de  chose 
pour  l'histoire  de  la  science.  On  devra  signaler  cependant  bq 
écrivain  oublié  aujourd'hui,  mais  qui  a  le  mérite  d'avoir  pré- 
senté sous  une  forme  personnelle  et  originale  le  système  du 
pouvoir  absolu.  Je  veux  parler  du  chevalier  Filmer,  l'auteur 
du  Palriarca  (1G80),  ouvrage  qui  eut  à  cette  époque  un  assez 
grand  retentissement.  L'illustre  Algernon  Sydney,  réfugié 
alors  en  Hollande,  le  réfuta  longuement  dans  ses  Discours  sur 
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le  gouvernement.  Locke,  dans  son  A's.srfi  sui'  le  gouvernement 
civil,  paraît  plus  préoccupé  de  Filmer  que  de  Hobbes  (l). 
Enfin  J.-J.  Ilousscau  lui-même,  un  siècle  après,  fait  une  allu- 
sion ironique  aux  doctrines  du  chevalier  Filmer  dans  un 
passage  curieux  du  Contrat  social  (2). 

Le  chevalier  Filmer.  —  La  doctrine  du  chevalier  Filmer 
est  celle  dont  nous  avons  vu  la  réfutation  anticipée  dans  le 
jésuite  Suarez  (3).  Celte  doctrine,  c'est  que  le  pouvoir  politique 
a  son  origine  en  Adam.  Le  premier  homme  a  été  le  premier 
souverain.  Le  pouvoir  a  dû  se  transmettre  ensuite  héréditaire- 
ment de  génération  en  génération,  et  s'est  partagé  entre  les 
diflerents  rois  de  la  terre,  qui  doivent  être  considéi'és  comme 
les  successeurs  d'Adam  et  de  Noé.  Telle  est  la  bizarre  fn^tion 
de  Filmer;  fiction  qui,  toute  ridicule  qu'elle  parait,  est  cepen- 
dant au  fond  de  toute  doctrine  monarchique  qui  ne  veut  pas 
reposer  sur  le  consentement  du  peuple.  Pour  qu'il  y  ait  un 
droit  divin  du  monarque  sur  ses  sujets,  il  faut  que  le  monar- 
que reçoive  son  pouvoir  de  l'hérédité.  S'il  vient  un  moment 
où  l'on  voit  commencer  le  pouvoir  royal,  il  faut  toujours  en 
revenir,  soit  à  la  force,  soit  à  l'élection.  Or  aucun  de  ces 
principes  ne  peut  fonder  un  pouvoir  inviolable  et  absolument 
irresponsable.  Vient-il  de  la  force,  la  force  peut  le  détruire 
vient-il  du  peuple,  celui  qui  l'a  établi  peut  le  renverser,  ou 
tout  au  moins  le  corriger,  ou  enfin  faire  ses  conditions.  11 
faut  donc  que  l'on  assimile  le  pouvoir  royal  au  pouvoir  pater- 
nel ;  mais,  pour  que  ce  rapprochement  soit  autre  chose  qu'une 
métaphore,  on  est  forcé  de  remonter  jusqu'au  temps  où  la 
monarchie  se  confondait  réellement  avec  la  paternité,  c'est-à- 
dire  aux  patriiu'ches,  et  enfin  jusqu'à  Adam.   En   effet,   la 

(1)  Il  avait  même  composé  ua  traité  expressément  dirigé  contre 
Filmer.  Voy.  plus  loin  p.  199. 

(2)  a  Je  n'ai  rien  dit  du  roi  Adam,  ni  de  l'empereur  Noé  ;...  j'espère 
qu'on  me  saura  gré  de  cette  modération.  Car,  descendant  directe- 
ment de  lun  do  ces  princes,  et  peut-être  de  la  biandie  aînée,  que 
sais-jc  si  j)ar  la  vérification  des  titres  je  ne  me  tiouverais  point  le 
légitime  roi  du  genre  humain  T  »  {Conl.  soc,  1.  I,  c.  ii.) 

(3)  Voy.  plus  jjaut,  mémo  tome,  p.  Ib6. 
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doctrine  du  droit  divin  ne  suffit  pas  à  établir  absolument  la 
supériorité  du  gouvernement  monarchique  sur  tout  autre  ; 
car  le  droit  divin,  nous  l'avons  vu,  autorise  tous  les  gouver- 
nements une  l'ois  qu'ils  sont  établis.  Mais,  en  rattachant  le 
droit  du  roi  au  droit  du  père  de  famille,  on  fonde  la  souve- 
raineté sur  la  nature  même,  et  on  exclut  de  la  sanction  divine 
tout  gouvernement  qui  ne  repose  pas  sur  l'héiédité  (1). 

MiLTON.  —  En  face  des  partisans  du  pouvoir  absolu,  adver- 
saires déclarés  de  la  Révolution,  signalons  maintenant  les 
écrivains  du  parti  contraire,  les  défenseurs  du  droit  des 
peuples  contre  le  droit  des  rois.  Nous  retrouvons  chez  eux 
la  trace  des  doctrines  démocratiques  du  xvi«  siècle.  C'est  de 
Junius  Brutus,  de  Knox,  de  Buchanan  que  dérivent  manifeste- 
ment les  publicistes  républicains  ou  libéraux  qui,  soit  en  1640, 
soit  en  1688,  ont  pris  le  parti  de  la  révolution  contre  les  Stuarts; 
les  uns,  comme  Milton,  Harrington  et  Sydney,  placés  au  point 
de  vue  républicain  ;  les  autres,  comme  Locke,  se  contentant 
de  la  monarchie  tempérée.  Locke  est  le  philosophe  du  libéra- 
lisme, comme  Hobbes  est  le  philosophe  de  l'école  opposée. 

Milton  (2)  est  un  républicain,  et  un  républicain  chrétien  : 
pour  lui,  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité  se  confond 
avec  le  règne  du  Christ  :  c  Quelle  forme  de  gouvernement, 
dit-il,  se  rapproche  davantage  des  préceptes  du  Qulst  qu'une 
libre  république?  Les  gouvernanls  sont  là  les  continuels  ser- 
viteurs du  peuple...  Un  roi  au  contraire  veut  être  adoré 
comme  un  demi-dieu.  »  Mais  les  républicains  du  xvn*'  siècle 
n'étaient  pas,  ainsi  que  ceux  du  nôtre,  partisans  d'un  droil 
de  sulïrage  illimité.  Millon  combat  le  suffrage  universel, 
comme  le  ferait  aujourd'hui  le  parU  conservateur  :  t  Si  l'on 

(1)  Voir  plus  loin  (pp.  103  et  191)  l'analyse  de  Filmer  et  rindicalion 
de  ycs  écrits  dans  la  réfutation  d  Al^'.  Sydney. 

(2)  Sur  les  Ecrits  politiques  (le  Milton,  voy.  l'excellente  et  instruc- 
tive monographie  do  M.  A.  Geffroy  (Paris,  1818),  à  laquelle  nous 
empruntons  tous  les  telles  cités  ici.  —  Art.  Millon  (Allibone's  Diclio- 
nary  of  english  Lileralur).  —  Masson,  Life  of  MiUon  with  Ihe  fiis- 
tory  of  liis  lime,  G  vol.  ;  London,  1880. 
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donne  à  tons  le  droit  de  nommer  tout  le  monde,  ce  ne  sera 
plus  la  sagesse  ni  l'autorité,  mais  la  turbulence  et  la  glou- 
tonnerie qui  élèveront  à  la  dignité  de  sénateurs  les  habitués 
des  tavernes  de  village  (1)  ».  Le  système  politique  de  iMilton, 
tout  républicain  qu'il  fût,  n'était  guère  libéral.  C'était  le  sys- 
tème dos  Indépendants  :  [)arlement  à  vie  ou  sénat  nonmié  par 
l'armée,  plus  un  grand  conseil  nommé  par  les  villes.  C'était  au 
fond  une  oligan^hie  militaire,  instrument  facile  entre  les  mains 
d'un  despote.  Milton  d'ailleurs  partageait  toutes  les  passions 
politiques  de  son  parti  :  et  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  défen- 
dre sa  cause,  lorsque  la  mort  de  Charles  P"*  eut  soulevé  de 
toutes  parts  l'indignation  des  royalistes.  Il  le  fit  d'abord  dans 
son  Iconoclaste,  écrit  en  réponse  à  Vfmage  royale  (Etxwv 
paatAtxY,),  pamphlet  attribué,  à  Charles  V'  qui  avait  ému  toute 
l'Angleterre  :  c  Je  veux,  disait-il,  pour  l'amour  des  personnes 
simples  qui  croient  les  monarques  animés  d'un  souffle  différent 
de  celui  des  autres  mortels,  relever,  au  nom  de  la  république 
et  de  la  liberté,  le  gant  jeté  dans  l'arène,  quoique  ce  soit  le 
gant  d'un  roi.  »  II  le  fit  encore,  dans  sa  réponse  à  Saumaise. 
C(;lui-ci  avait  écrit  une  Défense  du  roi  ;  Milton  répondit  par  sa 
Première  défense  du  peuple  anglais,  1651  (2),  oii  il  soutient 
énergiquement  le  droit  du  régicide  ;  enfin,  il  écrivit  plus  tard 
une  Seconde  défense  de  la  nation  anglaise  en  réponse  à 
V Apologie  pour  le  feu  roi  (3),  écrit  par  un  inconnu  pamphlé- 
taire, John  Ilowland.  Ce  ne  sont  là  que  des  écrits  polémique*^. 
Si  l'on  veut  connaître  les  doctrines  positives  de  iMilton,  il  faut 
les  chei'cher  dans  son  écrit  de  la  Responsabilité  des  rois  cl 

(1)  Promesses  et  faits,  exécution  d'une  république  libre. 

(2)  llobbes  mé{)risait  autant  l'un  que  l'autre.  —  Un  cite  encore  au 
xvir  siècle  en  Anj^Ieteire  plusieurs  écrits  on  faveur  du  régicide,  entre 
auties  le  suivant  :  <»  Traicté  politique  composé  par  William  Allen, 
Anijlo's,  et  traduit  nouvellement  en  françois,  où  il  est  prouvé  par 
l'exemple  de  Moyse,  et  par  d'autres  tirés  hors  de  l'Escrituie  que 
tuer  un  tyran  (titulo  vel  exercitio)  n'est  pas  un  meurtre.  Lugduni, 
amo  MDCIMII,  in- 12. 

(3i  Si  l'on  veut  une  liste  exacte  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  pour  ou 
contre  le  roi  à  cotte  époque,  il  faut  consulter  la  notice  bildiogra- 
phique  donnée  par  M.  Geffroy.  (Ouv.  cité  Appendice,  p.  229). 
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des  magistrats,  1648  ;  mais  on  n'y  li'ouvora  rien  qui  ne  se 
rencontre  déjà  dans  les  écrits  politiques  du  xvi"  siècle. 

Si  Milton  n'avait  fait  que  reproduire  dans  ses  pamphlets, 
soit  les  lieux  communs  des  écoles  démocratiques,  soit  les  rêve- 
ries de  la  secte  des  indépendants,  il  ne  mériterait  pas  un  rang 
liés  élevé  dans  la  science  politique.  Mais  il  dépasse  de  beau- 
coup son  temps  par  les  vues  libérales  et  toutes  modernes 
qu'il  professe  sur  deux  grandes  questions,  trop  sacrifiées  alors 
par  les  partis,  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de 
la  liberté  religieuse.  Sur  ces  deux  questions ,  Milton,  et  nous 
le  verrons  plus  tard,  Spinoza,  sont  les  deux  éciivains  de  ce 
siècle  qui  ont  vu  le  plus  juste  et  le  plus  loin.  Ainsi  le  génie 
d'un  grand  poète  et  d'un  grand  métaphysicien  avait  révélé  à 
l'un  et  à  l'autre  ce  droit  de  la  pensée,  que  le  vulgaire  des 
publicistes  avait  oublié. 

Les  arguments  donnés  par  Milton  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse  sont  encore  ceux  que  donne  aujourd'hui  l'opinion 
libérale  :  «  Celui  qui  tue  un  homme  lue  un  être  raisonnable  ; 
mais  celui  qui  détruit  un  bon  livre  anéantit  la  raison  elle- 
même,  et  la  propre  représentation  de  la  Divinité  (I)...  »  «  La 
censure  n'est  pas  seulement  un  outrage  fait  à  la  dignité  hu- 
maine; c'est  une  invention  complètement  inutile,  qui  n'atteint 
pas  son  but;  elle  veut  préseiver  les  esprits  et  les  cœurs  du  con- 
tact de  l'immoralîté  ;  mais  elle  ignore  que  l'aspect  du  mal 
nous  en  inspire  le  dégoût,  ou  même  souvent  nous  fournit  des 
armes  contre  lui;  que  de  la  fatale  pomme  se  sont  élancés  en 
môme  temps,  connue  deux  jumeaux,  le  bien  et  le  mal,  qu'ils 
croissent  ensemble  et  que  nous  n'arrivons  pas  à  l'un  si  nous 
ne  connaissons  pas  l'autre...  Si  l'on  craint  lani  la  contagion,  il 
faut  renoncer  à  toute  criti(iuc,  supprimer  la  lîible  même, 
comme  font  les  papistes...  Non,  non,  lords  et  communes!  il  ne 
faut  pas  emprisonner  les  esprits;  les  temps  sont  venus  de 
parler  et  d'écrire  librement  sur  toutes  les  matières  de  public. 

(1)  Areopngetica  (Wii). 
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Dussent  les  vents  de  toutes  les  doctrines  souffler  à  la  fais 
sur  la  terre,  la  vérité  est  en  campagne,  laissez-la  lutter  avec 
l'erreur.  Qui  a  jamais  vu  que,  dans  un  combat  libre  et  ouvert, 
la  vérité  fut  vaincue  (1).  i 

Milton  a  défendu  la  liberté  religieuse  avec  autant  de  force  et 
de  talent  que  la  liberté  de  la  pensée  (2).  Ces  deux  questions 
d'ailleurs  sont  étroitement  liées.  Milton  soutient  la  doctrine, 
aujourd  hui  si  populaire,  delà  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 
Suivant  lui,  l'Église  elle-même  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
le  choix  de  nos  croyances:  comment  l'État  le  pourrait-il  ?  La 
première  auioiité  religieuse ,  ce  n'est  pas  l'Église ,  c'est 
l'Écriture,  et  l'Écriture  interprétée  par  la  conscience.  Le  vrai 
hérétique  n'est  pas  celui  qui  suit  l'Écriture  telle  qu'il  la  com- 
prend, mais  celui  qui  s'attache  à  l'Église,  sans  tenir  compte 
du  jugement  de  sa  propre  conscience.  Le  christianisme  est 
d'essence  absolument  spirituelle;  c'est  l'avilir  que  de  le  subor- 
donner non  seulement  au  joug,  mais  même  à  la  protection  de 
l'État.  De  quel  droit  et  en  vertu  de  quel  principe  l'État  pour- 
rait-il juger  des  opinions  ?  Non  seulement  Milton  refuse  à 
l'État  le  droit  d'intervenir  dans  les  croyances  ;  il  lui  refuse 
également  l'accès  dans  l'organisation  de  la  société  religieuse, 
dans  l'ordonnance  des  cérémonies,  etc.  En  un  mot,  Milton 
semble  entendre  dans  le  sens  le  plus  large  la  séparation 
du  spirituel  et  du  temporel.  On  ne  voit  pas  cependant  clai- 
rement, par  son  traité,  s'il  admettait  le  papisme  à  parti- 
ciper à  cette  liberté  religieuse  qu'il  réclamait  pour  toutes  les 
formes  du  culte  protestant. 

Harrington.  —  Quelques  mots  suffiront  sur  un  autre  écri- 
vain politique,  du  même  parti  que  Milton,  comme  lui  appar- 
tenant au  parti  républicain  indépendant,  esprit  plus  bizarre 
qu'original ,  mais  qui  n'est  pas  sans  quelque  valeur  :  c'est 

(1)  T>'éciît  de  Milton  nous  intéresse  particulièrement  comme  a3'-ant 
été  lié  à  notre  Révolution.  Mirabeau,  en  1788,  l'a  traduit  et  la  publié 
en  l'abré^^cant. 

(2/  Of  civil  power  in  ecclesiast'C.il  causes,  lettre  adressée  au  Long 
Parlrmcnt,  1657,  Voir  r,ofri-ov,   .    175. 
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lîarrington.  On  trouve  dans  s,es  Aphorismes  politiques  deux 
idées  di[^nos  d'intérêt.  La  première,  c'est  que  le  pouvoir  poli- 
tique doit  suivre  la  propriété.  Là  où  la  moitié  des  terres  ou 
des  biens  en  général  est  entre  les  mains  d'un  seul,  l'État  doit 
être  monarchique  ;  entre  les  mains  de  plusieurs,  aristocra- 
tique ;  entre  les  mains  de  tous,  démocratique  :  loi  parfai- 
tement justifiée  par  l'expérience  et  par  Thisloire.  La  seconde 
idée  remarquable  que  je  rencontre  chez  Harrington,  c'est  la 
théorie  des  contre-poids,  fort  peu  connue  jusque-là.  Selon  lui, 
la  liberté  est  impossible  sans  deux  assemblées  :  «  Une  assem- 
blée du  peuple  sans  sénat  ne  peut  être  sage.  Un  sénat  sans 
assemblée  du  peuple  est  susceptible  d'intérêts  particuliers  et 
ne  sera  pas  honnête.  Le  sénat  et  l'assemblée  du  peuple  une 
fois  constitués  dans  toutes  les  règles,  le  reste  de  la  républi- 
que se  constituera  de  lui-même  (1).  » 

Le  principal  ouvrage  d'Harrington  est  son  Oceana,  qui  n'est 
guère  connue  que  par  le  mot  célèbre  de  Montesquieu  :  «  Il  a 
bUi  Chalcédoine  en  ayant  Byzance  devant  les  yeux  (2)  ».  Dans 
cet  ouvrage,  imité  de  V Utopie  de  Thomas  Morus,  Harrington 
développe  le  principe  posé  dans  les  Aphorismes.  Il  fait  reposer 
l'ordre  social  sur  la  propriété.  La  première  de  ses  lois  est 
une  loi  agraire,  non  pour  établir  l'égalité  des  biens,  mais  pour 
en  régler  In  distribution.  Elle  fixait  le  maximum  de  revenue 
en  terres  à  50,000  fr.  La  propriété  dominait  ainsi  dans  les 
élections  et  assurait  le  pouvoir  aux  classes  moyennes.  Le  gou- 
vernement se  composait  du  Sénat,  du  peuple  et  des  magis- 
trats. Le  Sénat  avait  l'initiative,  le  peuple  la  décision,  les 
magistrats  l'exécution.  Un  des  traits  remarquables  de  celte 
conception  était  l'idée  que  llarringlon  se  faisait  de  la  religion 
(l'État:  t  Une  république,  disail-il,  n'est  autre  chose  que  la 
conscience  nationale  ;  or  si  la  conviction  particulière  de  chaque 
homme  produit  sa  religion  paiticiilièrc,  la  conscience  nationale 

(1)  Aphorismes  poïHUiHcs,  c.  n,  11,  12,  11  et  chap.  dernier,  76,  77, 
78  (tr.  franc.,  l'aris,  in-lH,  an  111). 

(2)  Esprit  des  lois,  \\,c.  ▼! 
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doit  produire  la  religion  nationale  »,  c'est  donc  au  peuple  à 
prononcer.  Il  y  aura  donc  une  religion  d'État  enseignée  dans 
les  universités  ;  mais  tout  autre  enseignement  sera  libre,  s'il 
ne  trouble  pas  l'Éîat  (1). 

Sydney.  —  Les  Discours  siw  le  gouvernement,  d'Al- 
gomon  Sydney,  sont  une  réponse  au  Patriarche  du  che- 
valier Filmer.  Je  laisserai  de  côté  dans  cet  auteur  ce  qui 
lui  est  commun  avec  tous  les  écrivains  démocratiques,  pour 
insister  seulement  sur  sa  forte  réfutation  du  système  pa- 
triarcal. 

Si  Dieu  eût  voulu,  dit-il,  attacher  le  droit  souverain  à  une 
certaine  famille,  il  aurait  donné  à  tous  ceux  qui  en  descendent 
une  certaine  marque  particulière,  afin  que  les  peuples  pussent 
les  reconnaître  ("2).  Quelle  plus  grande  chimère  que  de  pré- 
tendre qu'Adam  et  les  patriarches  ont  été  de  véritables  rois  ? 
Mais  il  est  assez  inutile  de  chercher  ce  qui  s'est  passé  avant 
le  déluge.  Examinons  seulement  quand  a  commencé  l'autorité 
royale.  L'Écriture  nous  dit  que  Nemrod  a  été  le  premier  roi  : 
et,  dès  ce  premier  exemple,  la  règle  de  l'hérédité  était  déjà 
violée  ;  car  Nemrod  était  le  sixième  fils  de  Chus,  fils  de  Cham, 


(1)  Voy.  la  Philosophie  anglaise  de  Ch.  Rémusat.  t.  I,  p.  403.  Au 
nom  de  Harrington,  M.  de  Rémusat  associe  celui  de  Henri  Neville, 
son  ami,  membre  comme  lui  du  club  républicain,  et  auteur  du  Plato 
red'Vivns.  Cet  ouvrage  peu  connu  est  un  dialogue  supposé  entre  un 
noble  vénitien  qui  voyage  en  Angleterre,  un  médecin  et  un  gentle- 
man anglais.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant,  c'est  la  comparaison 
établie  entre  l'Angleterre  et  la  France,  de  laquelle  l'auteur  conclut 
qu'en  France  il  y  aura  tôt  ou  tard  une  révolution.  Les  raisons  données 
en  faveur  de  cette  prophétie  sont  extrêmement  remarquables.  C'est 
que  toutes  les  institutions  ayant  été  avilies,  il  ne  reste  plus  que  le 
despotisme  royal  qui  périra  entre  les  mains  d'un  prmce  sans  gloire. 
[Ibid.  p.  406). —  Parmi  les  utopies  du  xvii*  siècle,  on  peut  citer 
encore  la  singulière  allégorie  de  James  Howel,  intitulée /a  Dendrologie, 
(AsvopoXoYi'a,  Dodona's  grov  or  the  vocal  forest,  Cambridge,  1645), 
(lau-5  laquelle,  sous  le  nom  d'arbres  différents,  se  trouvent  dépeints 
les  différents  États  de  l'Europe.  L'Angleterre  s'appelle  Draina,  la 
France  Ampelossa.  (Voir  Beauverger,  Progrès  de  la  philosophie  polit. 
p.  151). 

(2)  Discours  sur  le  gouvernementy  publiés  en  1698,  mais  écrits  avant 
cette  époque,  la  mort  de  Sydney  étant  de  1683. 
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q  li  (lait  lui-mome  le  plus  jeune  fils  de  Noc.  Or,  ab  temps  de 
Nemrod,  Chus,  Cham,  Scm  et  Noé  vivaient  encore  ;  ils  avaient 
tous  un  droit  supérieur  au  sien.  Ainsi,  voilà  le  principe  de  la 
légitimité  monarchique  violé  dès  l'origine.  Mais  il  y  a  plus  ; 
l'Écriture  elle-même  nous  dit  que  l'empire  de  Nemrod  était 
une  usurpation  (1).  Il  ne  peut  donc  sortir  delà  aucune  autorité 
légitime.  Mais  que  devint  ce  prétendu  droit  patriarcal  dans  la 
famille  de  Sem?  Abraham,  jusqu'à  l'âge  de  cent  ans,  n'eut 
pas  d'enfants  :  il  ne  régna  donc  sur  personne.  A  peine  eut-il 
des  enfants  qu'il  les  dispersa,  les  envoyant  chercher  fortune 
ailleurs,  et  laissant  son  fils  Isaac  régner  sur  lui-même,  comme 
un  véritable  roi  stoïcien,  jusqu'à  la  naissance  de  Jacob  et 
d'Esaû.  La  supercherie  de  Jacob  vient  encore  troubler  le  sys- 
tème de  l'auteur.  Car  si  le  droit  d'aînesse  est  établi  par  Dieu, 
et  que  l'autorité  souveraine  y  soit  attachée,  il  ne  peut  pas  êtie 
changé  ;  cl  Isaac  ne  pouvait  conférer  le  droit  de  l'aîné  au  plus 
jeune,  l'homme  ne  pouvant  pas  détruire  ce  que  Dieu  a  établi. 
Enfin,  si  Sem,  Abraham,  Isaac  et  Jacob  étaient  les  vrais  souve- 
rains, comment  se  sont-ils  contentés  d'un  si  petit  lerrifoire, 
puisque,  selon  Filmer,  ils  devaient  être  les  seigneurs  de  tout 
l'univers  ? 

Même  en  admettant  les  principes  de  l'auteur,  on  arrive 
à  des  conclusions  toutes  différentes.  En  effet,  si  Adam  ou  Noé 
ont  été  rois  en  qualité  de  pères,  cette  puissance  a  dû  être 
partagée  entre  leurs  enfants,  puisque  aucun  d'eux  n'était  le 
père  de  l'autre.  Or  la  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  tous 
les  pères  du  monde,  et  par  conséquent  toutes  les  familles  sont 
libres  dans  leurs  chefs,  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  conviennent 
de  se  dépouiller  de  leurs  droits  et  de  s'associer  ensemble  pour 

(1)  Discours  sur  le  gour.  sert.  8.  L'ouvrage  de  Filmer  dont  nous 
trouvons  l'analyse  dans  Sydney  est  intitulé  :  Patriarcii,  or  tlie  Saturai 
Power  of  Kuigs,  Loud.,  1680.  Filmer  est  encore  l'auteur  de  plusieurs 
autres  ouvrages  :  The  Anarcfii/  of  a  tni.red  andl  mitrd  Monariliy,  IGIG; 
iS'ecessiti/  of  llie  ahsolule  Power  of  ail  Kinus,  and  n  partit  ular  of  tiie 
King  of  Eugland,  161S;  Original  of  Gou't  against  Millon,  Uobbes, 
Orot  us^  Ilutton,  etc  ,  1652. 
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établir  un  gouvernement.  En  un  mot,  chaque  père  de  famille 
est  libre;  ce  qui  est  tout  le  contraire  de  ce  que  soutiennent 
les  partisans  du  patriarcat  (1). 

De  deux  choses  l'une  :  ou  celle  royauté  paternelle  est  divi- 
sible, ou  elle  est  indivisible  (2%  Si  elle  est  indivisible,  elle  doit 
avoir  passé  d'Adam  à  un  seul  de  ses  descendants  et  il  n'y  a 
jamais  qu'un  seul  homme  dans  le  monde  qui  soit  le  légitime 
souverain  de  toute  la  terre.  IMais  où  est-il,  cet  héritier  légitime? 
{)vi\  sait  si  ce  n'est  pas  parmi  les  Turcs  qu'il  faut  chercher  ce 
patriarche,  cet  héritier  le  plus  proche  d'Adam  ou  de  Noé?  IMais 
de  non  apparenlibus  et  de  non  existentibus  est  eadem  ratio. 
Si  l'on  ne  trouve  ni  l'héritier  légitime,  ni  le  plus  proche  après 
lui,  tous  les  hommes  en  général  héritent  de  ce  droit  solidaire- 
ment ;  tous  en  obtiennent  une  partie  ;  et  ce  partage  de  la  do- 
mination entre  tous  est  ce  que  j'appelle  la  liberté.  Si  au 
contraire  ce  pouvoir  primitif  est  divisible,  Noé  l'a  divisé  entre 
ses  trois  fils,  qui  l'ont  divisé  entre  leurs  enfants,  et  ceux-ci  de 
môme  indéfiniment,  ce  qui  conduit  à  cette  conséquence  que 
tous  les  hommes  sont  frères,  et  par  conséquent  égaux. 

Filmer  reconnaît  que  tous  les  rois  ne  sont  pas  les  pères 
naturels  de  leurs  sujets.  C'est  une  concession  dont  il  faut  lui 
savoir  gré.  Mais  il  ajoute  qu'ils  sont  et  doivent  être  réputés 
les  héritiers  légitimes  de  ces  premiers  pères.  Mais  de  ce  que 
la  qualité  de  père  donne  droit  à  la  souveraineté,  s'ensuit-il 
que  la  qualité  de  souverain  donne  droit  à  celle  de  père  ?  Le 
nom  de  Père  de  la  patiie,  que  l'on  attribue  à  d'excellents 
princes,  ne  prouve  rien  ;  c'est  un  terme  d'affection,  par  lequel 
les  peuples  ne  prétendent  pas  reconnaître  la  paternité  de  leurs 
chefs,  et  qui  ne  s'applique  pas  de  droit  à  tout  prince  quoi 
qu'il  soit.  Si  le  droit  du  souverain  repose  exclusivement  sur 
1(;  droit  primitif  d'Adam  ou  de  Noé,  il  ne  peut  résider  dans 
leurs  successeurs  qu'en  vertu  d'une  filiation  légitime  et 
attestée.  Autrement  de  quel  droit  les  réi>uterait-on  héritiers 

(1)  IHc.  sur  le  gouv.  sect.  9, 
^2)  Ibid.,  sect.  12. 
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(lo  ces  premiers  pères,  plutôt  que  tel  autre  de  leurs 
sujets  (1)  ? 

En  outre,  du  principe  de  Filmer  naîtraient  mille  difficul- 
tés (2).  Premièrement,  s'il  y  a  une  telle  loi,  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  hommes  de  la  changer  ;  le  temps  n'y  peut  appor- 
ter aucune  piescription  ;  tous  les  gouvernements  qui  ne  sont 
pas  conformes  à  ce  principe  sont  défectueux  par  essence,  et 
on  peut  avec  justice  les  renverser  et  les  détruire.  Or  on  ne 
connaît,  au  moins  en  Europe,  aucun  gouvernement  qui  soit 
établi  sur  de  semblables  principes.  Il  n'y  en  a  donc  pas  un 
seul  qui  ne  puisse  être  légitimement  détruit.  En  second  lieu, 
supposez  les  généalogies  parfaitement  fixées,  voici  un  nouvel 
embarras  :  quelle  règle  choisir  pour  l'hérédité?  Chez  quelques 
peuples,  le  plus  proche  héritier  est  celui  qui  est  le  moins 
éloigné  de  l'aïeul  ;  chez  d'autres,  c'est  le  moins  éloigné  du 
dernier  roi  ;  d'autres  admettent  le  droit  de  représentation. 
Enfin  la  ligne  féminine  doit-elle  concourir  avec  la  ligne  mas- 
culine ?  Ce  sont  des  questions  insolubles,  Dieu  n'ayant  donné 
aucune  marque  certaine  pour  reconnaître  le  véritable  hé- 
ritier. 

Filmer  se  demande  ce  qui  arriverait  si  le  trône  devenait 
vacant  faute  d'héiitier  connu,  et  il  accorde  aux  souveiains  le 
droit  de  choisir  à  leur  gré  tels  de  leurs  sujets  pour  en  faire 
des  chefs  de  famille,  c'est-à-dire  des  pères,  qui,  à  leur  tour, 
en  cas  de  vacance  du  trône,  peuvent  conférer  l'autorité  pater- 
nelle ou  royale  à  celui  qui  leur  paraîtra  le  plus  digne.  Mais 
n'est-ce  pas  se  jouer  des  termes  que  d'appeler  du  nom  de 
parternelle  une  autorité  de  convention  ,  que  le  roi  de  son 
autorité  privée  confère  à  quelques  sujets  pris  au  hasard,  et 
que  ceux-là  à  leur  tour  confèrent  à  quelqu'un  (l'entre  eux? 
comme  si  le  droit  paternel  pouvait  être  créé  artilieiellement 
par  la  volonté  d'autrui  1  Dans  ces  conditions,  le  terme  de  père 
n'ajoute  rien  à  celui  du  prince  ;  et  autant  recourir  purement 

(1)  Disc,  sur  le  goiiv.  sect.  14. 

(2)  Ibid.,  >scct.  18. 
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et  simplement  à  la  doctrine  du  pouvoir  absolu,  sans  la  couvrir 
par  un  faux  semblant  de  légitimité  (1). 

Enfin  Filmer  confirme  sa  doctrine  du  droit  paternel  par 
le  principe  du  droit  divin  (2).  t  Le  chef  élu  par  le  peuple, 
dit-il,  ne  tient  pas  en  réalité  son  pouvoir  du  peuple,  mais  de 
Diru.  >  Mais,  si  l'on  considère  comme  une  œuvre  de  Dieu 
l'acte ^par  lequel  le  peuple  établit  un  roi  absolu,  pourquoi  ne 
serait-ce  pas  aussi  Dieu  qui,  par  le  moyen  du  peuple,  forme 
toutes  les  formes  de  magistrature  qui  sont  parmi  les  hommes? 
Tous  les  magistrats,  dans  quelque  gouvernement  que  ce  soit, 
sont  les  ministres  de  Dieu,  et  l'on  ne  peut  tirer  de  là  aucun 
avantage  pour  un  gouvernement  en  particulier.  Si  l'on  entend, 
au  contraire,  par  le  droit  divin,  un  droit  spécial  conféré  par 
Dieu  à  une  famille  ou  à  un  homme,  une  commission  enfin,  on 
demande  où  est  la  marque  de  cette  commission.  Cette  marque, 
selon  Filmer,  c'est  la  possession  même  du  pouvoir.  Car  il 
prétend  qu'il  ne  faut  considérer  que  celui  qui  a  le  pouvoir  en 
main,  sans  rechercher  par  quel  moyen  il  y  est  arrivé,  succes- 
sion, élection,  donation,  ou  même  usurpation.  Mais  alors 
quelle  nécessité  de  recourir  au  droit  paternel  et  à  une  préten- 
due fihation  héréditaire  ? 

Filmer  demande  quand  et  comment  les  enfants  deviennent 
libres  de  la  puissance  paternelle  (3).  S'il  entend  par  là 
l'exemption  du  respect  et  de  la  reconnaissance,  on  répondra  : 
Jamais  ;  mais  s'il  parle  seulement  de  l'exemption  du  pouvoir 
absolu,  on  peut  dire  que  ce  pouvoir  cesse  quand  les  pères 
ne  peuvent  plus  en  faire  usage.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
générations  ,  les  enfants  ne  peuvent  obéir  à  la  fois  à  leur 
père,  à  leur  aïeul  et  à  leur  bisaïeul.  D'ailleurs,  la  nature  a 
établi  elle-même  cette  émancipation,  même  chez  les  animaux 
les  plus  stupides.  La  poule  quitte  ses  poussins  aussitôt  qu'ils 
sont  en  âge  de  chercher  la  nourriture.  La  vache  laisse  son 

(1)  Disc,  sur  le  gouv.,  sect.  19. 

(2)  Ihid.,  sect.  20. 

(3)  IhiiL,  c.  II,  sect.  i. 


108  LES   TEMPS     rODERNES 

vraii  à  lui-monic,  dès  qu  il  «  .,t  en  état  de  paître.  Pourquoi  en 
serail-il  aulrcinenl  des  hommes?  ' 

Filmer  objecte  que,  si  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple, 
elle  ne  ])cut  résider  que  dans  le  peuple  tout  entier,  et  non 
dans  une  de  ses  parties  ;  par  consé(|uent,  il  n'y  a  qu'un  seul 
et  même  pouvoir  dans  tous  les  peuples  du  monde,  et  il  faut 
que  le  genre  humain  s'assemble  pour  déeider  du  choix  d'un 
gouvernement.  Mais  cette  objection  peut  être  rétorquée  con- 
tre le  système  de  Filmer.  En  effet,  puisque  la  souveraineté 
n'appartient  de  droit  qu'à  un  seul  homme,  comment  cette 
souveraineté  a-t-elle  pu  être  divisée  comme  elle  l'a  toujours 
'été,  et  l'est  encore?  D'ailleurs,  en  plaçant  la  souveraineté  dans 
le  peuple,  on  n'entend  pas  par  là  le  genre  humain  tout  entier, 
mais  un  nombre  quelconque  d'hommes  qui  jugent  à  propos 
de  se  réunir  pour  se  gouverner  par  des  lois  communes.  Enfin, 
si  l'usurpation  peut  établir  le  droit  d'un  monarque,  pourquoi 
n'établirait-elle  pas  le  droit  d'un  peuple  ?  Mais  une  telle 
rétorsion  est  inutile  :  car  la  liberté  a  été  donnée  par  Dieu  à 
chaque  homme  en  particulier,  et  non  au  genre  humain  en 
corps  (l). 

Telles  sont  les  principales  objections  que  Sydney  dirige 
contre  le  système  chiméi'ique  de  Filmer.  Il  triomphe  sans 
difficulté  de  l'hypothèse  du  patriarcat.  Quant  à  la  doctrine  de 
la  monarchie  absolue,  il  la  combat  par  des  arguments  un  peu 
vulgaires  et  sans  nouveauté  ;  nous  les  négligerons  donc  pour 
nous  attacher  au  vrai  philosophe  du  lii)ér.Jisme  anglais  à  cette 
époque,  à  celui  que  le  xvui®  siècle  a  surnommé  le  sage  Locke  (-2). 

Locke.  —  Aucun  penseur  n'a  eu  une  plus  grande  influence  au 
xvin®  siècle  que  ce  philosophe.  En  métaphysique,  son  Kssai 
sur  V entendement  humain  a  inspiié  le  Traité  des  sensations 

(1)  Disc,  sur  le  qouv.,  sect.  5. 

(2)  Parmi  les  écirivaiiis  populaires  du  môme  temps  on  peut  en- 
core citer  Marchamout  Ncdham:  Discours  touchant  la  supàiorilé d'un 
ï']lal  libre  sur  le  gouvernement  monarchique  (1636).  Cet  ouvrage  a  cHé 
d  scuitô  pai"  Jo'm  Ailams,  l'Amôiiiai  i,  dans  sa  Défense  des  conslilu- 
t  ons  américaines. 
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ri  loiitc  la  phîloso])hîc  rmpiriciiio  et  sonsualistc  du  siècle.  En 
religion,  son  Traité  du  christianisme  raisonnable  a  élé 
l'Évangile  de  tous  les  libres  penseurs  du  temps.  En  pédagogie, 
son  livre  de  Y  Éducation  des  enfants  est  l'original  de  VÉmile. 
En  politique  enfin,  son  Essai  sur  le  gouvernement  civil  a 
beaucoup  servi  à  Montesquieu  et  à  Jean-Jacques  Rous- 
seau. 

Comme  le  De  cive,  ou  le  Leviathan,  V Essai  sur  le  gou- 
vernement civil  est  à  la  fois  un  traité  philosophique  et  un 
livre  de  parti.  Hobbes  écrivait  contre  la  révolution  d'Angle- 
terre. Locke  écrit  pour  la  défendre  et  la  justifier.  Exilé  en 
Hollande  sous  la  restauration  des  Stuarts,  attaché  au  parti  du 
prince  d'Orange,  et  rentré  avec  lui  en  Angleterre,  après  la 
révolution  de  1688,  il  a  évidemment  eu  le  dessein  d'écrire 
un  plaidoyer  en  faveur  de  cette  révolution  ;  mais,  en  même 
temps,  son  but  est  de  poser  des  principes  généraux  apphca- 
bics  à  tous  les  États  et  de  composer  un  traité  de  droit  poli- 
tique. 

L'ouvrage  de  Locke,  publié  en  1690,  se  composait  de  deux 
traités,  dont  l'un  était  une  réfutation  en  règle  du  système 
de  Filmer,  et  l'autre  une  exposition  théorique  des  vrais  prin- 
cipes du  gouvernement  civil.  Cette  réfutation  de  Filmer  étant 
postérieure  à  celle  de  Sydn<  y,  nous  la  négligerons  pour  fixer 
surtout  notre  attention  sur  la  partie  dogmatique  de  la  doctrine 
de  Locke  (1). 

Hobbes  avait  le  premier  imaginé  de  chercher  l'origine  de 
la  société  civile  dans  un  certain  état  naturel  antérieur  à  cette 

(1)  VoK-i  le  titre  général  de  l'ouvrage:  Twotreatises  of  guuernment  : 
in  the  former  the  false  principlrs  of  D*"  Robert  Filmer  and  lus  toîlowery 
are  detecled  anU  overtiirown  :  the  later  is  on  essay  concerning  the  true 
origine,  cxlent  and  end  of  civil  govirnmeut.  Londres,  in-8«  1G90.  Tra- 
duction française  de  Coste.  Amst«Mdam,  in-12  1755.  —  'l'hc  Works  ot 
John  Locke,  a  new  édition,  corrccted  in  ton  volumes,  London,  1823. 
(Luvres  philosophiques  de  Locke,  nouvelle  édition  revue  par 
NL  Thurot,  Paris,  IHL'l.  —  Marion,  ,/.  Locke,  sa  vie,  son  œuvre. — 
Ch.  de  Rémusat,  Histoire  de  la  phdosopliie  en  Angleterre  depuis  Bacon 
jusqu'à  Locke,  vol.  II,  livre  IV. 
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société.  Locke  part  de  la  môme  hypothèse,  mais  il  essaye  de 
la  justifier  (1). 

On  demande  quand  les  hommes  ont  été  dans  l'état  de  nature 
et  quand  ils  en  sont  sortis.  Locke  répond  avec  raison  que  les 
hommes  sont  dans  l'état  de  nature  quand  ils  n'ont  point 
formé  de  société  politique  commune.  Ainsi  les  princes  et  les 
États  indépendants  sont  entre  eux  dans  l'état  de  nature  :  car 
ils  n'ont  d'autres  lois  pour  régler  leurs  rapports  que  la  loi 
naturelle,  ou  la  loi  de  la  force.  Même  alliés,  les  souverains 
sont  encore  entre  eux  dans  l'état  de  nature  :  car  ce  n'est  pas 
toute  convention  qui  met  fin  à  l'état  de  nature,  mais  une  cer- 
taine sorte  de  convention  :  un  Suisse  et  un  Indien  qui  se  ren- 
contrent dans  les  déserts  de  l'Amérique  peuvent  faire  entre  eux 
certains  pactes  sans  entrer  pour  cela  dans  une  même  société 
politique,  (les  conventions  doivent  sans  doute  être  exécutées  ; 
car  la  sincérité  et  la  fidélité  sont  des  obligations  naturelles  : 
mais  elles  n'ont  point  détruit  l'état  de  nature.  En  un  mot, 
l'état  de  nature  est  la  relation  qui  existe  entre  les  hommes  en 
tant  qu'hommes,  abstraction  faite  de  toutes  les  relations  de  la 
société  civile.  Dans  ce  sens,  l'état  de  natures  n'a  jamais  cessé 
et  ne  cessera  jamais  ;  car  tous  les  hommes  sont  hommes  avant 
d'être  citoyens  d'un  pays. 

L'état  de  nature  n'est  donc  pas  une  sorte  d'état  sauvage, 
où  les  hommes  n'obéissent  qu'à  la  loi  de  la  force  et  du  besoin. 
C'est  un  état  qui,  pour  ne  pas  avoir  de  lois  civiles  et  politiques, 
n'est  pas  absolument  sans  lois.  Il  existe  une  loi  de  nature 
antérieure  et  supérieure  à  toutes  les  lois  sociales ,  comman- 
dant aux  passions  individuelles,  et  obligatoire  pour  tous  les 
hommes.  Dans  cet  état  primitif,  tous,  il  est  vrai,  sont  libres  et 
égaux  ;  mais  leur  liberté  ne  consiste  pas  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  leur  convient,  ni  à  satisfaire  leurs  désirs  par  tous  les 
moyens.  Car  étant  libres  et  égaux,  la  loi  naturelle  leur  défend 
de  se  détruire  et  de  s'asservir  les  uns  les  autres.  Ainsi,  il  y  a 

(1)  E  sais  mr  le  gouvernement  civil,  c.  i. 


LOCKE  201 

uno  société  naturelle  entre  les  hommes,  mrme  avant  l'insti- 
tution de  la  société  civile  ;  et  rien  n'est  plus  difiérent  de  l'état 
de  nature  selon  Ilobbes,  que  l'état  de  nature  selon  Locke. 
D'après  le  premier,  l'homme  est  afl'ranchi  de  toute  obligation 
et  investi  d'un  droit  universel,  qui,  l'armant  contre  les  autres 
hommes,  arme  également  ceux-ci  contre  lui  :  tous  les  prin- 
cipes de  la  société  sont  donc  Teflet  de  la  convention.  Selon 
Locke,  au  contraire,  ces  principes  tiennent  à  la  nature  même, 
et  il  n'y  aurait  point  de  société  civile,  s'il  n'y  avait  d'abord  une 
société  naturelle. 

Il  suit  de  là  que  l'état  de  nature  n'est  pas  l'état  de  guerre  (1). 
L'un  peut  exister  sans  l'autre.  L'état  de  nature  existe  lorsque 
les  hommes  vivent  conformément  à  la  raison,  sans  aucun 
supérieur  sur  la  terre,  qui  ait  autorité  pour  juger  leurs  diî- 
férends.  Mais  ce  qui  produit  l'état  de  guerre,  c'est  une  violence 
ouverte  soit  contre  la  vie,  soit  contre  la  liberté  d'un  autre 
homme.  Or  un  tel  état  peut  se  rencontrer  aussi  bien  dans  la 
société  civile  que  dans  l'état  de  nature.  Un  voleur  qui  attaque 
nuitamment  une  maison  habitée  se  met  en  état  de  guerre  avec 
le  propriétaire,  et  lui  donne  droit  de  guerre  sur  lui.  Cet  état 
n'est  donc  pas  essentiel  à  l'état  de  nature;  et,  par  conséquent, 
il  n'est  pas  plus  légitime  dans  l'état  de  nature  que  dans  la 
société  civile.  Or,  chacun  ayant  le  devoir  de  se  conserver  a 
par  là  même  le  droit  de  se  préserver  de  toute  attaque,  et  peut 
répondre  à  la  force  par  la  force.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 
que  ce  soit  à  ma  vie  que  mon  adversaire  s'attaque  pour  que 
j'aie  le  droit  d'employer  la  force  contre  lui  :  s'il  en  veut  à  ma 
liberté,  je  dois  le  repousser  de  môme  :  car  la  liberté  étant  le 
fondement  de  tout  le  reste,  celui  qui  veut  me  ravir  la  liberté 
me  prend  le  tout. 

Au  droit  de  défense  se  rattache  le  droit  de  punir  (2).  Dans 
l'état  de  nature,  chacun  est  tenu  d'assurer  l'exécution  des  lois 
de  nature,  c'est-à-dire   de  contribuer  à  la  conservation  du 

(1)  Essais  sur  le.  gouv.  cic,  c    ii. 

(2)  Ibil  ,  c.  I. 
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genre  humain.  Aussi  Locke  n'Iiésite-l-il  pas  à  déclarer  que 
loul  homme  a  le  droit  de  protéger  l'innocent  et  de  punir  le 
coupable  ;  car  celui  qui  viole  les  lois  se  déclare  par  là  môme 
l'ennemi  du  genre  humain,  et  par  conséquent  de  chaque 
homme  en  particulier.  Et  ainsi  chaque  homme  est  intéressé 
à  punir  l'olïensc  et  à  en  exiger  la  réparation.  Mais  cette 
punition,  il  la  doit  infliger  sans  colère,  telle  q>ie  la  raison 
tranquille  et  la  pure  conscience  la  lui  dictent  naturellement 
et  en  proportion  de  la  faute  commise.  Si  l'on  doute  d'un  pareil 
jdroit,  que  l'on  explique  comment  un  prince  peut  faire  périr 
pour  un  crime  commis  dans  ses  États  un  étranger  qui  n'est 
pas  soumis  à  ses  lois  ;  ce  ne  peut  être  que  du  droit  de  la 
nature.  On  peut  objecter  encore  que  c'est  une  chose  très 
déraisonnable  que  les  hommes  soient  juges  dans  leur  propre 
cause.  Mais  c'est  là  un  des  inconvénients  nécessaires  de  l'état 
de  nature,  et  une  des  causes  déterminantes  de  la  société 
civile. 

Parmi  les  droits  naturels  qui  sont  antérieurs  à  tout  établis- 
sement politique,  et  que  chaque  homme  peut  défendre  contre 
toute  attaque,  en  vertu  du  droit  de  nature,  l'un  des  premiers 
est  le  droit  de  propriété  (1). 

La  tliéorie  de  la  propriété  est  un  des  points  les  plus  neufs 
et  les  plus  forts  du  livre  de  Locke.  La  question  de  la  propriété 
avait  eu  une  grande  place  dans  la  révolution  d'Anglelerre  ;  et 
c'était  en  partie  au  nom  de  ce  droit  que  la  révolution  s'était 
faite,  c  Liberty  ond  propriety,  dit  Voltaire,  voilà  la  devise 
des  Anglais  ;  elle  vaut  bien  :  Montjoye  et  Saint-Denis.  >  Le 
roi  Charles  I"  avait  porté  atteinte  à  ces  deux  principes  en 
voulant  établir  des  taxes  sans  l'autorité  du  parlement.  C'est  la 
même  cause  qui  amena  plus  tard  la  révolution  américaine.  Ce 
qui  explicpie  en  grande  partie  le  caractère  précis  et  déterminé 
de  ocs  deux  révolutions,  c'est  qu'elles  ont  eu  lieu  pour  des 
causes  précises.  La  révolution  française,  au  contraire,  semble 

(1)  Essais  sur  le  gouv.  civ.,  c.  iv. 
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^tre  infinie  comme  les  causes  qui  l'ont  fuit  naître.  Onoi  qu'il  en 
soit,  la  révolution  d'Angleterre  a  été  faite  en  partie  au  nom  du 
droit  de  propriété  ;  c'est  pourquoi  Hobbes  déclare  que  c'est  un 
droit  séditieux.  Ainsi,  ce  principe  qui,  dans  d'autres  temps, 
paraît,  et  avec  raison,  le  principe  conservateur  par  excellence, 
a  dû  se  défendre  d'être  un  principe  anarchique  et  sub 
versif. 

Si,  comme  le  dit  l'Écriture,  t  Dieu  a  donné  la  terre  aux  fils 
des  hommes  »,  il  semble  difficile  de  comprendre  comment  les 
personnes  particulières  peuvent  avoir  quelque  chose  en  pro- 
pre. C'est  là  pourtant  ce  qui  a  lieu  en  fait,  et,  suivant  Locke, 
ce  qui  est  légitime  en  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun 
accord  particulier  fait  entre  ceux  qui  possèdent. 

Quel  est  donc  le  principe  par  lequel,  sans  convention  aucune, 
sans  l'intervention  de  l'autorité  et  de  la  loi,  l'homme  devient 
propriétaire  dans  la  communauté  universelle  ?  Ce  principe  est 
le  travail,  c  Encore  que  la  terre  et  les  créatures  inférieures 
soient  communes,  chacun  pourtant  a  un  droit  particulier  sur 
sa  propre  personne.  Le  travail  de  son  corps  et  l'ouvrage  de  ses 
mains,  nous  le  pouvons  dire,  sont  son  bien  propre.  Tout  ce 
qu'il  a  tiré  de  l'état  de  nature  par  sa  peine  et  son  industrie 
appartient  à  lui  seul  ;  car  cette  peine  et  cette  industrie  étant 
sa  peine  et  son  industrie  propre,  personne  ne  saurait  avoir 
droit  sur  ce  qui  a  été  acquis  par  cette  peine  et  cette  industrie, 
surtout  s'il  reste  aux  autres  assez  de  semblables  et  d'aussi 
bonnes  choses  communes.  > 

Cette  dernière  restriction  est  des  plus  graves,  et  elle  touche 
aux  points  les  plus  délicats  de  la  théorie  de  la  propriété.  Mais 
négligeons-la  quant  à  présent  pour  démêler  le  principe  nou- 
veau que  Locke  introduit  dans  cette  matière.  Avant  lui,  je  ne 
vois  pas  que  l'on  ait  jamais  fondé  la  propriété  sur  d'autres 
principes  que  l'occupation  ou  la  loi.  Locke  voit  plus  loin  et 
plus  profondément  en  démêlant  dans  l'occupation  elle-même 
un  fruit  du  travail.  En  effet,  cueillir  un  fruit,  c'est  prendre  une 
peine,  c'est  faire  un  efiort  :  c'est  un  commencement  d'indus- 
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trie  ;  celui  qui  a  piis  celle  peine,  à  l'exclusion  de  tout  aulre,  a 
donc  la  propriété  de  ce  fruil  ;  il  l'a  mis  hors  de  l'état  commun. 
Dira-t-on  que,  pour  rendre  celle  appropriation  légitime,  il  faut 
le  consentement  des  autres  ?  Mais  en  vertu  de  ce  principe  au- 
cune appropi'iation  ne  serait  possible  dans  l'usage  des  choses 
communes.  Dans  un  pâturage  commun,  l'herbe  mangée  par 
mon  cheval  devient  mon  bien  propre,  sans  aucun  autre  accord 
que  celui  qui  a  mis  la  chose  en  commun.  L'eau  qui  coule  à  la 
fontaine  publique  est  à  tous  ;  mais  si  j'en  ai  rempli  une  cruche, 
l'eau  que  j'ai  puisée  est  à  moi,  sans  le  consentement  de  per- 
sonne :  ou  autrement  l'usage  n*en  est  pas  commun. 

Ainsi  se  fait  l'appropriation  pour  les  fruits  de  la  terre  ;  en 
est-il  de  même  pour  la  terre  elle-même  ?  Sans  aucun  doute. 
Autant  je  puis  ensemencer  et  labourer  d'arpents  de  terre, 
autant  j'en  puis  posséder.  Par  mon  travail,  je  rends  ce  bien-là 
mon  bien  particulier,  et  je  le  dislingue  de  ce  qui  est  propre 
aux  autres  et  commun  à  tous.  Ce  droit  d'appropriation  n'a  pas 
besoin  du  consentement  des  autres  hommes.  Mais  la  nature,  en 
imposant  à  l'homme  l'obligation  de  travailler,  lui  permet  par 
là  môme,  ipso  facto^  de  considérer  comme  sien  ce  qu'il  a 
modifié,  amélioré,  utilisé  par  son  travail.  Car  on  ne  peut  croire 
que  Dieu  ail  donné  la  terre  à  l'homme  pour  qu'elle  reste  entre 
ses  mains  commune  et  sans  culture,  ce  qui  arriverait  si  celui 
qui  travaille  n'a  pas  un  droit  de  plus  que  celui  qui  ne  travaille 
pas. 

D'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  c'est  le  travail  qui  donne 
du  prix  aux  choses.  C'est  Locke  qui,  avant  Adam  Smith,  a 
le  premier  avancé  cette  doctrine  économique,  que  le  principe 
de  la  valeur  est  dans  le  travail.  Comme  lui,  il  estime  la  richesse 
des  nations  par  la  quantité  de  travail  qu'elles  exécutent  : 
t  Qu'on  fasse  difl'érence,  dit-il,  entre  un  arpont  de  terre  où  ou 
a  planté  du  tabac  ou  du  sucre,  ou  semé  du  blé  ou  de  l'orge, 
et  un  arpent  de  la  même  terre  qui  est  laissé  commun,  sans 
propriétaire  qui  en  ait  soin,  et  l'on  sera  convaincu  que  les 
çffels  du  travail  font  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  ce 
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qui  provient  dos  terres.  Je  pense  que  la  supputation  sera  bien 
modeste,  si  je  dis  que  des  productions  des  terres  cultivées 
neuf  dixièmes  sont  les  effets  du  travail.  La  conséquence  de 
cette  doctrine,  c'est  que  je  suis  bien  de  droit  propriétaire  de  la 
chose  que  mon  travail  a  créée.  Car  je  puis  dire  que  j'ai  créé  ce 
(lui  sans  moi  serait  absolument  inutile.  Un  champ  en  friche 
n'est  rien;  il  ne  devient  quelque  chose  que  par  le  travail 
humain.  Il  appartient  donc  de  droit  à  celui  qui  l'a  ensemencé 
et  fécondé.  » 

Mais  ce  droit  d'appropriation  est-il  sans  limites  ?  Locke  en 
pose  une  qui  est  de  la  plus  grande  importance.  Je  suis  pro- 
priétaire, dit-il,  des  choses  que  j'ai  acquises  par  mon  industrie 
s'il  reste  aux  autres  de  semblables  et  d'aussi  bonnes  choses 
communes.  Il  ajoute  que  «  si  l'on  passe  les  bornes  de  la  mo- 
dération et  que  l'on  prenne  plus  de  choses  qu'on  n'en  a 
besoin,  on  prend  ce  qui  appartient  aux  autres  ».  Ainsi,  il 
affirme  que,  d'aprrs  le  droit  naturel,  celui  qui,  s'appropriant 
plus  de  fruits  qu'il  n'en  peut  manger,  les  laisse  se  corrompre, 
usurpe  la  part  de  son  voisin.  De  morne,  celui  qui,  ayant  un 
champ,  laisse  l'herbe  se  pourrir  et  les  fruits  se  perdre,  perd 
par  là  même  la  propriété  de  sa  chose  ;  et  cette  terre,  quoique 
fermée  de  clôture,  doit  être  considérée  comme  une  terre  en 
friche.  Mais  si,  ayant  obtenu  par  mon  travail  un  très  grand 
nombre  de  fruits,  j'en  conserve  une  part  pour  moi-même,  et 
que  je  donne  à  autrui  la  part  que  je  ne  puis  consommer  moi- 
môme,  je  dois  être  considéré  comuio  en  faisant  un  légitime 
usage;  et  si  j'échange  ces  fruits,  qui  sont  corruptibles,  contre 
d'autres  objets  qui  ne  le  sont  pas,  je  conserve  mon  droit  de 
propriété  sur  ces  objets,  puisque  je  ne  les  ai  point  retirés  de 
l'usage  commun. 

Locke  impose  donc  deux  conditions  au  droit  de  propriété  : 
I  »  première,  c'est  de  ne  point  laisser  périr  la  chose  entre  ses 
mains  ;  la  seconde,  dont  il  paraît  à  peine  avoir  aperçu  la 
gravité,  c'est  qu'en  m'appropriant  certaines  choses,  j'en  laisse 
encore  assez  pour  les  autres.   Cette  condition  lui  paraît  la 
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îhose  du  monde  la  plus  simple,  et  il  n'y  voit  aucune  dîfficullé  : 
«  En  s'appropriant,  dit-il,  une  terre  par  son  travail  et  par 
son  adresse,  on  ne  fait  tort  à  personne,  puisqu'il  en  reste 
toujours  assez  et  d'aussi  bonnes  et  même  plus  qu'il  n'en 
faut  à  un  homme  qui  ne  se  trouve  pas  pourvu...  Qui,  je 
vous  prie,  s'imaginera  qu'un  autre  homme  lui  fait  tort  en 
buvant,  même  à  grands  traits,  de  l'eau  d'une  grande  et  belle 
rivière,  qui ,  subsistant  toujours  tout  entière,  contient  et  pré- 
sente infiniment  plus  d'eau  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  ctancher 
sa  soif?  Or,  le  cas  est  ici  le  même;  et  ce  qui  est  vrai  à  Végard 
de  Veau,  l'est  aussi  à  l'égard  de  la  terre.  »  Mais  l'idenlilé 
est  au  contraire  très  contestable.  L'eau  du  fleuve  est  indéfinie  ; 
ia  terre  ne  l'est  pas.  En  supposant  que  la  terre  soit  exactement 
d'une  étendue  proportionnée  au  nombre  de  ses  habitants,  et 
qu'en  se  la  partageant,  les  hommes  soient  assurés  d'avoir 
chacun  de  quoi  subsister,  de  quoi  cela  me  sert-il,  si,  le  pays 
où  je  nais  étant  déjà  partagé,  je  ne  puis  trouver  la  part  qui 
me  revient  que  dans  un  pays  éloigné,  sauvage,  en  friche,  dont 
je  suis  séparé  par  mille  obstacles  ?  Que  dans  les  sociétés  nou- 
velles, en  Amérique,  par  exemple,  il  y  ait  en  effet  plus  de 
terre  que  d'habitants,  et  que  l'appropriation  de  l'un  puisse  ne 
pas  nuire  à  un  autre,  je  le  veux  bien.  En  est-il  de  même  dans 
les  vieilles  sociétés  ?  Tous  ceux  qui  naissent  trouvent  la  terre 
occupée,  et  ne  peuvent  en  avoir  leur  part  que  par  l'héritage 
ou  par  ré(!hange;  or  l'héritage  n'est  pas  donné  à  tous,  et  n'est 
qu'un  déplacement.  11  reste  la  ressource  des  émigrations. 
Mais  pour  beaucoup,  ce  n'est  que  la  ressource  de  la  mort.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  en  fait  qu'il  y  ait  assez  de  terre  pour  tout 
le  monde  ;  par  conséquent,  si  l'appropriation  de  la  terre  n'est 
légitime  qu'à  la  condition  d'en  laisser  aux  autres,  autant  dire 
qu'une  telle  appropriation  n'est  pas  légitime. 

Ce  serait  là  un  problème  sans  issue  ;  et  Locke,  en  voulant 
limiter  le  droit  de  propriété,  l'aurait  détruit,  s'il  n'y  avait  de 
véiitable  propriété  que  la  i)ropriété  du  sol.  Car  cette  pro- 
priété étant  limitée  est  par  là  mémo  exclusive.  Mais  la  pro- 
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priélé  a  mille  formes;  et  peu  importe  de  ne  pas  avoir  le  sol  en 
réalité,  si  l'on  a  une  valeur  égale  qui  le  représente.  Or  les  va- 
l»jurs  qui  peuvent  être  appropriées  par  l'homme  sont  véritable- 
ment infinies,  et  croissent  incessamment  avec  linduslrie  même 
de  l'homme.  Celui  qui  n'a  point  de  terres  ou  de  maisons  peut 
avoir  des  marchandises.  Celui  qui  n'a  pas  de  marchandise  peut 
avoir  des  métaux  ;  et  enfin  les  métaux  eux-mêmes,  étant  en  nom- 
bre limité,  sont  multipliés  à  leur  tour  par  leur  représentation 
en  papier.  Et  si  j'ai  dans  mon  portefeuille  cent  billets  de  mille 
francs,  je  suis  aussi  riche  par  le  fait  que  si  je  possédais  ime 
maison  de  cent  mille  francs  ;  car  ces  billets  m'olfrent  à  la  vérité 
moins  de  sécurité,  puisqu'ils  peuvent  être  perdus,  volés  ou 
dépréciés,  mais  aussi  ils  olï'rent  bien  plus  de  commodité,  puis- 
que je  puis  les  appliquer  immédiatement  à  mes  besoins,  et 
même,  si  je  veux,  les  échanger  contre  une  maison.  Ainsi,  par 
le  fait,  celui  qui  s'approprie  sur  le  sol  n'empiète  point  sur  le 
droit  des  autres,  puisqu'il  leur  reste  encore  un  nombre  consi- 
dérable et  même  indéfini  de  choses  qu'ils  peuvent  s'approprier 
à  la  condition  de  travailler.  C'est  dans  ce  sens  que  la  restric- 
tion apportée  par  Locke  est  exacte.  Mais  si  l'on  ne  considérait 
que  la  propriété  immobilière,  le  principe  de  Locke  conduirait 
tout  droit  au  communisme. 

On  conteste  le  principe  du  travail,  et  l'on  dit:  Le  travail 
suppose  une  matière  déjà  appropriée,  et  par  conséquent  une 
occupation.  Mais  je  demande  ce  que  c'est  que  l'occupation,  si 
ce  n'est  une  sorte  de  travail  ?  Lorsque  Christophe  Colomb 
occupait  l'Amérique,  n'était-ce  pas  un  travail  que  cette  expé- 
dition entreprise  avec  tant  d'audace,  de  péril  et  de  persé- 
vérance ?  Si  je  m'empare  d'un  fruit,  l'acte  de  le  cueillir  n'est-il 
point  un  travail  ?  11  l'est  si  bien  qu'il  peut  devenir  une  indus- 
trie. J'ai  beau  chercher,  je  ne  vois  qu'une  seule  occupation 
qui  ne  serait  pas  un  travail  :  ce  serait  celle  de  l'enfant  nou- 
veau-né, qui  resterait  à  la  place  où  sa  mère  l'aurait  déposé  à 
sa  venue  au  monde.  Mais  si  de  cette  première  place  il 
s'avance  en  se  traînant  à  une  place  voisine,  cette  nouvelle 
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occupation  est  déjà  un  commencement   de  travail,  et  une 
conquête  de  la  volonté  humaine. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  vrai  principe  de  la  propriété,  ce 
que  l'on  doit  admirer  dans  Locke,  c'est  d'avoir  établi  que  ce 
principe  est  antérieur  à  la  loi  civile ,  que  la  loi  peut  le  con- 
sacrer et  le  garantir,  mais  non  le  fonder. 

On  doit  s'atlendre  à  rencontrer  un  adversaire  de  l'esclavage 
dans  un  partisan  aussi  déclaré  du  droit  de  propriété.  Ces  deux 
choses  se  tiennent  en  effet.  Là  où  nous  verrons  défendre  le 
principe  de  l'esclavage,  le  droit  de  propriété  sera  ou  abandonné 
ou  mal  expliqué  et  ramené  à  de  faux  principes.  J'excepte  les 
juristes  qui  établissent  le  droit  sur  le  fait,  et  qui  défendent  à 
la  fois  la  propriété  et  l'esclavage  par  cette  unique  raison  que 
l'un  et  l'autre  sont  des  faits. 

Tous  les  hommes  élant  hbres  et  égaux  dans  l'état  de  nature, 
aucun  n'a  de  domination  naturelle  sur  un  autre  homme,  encore 
moins  une  domination  absolue  (1).  En  effet,  le  premier  devoir 
étant  de  se  conserver,  nul  n'a  droit  sur  sa  propre  vie,  et  ne 
peut  transmettre  à  un  autre  ce  droit  qu'il  n'a  pas,  ni  par  con- 
séquent lui  livrer  sa  liberté  naturelle ,  seule  garantie  de  sa 
conservation.  Locke  fait  cependant  une  exception  à  ce  prin- 
cipe, c'est  le  pouvoir  qu'il  accorde  sur  un  criminel,  ou  sur  un 
prisonnier  de  guerre;  il  reconnaît  dans  ces  deux  cas  le  pou- 
voir absolu  du  maître,  sauf  convention.  Mais  c'est  là  une  con- 
cession imprudente;  car  c'est  précisément  sur  ce  droit  de 
guerre  que  les  juristes  fondent  l'esclavage. 

Il  y  a  cependant  un  pouvoir  qui  a  son  fondement  dans  la 
nature,  et  qui  semble  à  quelques-uns  le  principe  de  tous  les 
autres.  C'est  le  pouvoir  paiernel  (2).  On  s'autorise  de  l'exemple 
de  ce  pouvoir  pour  transporter  à  la  société  ce  qui  est  vrai  de 
la  famille,  et  altribuer  au  chefd'ihat  l'autorité  absolue  d'un 
père.  Mais  il  faut  avoir  soin  de  remarquer  que  cette  autorité 
môme  est  partagée  dans  la  famille  entre  le  père  et  la  mère  : 

(1)  Essais  sur  le  gouv.  civ.j  c.  m. 

(2)  Ib.,  c.  IV. 


LOCKE  209 

co  qui  diminue  déjà  le  caractère  absolu  qu'on  lui  attribue. 
De  plus,  elle  n'est  pas  sans  limite».  L'enfant  n'apparlic^nt  pas  à 
son  père,  comme  un  esclave  à  son  maître.  Ce  qui  lait  sa  sujé- 
tion, c'est  sa  faiblesse,  c'est  son  ignoiance.  Le  pouvoir  du  père 
lui  a  été  donné,  non  pour  dominer,  mais  pour  veiller  sur  son 
fils,  pour  l'élever,  faire  de  lui  un  homme,  c'est-à-dire  un  être 
libre.  La  libi^rlé  est  foadée  sur  la  raison  :  du  jour  où  l'on  peut 
supposer  que  l'homme  est  capable  de  comprendre  les  lois  cib- 
les ou  naïundles,  règles  de  la  créature  raisonnable,  il  est  libre, 
et  le  pouvoir  paternel  n'a  d'autre  fin  que  de  le  conduire  à  cet 
état  de  raison  et  de  liberté.  La  vraie  mesure  du  droit  paternel 
est  dans  le  soin  que  le  père  prend  de  l'enfant;  s'il  le  néglige, 
s'il  le  maltraite,  quelque  sacrée  que  soit  son  autorité,  elle 
cesse  pourtant,  et  la  société,  dans  certains  cas,  hérite  de  son 
di'oit.  La  limite  du  pouvoir  paternel  est  donc  le  devoir  même 
auijuel  il  est  obligé  envers  l'enfant.  Il  peut  tout  ce  qui  est  utile 
à  l'enfant,  rien  de  ce  qui  lui  est  nuisible,  tout  pour  préserver 
sa  vie,  développer  ses  forces,  agrandir  son  esprit,  former  ses 
mo'urs  ;  rien  contre  son  intelligence,  sa  santé  ou  sa  vie.  A  vrai 
dire,  l'autorité  paternelle  est  un  devoir  plutôt  qu'un  pouvoir. 
Aussi  le  pouvoir  cesse-t-il,  lorsque  le  devoir  est  accompli. 
Alors  les  rapports  du  père  et  du  fils  sont  changés.  Ce  n'est  plus 
le  père  qui  a  le  devoir,  c'est  l'enfant,  devoir  de  reconnais- 
sance, de  secours,  de  protection,  etc.  Le  père  n'a  plus  de 
devoirs,  mais  il  a  des  droits.  Le  fils  devient  alors  libre  de  la 
domination  paternelle  ;  il  a  la  pleine  et  entière  disposition  de 
lui-même,  de  sa  personne,  de  ses  biens  ;  ses  nouveaux  droits 
n'ont  pour  limite  que  son  devoir.  Si  l'on  s'étonne  que  la  sou- 
mission du  fils  puisse  se  changer  en  liberté,  que  l'on  nous 
ex|)li(iue  comment,  dans  le  système  de  la  monanîhie  absolue, 
le  roi  peut  ('changer  la  soumission  à  sa  nourrice,  à  son  tuteur, 
à  ses  précepteurs,  contre  l'indépendance  souveraine  qu'on  lui 
attribue;  et  si  quebjue  partisan  d(^  la  monarchie  absolue  nous 
demande  h  quel  âge  le  fils  deviiuit  homme  libre,  nous  Répon- 
drons :  Précis('ment  à  l'âge  où  votre  monarque  devient  souverain. 
UiNF.T.  —  Science  poliliipio.  Il-  —  \^ 
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Ainsi  l'cxccplion  que  l'on  oppose  à  la  liberté  naturelle  dos 
hommes  prouve  en  faveur  de  cette  liberté.  Il  faut  donc  recon- 
naître que,  dans  l'état  de  nature,  les  hommes  sont  libres  et 
égaux,  qu'ils  ont  les  uns  envers  les  autres  des  devoirs,  et  les 
mêmes  devoii's;  qu'ils  se  réunissent  en  l\\milles,  où  le  pouvoir 
est  délerminé  par  le  devoir,  et  l'obéissance  limitée  par  le 
droit  ;  qu'ils  ont  un  droit  naturel  de  propriété  fondé  snr  leur 
travail,  un  pouvoir  naturel  de  punir  ceux  qui  leur  ont  fait  in- 
justice, et  qu'aucun  homme  n'a  un  droit  de  domination  sur  un 
autre  homme.  Voilà  la  société  primitive,  celle  qui  suffirait  à 
rhomme,  si  la  méchanceté  des  uns  et  la  faiblesse  des  autres  ne 
nécessitaient  l'établissement  de  certaines  garanties  de  ceux-ci 
contre  ceux-là.  C'est  dans  ce  but  qu'est  établie  la  société 
civile. 

La  société  civile  ou  politique  existe,  lorsque  les  particuliers 
se  sont  dépouillés  du  droit  de  punir,  c'est-à-dire  de  venger 
eux-mêmes  leurs  injures,  et  qu'ils  ont  remis  ce  pouvoir  à  la 
société  tout  entière  (l).  On  voit  ici  encore  l'opposition  de 
Hobbes  et  de  Locke.  Selon  le  premier,  les  citoyens  se  démettent 
de  tous  leurs  droits  en  faveur  de  la  société  ;  il  ne  leur  reste  que 
ceux  que  le  pouvoir  public  veut  bien  leur  laisser  et  leur  garan- 
tir. Selon  Locke,  la  société  n'hérite  pas  de  tous  les  droits  des 
citoyens,  mais  seulement  du  droit  de  punir  et  de  faire  justice; 
et  l'usage  de  ce  droit  a  pour  règle  les  droits  naturels  des  par- 
ticuliers. 

Aussitôt  que  la  société  est  constituée,  elle  est  armée  de 
plusieurs  pouvoirs  essentiels  à  son  existence  :  1°  le  pouvoir  de 
déterminer  les  offenses,  la  compensation,  la  réparation  et  la 
peine  ;  ce  qui  est  le  pouvoir  législatif;  2*^  le  pouvoir  d'exc'»- 
cuter  les  lois,  et  de  faire  ce  qui  est  convenable  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  particuliers  et  publics,  ce  qui  est  le  pou- 
voir exécutif;  3"  le  pouvoir  de  faiie  la  paix  ou  la  guerre,  ce 
qui  est  le  pouvoir  conféderatif ,  uni  ordinairement  à  l'exécu- 

(1)  Essaifi  sur  In  fjouv.  civ.,  <•    vi,  xi. 


LOCKE  2 1 1 

iif.  Année  de  tous  ces  pouvoirs,  la  société  civile  ou  politique 
est  constituée  (1). 

I.c  principe  de  la  société  civile  est  et  ne  peut  être  que  le 
comontcmcnt  commun  (2).  En  effet,  tous  les  hommes,  étant 
ori  'ifiairoment  indépondants,  ne  peuvent  être  soumis  à  une 
(îomination  quelconque  que  de  leur  plein  consentement.  Sans 
ce  consontcmont,  il  n'y  a  point  de  société,  puisque  le  droit  de 
guerre  coniinue  de  subsister  dans  toute  sa  force  ;  ou  bien  il 
n'existe  qu'une  société  apparente,  où  le  chef,  roi  par  la  force, 
subi  par  la  faiblesse,  ne  domine  encore  que  par  le  droit  de 
guerre.  Fait-on  dériver  la  domination  politique  de  la  domi- 
nation paternelle,  nous  avons  montré  déjà  le  vice  de  cette  opi- 
nion. A  un  certain  âge,  les  enfants  sont  Hbres  et  n'obéissent 
plus  au  pouvoir  paternel  que  volontairement.  Lors  même  que 

I  on  admettrait,  ce  qui  est  possible,  qu'à  l'origine,  le  pouvoir 
politique  s'est  confondu  avec  le  pouvoir  paternel,  cela  n'ôte- 
rail  pas  aux  sujets ,  c'est-à-dire  aux  associés,  le  droit  primitif 
de  ne  former  une  société ,  de  n'obéir  à  une  certaine  domi- 
nation, de  n'exécuter  certaines  lois  que  de  leur  consentement. 

II  est  vrai  qu'il  faut  distinguer  le  consentement  exprès  et  le 
consentement  tacite.  11  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'une 
société  subsiste,  que  chaque  membre  donne  explicitement  son 
(onsentement  ;  il  suffit  qu'il  le  donne  en  jouissant  des  lois  du 
piys  où  il  vit,  en  en  réclamant  la  protection,  en  se  soumettant 
au  chef  de  l'État,  soit  que  celui-ci  ait  été  choisi  par  la  société, 
Roit  qu'il  gouverne  selon  une  succession  régulièrement 
i'tablie. 

11  suit  de  là  que  la  monarchie  absolue  n'est  pas  le  seul  gou- 
vernement légitime.  Elle  est  si  loin  même  d'être  le  meilleur 
gouvernement,  que  l'on  peut  douter  qu'elle  soit  une  forme  de 
gouvernement  civil.  En  effet,  l'état  de  nature  subsiste  tant 
qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  commune  à  laquelle  on  puisse  appe- 
ler des  injures  rerues.  Or,  dans  une  monarchie  absolue,  tel 

l\)  Eaunis  sur  le  gouu.  civ.,  c.  XI, 
l^i.]  Ibid.y  c.  VII. 
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est  rélat  des  snjots  par  rapport  au  prince.  Il  est  donc  à  leur 
■y  égard  dans  l'état  de  nature;  encore  dans  l'état  de  nature,  cha- 
cun a-l-il  le  pouvoir  de  venger  soi-même  ses  injures,  tandis 
que,  dans  la  monarchie  absolue,  on  est  esclave  et  sans  défense. 

j II  y  en  a  qui  disent  que  le  pouvoir  absolu  purifie  et  élève  la 
nature  humaine.  Mais  il  suffit  de  lire  l'histoire  de  ce  siècle 
(on  voit  que  Locke  a  devant  les  yeux  le  gouvernement  des 
Stuarts),  pour  s'assurer  du  contraire.  Un  homme  qui,  dans 

Ves  déserts  de  l'Amérique,  serait  insolent  et  dangereux,  ne 

deviendra  point  meilleur  sur  le  trône,  surtout  si  le  savoir  et  la 
religion  sont  employés  à  justifier  tout  ce  qu'il  peut  faire  à  ses 

'sujets,  et  si  la  corde  et  le  glaive  imposent  la  nécessité  du  silence 
à  ceux  qui  y  trouveraient  à  redire.  Il  est  vrai  que,  dans  les 
monarciiics  absolues,  comme  dans  les  autres  gouvernements, 
les  sujets  ont  des  lois  pour  régler  leurs  différends.  Mais  il  ne 
faut  point  attribuer  ces  lois  à  l'amour  des  princes  pour  leurs 
sujets;  leur  but  est  d'empocher  que  ces  animaux,  dont  le  tra- 
vail et  le  service  sont  destinés  aux  plaisirs  de  leurs  maîtres, 
ne  se  fassent  du  mal  les  uns  aux  autres ,  et  ne  s'entre-détrui- 
sent.  Que  si  quelqu'un  s'avise  de  demander  quelles  seront  les 
garanties  des  sujets  contre  ce  roi  absolu  ,  il  recevra  celte 
réponse:  *  Qu'une  telle  demande  mérite  la  mort.  »  Mais  n'est-il 
pas  absurde  de  supposer  que  les  hommes,  en  sortant  de  l'état 
de  nature,  seraient  tous  convenus  de  se  soumettre  aux  lois, 
un  seul  excepté,  qui  conserverait  toute  la  liberté  primitive, 
accrue  par  le  pouvoir  et  l'impunité  1  Ce  serait  croire  que  les 
honmies  ont  voulu  se  garantir  contre  les  fouines  et  les  renards, 
mais  qu'il  leur  serait  doux  d'être  dévorés  par  les  lions  (I). 

Celte  violente  invective  contre  la  monarchie  absolue  indique 
bien  la  date  du  traité  de  Locke,  el  nous  montre  que  ce  n'est 
pas  seulement  un  traité  philosophique,  mais  un  ouvrage  de 
parti.  C'est  le  langage  qui  suit  ou  qui  j  ré  ède  une  révolu- 
tion. 

(I)  Essais  sur  le  no'ii.  rlr .  c.  vi.  xiv  wii. 
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Pour  dôtorniiner  la  juste  limite  des  pouvoirs  politiques,  il 
faut  connaitre  la  fin  de  la  société  politique.  En  effet,  nous 
l'avons  dit  déjà,  la  limite  d'un  pouvoir,  c'est  le  devoir.  Si  l'on 
donne  à  une  personne  un  pouvoir  pour  une  certaine  fin,  elle  a 
le  droit  de  se  servir  de  ce  pouvoir  pour  tout  ce  qui  est  utile  à 
celte  fin,  et  non  pour  ce  qui  lui  est  contraire. 

La  fin  de  la  société  civile,  c'est  la  conservation  des  proprié- 
tés, c'est-à-dire  de  ce  que  chacun  possède  en  propre,  la  vie,  la 
liberté  et  les  biens.  Or  il  serait  insensé  que  le  gouvernement 
institué  par  l'accord  volontaire  des  hommes  pour  la  conserva- 
lion  et  la  protection  de  leur  liberté,  de  leurs  biens,  de  leur  vie, 
usai  de  son  pouvoir  contre  ces  propriétés  mêmes.  11  serait 
absurde  que  chacun  renonçât  au  pouvoir  naturel  de  résister, 
de  se  défendre,  de  contraindre  et  de  punir,  et  livrât  en  même 
temps  tous  les  droits,  pour  la  protection  desquels  il  abandonne 
ce  pouvoir.  Ainsi  le  pouvoir  souverain  dans  une  société,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  rien  contre  l'objet  même  de  son  institution. 
Que  s'il  va  contre  cet  objet,  il  se  met  en  état  de  guerre  avec  la 
société,  el  il  rétablit  lui-même  l'état  de  nature  qu'il  était 
appelé  à  terminer.  11  y  a  donc  une  limite  au  pouvoir  souverain. 
C'est  la  limite  même  des  lois  de  la  nature  pour  la  défense 
desquelles  il  existe  (1). 

Nous  avons  vu  que  la  société  civile  possède  trois  pouvoirs  : 
le  pouvoir  législalifj  le  pouvoir  exécutif,  el  le  pouvoir  con fé- 
déra tif.  De  ces  trois  pouvoirs,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui 
est  le  pouvoir  suprême  et  souverain.  Car  c'est  lui  qui  prescrit 
des  règles  pour  toutes  les  actions,  et  c'est  de  lui  que  dérive  le 
pouvoir  de  punir.  Ainsi  la  première  loi  fondamentale  de  la 
société  civile,  c'est  l'établissement  du  pouvoir  législatif. 

Mais,  quoique  le  pouvoir  législatif  soit  souverain,  il  n'est 
cependant  pas  absolu;  car  ce  pouvoir,  n'étant  en  lin  de  compte 
que  le  pouvoir  de  chacun  multiplié  par  celui  de  tous,  ne  peut 
être  plus  grand  que  celui  que  chacun  avait  originairement.  Or 

(1)  Essais  sur  le  gouv   cîv.,  c.  vin. 


214  LES   TEMPS    MODEnNES 

personne  n'a  sur  soi-même  ni  sur  les  autres  un  pouvoir  absolu 
et  arbitraire.  Nul  ne  peut  s'ôter  la  vie  à  soi-même  ;  nul  ne  peut 
se  rendre  esclave  d'un  autre  homme.  Le  pouvoir  législatif,  qui 
n'est  institué  que  pour  la  défense  de  chacun,  ne  peut  donc 
servir  à  détruire,  à  appauvrir  et  à  ruiner.  «  Les  lois  de  nature 
subsistent  toujours  comme  des  règles  éternelles  pour  tous  les 
hommes, /)Our  les  législateurs  aussi  bien  que  pour  les  autres.  » 
En  second  lieu,  le  pouvoir  législatif  ne  doit  point  décider  par 
des  décrets  particuliers  et  instantanés,  mais  par  des  lois 
générales.  En  troisième  lieu,  le  pouvoir  législatif  n'a  pas  le 
droit  de  se  saisir  des  biens  propres  d'an  particulier  sans  son 
consentement.  Autrement,  mes  biens  ne  seraient  plus  à  moi. 
Car,  à  vrai  dire,  «  je  ne  suis  pas  le  propriétaire  de  ce  qu'un 
autre  est  en  droit  de  me  prendre  sans  mon  consentement.  Il 
est  vrai  que  les  gouvernements  ont  à  faire  face  à  de  grandes 
dépenses,  et  par  conséquent  ont  besoin  de  beaucoup  d'argent  ; 
et  il  faut  bien  que  chacun  donne  à  proportion  de  ses  biens  pour 
la  défense  du  gouvernement.  Mais  il  faut  pour  cela  le  consen- 
tement du  plus  grand  nombre,  et  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
lever  des  taxes  sur  le  peuple,  de  sa  seule  autorité.  >  Enfin, 
l'autorité  législative  ne  peut  pas  transmettre  à  d'autres  le  pou- 
voir de  faire  les  lois  (1). 

Telles  sont  les  limites  du  pouvoir  législatif,  quel  qu'il  soit, 
et  en  quelques  mains  que  le  peuple  l'ait  déposé,  prince,  corps 
de  nobles,  assemblée  de  représentants.  Quels  sont  maintenant 
ses  rapports  avec  le  pouvoir  exécutif  ?  Dans  cette  question, 
Locke  descend  un  peu  des  principes  abstraits  et  spéculatifs,  et 
il  s'applique  surtout  à  faire  comprendre  les  rapports  des  deux 
pouvoirs  dans  la  constitution  anglaise  (2). 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  souverain  ;  mais  il  est  des 
États  où  il  n'est  pas  toujours  sur  pied,  et  où  une  personne  est 
chargée  du  pouvoir  exécutif  ;  dans  ces  États,  cette  personne  a 
également  part  au  pouvoir  législatif  ;  elle  est  donc  en  quelque 

(1)  Essais  sur  le  (jouv.  civ.y  c.  x. 

(2)  Ib.d.    c.  XII  et  xiii. 
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façon  souveraine,  d'abord  parce  qu'elle  a  le  pouvoir  souverain 
de  faire  exécuter  les  lois,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'il  n'y 
a  aucun  souverain  léi^islalif  au-dessus  d'elle,  et  qu'on  ne 
peut  faire  aucune  loi  sans  son  consentement.  Mais,  tout  en 
ayant  sa  part  du  pouvoir  législatif,  elle  lui  est  subordonnée  ; 
elle  lui  doit  compte  de  ses  actes;  et  le  pouvoir  législatif  peut  la 
changer,  la  remplacer  et  même  la  punir  si  elle  a  usé  de  son 
pouvoir  contrairement  aux  lois.  Il  est  vrai  que  c'est  au  pouvoir 
exécutif  à  convoquer  le  législatif  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
marque  de  confiance  publique,  et  non  un  signe  de  suprématie. 
En  effet,  d'une  part,  la  perpétuité  des  assemblées  législatives 
est  pleine  d'inconvénients  ;  de  l'autre,  il  est  impossible  de  fixer 
d'avance  le  moment  opportun  des  convocations.  Il  faut  donc 
laisser  ce  soin  à  quelqu'un,  et  ce  devoir  revient  évidemment  à 
celui  qui  est  investi  du  pouvoir  exécutif. 

La  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif 
oblige  encore  de  laisser  à  la  discrétion  de  ce  dernier  une  mul- 
titude de  choses  qui  ne  sont  pas  prévues.  C'est  ce  qu'on  appelle 
la  prérogative^  principe  dont  les  Stuarts  ont  tant  abusé  contre 
les  libertés  publiques.  Les  lois  elles-mêmes  cèdent  quelquefois 
au  pouvoir  exécutif  :  il  doit  pouvoir,  par  exemple,  en  adoucir 
la  sévérité  et  faire,  pour  le  bien  public,  tout  ce  qui  est  utile, 
fût-ce  ce  qui  n'est  point  prescrit  par  les  lois,  et  enfin,  dans  cer- 
taines conjonctures,  se  dispenser  de  l'exécution  des  lois/ La  loi 
du  salut  du  peuple  exige  donc  que  l'on  laisse  beaucoup  de  cho- 
ses à  la  prudence  du  pouvoir  exécutif,  puisque  le  pouvoir 
législatif  n'est  pas  toujours  sur  pied.  Mais  il  est  évident  qu'une 
telle  prérogalive  n'est  pas  donnée  au  pouvoir  pour  en  user  à 
sa  fantaisie,  mais  seulement  à  l'avantage  du  peuple.  II  est  vrai 
que  quelques-uns  considèrent  la  prérogative  comme  un  droit 
absolu,  et  qu'ils  prétendent  que  le  peuple  a  empiété  sur  la  pré- 
rogative, lorsqu'il  a  entrepiis  de  la  régler  par  des  lois  [)Osilives. 
Ils  ne  voient  point  que  ce  pouvoir  n'est  pas  une  chose  qui 
appartienne  au  prince  de  droit,  mais  une  nécessité  fondée  sur 
l'intérêt  public,  et  qui  doit  être  réglée  selon  cet  intérêt,  de 
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sorte  que,  si  le  prince  en  abuse,  le  peuple  n'empiète  pas  sur 
son  droit  en  limitant  sa  prérogative,  mais  il  reprend  seulement 
une  partie  du  pouvoir  indéfini  qu'il  lui  avait  laissé.  Autrement, 
le  peuple  ne  serait  plus  une  société  de  créatures  raisonnables, 
mais  un  troupeau  de  créatures  inférieures.  Comme  on  ne  peut 
pas  supposer  que  le  peuple  se  soumette  volontaiiement  à  une 
pareille  c(  n  lition,  il  est  évident  que  la  prérogative  ne  peut  élre 
fondée  que;  sur  la  permission  du  peuple  ;  elle  est  une  faveur, 
et  non  un  droit.  11  faut  donc  définir  la  prérogative,  le  pouvoir 
de  faire  le  bien  public  sans  règlements  et  sans  lois.  Mais  enfin, 
qui  jugera  si  le  pouvoir  exécutif  a  fait  un  bon  usage  de  sa 
prérogative  ?  Cette  question  en  soulève  une  bien  plus  géné- 
rale :  quel  est  le  juge  des  actes  du  gouvernement,  non  seule- 
ment du  pouvoir  exécutif,  mais  encore  du  législatif  ? 

Nous  avons  vu  que  c'est  le  peuple  qui  institue  le  pouvoir 
législatif,  et  que  ce  pouvoir,  une  fois  institué,  est  le  souvei-ain 
de  fait.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  peuple  abdique  par  le 
fait  même  de  cette  institution.  C'était  la  doctrine  de  ïlobbcs  et 
de  Suarez  :  l'un  et  l'autre  prétendent  que  le  peuple,  aussitôt 
qu'il  a  institué  un  gouvernement,  cesse  d'être  souverain  et 
devient  sujet,  qu'il  perd  par  là  tout  droit  de  juger  ou  de 
contrôler  le  gouvernement,  enfin  qu'il  a  conféré  un  droit 
absolu,  dont  celui-ci  ne  peut  pas  mal  user  :  car  on  ne  fait  pas 
d'injustice  à  celui  qui  a  d'avance  consenti  à  tout.  Il  n'en  est 
pas  ainsi,  selon  Locke  ;  le  peui)le,  qui  institue  un  gouverne- 
ment pour  se  faire  protéger,  ne  peut  pas  lui  abandonner  tous 
ses  droits  ;  car  ce  serait  un  contrat  absurde  et  contre  la  natui'c 
des  choses.  Ainsi  le  peuple  ne  peut  pas  se  démettre  de  son 
droit  de  souvetaineté,  et  il  conserve  toujours  le  droit  de  se 
préserver  contre  toutes  les  entreprises,  même  de  ses  législa- 
teurs, s'ils  se  servaient  du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  contre 
lui  et  non  pour  lui  ;  et  quoique  dans  aucune  consiilulion  le 
peuple  ne  soit  juge  et  n'ait  pas  de  pouvoirs  légaux,  cependant, 
en  vertu  d'une  loi  qui  précède  toutes  les  lois  positives,  il  s'est 
réservé  implicilenuMit    un  dioit  :  c'est,  lorsqu'il  n'y  a  point 
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(I  appel  sur  la  terre,  le  droit  d'examiner  s'il  ajuste  sujet  den 
appeler  au  ciel  (t). 

11  est  aisé  de  comprendre  ce  que  Locke  entend  par  le  droit 
d'en  appeler  au  ciel  ;  c'est  le  droit  dont  le  peuple  anglais  avait 
deux  fois  fait  usage,  la  première  contre  Chailes  i  ^  la  seconde 
contre  Jacques  II.  En  un  mot,  c'est  le  droit  de  résistance  ;  c'est 
le  principe  du  droit  mystérieux  des  révolutions. 

Locke  a  évidemment  devant  les  yeux  la  révolution  anglaise, 
lorsqu'il  essaye  de  démontrer  ce  droit  suprême  des  sociétés 
poliiûjues.  Car,  pour  fixer  les  idées,  il  suppose  une  certaine 
lurnic  de  gouvernement,  composée,  dit-il,  d'un  prince,  d'une 
assemblée  de  représentants,  et  il  se  demande  quel  droit 
H'sierait  au  peuple  dans  certains  cas  qu'il  imagine  :  1°  lorsque 
le  prince  chargé  du  pouvoir  exécutif,  et  coopérant  au  pouvoir 
législatif,  met  sa  volonté  à  la  place  des  lois,  c'est-à-dire  usurpe 
à  lui  seul  le  pouvoir  législatif  ;  2°  lorsque  le  prince  chargé  de 
convoquer  l'assemblée  législative  en  empêche  la  réunion,  ou 
entrave  sa  liberté  ;  3"*  lorsque  le  prince  de  son  plein  pouvoir 
change  les  électeurs,  ou  le  mode  d'élection  ;  4**  enfin,  lorsque 
le  peuple  est  Hvré  et  assujetti  par  le  prince  à  une  puissance 
étrangère.  Dans  tous  ces  cas,  le  pouvoir  législatif  est  altéré.  Or 
la  puissan(!e  législative  est  lame  du  corps  politique  ;  c'est  elle 
qui  mainlient  la  vie  de  ce  corps  ;  si  elle  est  changée,  le  corps 
se  dissout,  et  le  peuple  rentre  dans  sa  liberté,  et  dans  le  plein 
droit  de  songer  à  sa  conservation  et  de  pourvoir  à  ses  besoins. 
11  a  donc  le  droit  d'ériger  une  puissance  législative  nouvelle. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  le  pouvoir  exécutif,  mais 
encore  contre  les  abus  et  les  empiétements  du  pouvoir  légis- 
latif que  le  peuple  a  le  droit  de  se  défendre.  Ainsi,  lorsque  les 
législateurs  s'efforcent  de  ravir  et  de  détruire  les  choses  qui 
appartiennent  en  piopre  au  peuple,  ils  se  mettent  avec  lui  en 
état  de  guerre  ;  et  il  (;st  dès  lors  exempt  do  toute  obéissance, 
et  a  droit  de  recourir  à  la  résistance. 

(I)  Eêsaii  sur  le  gouv.  civ.,  c.  xin,  x. 
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On  oppose  que  le  peuple  étant  ignorant,  c'est  exposer  VKU' 
à  une  ruine  certaine  que  de  l'autoriser  à  changer  la  forme  d 
gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  se  croirait  offensé.  €  J 
réponds,  dit  Locke,  qu'il  est  très  difficile  de  forcer  le  peuple  ; 
changer  la  forme  du  gouvernement  à  laquelle  il  est  habitué.  » 
Cette  hypothèse,  dit-on  encore,  est  de  nature  à  produire  toutes 
sortes  de  réb(;llions.  Mais  à  cette  objection  on  peut  faire  plu- 
sieurs réponses  :  1°  lorsqu'un  peuple  est  misérable  sous  un 
gouvernement  arbitraire,  il  est  aussi  disposé  à  se  soulever,  dès 
que  l'occasion  s'en  présente,  qu'un  autre  peuple  qui  vit  sous 
certaines  lois,  qu'il  ne  veut  pas  souffrir  qu'on  viole.  Qu'on 
élève  les  rois  autant  que  l'on  voudra  ;  qu'on  leur  donne  tous 
les  litres  magnifiques  et  pompeux  qu'on  a  coutume  de  leur 
donner  ;  qu'on  parle  d'eux  comme  d'hommes  divins,  descendus 
du  ciel  et  dépendant  de  Dieu  seul,  un  peuple  maltraité  ne 
laissera  pas  néanmoins  passer  l'occasion  de  se  délivrer  de  ses 
misères.  2**  De  telles  révolutions  n'ont  pas  lieu  pour  de  petites 
causes,  et  le  peuple  même  en  laisse  passer  de  très  grandes 
avant  de  se  soulever.  3°  Le  peuple,  en  changeant  le  pouvoir 
législatif,  élève  lui-même  le  plus  fort  rempart  contre  la  rébel- 
lion :  car  les  vrais  rebelles  sont  ceux  qui  violent  les  lois. 

Si  l'on  oppose  la  paix  dont  on  jouit  sous  un  gouvernement 
arbitraire  aux  désordres  des  rébellions,  il  faudra  donc  consi- 
dérer la  caverne  de  Polyphème  comme  un  modèle  parfait  dune 
paix  semblable.  Le  gouvernement  auquel  Ulysse  et  ses  compas 
gnons  se  trouvaient  soumis  était  le  plus  agréable  du  monde  ;  ils 
n'y  avaient  autre  chose  à  faire  qu'à  souffrir  avec  quiétude  qu'on 
les  dévorât  !  Et  qui  doute  qu'Ulysse,  qui  était  un  personnage  si 
prudent,  ne  prêchât  alors  l'obéissance  passive  et  n'exhortât  à 
une  soumission  entière  en  représtMitant  à  ses  compagnons 
combien  une  pareille  paix  est  importante  et  nécessaire  aux 
honunes,  et  que  d'inconvénients  surviendraient  s'ils  entrepre- 
naient de  résister  à  Polyphème,  qui  les  avait  en  son  pouvoir  ? 

Enfin,  celui  qui  emploie  le  premier  la  force  conirt'  le  droit 
se  met  par  là  même  en  éiat  de  g;\wv\v  avec  celui  (lu'il  attaque  ; 
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dès  lors,  tous  les  liens,  tous  les  engag^emcnts  précédents  sont 
rompus  ;  tout  autre  droit  cesse,  hors  le  droit  de  se  défendre. 
Nous  revenons  enfin  à  la  question  posée  plus  haut  :  Qui  jugera 
si  le  prince  ou  le  pouvoir  législatif  passe  l'étendue  de  son 
pouvoir  ?  Locke  n'hésite  pas  à  répondre  que  c'est  le  peuple, 
e  Car,  dit-il,  qui  est-ce  qui  pourra  mieux  juger  si  l'on  s'acquitte 
bien  d'une  commission  que  celui  qui  l'a  donnée  ?  Certainement 
Dieu  est  le  seul  juge  de  droit.  Mais  cela  n'empêche  pas  que 
chaque  homme  ne  puisse  juger  pour  soi-même  et  décider  si  un 
autre  homme  s'est  mis  en  état  de  guerre  avec  lui,  et  s'il  a  droit 
d'appeler  au  souverain  juge,  comme  fit  Jephté.  En  un  mot, 
c'est  à  la  partie  olfensée  déjuger  pour  elle-même  (1).  » 

C'est  ainsi  que  finit  V Essai  sur  le  gouvernement  civil;  et  il 
n'est  pas  malaisé  de  reconnaître  dans  ce  plaidoyer  du  sage 
Locke  en  faveur  d'un  des  droits  les  plus  redoutables  que  puisse 
exercer  la  société,  l'influence  des  événements  qui  avaient  remis 
le  pouvoir  entre  les  mains  d'une  dynastie  nouvelle  par  une 
révolution  victorieuse.  Aussi  pourrait-on  trouver  qu'il  fait 
trop  aisément  bon  marché  de  certaines  objections,  ou  qu'il  se 
contente  de  certaines  raisons  trop  commodes.  Par  exemple, 
lorsqu'il  répond  que  le  peuple  est  plutôt  disposé  à  oublier  son 
droit  qu'à  en  abuser,  il  dit  une  chose  qui  peut  être  vraie  à 
certaines  époques  ,  mais  fausse  dans  d'autres  temps.  Sans 
doute,  il  est  très  difficile  d'éveiller  l'esprit  de  résistance  dans 
un  pays  longtemps  paisible  et  soumis  ;  mais  il  est  aussi  bien 
diflicile  de  l'éteindre  quand  il  est  une  fois  allumé.  En  second 
lieu,  Locke  admet  trop  facilement  que  c'est  à  la  partie  offensée 
à  se  faire  justice  à  elle-même.  Cela  n'est  pas  ausssi  évident  qu'il 
le  dit,  et  il  y  a  là  beaucoup  de  difficultés  qu'il  n'aperçoit 
pas,  ou  qu'il  ne  discute  pas.  Ces  observations  ne  sont  pas  pour 
nier  ce  summum  juSj  cette  exlrema  ratio  des  peuphîs  mal 
gouvernés,  mais  pour  montrer  combien  il  est  difficile  dp  l'établir 
a  priori  et  d'en  faire  un  droit. 

(1)  Es.sa's  sur  le  gonv.  civ.,  c.  xviii  tout  entier. 
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Quoi  qu'il  en  soit  do  celle  dernière  question  (1),  la  pltis 
dirtieile  de  toutes,  le  traité  de  Locke  est  peut-être  ce  que  la 
science  a  produit  de  meilleur,  de  plus  solide,  et  de  moins 
contestable.  Aucun  publiciste  n'a  mieux  connu  le  vrai  prin- 
cipe de  liberté.  Il  ne  la  fait  pas  consister  dans  le  droit  de  tout 
faire:  car  ce  droit,  comme  on  le  voit  dans  le  système  de 
Hobbes,  est  contradictoire,  et  n'est  autre  chose  que  le  droit 
du  plus  fort.  La  liberté  n'est  pas  non  plus  le  droit  de  faire  ce 
que  la  loi  permet:  car  il  se  peut  faire  que  la  loi  soit  oppres- 
sive et  interdise  l'usage  le  plus  légitime  de  la  liberté.  La  liberté 
est  le  droit  de  faire  usage  de  ses  droits  natuiels  sous  la  garan- 
tie des  lois.  C'est  donc  le  droit  naturel  qui  est  le  fondement 
du  droit  politique.  Voilà  ce  que  Locke  a  admirablement  vu, 
et  c'est  sa  supériorité,  non  seulement  sur  les  publicistes  de 
son  temps,  mais  sur  plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  suivi. 

Pour  ne  rien  omettre  des  services  rendus  par  Locke  à  la 
cause  libérale^  rappelons  encore  ses  Lettres  sur  la  tolérance, 
publiées  en  1689,  qui  sont  l'origine  de  tout  ce  que  la  philo- 
sophie française  du  xvui"  siècle  a  écrit  sur  ce  sujet.  Locke  y 
pose  ce  principe  que,  t  tout  le  pouvoir  du  gouvernement  civil 
n'a  rapport  qu'aux  intérêts  civils,  se  borne  aux  choses  de  ce 
monde,  et  n'a  rien  à  faire  avec  le  monde  à  venir  >.  Ici  encore, 
le  sage  Locke  doit  être  considéré  comme  l'un  des  maîtres  et 
des  pères  du  libéralisme  moderne  (2). 

(1)  Nous  reviendrons  sur  cette  question  du  droit  d'insurrection 
dans  notre  chapitre  sur  Kant.  —  Voy.  i)lu8  loin,  ch.  vin. 

(2)  11  ne  faut  pas  oublier  les  prédécesseurs  de  Locke  dans  cette 
question  :  Castalion  (voy.  plus  haut,  p.  51),  l'Hôpital  et  de  la  Noue 
(pp.  106  et  110),  Mil  ton  (p.)  Indépendamment  de  ces  noms  citons  encore: 
CoMihcrt  qui  lit  l'apologie  de  la  révolution  des  Pays-Bas  et  combattit 
dans  son  traité  de  la  Permission  et  des  discrets  de  Dieu  la  doctrine  de 
Juste-Lipse  qui  dans  le  4*  livre  do  ses  Politiques  avait  appliqué  à 
l'hérésie  cette  maxime  :  Ure  et  sera  ;  Noodt  (Gérard)  dans  son  livre 
De  reli(jione  ab  imperia  libéra  (1706^  traduit  par  Harbeyrac  sous  'e 
titre  la  Liberté  de  conscence,  1711,  Amst.—  Bayle  dans  son  célèbre 
Coiiipelle  intrure  {commQntaXve  philosophiciue  du)dirij;é  contre  Jurieuj 
Jean  Leclerc,  Bibliothèque  universelle  \  cl  enlin  Taylor.  Episcopius,  etc. 
Depuis  le  xvr  siècle  juscju'au  xvuio  il  y  a  donc  eu  une  protestation 
non  Interrompue  en  faveur  de  la  liberté  de  conscience. 
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Swift,  Jimus,  Edm.  Durke.  —  Apros  Locke,  on  ne  trouve 
plus  en  Angleicrre,  dans  tout  le  xviii'  siècle,  aucun  ])ubliciste, 
j'entends  aucun  publiciste  théorique,  ni  aucun  ouvrage  d'un 
caractère  scienlifique.  ('e  rôle  apparlient  à  la  France.  Mais  ce 
que  l'on  rencontre  en  Angleterre,  c'est  la  lutte  politique  quoti- 
dienne, les  combats  de  plume  à  l'aide  desquels  le  pays  s'exerce 
à  la  liberté.  Les  publicistes  sont  des  écrivains  de  parti,  et 
leurs  écrits,  des  écrits  de  circonstance  ;  mais  dans  cet  ordre 
nous  trouvons  une  suite  d'esprits  éniinents,  qu'il  est  au  moins 
nécessaire  de  nommer  dans  une  histoire  de  la  philosophie  et 
de  l'esprit  politiques.  Ce  sont  Bolingbroke,  Swift,  l'auteur 
inconnu  des  Lettres  de  Junius,  et  enlin  Ed.  Burke.  Nous  de- 
manderons aux  histori(Mis  de  l'Angleterre  et  de  la  littérature 
anglaise  leur  jugenient  sur  ces  quatre  personnages  remar- 
quables. 

c  Les  écrits  politiques  de  Bolingbroke,  dit  M.  de  Rémusat  (1). 
sans  être  des  chefs-d'œuvre,  ont  pourtant  un  vrai  mérite, 
On  y  trouve  de  l'esprit  et  des  idées,  un  style  élégant  et  animé. 
La  verve  de  l'écrivain  rappelle  celle  de  l'orateur,  et  les  traits 
satiriques,  sans  être  de  premier  choix,  se  distinguent  par  une 
facilité  piquante  et  dédaigneuse  q^ii  sent  l'homme  du  grand 
monde.  »  Parmi  les  écrits  qu  pamphlets  de  Bolingbroke  on 
cite  surtout  les  Remarques  sur  l'histoire  d'Angleterre  et  la 
Dissertation  sur  les  partis.  Dans  ce  dernier  écrit,  Bolingbroke 
soutenait  la  thèse  suivante:  t  Les  anciens  partis  n'existent  plus, 
car  ils  n'ont  plus  de  raison  d'être  ;  leur  nom  même  n'a  plus  de 
sens.  >  La  conclusion  on  Bolingbrcjke  voulait  arriver,  était  de 
fondre  ensemble  tous  les  partis  indépendants  :  .lacobites,  torys, 
,.  Avhigs,  républicains,  tous  devaient  s'unir  dans  une  opposition 
ft  commune,  avec  ce  mot  d'ordre  :  la  pureté  de  la  constitu- 


(1)  Elnd  sur  VAnqleterre.i.l,  p.  xxn,p.305 

(2)  M.  Cur.heval-Ciaii.i;ny,  dans  son  Histoire  de  la  Presse  en  Anfflr- 
terre  et  aux  f^tats-LJuis,  ch.  iv,  donne  plus  de  flôlails  sur  le  rAle  poli- 
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Dans  le  morne  camp  que  Bolingbroke,  mais  avec  un  genre  de 
talent  bien  différent,  un  autre  pamphlétaire  illustre  doit  être 
rappelé  comme  un  de  ceux  qui  ont  fondé  la  liberté  d'écrire 
eu  Ani^lclerre.  C'est  Swift,  dont  M.  ïaine  nous  fait  le  portrait 
suivant  :  «  Swift  ne  s'adresse  pas  à  l'homme  en  général,  mai? 
à  c<Mtains  hommes.  Il  ne  parle  pas  à  des  raisonneurs,  mais  à 
un  parti  ;  il  ne  s'agit  pas  d'enseigner  une  vérité,  mais  de  faire 
une  impnission.  Il  n'a  pas  pour  but  d'éclairer  cette  partie 
éclairée  de  l'homme  que  l'on  appelle  l'esprit,  mais  de  remuer 
cette  masse  de  sentiments  et  de  préjugés  qui  est  tout  l'homme. 
Pendant  qu'il  écrit,  son  public  est  sous  ses  yeux  :  gros  squires, 
gentilshommes  fermiers,  ecclésiastiques  nourris  de  sermons 
pédants...  Ces  gens-là  n'auront  pas  assez  d'esprit  pour  suivre 
une  telle  déduction,  ou  pour  entendre  un  principe  abstrait. 
Il  faut  calculer  les  faits  qu'ils  savent,  les  idées  qu'ils  ont  reçues, 
les  intérêts  qui  les  pressent.  Ainsi  parle  Swift,  sans  coup  de 
logique,  sans  effet  de  style,  mais  avec  une  force  et  un  succès 
extraordinaires,  par  des  sentences  dont  les  contemporains 
sentaient  intérieurement  la  justesse,  parce  qu'elles  ne  faisaient 
que  leur  dire  nettement  et  haut  ce  qu'ils  pensaient  obscurément 
et  tout  bas.  Telle  fut  la  puissance  de  VLxaminer  qui  trans- 
forma en  un  an  l'opinion  des  trois  royaumes,  et  surtout  du 
Drapier  qui  fit  reculer  un  gouvernement  (1).  >  Le  même 
critique  caractérise  encore  comme  il  suit  le  talent  de  Swift  : 

tique  de  Bolingl)roke  :  «  De  ces  journaux  un  seul  a  mérité  que  son 
nom  fût  conservé;  c'est  le  Crnjtsman  qui  doit  cet  honuourà  la  colla- 
boration de  Bolin{^broke.  Celui-ci  y  publia,  sous  le  nom  d'Humplney 
Oldcastle,  une  série  de  lettres  dans  lesquelles  il  passait  en  revue 
l'hiittoire  d'Anjj^leterre,  pour  démontrer  que  ie  parti  au  pouvoir  (le 
parti  whig)  donnait  à  la  constitution  une  intt'rprélation  ahusive 
et  no  respectait  ni  les  droits  de  la  couronne,  ni  les  privilèges  drs 
sujets...  11  insistait  sur  la  politique  étra  .gère  .  son  but  était  de 
démontrer  que  le  système  des  alliances  de  l'Angleterre  avait  été 
renversé.  .  après  le  traité  de  Séville;  il  fit  une  paît  beaucoup  plus 
large  à  la  politique  intérieure  ;  il  attaqua  les  ainiees  permanentes 
et  le  système  de  corruption  pratupié  par  Walpolo  :  il  liot'ondit  la 
liberté  et  la  pureté  des  élections...  i.e  Cnfimnan  fut  lorgane  avoue 
et  accrédité  du  parti  tory,  du  i>arti  des  La  m  a.i^nes  (Couniry  i>ariy).  » 
(1)  Taine,    Uist.  de  la  lilicrature  anglaise,  tutiic  111,  p.  ly» 
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€  Tonte  la  beauté  de  ces  pamnhlets  est  dans  l'accent.  Ils 
n'ont  ni  la  fougue  généreuse  de  Pascal,  ni  la  gaieté  étourdie 
de  Beaumarchais,  ni  la  finesse  ciselée  de  Courier,  mais  un 
air  de  supériorité  accablante,  et  une  acreté  de  rancune  ter- 
rib!<\..  Son  style  ordinaire  est  l'ironie  grave  (l).  Elle  est 
l'arme  de  l'orgueil,  de  la  méditation  et  de  la  force,  i 

De  lous  les  pamphlétaires  anglais,  le  plus  célèbre,  à  cause 
du  mystère  qui  est  resté  attaché  à  son  nom,  c'est  l'auteur 
inconnu  des  Lettres  de  Junius  (2).  Malgré  l'immense  succès 
qu'obtinrent  ces  lettres  à  leur  naissance,  et  qu'elles  conservè- 
rent longtemps  après  les  circonstances  qui  leur  donnaient  nais- 
sance, rien  ne  put  faire  sortir  l'auteur  de  son  indifférence.  Sa 
gloire  resta  anonyme.  On  croit  pouvoir  attribuer  cette  publica- 
tion à  sir  Philippe  Francis  (3).  Mais  la  question  est  encore  en 

(1)  Comme  exemple  d'ironie  grave,  M.  Taine  cite  ce  passage  qui 
pourrait  encore  avoir  de  l'actualité:  «  Il  n'est  peut-être  m  très  sûr, 
ni  très  prudent  de  raisoiiner  contre  l'abolition  du  christianisme 
dans  un  moment  où  tous  les  partis  sont  unanimes  et  déterminés  sur 
ce  point.  Cependant,  soit  affectation  de  supériorité,  soit  perversité 
de  nature,  je  suis  assez  malheureux  pour  ne  pas  pouvoir  être  de 
cette  opinion.  Je  confesse  encore  que,  dans  l'état  présent,  je  ne  vois 
pas  la  nécessité  absolue  d'extirper  complètement  la  religion  chré- 
tienne. Ceci  pourra  sembler  un  paradoxe  trou  fort...  J'espère  qu'aucun 
lecteur  ne  me  suppose  assez  fou  pour  défendre  le  christianisme  réel, 
qui  dans  les  temps  primitifs  avait,  dit- on,  quelque  influence  sur  les 
hommes.  Ce  serait  là  un  projet  insensé.  Le  lecteur  comprendra 
que  mon  discours  n'a  d'autre  objet  que  de  défendre  le  christianisme 
nominal,  l'autre  ayant  été  depuis  longtemps  mis  de  côté  par  le 
consentement  général,  comme  incompatible  avec  nos  projets 
actuels  de  richesse  et  de  pouvoir...  On  objecte  que,  de  compte  fait, 
il  y  a  dans  le  royaume  plus  de  10,000  prêtres  dont  les  revenus, 
joints  à  ceux  de  mylords  les  èvêques,  suffiraient  à  entretenir  au 
moins  5iiO  jeunes  genlilshommes  desprit  et  de  fdaisir,  libres  penseurs 
ennemis  de  la  prêtraille,  qui  pourraient  faire  l'ornement  de  la  ville 
et  do  la  cour.  On  représente  encore  comme  un  grand  avantage 
f|u'nvcc  la  religion  chrétienne,  toute  religion  -sera  n.-t.irellement 
bannie  pour  toujours...  »  —  Les  princij)aux  écn'its  politiques  de 
Swift  sont  les  suivants  :  1"  le  précédent  :  D(^  C Abolition  de  la  religion 
chrétienne;  2°  l^'Art  Ou  mensonge  en  politique;  3"  les  Querelles  des 
pntriiiens  et  des  plébéiens  dans  Ici  république  romaine. 

(2)  Les  ïjetlres  de  .Junius  ont  été  publiées  dans  le  Publie  Advertiser, 
de  17f)9  à  1773;  elles  étaient  dirigées  contre  le  ministère  de  lord 
Nortli  :    traduites  en  français  par  Parisot  (1701  et  is?.'),  '^  vol.  in-S"). 

(3)  Voy.  Kémusat,  Etudes  sur  iAmjielerre,  t.  II,  c.  vu. 
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suspens.  Voici  le  jugement  de  M.  de  Iléinusat  sur  ce  singulier 
personnage  : 

c  Junius  a  passé  à  travers  la  politique  comme  un  météore 
mona(;ant  et  n'a  laissé  après  lui  cpi'un  souvenir.  Mais  s'il  n'a 
pas  inlluc  sur  les  faits,  n'a-t-il  pas  a.^i  sur  les  idées  et  mis  en 
cir(îulalion  quelques  doclriiUîs  (jui  (ia!cnî  de  ^ui?^'ous  n'en 
connaissons  aucune,  à  l'exception  de  la  dé  ense  des  droits 
de  la  presse.  Ses  docirines  sur  la  prérog^alive,  sur  Tinviola- 
bilité  royale,  sur  l'indépendance  du  pailement,  sur  l'étendue 
el  sur  les  limiles  de  ses  privilèges,  n'olTreni  pas  une  irrépro-. 
cliable  correction  ;  elles  sont  ordinairement  mêlées  à  des  vues 
de  circonstance,  ù  des  controverses  sur  les  précédents,  toiiUv^ 
choses  qui  animent  d'abord  la  discussion  et  qui  plus  tard  la 
refroidissent  ;  car  les  faits  passent  plus  vite  que  les  idées.  En 
tout,  Junius  n'est  pas  un  grand  pnbli.'iste;  mais  il  nousrapntre 
la  conslitution  anglaise  en  action  ;  il  nous  enseigne,  par  ses 
exemples,  comment,  dans  un  peuple  libre,  ceux  qui  s'opposent 
peuvent  faire  au  pouvoir  cette  guerre  de  chicane  qui  est  la  vie 
de  la  liberté  praiique.  » 

Quant  aux  idées  politiques  de  Junius,  il  faut  bien  se  garder  de 
voir  en  lui  un  défenseur  des  idées  démocratiques  :  «S'il  a  s^u- 
tenn  que  le  roi,  pour  n'être  pas  responsable,  n'est  pas  morale- 
ment inviolable,  et  que  la  presse  pouvait  discuter  ses  sentiments 
et  ses  actes,  il  n'en  était  pas  moins  partisan  systématique  de  la 
monai'cbie  limitée,  et  il  prend  soin  de  se  distinguer  des  répu- 
blicains. 11  n'est  même  qu'un  réfoimiste  très  modéré.  11  veut 
arrêter  l'accroissemenl  du  pouvoir  du  parlement,  l'abus  de  ses 
privilèges,  plus  que  le  pyrifier  dans  son  origine  et  le  renouveler 
dans  sa  composition.  L'omnij^otence  parlementaire  lui  parait 
une  tyrannie.  11  ne  se  montra  jamais  touché  des  griefs  des 
Américains  et  défendit  constamment  sur  ce  point  la  politique 
absolue  de  Granville.  Junius  ne  peut  donc  être  cité  comme  une 
autorité  politique,  mais  l'écrivain  est  digne  d'admiration  (1).  > 

(Ij  Ch.  do  Il<^musat,  t.  II,  v.,  pp.  1^.^-00. 
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Un  autre  publicisle  et  pamphlétaire,  en  morne  temps 
liomme  politique  et  grand  orateur,  jeta  un  grand  éclat  à  la  fin 
du  xvui°  siècle.  C'est  Edm.  Burke,  que  M.  de  Rémusat  apprécie 
dans  la  page  suivante  : 

f  Burke  ne  manque  ni  de  vivacité  ni  de  chaleur,  et,  quoique 
de  fortes  convictions  lanimont,  il  se  souvient  en  éciivant  des 
secrets  du  métier.  Telle  est  cependant  son  abondance  naturelle, 
que  ses  écrits  ressemblent  à  l'improvisation  d'un  homme  qui  a 
beaucoup  pensé  ;  ses  idées  se  pressent  et  le  débordent  ;  il  a 
peine  à  choisir  dans  le  nombre,  et  il  lui  faut  quelque  ellbrt 
pour  leur  donner  de  l'ordre  et  de  la  clarté.  L'éclat  du  style  lui 
vient  tout  naturellement.  Il  est  brillant,  il  est  coloré...  11 
conserve  dans  la  polémique  cette  sérénité  qui  laisse  à  l'esprit 
toute  sa  grandeur...  Même  en  écrivant  sur  les  circonstances,  il 
tend  à  la  vérité  durable.  Aussi,  tandis  que  les  Lettres  de 
Junius  ne  seront  un  jour  qu'une  curiosité  littéraire,  les  Pensées 
sur  les  causes  du  méconlentement  actuel  (1770)  continueront 
de  mériter  l'attention  des  hommes  d'Etat  des  pays  libres... 
Encore  aujourd'hui,  cet  ouvrage  de  circonstance  est  cité 
comme  un  ouvrage  de  principes.  C'est  un  livre  classique.  C'est 
le  credo  des  ^vhigs  d'Angleterre  (1).  t 

Le  nom  de  Burke  nous  conduit  à  la  fin  du  xvni®  siècle,  et 
jusqu'au  début  de  la  Révolution  française  contre  laquelle  il  a 
écrit  un  livre  virulent  et  profond  (2). 

(1)  Rémusat.  t.  II,  pp.  309,  310. 

(2)  Voir  notre  Philosophie  de  la  Révolution  française,  ch.  L 
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HOLLANDE  ET  ALLEMAGNE 

DROIT   NATUREL.   —  GROTIUS,    LEIBNIZ   ET   SPINOZA. 

Grolius  :  De  jure  pacis  et  belli.  —  Théorie  de  la  justice.  Droit  de  souve- 
raineté. Théorie  de  la  propriété.  Théorie  de  l'esclavage.  Du  droit  de 
guerre.  —  PufTendorf.  Détermination  du  droit  naturel  :  son  objet,  ses 
limites.  Théorie  de  l'obligation.—  Leibniz.  Son  opinion  sur  les  juris- 
consultes philosophes  de  son  temps.  Critique  de  Pudendorf.  Théorie 
du  droit.  Ses  idées  politiques.  —  Spinoza.  Principe  du  droit.  De  la 
loi  de  nature  et  de  la  loi  de  raison.  Du  droit  absolu  de  la  société. 
Limites  de  ce  droit.  Système  politique  de  Spinoza.  Kapports  et  diffé- 
rences de  Spinoza  et  de  Hobbes. 

La  doctrine  de  Hobbes  a  joué  au  xvii"  siècle  le  même  rôle 
que  celle  de  Machiavel  au  xv®  et  au  xvI^  Elle  domine  tout  ; 
elle  est  partout.  De  toutes  parts  on  la  combat  ;  et  elle  envahit 
plus  ou  moins  ceux-là  mêmes  qui  la  combattent.  La  justice 
est-elle  une  convention  ou  une  loi  absolue  ?  est-elle  une  inven- 
tion des  hommes,  ou  un  ordre  de  la  raison  étemelle  ?  existe- 
l-elle  en  soi  ?  ou  n'est-ce  qu'un  rapport  arbitraire  et  variable, 
changeant  avec  les  temps  et  les  lieux?  y  a-t-il  un  droit,  et  par 
conséquent  y  a-t-il  des  droits  ?  ou  le  seul  droit  est-il  le  droit 
du  plus  fort  ?  Tel  est  le  grand  problème  d'où  prit  naissance 
au  xvii"  siècle  une  science  nouvelle,  jusque-là  plus  ou  moins 
confondue  avec  le  dioit  positif  ou  avec  la  théologie  morale, 
mais  qui  alors  se  sépare  de  l'un  et  de  l'autre,  s'émancipe,  se 
sécularise,  et  prend  pied  dans  le  domaine  des  sciences  morales 
et  politiques,  sous  ce  titre  devenu  classique  :  le  droit  naturel 
et  le  droit  des  gens. 
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Grotius.  —  Cette  entreprise  eut  beaucoup  d'éclat.  Grotius, 
qui  en  a  la  gloire,  sans  avoir  un  génie  aussi  rare  et  aussi  pro- 
fond que  Descartes,  produisit  cependant  dans  sa  sphère  une 
révolution  presque  égale  (l).  Il  renouvela  la  jurisprudence,  en 
essayant  de  la  ramener  à  des  principes  philosophiques.  La 
tradition  sans  doute  occupe  encore  trop  de  place  dans  »on 
ouvrage,  la  pensée  a  de  la  peine  à  se  faire  jour  sous  ce  poids 
de  textes  et  de  commentaires,  et  dans  ce  labyrinthe  de  divi- 
sions artificielles ,  qui  rappelle  un  peu  la  casuistique.  Cepen- 
dant, avec  ses  défauts,  le  traité  du  Droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre  n'en  est  pas  moins  le  premier  traité  du  droit  natuie' 
et  du  droit  des  gens  que  puissent  citer  la  jurisprudence  et  la 
philosophie  modernes:  c'est  l'idée  du  De  legibus  de  Cicéron, 
développée  avec  moins  d'éloquence ,  mais  avec  toute  la  supé- 
riorité de  la  science  des  modernes  sur  celle  des  anciens, 

Grotius  se  sépare  dès  le  principe  de  Hobbes,  en  admettant 
un  droit  naturel  antérieur  à  toute  convention.  C'est  à  lui  qu'il 
semble  répondre,  lorsqu'il  prend  à  partie  les  principes  de 
Carnéade,  rapportés  par  Lactance  (2)  :  t  Les  hommes  se  sont 
fait  des  lois,  disait  ce  sophiste,  au  gré  de  leur  avantage  parti- 
cuUer,  et  de  là  vient  qu'elles  sont  différentes  non  seulement 
selon  la  diversité  des  mœurs,  qui  varie  fort  d'une  nation  à 
l'autre,  mais  encore  quelquefois  chez  le  même  peuple,  selon 
les  temps.  Tous  les  hommes  et  toutes  les  espèces  animées  sont 
poussés  par  la  nature  à  rechercher  leur  avantage  ;  et  ainsi  il 


(1)  Il  ne  faut  pas  oublier  les  prédécesseurs  de  Grotius  :  outre 
Suarcz  et  Soto  que  nous  avons  n(»mmés  plus  haut,  il  faut  encore 
mentionner  :  !•  Francisco  à  Victoria,  dont  les  Relectiones  theologicfp. 
(1581),  contiennent  plusieurs  chapitres  de  droit  public  [De  jure  belli. 
De  potestate  civili).  L'auteur  y  fait  dériver  la  monarchie  de  l'insti- 
tution divine.  Dans  une  dissertation  De  Indis,  Victoria  défendait 
comme  Las-Casas  la  cause  des  Indiens,  c'est-à-dire  des  Américains 
indigènes  contre  la  barbarie  et  l'oppression.  2"  Balthasar  Ayala  (De 
jure  et  officiis  bellicis)  (1597).  Voir  la  table  de  cet  ouvrage  dans 
Hallam  {Histoire  littéraire^  tom.  II,  ch.  iv)  ;  3»  Albericus  Gentilis, 
De  leifutionihus  (1583)  et  De  jure  belli  (1589).  Hallam  en  donne  égale- 
ment la  table  (id.) 

(2)  Voir  plus  haut,  tom.  I,  L  1,  ch.  iv,  p.  238, 
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n'y  a  point  de  juslice,  ou,  s'il  y  en  a  cuielqu'une,  ce  ne  poul 
êlre  qu'une  grande  folie,  puisqu'elle  se  nuirail  à  elle-mrine 
en  servant  les  autres  (1).  »  H  (aut  remarquer  que  ces  consé- 
quences ne  sont  pas  ci-llcs  de  llobbes  lui-môme,  quoiqu'il  en 
admette  les  |)rémisses  ;  loin  de  penser  que  la  justice  est  une 
Iblie,  il  la  déclare  le  plus  grand  des  biens,  puisqu'elle  pro- 
cure la  paix;  mais  enfin  il  ne  reconnaît  pas  plus  que  Carnéade 
(le  droit  naturel,  si  ce  n'est  l'intérêt  de  chacun.  Grotius  au 
contraire  admet,  avec  Aristote,  que  l'homme  a  une  invincible 
inclination  pour  la  société,  et  pour  la  société  régulière  et  pai- 
sible (2).  On  remarque  dès  l'enlance  chez  l'homme  un  pen- 
chant naturel  à  faire  plaisir  aux  autres,  et  à  compatir  à  leurs 
souffrances.  La  raison  s'ajoute  à  l'instinct  pour  maintenir  la 
société  parmi  les  hommes  :  elle  nous  montre  qu'il  y  a  des 
actions  honnêtes  et  déshonnètes,  selon  leur  convenance  ou 
leur  disconvenance  avec  une  nature  raisonnable  et  sociale. 
Ainsi  l'utilité  n'est  point,  comme  le  soutiennent  les  sophistes, 
et  Hobbes  apiès  eux,  la  mère  de  la  justice  et  de  l'équité:  la 
mère  du  droit  naturel  est  la  nature  même,  qui  nous  porteiait 
encore  à  rechercher  le  commerce  de  nos  semblables,  quand 
même  nous  nauiions  besoin  de  rien  (3).  Le  droit  a  sa  source 
en  lui-même  et  il  est  immuable  comme  la  nature  et  la  rai- 
son (4).  Dieu  lui-même  n'y  peut  rien  changer  ;  comme  il  ne  peut 
pas  faire  que  2  et  2  ne  soient  pas  4,  il  ne  peut  faire  que  ce  qui 
est  mauvais  en  soi  ne  soit  pas  tel.  Ces  principes  n'appartien- 
nent point  à  Grotius  :  ce  sont  les  maximes  des  stoïciens  et  de 
Cicéron.  Si  Grotius,  dans  ces  discussions  générales,  l'emporte 
sur  Hobbes  par  la  vérité,  il  faut  avouer  qu'il  lui  cède  pour  la 
force  et  la  subtilité  du  raisonnemont,  et  la  nouveaulé  des  vui-s. 
Quant  aux  questions  particulières  qui  naissent  de  son  sujit, 
Grotius  les  discute  plutôt  en  jurisconsulte  qu'en  philosophe; 

(l)  Grolius,  De  jure  pacis  et  belli.  Disc,  prél.,  S  5. 
(-2)  /i.,  S  7  et  8. 
(3)  Ib.,  S  17. 

(Ij    LIV.   1,  C.  I,  S  5. 
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souvent  iiu^me  contre  ses  propres  préceptes,  il  traite  les  pro- 
blèmes du  droit  naturel  par  les  principes  du  droit  civil,  et 
cette  confusion  le  rapproche  insensiblement  de  Hobbes,  dont 
il  paraissait  d'abord  si  éloigné. 

Il  rencontre  d'abord  le  problème  capital  de  la  politique,  le 
droit  de  souveraineté  (1).  Hobbes  avait  expliqué  l'origine  de 
la  souveraineté  par  le  renoncement  de  tous  au  droit  absolu  de 
la  nature  en  faveur  de  la  personne  publique,  peuple,  sénat  ou 
monarque.  Crotius  s'exprime  moins  clairement.  Il  divise  la 
souveraineté  dans  ses  fonctions  et  dans  ses  espèces,  mais  n'en 
recherche  guère  le  principe.  Il  paraît  surtout  considérer  la 
souveraineté  comme  un  fait,  diflérent  selon  les  temps  et  Us 
pays,  mais  non  comme  un  droit  qui  a  son  principe  dans  la 
nature  humaine,  et  sa  règle  dans  la  raison.  Il  s'applique  sur- 
tout à  établir  que  la  souveraineté  n'appartient  pas  toujours  et 
sans  exception  au  peuple  (1).  Mais  à  la  place  des  raisons 
morales  et  philosophiques  qui  peuvent  appuyer  cette  opinion, 
Grotius  invoque  des  motifs  que  j'appellerai  judiciaires.  Il  est 
permis,  dit-il,  à  un  homme  de  se  rendre  esclave  d'un  autre 
homme.  Ce  qui  est  permis  à  un  individu,  l'est  à  un  peuple; 
un  peuple  peut  donc  vendre  sa  liberté  pour  sa  subsistance  : 
il  aliène  ainsi  toute  souveraineté,  et  il  appartient  au  monar- 
que ou  au  propriétaire  qui  l'a  acheté.  Voilà  le  droit  de  souve- 
raineté ramené  en  quelque  sorte  au  contrat  de  vente.  La  sou- 
veraineté d'un  peuple  peut  encore  périr,  selon  Grotius,  par  le 
droit  de  la  guerre.  Dans  la  guerre ,  le  vainqueur  obtient 
un  droit  de  propriété  sur  les  vaincus.  Ceux-ci  deviennent  le 
patrimoine  de  celui-là  :  ils  perdent  la  liberté  par  le  fait  et  par 
le  droit.  Ainsi,  le  consentement  contraint  ou  la  force  heu- 
reuse, tels  sont  les  deux  piincipes  que  Grotius  reconnaît  à  la 
souveraineté.  Il  admet  encore  avec  Aristote  qu'il  y  a  des 
hommes  naturellement  esclaves,  et  il  en  conclut  qu'il  y  a  des 
peuples  naturellement  esclaves.   Il    soutient  enfin ,    comme 

(1)  Liv.  T,  c.  m. 
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Thrasyniaque  dans  la  République  de  Platon ,  que  le  pouvoir 
n'est  pas  toujours  établi  en  faveur  de  ceux  qui  gouvernent. 
t  Hicn  n'empêche,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  des  gouvernements 
civils  qui  soient  établis  pour  l'avantage  du  souverain,  comme 
les  royaumes  qu'un  prince  acquiert  par  droit  de  conquête,  sans 
que  pour  cela  on  puisse  traiter  ces  royaumes  de  tyranniques, 
la  tyrannie  emportant  une  injustice.  Lors  même  que  l'établis- 
sement du  gouvernement  aurait  lieu  dans  l'intérêt  des  sujets, 
cela  n'entraînerait  pas  la  supériorité  du  peuple  sur  le  souve- 
rain •  car  on  ne  voit  pas  que  le  pupille  soit  au-dessus  de  son 
tuteur  (1).  » 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  Grotius  traite  les  questions  du 
droit  naturel  ou  politique  par  les  maximes  du  droit  civil. 
N'est-il  pas  évident  que  la  souveraineté  n'est  à  ses  yeux 
qu'une  application  du  droit  sur  les  choses  ou  sur  les  personnes 
que  reconnaît  le  droit  positif?  Quelle  idée  nous  donne-t-il  de 
ce  double  droit  ? 

Selon  Grotius,  les  choses  étaient,  à  l'origine ,  communes 
entre  tous  les  hommes  (2)  :  et  cet  état  a  duré  autant  que  leur 
simplicité  et  leur  innocence.  Mais  lorsque  le  genre  humain 
s'étant  multiplié  éprouva  de  nouveaux  besoins,  les  biens  com- 
muns ne  suffirent  plus  à  cet  accroissement  de  désirs  et  de 
besoins,  et  la  jouissance  en  commun  ne  fut  plus  possible 
avec  la  dispersion  des  races  et  la  corruption  des  hommes. 
De  là  il  arriva  que  chacun  s'appropria  ce  dont  il  put  s'empa- 
rer; et  il  fut  convenu,  tacitement  ou  expressément,  que 
chacun  aurait  droit  à  posséder  tout  ce  qu'il  aurait  le  premier 
occupé,  à  l'exclusion  de  tout  autre  (3).  Ainsi  Grotius  ne 
reconnaît  que  le  principe  du  premier  occupant  ;  il  ne  paraît 
pas  soupçonner  que  le  travail  de  l'homme  puisse  être  un 
litre  à  s'approprier  les  choses,  et  il  ramène  ainsi  l'origine  de 
la  propriété  à  un  ceriain  droit  de  hasard  ou  de  force.  Le  droit 

(1)  De  jure  et  pacis  et  belli,  S  15. 

(2)  L.  II,  c.  11,  S  2. 

(3)  Liv.  n,  c.  H,  8  10  ot  ch.  III,  S  2. 
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de  premier  occupant  n'csl  légitime  qu'autant  qu'il  s'applique 
à  des  biens  non  possédés  encore  :  mais  il  a  fallu  un  autre 
principe,  pour  faire  que  ce  qui  avait  d'abord  été  commun  soit 
devenu  ensuite  un  domaine  propre.  11  est  vrai  que  Grotius 
ajoute  à  l'occupation  le  partage  ;  mais  il  ne  dit  pas  d'après 
quelle  règle  se  fait  le  partage.  Est-ce  selon  la  stricte  égalité, 
ou  selon  la  proportion  des  besoins  ou  du  travail  de  chacun  ? 
C'est  là  pourtant  qu'est  la  vraie  question.  Il  prétend  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  société,  il  n'y  a  qu'un  seul  mode  d'acquisi- 
tion, le  droit  du  premier  occupant.  Mais  le  droit  du  premier 
occupant  ne  peut  s'appliquer  évidemment  qu'à  une  matière 
inoccupée.  Où  se  rencontre  une  telle  matière  dans  une  société 
civilisée?  Il  semble  résulter  de  là  qu'il  n'y  a  maintenant,  pour  les 
hommes  qui  ne  possèdent  pas,  aucun  moyen  d'acquisition,  si  ce 
n'est  la  succession,  la  donation,  la  vente,  qui  sont  plutôt,  à 
vrai  dire,  des  modes  de  transmission  que  d'acquisition.  Il 
reste  enfin  ce  principe  du  travail,  que  Grotius  n'a  pas  tout 
à  fait  méconnu,  mais  qu'il  traite  d'une  manière  trop  superfi- 
cielle, c  Le  jurisconsulte  Paul,  dit-il,  admet  une  manière 
d'acquérir  qui  paraît  toute  naturelle,  c'est  lorsqu'on  est  cause 
qu'une  chose  est  venue  en  nature.  Mais  comme  naturellement 
rien  ne  se  fait  que  d'une  matière  préexistante,  si  la  matière 
est  à  nous,  nous  ne  faisons,  en  y  produisant  une  forme  nou- 
velle, que  continuer  notre  droit  de  propriété.  Si  elle  n'appar- 
tient à  personne,  cela  se  rapporte  à  l'acquisition  par  droit 
de  premier  occupant.  Que  si  elle  appartient  à  autrui,  elle  ne 
nous  est  pas  naturellement  acquise  à  nous  seuls,  à  cause 
de  la  forme  que  nous  y  avons  produite  (1).  »  Il  revient 
dans  un  autre  endroit  sur  le  même  sujet  en  ces  termes: 
€  Si  l'on  suit  les  véritables  principes  du  droit  naturel, 
on  trouvera  que,  comme  dans  un  mélange  de  matières 
appartenant  à  divers  maîtres,  le  tout  est  commun  à  proportion 
de  la  part  que  chacun  y  a,  de  même   chaque  chose  étant 

(1)  L.  II,  c.  m,  S  3. 
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composée  de  la  nralièrc  et  de  la  forme,  comme  (raiitanl  de 
parties,  si  la  matière  appartient  à  l'un  et  la  forme  à  l'autre,  la 
chose  devient  naturellement  commune  à  proportion  de  la 
valeur  de  la  matière  et  de  la  forme  (1).  »  Quelle  que  soit 
la  mesure  de  chacun,  il  faut  donc  toujours  reconnaître  qu'il 
y  a  une  part  pour  celui  qui  a  fourni  son  travail,  sans  appor- 
ter la  matière  :  que  cette  part  soit  représentée  par  un  salaire, 
ou  par  un  droit  sur  la  chose,  peu  importe;  c'est  là  un  principe 
d'acquisition  dont  il  faut  tenir  compte.  Mais  n'est-ce  point 
tiaiter  d'une  manière  bien  juridique  et  trop  peu  philosophi- 
que cette  grave  question  de  l'acquisition  de  la  propriété  par  le 
travail,  que  de  la  ramener  à  une  question  de  dioit  romain, 
et  de  la  résoudre  par  la  théorie  des  accessoires?  En  général, 
Grotius  constate  le  fait  plus  qu'il  ne  recherche  le  droit.  11 
n'a  point  vu  le  principe  moral  de  la  propiiété,  et  ne  l'a 
guère  considérée  que  comme  l'effet  du  hasard  et  de  la  con- 
vention. 

Le  même  défaut  l'a  surtout  égaré  dans  la  théorie  de  l'escla- 
vage. Je  laisse  de  côté  ce  qu'il  dit  du  pouvoir  paternel  et  du 
pouvoir  marital  (2),  comme  trop  peu  original  pour  nous  arrê- 
ter; mais  ses  principes  sur  l'esclavage  ont  plus  d'importance. 
On  se  rappelle  que  cet  inique  préjugé  avait  été  vivement 
combattu  au  xvi°  siècle  par  Bodin  {.\).  Il  semblait  que  les  pro- 
grès des  sciences  et  de  la  philoso])hie  dussent  bientôt  porter 
le  dernier  coup  à  ce  reste  de  la  société  païenne.  Mais  il  y 
(îut  au  xvn®  siècle  une  sorte  de  point  darrèt  et  même  de 
recul  dans  celte  queslion.  L'esclavage  trouva  de  nouveaux 
défenseurs.  Il  avait  sa  place  nécessaire  dans  le  système  de 
llobbes,  qui  n'était  que  la  doctrine  de  l'esclavage  universel  ; 
o!us  tard  nous  verrons  Bossuet  lui-même  liouver  des  paioles 
en  faveur  de  l'esclavage  ;  et  c'est  à  Grotius  qu'il  emprunte  ses 
•M•^umenls.  Ce  ne  fut  que  vers  la  lin  du  siècle  que  l'école 

(1)  L.  II,  c.  vni,  S  19- 

(2)  LU,  c  V,  SI.  -S  10. 

(3)  Voir  plus  liaut,  p.  117. 
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libiTale  put  enfin  faire  entendre  ses  justes  réclamations  en 
faveur  de  la  liberté  naturelle. 

t  La  servitude  parfaite,  dit  Grotius  (t),  consiste  à  être 
obligé  de  servir  toute  sa  vie  un  maître,  pour  la  nourriture  et 
toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie.  Et  cette  sujétion 
ainsi  entendue  n'a  rien  de  trop  dur  en  elle-même  :  car  l'obli- 
gation perpétuelle  où  est  l'esclave  de  servir  son  maître  est 
compensée  par  l'avantage  qu'il  a  d'être  assuré  d'avoir  toujours 
de  quoi  vivre.  »  Il  est  vrai  que,  de  droit  naturel,  aucun  homme 
ne  naît  l'esclave  d'un  autre  homme.  Mais  cette  sujétion  peut 
cependant  avoir  lieu  par  deux  causes,  qui  se  rapportent  au 
droit  civil  et  au  droit  des  gens  (2).  La  première  est  une  con- 
vention libre  entre  l'esclave  et  le  maître.  On  ne  peut  nier  en 
effet  qu'un  homme  n'ait  le  droit  de  vendre  sa  liberté  pour  sa 
subsistance.  C'est  de  la  même  manière  que  certains  peuples 
se  donnent  à  d'autres  et  en  deviennent  les  sujets,  c'est-à-dire 
les  esclaves,  et  se  soumettent  ainsi  à  la  souveraineté  et  à  la 
domination  de  plus  puissants  qu'eux.  Le  second  motif  est  le 
droit  de  guerre.  Les  vainqueurs,  ayant  le  droit  de  tuer 
leurs  ennemis  dans  une  juste  guerre,  leur  font  encore  grâce 
en  leur  laissant  la  vie  pour  la  liberté.  Celte  seconde  cause 
explique  aussi  comment  les  peuples  peuvent  être  légitimement 
asservis.  Le  droit  de  souveraineté  est  le  droit  du  maître  sur  l'es- 
clave, transporté  à  un  peuple  ou  à  un  monarque  sur  une  nation 
vaincue  et  conquise  (3).  Ainsi  le  principe  de  l'esclavage,  c'est 
le  droit  de  la  force  et  de  la  nécessité,  au-dessus  duquel  Gro- 
tius ne  semble  pas  soupçonner  qu'il  en  existe  un  autre.  Il 
avait  été  à  l'avance  réfuté  par  Aristote  lui-même,  (jui  n'admet- 
'  tait  pas  que  la  violence  pût  être  jamais  le  pi'in(Mpe  de  la 
servitude. 

On  a  pu  voir  par  cette   analyse  comment  Grotius,  qui  part 
de  principes  di!lV»rents  de  ceux  de  Hobbes,  s'accorde  cependant 

(1)  De  jure  pncis  et  b^lt'.  S  27. 

(2)  L.  III,  c.  VI.  $1  et  .suiv. 
{;i)  IMd.,  vin,  !^  1, 
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assez  fréquemment  avec  lui  dans  la  solution  des  questions 
particulières.  A  la  vérité,  nous  n'avons  rappelé  que  ses  opi- 
nions sur  les  problèmes  dont  nous  faisons  l'histoire.  Il  faudrait 
le  suivre  dans  le  cours  de  tout  son  ouvrage  ;  on  le  verrait 
faire  de  généreux  efforts  pour  introduire  l'idée  du  droit  là  où 
elle  n'avait  pas  encore  sa  place,  c'est-à-dire  dans  la  guerre  et 
dans  les  traités,  t  J'ai  vu,  dit-il,  dans  tout  le  monde  chrétien 
un  état  d'hostilités  qui  ferait  rougir  des  barbares,  des  guerres 
commencées  sous  de  futiles  prétextes  ou  même  sans  aucun 
prétexte,  et  conduites  sans  respect  pour  aucune  loi  divine  et 
humaine,  comme  si  une  simple  déclaration  de  guerre  devait 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  crimes  (1).  >  Il  a  montré  contre 
Hobbes,  que  les  peuples,  pour  former  des  sociétés  séparées, 
ne  sont  pas  cependant  des  ennemis  naturels,  et  que,  même 
lorsqu'ils  sont  ennemis,  ils  doivent  encore  conserver  quelque 
chose  de  cette  humanité  qui  est  le  lien  général  de  la  société. 
Grotius  a  établi  avec  force  que,  si  le  droit  de  guerre  avait  sa 
source  dans  un  principe  juste,  le  droit  de  défense,  il  a  ses 
limites  dans  la  sociabilité  naturelle  et  la  fraternité,  que  le 
stoïcisme  et  le  christianisme  s'accordent  à  reconnaître  entre  les 
hommes. 

Toutefois  cette  hauteur  de  principes  ne  se  maintient  pas. 
Une  fidélité  un  peu  servile  à  la  tradition,  au  droit  écrit,  à 
l'autorité,  aux  faits  consacrés,  l'entraîne  aux  conséquences 
que  Hobbes  avait  professées  par  la  nécessité  de  son  système. 
La  liberté  pour  lui  n'est  qu'une  chose  qui  peut  être  l'objet 
d'un  trafic,  d'un  contrat,  de  la  conquête,  de  la  prescription  : 
il  appHquc  les  maximes  du  droit  civil  à  un  principe  tout  moral 
et  qui  échappe  au  calcul,  à  la  force,  à  la  convention.  Mais  ce 
n'est  pas,  comme  chez  Hobbes,  l'abus,  c'est  le  défaut  de 
l'esprit  philosophique  qui  l'a  égaré. 

PuFENDORF.  —  Ci'otius,  comiuc  tous  les  ci'éalours,  avait 
trop  à  faire   de  rassembler  et  de  grouper   les   matériaux 

(1)  Disc,  prèl.,  S  29. 
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innombrables  d'un  traité  du  droit  des  gens,  pour  s'efforcer 
de  le  ramener  à  des  formes  didactiques  et  rigoureuses  qui . 
sans  ajouter  à  la  force  des  principes,  les  rendent  plus  faciles  î 
saisir  et  à  conserver  :  c'est  là  un  travail  réservé  d'ordinair  c 
aux  esprits  de  second  ordre  qui,  venant  après  les  premiers, 
essayent  de  coordonner  et  d'enchaîner  les  idées  jetées  souvent 
dans  un  certain  désordre  par  les  maîtres.  C'est  ce  que  fit 
Pafendorf  après  Grotius,  Wolf  après  Leibniz. 

Pufendorf  est  un  esprit  d'une  valeur  moyenne,  sans  aucune 
originalité,  et  qui  tombe  dans  le  faux  quand  il  essayé  d'in- 
venter (1).  Mais  il  a  d'assez  grandes  qualités  d'exposition  et 
de  disposition.  Leibniz  le  juge  fort  sévèrement  :  «  Vir  parum 
jurisconsultuSy  dit-il,  et  minime  philosophus  (2).  »  Ce  juge- 
ment est  peut-être  un  peu  dur.  Cependant,  si  Puffendorf  ne 
manque  pas  de  solidité  et  de  bon  sens,  il  faut  convenir  que 
la  pénétration  et  la  profondeur  lui  font  défaut. 

Pufendorf  essaye  de  déterminer  l'idée  du  droit  naturel  (3), 
et  c'est  ce  que  Grotius  n'avait  pas  fait  avec  précision.  Il  le 
distingue  de  la  théologie  morale  et  des  lois  civiles.  Le  droit 
naturel  est  ce  qui  est  ordonné  par  la  droite  raison  ;  le  droit 
civil,  ce  qui  dérive  de  la  puissance  législative  ;  la  théologie 
morale,  ce  qui  nous  commande  au  nom  des  saintes  Écritures. 

Le  droit  naturel  est  donc  essentiellement  distinct  de  la 
théologie  ;  et  c'est  certainement  un  mérite  à  Puffendorf  d'avoir 
insisté  sur  cette  distinction.  Tout  ce  que  l'Écriture  sainte 
ordonne  ou  défend,  mais  que  la  raison  toute  seule  ne  nous 
apprend  ni  à  éviter  ni  à  faire,  est  en  dehors  de  la  sphère  du 
droit  naturel.  L'une  repose  sur  un  traité  d'alliance  conclu 
entre  Dieu  et  l'homme  dans  des  conditions  déterminées  ; 
l'autre  ne  repose  que  sur  la  raison. 

De  ces  principes  il  suit  deux  importantes  conséquences  :  la 

(1)  Voyez  par  exemple,  au  commencement  de  son  traité  Du  droit 
de  la  nature  et  du  droit  des  gens,  sa  théorie  subtile  et  prétentieuse- 
ment vide  des  êtres  moraux. 

(2)  Leibn.  Opéra.,  éd.  Dutens,  t.  IV,  part.  III,  p.  iiol. 

(3)  De  officio  hominii  et  civis,  Prœfatio. 
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première,  que  le  droit  nalurcl  ne  s'étend  pas  au-delà  des 
limites  de  cette  vie  ;  la  seconde,  qu'il  se  borne  à  régler  les 
actes  extérieurs. 

En  elYct,  c'est  le  but  de  la  théologie  morale  de  former  un 
chrétien  et  de  préj)arer  une  Ame  pour  le  ciel.  Pour  elle,  le 
fidèle  n'est  qu'un  voyageur  et  un  étranger  ici-bas.  Mais  le 
droit  naturel  se  borne  à  rendre  l'homme  sociable,  à  assurer 
son  bonheur  sur  la  terre,  à  le  mettre  en  règle  avec  le  ti  ii)unal 
humain.  En  un  mot,  Pufendorf  exclut  la  question  de  l'immor- 
talité de  la  science  du  droit  naturel. 

En  second  lieu,  c'est  à  la  théologie  morale  à  régler  le  cœur 
de  manière  h  ce  que  tous  ses  mouvements  soient  conformes 
à  la  volonté  de  Dieu  ;  et  souvent  même  elle  condamne  les 
actions  les  plus  belles  lorsqu'elles  partent  de  mauvais  prin- 
cipes. Mais  le  droit  naturel  ne  va  pas  jusque-là.  Pourvu  que 
les  actions  extérieures  soient  conformes  à  Tordre  et  ne 
troublent  pas  la  paix,  il  ne  s'inquiète  pas  de  leurs  principes. 
Enfin,  il  ne  traite  des  actions  intérieures  qu'autant  qu'elles  se 
manifestent  à  l'extérieur.  Cependant,  tout  en  se  distinguant 
de  la  théologie  morale,  le  droit  naturel  en  a  besoin  comme 
d'un  puissant  auxiliaire.  Car,  en  formant  les  âmes  aux  vertus 
chrétiennes,  la  théologie  morale  leur  donne  une  très  grande 
aptitude  à  remplir  exactement  les  devoirs  de  la  vie  civile. 

Pufendorf  recherche  ensuite  si  le  droit  naturel  aurait  eu  sa 
place  dans  l'étal  d'innocence  et  avant  le  péché.  Selon  lui,  les 
principes  du  droit  naturel  auraient  subsisté,  car  ils  reposent 
sur  la  nature  des  choses  et  sur  la  nature  de  l'homme.  Mais 
certaines  maximes  n'auraient  pas  eu  lieu  ;  les  unes  qui  sup- 
posent des  établissements,  dont  peut-être  l'homme  innocent 
n'aurait  pas  eu  besoin,  tels  que  les  lois  de  la  vente,  de  l'achat, 
etc.  ;  les  autres  qui  supposent  la  nature  corrompue,  comme  : 
tu  ne  mentiras  pas,  tu  ne  forniqueras  pas,  etc.,  en  un  mot, 
tous  les  préceptes  négatifs. 

Il  semble  que  l'on  devrait  trouver  dans  un  Iraité  de  droit 
naturel   une    délinilion  du  droit.    C'est   cependant  ce  que 
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l^iilV  rxlorf  ne  nous  donne  pas.  Mais  il  dtîlinit  le  devoir  :  «  C'est, 
dit-il,  une  action  humaine  exactement  conforme  à  la  loi  q(:i 
nous  en  impose  l'obligation  (l).  »  Cette  définition  est  vraie  ou 
fausse,  selon  le  sens  que  l'on  donnera  au  mot  loi.  Or,  selon 
Tufcudorf,  la  loi  est  «  une  volonté  ou  une  ordonnance  d'un 
supérieur,  par  laipielle  il  impose  à  ceux  qui  dépendent  de  lui 
une  obligation  indispensable  d'agir  d'une  certaine  manière  (2).  » 

Mais  qu'est-ce  que  l'obligation  ?  et  d'où  dérive-t-elle  elle- 
même  ?  €  L'obligation  est  un  lien  de  droit  par  lequel  on  est 
astreint  à  faire  ou  ne  pas  faire  certaines  choses  (3).  »  Or,  deux 
choses  sont  nécessaires  pour  rendre  un  être  susceptible 
d'obligation  :  1**  une  volonté  libre  ;  2"  la  dépendance  d'un 
supérieur.  La  seconde  est  facile  à  démontrer  :  si  je  n'ai  point 
de  snpérieur,  personne  ne  peut  me  prescrire  d'agir  d'une 
façon  plutôt  que  d'une  autre.  Ainsi,  que  je  sois  libre,  mais 
sans  maître,  je  puis  agir  selon  mon  bon  plaisir,  je  ne  suis 
obligé  à  rien.  Que  j'aie  un  maître,  sans  être  libre,  je  ne  puis 
faire  que  ce  que  ma  nature  m'impose  :  il  est  inutile  de  me 
donner  un  ordre  auquel  j'obéis  nécessairement,  ou  auquel  il 
m'est  impossible  d'obéir  ;  dans  les  deux  cas,  point  d'obligation. 

Le  fondement  de  l'obligation  est  donc  la  volonté  d'un  supé- 
rieur, assez  fort  pour  punir  ceux  qui  lui  résistent,  mais  en 
même  temps  assez  raisonnable  et  assez  juste  pour  ne  point 
gêner  sans  mol  if  la  liberté  des  sujets. 

Tel  est  le  fondement  de  l'obligation  selon  Pufendorf.  Il  faut 
reconnaître  que  son  opinion  est  une  sorte  de  moyenne  entre 
celle  de  llobbes  et  celle  de  Grotius  :  l'un  qui  fait  reposer  le 
di'oit  sur  la  volonté  seule  d'un  être  tout-puissant  ;  l'autre  sur 
la  natui-e  même  des  choses.  Pufl'endorf  montre  ici  son  bon  sens 
et  la  solidité  de  son  jiigement,  mais  il  fait  preuve  en  même 
leinps  d'assez  peu  de  perspicacité  philosophique  ;  car,  eu 

(1)  I^n  offic'o  hominis  et  ciiis,  t..  I,  c.  i,  g  1. 

(2)  Ifr&it  de  la  rml.  et  des  ijena,  1.  I.  c.  vi,  S  4,  et  Devoirs  de  l'homme 
et  dn  fAf,f  1.  I,  c.  ir,  S  2.  Ikxtrtum  qno  au  pp.  ri  or  siln  subji'cium  ohligat. 

(3)  l)iw.  de  l'homme,  et  du  cit.,  J.  1,  c.  ii,  S  3.  Vincnliim  juris  quo 
necessitate  aatringimnr  alicujus  rei  prœslandie. 
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affirmant  que  robligation  repose  sur  la  volonté  d'un  supérieur, 
à  la  fois  fort  et  juste,  il  ne  voit  pas  que  la  question  est  préci- 
sément de  savoir  si  ce  supérieur  qui  oblige,  oblige  parce  qu'il 
est  fort  ou  parce  qu'il  est  juste.  Cependant  Leibniz,  qui  le 
critique  très  durement  sur  ce  point,  exagère  un  peu  sa  pensée, 
et,  sans  tenir  compte  des  restrictions  très  plausibles  de 
Pufendorf,  confond  trop  volontiers  sa  doctrine  avec  celle  de 
Uobbes. 

Il  est  suffisamment  démontré,  par  cette  analyse,  que  Pufien- 
dorf  n'est  remarquable  ni  par  l'originalité  ni  par  l'esprit 
philosophique.  Il  ne  faudrait  point  toutefois  le  juger  exclusi- 
vement par  là.  Son  mérite  est  d'avoir  embrassé  et  résumé 
dans  un  plan  régulier  toutes  les  matières  dispersées  dans  les 
Sommes  scolastiques,  dans  les  jurisconsultes,  et  enfin  dans 
Grotius.  Mais  cette  sorte  de  talent  ne  peut  être  appréciée  que 
dans  ses  œuvres  ;  et  d'ailleurs  ceux-là  seuls  peuvent  compter 
pour  nous  et  ont  leur  place  dans  cette  histoire,  qui  ont  laissé 
après  eux  quelque  idée  neuve  et  importante,  et  qui  ont  changé 
les  principes  et  les  méthodes  de  la  science  (1). 

(1)  Nous  ne  pouvons  pas  mentionner  ici  tous  les  jurisconsultes 
du  XVII'  siècle  qui  ont  touché  à  la  politique,  surtout  à  la  politique 
pratique  et  historique  dans  ses  rapports  avec  le  droit  public  de 
l'Europe  ou  des  Etats  particuliers.  Pour  la  politique  ainsi  entendue, 
voir  le  savant  ouvrage  de  M.  Robert  de  Mohl  :  Die  Geschichte  und 
lileratur  der  Slaatswissenschaften  souvent  cité  par  nous  (Erlangen, 
1885),  où  les  écrits  de  droit  public  sont  abondamment  et  savam- 
ment analysés.  Nous  devons  cependant  citer  parmi  les  érudits  ou 
compilateurs  de  ce  temps  dans  la  science  politique  deux  noms  cé- 
lèbres :  Conring  et  Goldast.  Le  premier, né  en  Hollande  (1G06-1681), 
fut  à  la  fois  médecin  et  jurisconsulte.  Sans  aucune  originalité,  il  a 
considérablement  écrit  sur  la  politique.  On  cite  les  ouvrages  suivants  : 
De  jurCy  1677;  De  rébus  publicis  in  génère  1635  ;  —  De  regno  et  (yrannide, 
1610  ;  —  De  morbis  et  mutationibus  rerum  publicarum,  1610  ;  —  De 
imperatore  romano  Germanico,  1641  ;  —  De  oligarchin^  1643  ;  —  De 
legibus,  1615  ;  —  De  regno,  1650  ;  —  De  ralione  status^  1651  ;  —  De 
oplimarcpuhlica,  1652  ;  —  De  poli  lia  sive  republica  in  specie  dicta,  1652  ; 
—  De  cive  et  civitate,  1655,  etc.  ;  en  un  mot  sur  toutes  les  matières  de 
la  politique,  et,  pour  les  résumer  toutes  :  De  civili  pliilosoptiia,  1673. 
C'était,  disait-on  de  son  temps,  une  bibliothèque  vivante.  Il  a  en  outre 
édité  et  traduit  de  nombreux  ouvrages  de  politique,  entre  autres,  le 
Prince,  de  Machiavel.  Aucun  de  ces  ouvrages  n'a  laissé  de  traces. 
Goldast  (Mclchior)  (1576-1635)  est  un  écrivain  encore  moins  original. 
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Leibmz.  Morale  et  droit  naturel.  —  Parmi  les  écrivains 
du  XYii"  siècle  qui  se  sont  occupés  de  droit  naturel,  il  ne  faut 
point  oublier  l'universel  Leibniz  qui,  sans  avoir  traité  ex  pro- 
fessa de  cette  science  importante,  a  cependant  dispersé  dans 
ses  écrits  de  jurisprudence  quelques  idées  précieuses  et  pro- 
fondes, que  son  nom  et  leur  prix  nous  invitent  à  recueillir. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  quel  jugement  Leibniz  porte 
sur  les  auteurs  de  droit  naturel  de  son  temps,  c  Je  voudrais, 
dit-il,  qu'il  existât  un  traité  qui,  partant  de  définitions  claires 
et  fécondes,  déduisît  comme  par  un  fil  des  conclusions 
certaines  de  principes  certains,  qui  établît  par  ordre  lesj 
fondements  de  toutes  nos  actions  et  des  exceptions  permises' 
par  la  nature,  qui  enfin  donnât  aux  jeunes  gens  un  moyen  de 
résoudre  toutes  les  difficultés  par  une  méthode  déterminée.  > 
Cette  science  exacte  et  régulière  était  à  attendre,  selon  Leibniz  ; 
et  peut-être  Test-elle  encore  aujourd'hui,  i  On  eût  pu  l'espérer 
du  jugement  et  de  la  science  de  l'incomparable  Grotius 
(incomparabilis  Grotii  judicio  et  doctrina),  ou  du  profond 
génie  de  Hobbcs,  si  l'un  n'eût  été  distrait  par  trop  de  choses, 
et  si  l'autre  n'eût  établi  des  principes  corrompus,  et  ne  s'y  fût 
entêté.  Selden  eût  pu  nous  donner  des  choses  plus  fortes  et 
meilleures  que  ce  qu'il  a  fait,  s'il  eût  voulu  y  consacrer  toute 
sa  science  et  son  talent  (i).  >  Dans  plusieurs  de  ses  lettres, 


C'est  surtout  un  éditeur  et  un  compilateur.  Nous  avons  eu  à  utiliser 
dans  notre  premier  volume  sa  Monarchiasancti  imperii  romani  (S  volu- 
mes, 1611-1614),  où  se  trouvent  tant  de  pièces  intéressantes  sur  la 
politique  du  moyen  âge. 

(1)  Monila  quaUam  ad  Samul.  Pu  fend,  principia.  Dutens,  t.  IV,  part, 
m,  p.  27r>.  —  Selden,  dont  parle  ici  Leibniz,  est  un  esprit  plus 
original  que  PutTendorf,  et  qui  devrait  avoir  sa  place  dans  une 
histoire  plus  détaillée  du  droit  naturel  que  nous  ne  pouvons  la 
donner  ici.  Il  fondait  le  droit  natu  cl  sur  la  tradition  hébraïque. 
C'est  la  thèse  qu'il  développa  dans  son  livre  De  jure  naturali  et 
gcnlium  iiirfa  discplinfim  Hehrxorum,  1636-1610.  11  avait  une  érudition 
prodi.^icuse,  mais  une  grande  confusion  d'idées.  Il  est  surtout  célèbre 
par  son  livre  intitulé  Maif.  cluuaain,  écrit  en  opi)osition  au  Mare  liberum^ 
de  Grotius,  et  où  il  déftind  l'empire  de  l'Angleterre  sur  la  mer.  — 
Voir  sur  les  doctrin'^s  de  Selden  •  Adolphe  Franck,  liéfoimateurs  et 
Publicistes,  au  xvu»  .sii)cle,  1.  III,  ch.  m  (Pans,  1881). 
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Leibniz  parle  avec  estime  de  Thomasius,  (Joui  il  loue  les 
connaissances  juridiques  (1),  mais  il  fait  peu  de  cas  de  sa 
philosophie  :  «  C'est  une  philosophie  sauvage  et  en  quelque 
sorte  podagre,  sylveslris  et  archipodialis  (2).  »  Mais  de  tous 
ces  auteurs,  celui  que  Lciibniz  semble  le  moins  cslimer,  nous 
lavons  vu,  c'est  PufTendorf.  «  11  n'a  pas,  dit-il,  grande  autorité 
auprès  de  moi  ;  car  il  n'avance  de  lui-même  que  des  principes 
tout  à  fait  populaires,  et  il  s'arrête  à  l'écorce  (3).  »  Cependant 
comme  son  Hvre  est  le  seul  traité  complet  qu'il  y  ait  sur  ces 
matières,  et  qu'il  a  emprunté  à  beaucoup  d'auteurs  d'excellen- 
tes choses,  Leibniz  approuve  qu'on  le  mette  entre  les  mains 
des  jeunes  gens,  pourvu  toutefois  qu'on  les  avertisse  des 
piincipales  erreurs  commises  par  lui. 

Leibniz  critique  PuiTendorf  sur  trois  points  :  l"  sur  la  fin  ; 
2"  sur  l'objet  ;  3°  sur  la  cause  efficiente  du  droit  naturel. 

I.  V  ur  la  première  question,  Leibniz  reproche  à  PuiTendorf 
de  renfermer  le  droit  naturel  dans  les  limites  de  cette  vie 
(tantum  ambitu  hujus  vitœ  includi),  et  d'en  exclure  par 
exemple  l'immortalité  de  l'ame.  C'est,  dit-il,  mutiler  celte 
science,  et  suppiimer  beaucoup  de  devoirs  de  la  vie  que  de  se 
co  tenter  de  ce  degré  de  droit  naturel,  qui  pourrait  se  ren- 
contrer même  chez  l'athée* 

II.  Une  seconde  erreur  qui  tient  à  la  première,  c'est  de 
limiter  le  droit  naturel  aux  actes  extérieurs  et  d'en  exclure 
tous  ceux  qui  restent  cachés  au  dedans  de  nous  et  ne  s'expri- 
ment pas  au  dehors.  Selon  Cicéron,  dit-il,  ce  n'est  pas  le  phi- 
losophe, c'est  le  jurisconsulte  (jui  doit  se  borner  aux  acte  s 
extérieurs.  La  philosophie  chrétienne  sera-t-elle  donc  moins 
large  que  la  philosoi)liie  d'un  païen  ?  On  ne  voit  point  quelle 
sera  la  place  du  serment  dans  une  doctrine  qui  s'interdit  de 
régler  le  for  intérieur.  Et  cependant  l'auteur  fait  une  grande 


(1)  Non  inople  jurisprudentiam  et  rationem  stativs  complectebatur, 
même  tome,  Epistohv.  ad  Kerlnrrum,  cp.  vu,  p.  2G1. 

(2)  Voy.  Ibid.,  ep.  xi,  p.  261. 

(3)  Epist.  XI.  Voy.  aussi  ep.  vu,  xii,  xin,  xiv,  etc. 
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part  au  serment.  En  supposant  que  l'espérance  et  la  crainte 
des  biens  ou  des  maux  extérieurs  suffisent  à  empocher  de 
nuire,  pourront-elles  inspirer  de  servir  ?  Celui  qui  ne  sera  pas 
entièrement  bon  péchera  au  moins  par  omission.  Rien  n'est 
moins  sûr  que  de  trouver  des  âmes  corrompues  intérieure- 
ment, innocentes  au  dehors. 

III.  Pufendorl  se  trompe  encore  quant  à  la  cause  efficiente 
du  droit.  Cette  cause,  il  ne  la  cherche  pas  dans  la  nature  des 
choses  et  dans  les  principes  éternels  de  la  raison  divine,  mais 
dans  le  décret  d'un  supérieur.  Selon  lui,  le  devoir  est  l'action 
de  l'homme  qui  se  conforme  au  précepte  de  la  loi,  en  raison  de 
l'obligation  qui  s'y  attache  (t.  I,  1.  I,  §  1),  et  il  définit  la  loi 
(ib.  §  2),  le  décret  par  lequel  un  supérieur  oblige  celui  qui  lui 
est  soumis  à  conformer  ses  actions  à  sa  volonté.  C'est  le  para- 
doxe de  Hobbes;  et  je  m'étonne,  dit  Leibniz,  qu'il  ait  pu  être 
renouvelé  par  personne.  Eh  quoi  I  n'agira-t-il  point  contre  la 
justice  celui  qui,  armé  du  souverain  pouvoir,  s'en  servira  pour 
dépouiller  et  opprimer  ses  sujets  î  11  est  vrai  que  notre  auteur 
semble  apporter  un  remède  à  cette  détestable  doctrine  lorsqu'il 
rattache  la  justice  à  Dieu  même  comme  souverain  universel. 
Dieu  est  donc  la  garantie  de  tous  les  pactes  et  le  soutien  de  la 
justice.  Cette  doctiine  paraît  sans  doute  meilleure,  mais  elle 
est  entachée  au  fond  du  morne  vice  que  la  précédente.  Sans 
dire,  avec  Grolius,  que,  n'y  eût-il  pas  de  Dieu,  il  y  aurait 
encore  une  obligation  naturelle,  on  peut  dire  que  Dieu  lui- 
mome  doit  être  loué  parce  qu'il  est  juste,  et  qu'il  fait  toujours 
le  bien  en  vertu  de  sa  nature  même.  Et  la  règle  du  juste  en 
soi  ne  vient  pas  d'un  décret  libie  de  Dieu,  mais  dépend  des 
vérités  éternelles  présentes  à  sa  divine  intelligence,  qui  con- 
stituent en  quelque  sorte  son  essence.  Or  il  est  impossible  que 
la  justice  soit  un  attribut  essentiel  de  Dieu,  si  elle  dépend  de 
son  libre  arbitre.  La  justice  a  des  lois  d'égalité  et  de  propor- 
tion aussi  immuables  que  celles  de  la  goométiie  ;  et  l'on  ne 
peut  soutenir  que  la  justice  est  l'œuvre  libre  de  Dieu,  à  moins 
que  l'on  n'en  dise  autant  de  la  vérité  :  ce  qui  a  été  le  paradoxe 
Janet.  —  Science  Politique.  11.  —  16 
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insoutenable  de  Descailes.  Ceux  qui  ont  soutenu  de  pareilles 
choses  n'ont  point  vu  qu'ils  confondaient  la  justice  et  riires- 
ponsabilité  (àvoTreuOuvt'a).  Dieu  est  irresponsable  à  cause  de  sa 
souveraine  puissance  :  il  ne  peut  être  ni  contraint  ni  puni  ;  il 
n'a  de  comptes  à  rendre  à  personne  ;  mais  il  agit  ainsi  en  vertu 
de  sa  justice,  et  pour  satisfaire  à  tout  être  sage,  et  par-dessus 
tout  à  lui-même  (1). 

Voici  les  conclusions  de  Leibniz.  «  La  fin  du  droit  naturel, 
dit-il,  c'est  le  bien  de  ceux  qui  l'observent  (de  là,  la  question 
de  l'immortalité  et  de  la  vie  future)  ;  son  objet,  c'est  tout  ce 
qui  intéresse  le  bien  des  autres,  et  qui  est  en  notre  pouvoir 
(par  conséquent  toutes  les  actions  morales)  ;  enfin  sa  cause 
efficiente,  c'est  la  lumière  de  la  raison  éternelle,  divinement 
allumée  dans  nos  âmes.  » 

On  voit  par  cette  polémique  que  Leibniz  s'efforce,  contre 
les  tentatives  de  Thomasius  et  de  Pufendorf,  de  confondre  en 
une  seule  science,  comme  le  faisaient  les  anciens,  la  morale 
et  le  droit  naturel.  Cette  discussion  est  importante  pourcom- 
prendre  l'entreprise  de  Kant,  qui  essayera  plus  tard,  par  des 
raisons  nouvelles  ctplusprofondes,  d'établir  de  nouveau  cette 
séparation  (2). 

Au  reste,  Leibniz  lui-même  nous  indique  dans  plusieurs 
passages  de  ses  écrits  les  points  essentiels  de  sa  doctrine.  Nous 
en  trouvons  la  première  esquisse  dans  un  traité  publié  par  lui 
dans  sa  jeunesse  (3).  Il  essaye  d'y  concilier  toutes  les  opinions 
précédemment  admises.  On  sait  que  c'est  là  sa  prétention  en 
toute  question.  Or  il  y  a,  selon  lui,  trois  degrés  dans  le  droit 
naturel  :  le  droit  strict,  l'équité,  la  piété.  Chacun  deces  degrés 
est  plus  parfait  que  le  précédent,  le  confirme  et,  en  cas  de 
conflit,  remporte  (4). 

(1)  «  Ul  onini  satisfaciat  sapicnti,  et,  quod  summum  est,  sibi.  »  (Ib., 
p.  280.) 

(2)  Voir  plus  loin,  c.  ix. 

(3)  Melhodus  nova  disccndv  doci'tidfvquc  juriaprudenti.'v.  1067    Hul  , 
IV,  part.  III,  jip.  109,  I7î>.)  De  Leibnizii  methodo  discendœ  docenda^uue 

'uriKprudenli.r,  par  L.   Lc^^raiid,  18G8. 

(4)  IL.,  pari.  H,  p.  213. 
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Voici  la  définition  du  droit  strict  :  ce  n'est  autre  chose  que 
le  droit  de  paix  et  de  guerre  :  «  car  entre  une  personne  et 
une  autre,  dit-il,  le  droit  naturel  c'est  la  paix,  tant  que  l'une 
n'a  pas  commencé  à  attaquer  l'autre.  Mais  entre  une  personne 
et  une  chose,  celle-ci  n'ayant  pas  d'intelligence,  c'est  un  per- 
pétuel droit  de  guerre.  Il  est  permis  au  lion  de  déchirer 
l'homme,  et  à  une  montagne  de  l'accahler  de  sa  ruine.  De 
même,  il  est  permis  à  l'homme  de  dompter  le  lion  et  de  briser 
la  montagne.  La  victoire  d'une  personne  sur  une  chose^  et  la 
captivité  de  la  chose  est  dite  possession.  La  possession  donne 
donc,  en  vertu  de  la  guerre,  un  droit  sur  la  chose,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  à  personne  {res  nullius).  Mais  si  l'on  attaque 
un  autre  homme,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens, 
on  lui  donne  sur  soi-même  le  droit  de  guerre,  c'est-à-dire  le 
droit  que  nous  avons  sur  les  choses.  De  là  ce  principe,  qui  est 
la  formuledela  justice  stricte,  neniineni  Isedere  :  c'est  la  jus- 
tice commutative,  que  Grotius  appelle /acti/fas. 

L'équité  ou  l'égalité  consiste  dans  le  rapport  ou  la  propor- 
tion harmonique  de  deux  ou  de  plusieurs.  C'est  elle  qui  or- 
donne de  ne  point  faire  à  celui  qui  nous  a  lésés  une  guerre  à 
mort,  mais  de  nous  contenter  de  la  restitution,  d'en  appeler  à 
des  arbitres,  de  ne  pas  faire  aux  autres  ce  que  l'on  ne  voudrait 
pas  qu'on  nous  fît.  L'équité  conseille  sans  doute  d'obéir  à  la 
justice  stricte.  Mais  par  elle-même  elle  ne  donne  qu'un  droit 
large;  Grotius  l'appelle  aptitudo.  La  formule  en  est  celle-ci  : 
Suani  cuifjue  reddere.  C'est  la  justice  distributive. 

Enfin  le  troisième  principe  de  la  justice,  c'est  l'autorité 
d'un  supérieur.  Mais  un  être  peut  être  supérieur  par  nature 
ou  par  convention.  Dieu  est  supérieur  par  nature.  A  l'au- 
torité de  Dieu  correspond  dans  l'homme  la  piété,  qui  est  le 
troisième  drgré  delà  justice.  La  formule  de  cette  sorte  de  jus- 
tice est  le  troisième  membre  de  la  maxime  d'Ulpien  :  honesle 
vivere. 

Dans  celte  première  esquisse  de  ses  idées,  Leibniz  ne  paraît 
pas  encore  soupçonner  la  question  que  nous  l'avons  vu  discu- 
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ICT  avec  tant  de  force  contre  Pufendorf,  celle  de  savoir  si  Die» 
est  l'auteur  du  droit  par  sa  volonté,  ou  par  sa  nature.  Il  semble 
môme  ici  dotmer  rai  ;on  à  la  doctrine  de  Hobbes,  en  rappor- 
tant le  principe  de  Thrasymaque  dans  la  République  de  IMa- 
ton  :  f  Le  juste,  c'est  ce  qui  est  utile  au  plus  fort.  » 

Ce  n'est  que  plus  lard  que  l'odieux  de  cette  doctrine  lui 
paraît  clairement  et  qu'il  la  repousse  de  toutes  ses  forces.  On 
peut  en  juger  par  sa  polémique  contre  Pafendorf .  Il  y  revient 
(encore  dans  un  autre  traité  de  1699  (1),  où,  reproduisant 
t  )utes  les  objections  déjà  connues,  il  dit  expressément  :  «  Le 
principe  du  droit  n'est  pas  dans  la  volonté  de  Dieu,  mais  dans 
son  intelligence  ;  non  dans  sa  puissance,  mais  dans  sa  sagesse.  » 
Il  fait  môme  ici  un  pas  de  plus,  et  il  définit  la  justice  :  la  bien- 
veillance, la  charité  du  sage,  benevolentia,  caritas  sapientis. 

Je  trouve  encore,  dans  la  préface  du  Code  diplomatique  (2) 
une  heureuse  définition  du  droit  naturel:  «  Le  droit  naturel, 
dit  Leibniz,  est  une  puissance  morale,  et  l'obligation  une 
nécessité  morale.  J'appelle  une  puissance  morale  celle  qui 
chez  l'homme  de  bien  fait  équilibre  à  la  puissance  naturelle.  » 
Mais  qu'est-ce  que  l'homme  de  bien?  C'est  celui  qui  aime  tous 
les  hommes  autant  que  la  raison  le  permet.  La  justice  semble 
donc  être  la  même  chose  que  la  phihmlhropie,  ou,  comme  il 
le  disait  tout  à  l'heure,  la  charité  du  sage. 

L'erreur  de  Leibniz  est  de  confondre  trop  facilement  le  droit 
et  la  moïale  :  confusion  que  Pufendorf  avait  essayé  d'éviter, 
mais  sans  s'expliquer  avec  assez  de  précision.  En  revanche, 
Leibniz  est  très  fort  contre  Pufendorf^  contre  Hobbes  et  contre 
les  jurisconsultes,  lorsqu'il  établit  que  le  droit  ne  tire  son  ori- 
gine d'aucune  puissance,  pas  même  de  la  puissance  divine, 

(1)  «  Conniliabitur  sententia  eximii  viri  cum  no?^tra,  si  per  jussum 
Dei  intelligatur  jussum  suprcmrp  ratioiiis,  p.  273...  Intérim  ubi  atheus 
potest  esse  geometra,  ita  atheus  juriscoiisultus  esse  possel  (i(i.)... 
Hinc  sequitur  perfcctiouom  potius  et  pravitatem  actuum  intrinsecam 
quam  voluiitatem  Dei  ju-<titit«  fontcm  esse  (p.  271].  (Jb^crvat:ottcs  de 
principio  jur  s    (Dut.  p.  2^0). 

(2)  De  CfliUre  jiiris  gcntiuin  diplomalico  monilum  Dissert.  X,  xi,  xii, 
XIII.  (Duteiis,  p.  285.) 
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mais  qu'il  est  fondé  dans  la  raisoL  de  Dieu  et  sur  la  nature 
même  des  choses. 

La  politique  de  Leibniz.  —  Les  idées  politiques  de  Leibniz  (1) 
ne  s?  trouvent  exprimées  nulle  part  d'une  manière  dogma- 
tique: il  faut  se  contenter  d'indications,  fort  nombreuses  il  est 
vrai,  que  l'on  recueille  dans  sa  correspondance  et  dans  ses 
opuscules.  Ces  indications  ne  concordent  pas  toujours  entre 
elles  :  pour  en  apprécier  la  portée,  on  doit  tenir  compte  des 
circonstances  particulières  dans  lesquelles  Leibniz  a  écrit. 

On  peut  distinguer  deux  tendances  principales.  Tantôt 
Leibniz  subordonne  ses  idées  politiques  aux  intérêts  religieux, 
tantôt  il  les  sépare.  Il  considère  d'abord  la  chrétienté  comme 
faisant  un  seul  grand  corps,  dont  le  pape  est  le  chef  spirituel, 
et  l'empereur  le  chef  temporel  :  celui-ci  a  le  pas  sur  tous  les 
autres  souverains  :  il  est  l'avocat  de  l'Église,  et  Leibniz  définit 
ainsi  sa  mission  :  c  Imperaioris  est  ad  beatitudinem  veram 
homines  ducere.  >  Le  premier  devoir  du  pape  est  d'exhorter 
tous  les  chrétiens  à  l'union  contre  les  barbares  et  les  infidèles  ; 
celui  de  l'empereur  de  rejeter  les  Turcs  hors  de  l'Europe  à 
Laide  de  tous  les  chrétiens  et  d'établir  sur  la  terre  entière  le 
règne  de  la  vraie  foi. 

Après  les  victoires  de  l'Autriche  sur  les  Turcs,  quand  le 
danger  n'est  plus  pressant,  les  idées  politiques  de  Leibniz 
semblent  perdre  cette  couleur  religieuse,  et  il  se  souvient  plu- 
tôt de  Platon  et  d'Aristote.  t  Le  but  de  la  science  politique, 
écrit-il  en  1701,  à  l'égard  des  formes  des  républiques,  doit 
être  de  faire  fleurir  l'empire  de  la  raison.  Le  but  de  la  monar- 
chie est  de  faire  régner  un  héros  d'une  éminente  sagesse  et 
vertu,  tel  que  vostre  Roy  d'à  présent  (Guillaume  III).  Le  but 
de  l'aristocratie  est  de  donner  le  gouvernement  aux  plus  sages 
et  aux  plus  experts.  Le  but  de  la  démocratie  ou  politique  est 
de  faire  convenir  les  peuples  mêmes  de  ce  qui  est  leur  bien.  Et 

(1)  Nous  devons  l'analyse  de  la  politique  de  Leibniz  à  l'obligeance 
de  M.  l,évy-Hr(ihl,  professeur  de  philosophie  et  auteur  d'une  thèse 
sur  l'Idée  de  responsaLilité,  1885. 


246  tKS  TEMPS  MonnnNKîî 

s'il  y  avait  tout  à  la  fois  un  £,nan(l  héros,  des  sénateurs  t^^s 
sages,  et  dos  citoyens  très  raisonnables,  cela  ferait  le  mélange 
des  trois  formes.  Le  pouvoir  arbitraire  est  ce  qui  est  directe- 
ment opposé  à  l'empire  de  la  raison.  Mais  il  faut  savoir  que  ce 
pouvoij' arbitraire  se  peut  trouver  non  seulement  dans  les  rois, 
mais  encore  dans  les  assemblées,  lorsque  les  cabales  et  les 
animosités  y  prévalent  à  la  raison Quand  on  aime  la  véri- 
table liberté,  on  n'est  pas  trop  républicain  pour  cela,  puiscjue 
la  liberté  raisonnable  se  trouve  plus  assurée  lorsque  le  Roy  et 
les  assemblées  sont  liées  par  de  bonnes  lois,  que  lorsque  le 
pouvoir  arbitraire  est  dans  la  multitude  (l).  > 

On  voit  assez  que  Leibniz  ne  préfère  pas  la  forme  du  gou- 
vernement démocratique  :  il  aimerait  mieux  l'une  des  deux 
autres  (2).  Il  n'est  cependant  pas  partisan  du  pouvoir  absolu 
d'un  roi,  si  ce  pouvoir  doit  être  sans  limite  et  sans  frein  d'au- 
cune SOI  te  :  il  dit  à  plusieurs  reprises  que  les  princes  qui 
abusent  de  leur  pouvoir  sur  leurs  sujets  ne  sont  jamais  à 
Tabri  du  poignaid  d'un  assassin.  Bien  mieux,  il  admet  jusqu'à 
un  certain  point  le  droit  d'insurrection  :  «  J'ay  couslume  de 
dire  qu'il  serait  bon  que  les  princes  fussent  persuadés  que 
les  peuples  ont  droit  de  leur  résister,  et  qu'au  contraire  les 
peuples  fussent  persuadés  de  robéissancc  passive.  Cependant 
je  suis  assez  du  sentiment  de  Grotius,  et  je  crois  que  régu- 
lièrement on  doit  obéir  (3).  »  Les  nations  ne  sont  pas  obligées 
de  se  laisser  ruiner  par  le  caprice  et  la  méchanceté  d'un  seul. 
Cependant  il  ne  faut  point  venir  à  la  résistance  que  lorsque 
li's  choses  sont  venues  à  de  grandes  extrémités  (4).  Leibniz 
est  évidemment  préoccupé,  dans  ces  lettres»  par  la  pensée  de 
la  révolution  qui  a  renversé  Jacques  II,  par  la  nécessité  de 
légitimer  l'établissement  de  Cuiliaumc  d'Orange,  et  après  lui 
l'avènement  possible  de  la  maison  de  Hanovre  au  trône  d'An- 
gleterre. 

(1)  Lettres  de  juillet  1701.  Éait.  de  Kiopp  (1803),  VIII,  2GC-70. 

(2)  G.  Klopp.  VI,  220-226,  Einige  p(itriolisc'>r  Gcdtinken. 

(3)  Lettres  à  Boinobourg,  nov.  1695.  Klopp,  VII,  IPJ). 

(4)  Lettre  à  Huruet  de  Kcmmey,  2G  mars  l'IDG.  Klopp,  IX,  217, 
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Quoi  est  donc  le  vcri!al)le  fondement  de  l'Élat  ? 

Avant  tout,  la  vertu  et  la  crainte  de  Dieu  (Tugciid  und  Got- 
tesfurcht]  (l).  La  vérité  et  le  bien  politiques  consistent  dans 
une  harmonie  qui  fait  que,  chacun  se  tenant  à  sa  place  et  s'ac- 
qulttant  de  la  fonction  qui  lui  est  propre,  l'unité  vivante  du 
tout  se  ti'ouve  réalisée  par  cette  variété  même  (2).  Par  exemple, 
dans  une  monarchie  bien  réglée,  l'intérêt  du  prince  ne  se 
sépare  pas  de  l'intérêt  de  ses  sujets.  De  sorte  que  la  poHtique 
aurait  son  véritable  principe  dans,  la  morale.  On  reconnaît  dans 
celte  préoccupaiion  de  Vharmonie  une  des  idées  maîtresses  de 
la  philosophie  de  Leibniz. 

Enfin  Leibniz  semble  avoir  eu  un  pressentiment  assez  net  de 
l'Étal  moderne.  Dt^jà,  dans  le  monument  qu'il  élève  à  la  mé- 
moire du  duc  Jean-Frédéric  de  Hanovre,  son  pro lecteur  et 
son  maître,  il  expose  avec  beaucoup  de  force  les  mérites  par 
lesquels  un  prince  doit  justifier  le  hasard  de  sa  naissance  et 
tous  les  devoirs  qu'il  est  striclement  obligé  de  remplir.  En 
1705  il  écrit  :  c  Ma  définition  de  l'Estatou  de  ce  que  chez  les 
Latins  on  appelle  Respuhlica  est:  que  c'est  une  grande  société 
dont  le  but  est  la  seureté  commune.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on 
pût  procurer  aux  hommes  quelque  chose  de  plus  que  la  seu- 
reté,  à  sçavoir  le  bonheur,  et  on  doit  s'y  apj)Iiquer  :  mais  du 
n  oinslaseureté  est  essentielle,  et  sans  cela  le  bien  cesse  (3)  ». 
Nous  ne  sommes  plus  bien  loin  ici  du  contrat  social. 

D'autre  part  Leibniz  a  toujours  beaucoup  insisté  sur  le  ro!e 
ûconomiquedu  gôuverncîment,  qui  doit  favoriser  le  commerce 
et  l'industrie,  prohiber  la  sorlie  des  matières  premières,  mettre 
des  droits  sur  les  produits  étrangers,  etc.  Il  veut  même  que 
l'on  contraigne  tous  les  meiidianis  et  vagabonds  à  travailler 
ponr  gagner  au  moins  leur  vie  :  i!  conseille  d'élablir  des  sortes 
d'ateliers  nationaux  pour  les  ouvriers  qui  se  tiouveraient  sans 


(l).Klopp,  VII,  221). 

(2)  C'est  là  presque  textuellement  la  doctrine  de  Platon  ;  voir  t.  I, 
p.  118. 
(3;  Extrait  d'une  lettre  à  M.  de  ['alaiseau.  Klopp,  IX,  112, 
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ouvrage.  Enfin  il  indique  une  idée  chère  aux  socialistes  d'État 
en  Allemagne,  et  presque  réalisée  par  M.  de  Bismarck  :  C'est 
un  projet  de  caisse  d'assurance  contre  les  désastres  et  les 
accidents.  L'État  est  assimilé  à  une  compagnie  dont  tous  les 
membres  sont  solidaires  :  le  gouvernement  aura  la  garde  de 
cette  caisse  et  ne  devra  toucher  à  cet  argent  sous  aucun  pré- 
texte (1).  Il  est  à  croire  d'après  cela  que  le  socialisme  d'État 
n'eût  pas  trop  effrayé  Leibniz  (2). 

Il  est  très  probables,  selon  la  remarque  de  M.  Pfleiderer  (3), 
que  l'idéal  politique  de  Leibniz  a  été  à  peu  près  réalisé  par  le 
«  despotisme  éclairé  »  du  xvui''  siècle,  dont  Frédéric  II  a  donné 
le  modèle.  Pouvoir  absolu  du  prince,  mais  à  condition  que  ce 
pouvoir  soit  employé  tout  entier  au  bien  de  l'Élat,  dont  le 
prince  lui-même  n'est  que  le  premier  serviteur.  Cette  idée  de 
l'État  qui  est  la  fin  suprême,  Selbstzweck,  cette  idée  qui  ex- 
plique le  développement  historique  de  la  politique  prussienne, 
et  dont  Hegel  fera  plus  lard  le  principe  même  de  sa  philo- 
sophie politique,  est  déjà  dans  Leibniz. 

Spinoza.  —  Entre  la  doctrine  de  Hobbes,  qui  fonde  le  droit 
sur  la  force,  et  la  doctrine  de  Grotius  et  de  Leibniz,  qui  le 
fonde  sur  la  loi  naturelle,  se  place  une  doctrine  intermédiaire 
qui  essaye  de  concilier  l'une  et  l'autre,  en  considérant  l'homme 
successivement  sous  ces  deux  aspects,  et  en  partant  du  droit 
de  la  force  pour  s'élever  au  droit  de  la  raison.  Telle  est  la 
politique  de  Spinoza,  travaillée,  comme  sa  métaphysique,  par 
une  contradiction  intérieure,  et  qui  ne  réussit  pas  toujours, 
malgré  les  elTorts  du  génie  le  plus  subtil,  à  concilier  ces  deux 

(1)  Assecuranzen,  Klopp,  VI,  231. 

(2)  Dans  raiialysc  do  manuscrits  allemands  inédits  de  Leibniz, 
publiée  par  M.  liiedormann  (Weiterman's  Deutsche  Monatsiiefte,  juillet 
1S(S2),  nous  trouvons  des  extraits  qui  sont  tout  à  fait  inspirés  par 
l'idée  du  socialisme  d'État.  Leibniz  propose  la  création  d'ateliers 
nationaux  (Grosse  Staten),  où  travailleront,  en  échange  d'un  salaire 
fixe,  les  ouvriers,  «  en  causant  gaiement  ».  Un  des  avantages  de 
cette  orgumsation  sera  que  w  les  riches  négociants  n'exploiteront 
plus  les  pauvres  travailleurs  ».  (Em.  Gruckcr,  Histoire  des  doctrines 
littéraires  en  Allemagne,  tom.  I,  ch.  vi,  p.  276). 

(3)  Leibniz  als  Patriot,  etc.,  p.  429. 
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prinripos.  Les  deux  prin<îipaiix  écrits  de  Spinoza  sur  la  poli- 
lique  sont  :  le  Tractatus  theologico-politicus  (166.>),  et  le 
Ti-nctatus  politicus,  paru  dans  les  Opéra  posthuma  {[Qll)  ; 
sans  oublier  VEthique  à  laquelle  il  faut  toujours  revenir  pour 
l'intelligence  des  principes  (l). 

Spinoza  commence  son  Tractatus  politicus  par  des  maxi- 
mes qui  rappellent  celles  de  Machiavel  (2)  :  «  Les  philosophes, 
dit-il,  ont  Ihabitude  de  concevoir  les  hommes,  non  tels  qu'ils 
sont,  mais  tels  qu'ils  devraient  être  :  ils  prennent  la  satire  pour 
de  la  morale,  et,  lorsqu'ils  décrivent  des  républiques,  ils  se 
forgent  des  chimères  et  des  utopies  sans  aucun  rapport  avec 
la  réalité.  Les  politiques,  au  contraire ,  instruits  par  l'expé- 
rience et  connaissant  la  corruption  humaine,  en  enseignant  les 
pratiques  que  l'usage  leur  a  apprises,  soulèvent  contre  eux 
les  théologiens,  qui  se  figurent  que  les  affaires  publiques  doi- 
vent être  traitées  selon  les  principes  de  la  piété  privée.  Cepen- 
dant on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  réussissent  beaucoup  mieux  que 
les  philosophes  ;  car,  n'ayant  pour  guide  que  l'expérience,  ils 
ne  disent  rien  qui  soit  en  contradiction  avec  Tusage  et  la 
réalité.  » 

Quant  à  lui,  son  intention,  en  s'appliquant  à  la  politique, 
est  de  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  confirmé  par  la  pratique  et 
l'usage,  d'étudier  les  choses  politiques  avec  la  même  liberté 
d'esprit  que  les  mathématiques.  Il  ne  s'agit  point  de  railler, 
de  déplorer,  d'invectiver  les  actions  humaines,  mais  de  les 
comprendre.  Les  passions  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  des  vices,  mais  comme  des  propriétés  de  la  nature 

(1)  Sur  Spinoza,  consullcr,  outre  les  étlilions  connues  de  Paulus,  do 
Gfrœrer  et  de  Bruder,  la  «ïraridc  édition  publiée  à  l'occasion  du 
centenaire  de  Spinoza,  par  MM.  Van  Vloten  et  Land,  2  vol.  1882.  — 
F.  Pollock,  SpnozUy  his  lifeand  philosophy  ;  London,  1880,  c.  x  et  xi. 
—  Philosnph.  Monalshefte,  xii,  5,  article  de  Opitz  qui  rapproche  la 
morale  de  Si)inoza  de  celle  <Ie  Fiobbcs.  —  \iert.  f.  wissemchafll  che 
l*liilosophie,  1882  art.  de  Tônnies  sur  Spinoza.  —  Voir  erilin  la  tra- 
duction française  d'Em.  Saisset,  2"  édit.  3  vol.  Paris,  1860,  et  l'Intro- 
duction criliqu''  publiée  séparément  {in-8*,  1800). 

(2)  Opéra  poUh.,  Tractât,  politicus,  c.  i,  1%  1  et  2. 


250  LES   TEMPS  MODËRNËâ 

humaine  :  elles  lui  appartiennent  comme  le  froid ,  le  chaud,  Id 
tempête  et  le  tonnerre  appartiennent  à  la  nature  de  l'air.  Ce 
sont  des  inconvénients,  mais  des  inconvénients  qui  ont  leurs 
causes  nécessaires  et  que  nous  devons  essayer  de  comprendre 
par  leurs  causes  (1). 

La  puissance  par  laquelle  les  choses  naturelles  sont  et  con- 
tinuent à  être  n'est  autre  chose  que  la  puissance  même  de 
Dieu.  Or,  Dieu  possède  un  droit  souverain  sur  toutes  choses; 
et  ce  droit,  c'est  sa  puissance  même,  considérée  comme  abso- 
lument libre  de  tout  obstacle.  Il  suit  de  là  que  chaque  chose 
naturelle  a  autant  de  droit  qu'elle  a  de  puissance  ;  car  sa  puis- 
sance n'est  qu'une  portion  de  la  puissance  de  Dieu,  et  elle  parti- 
cipe au  droit  souverain  de  Dieu,  en  proportion  même  de  la 
puissance  qu'elle  possède.  Par  le  droit  naturel,  il  faut  donc 
entendre  les  lois  de  la  nature  de  chaque  individu,  selon  les- 
quelles il  est  déterminé  à  exister  et  à  agir  d'une  manière  par- 
ticulière. Ainsi,  les  poissons  sont  naturellement  faits  pour 
nager  ;  les  plus  grands  sont  faits  pour  manger  les  plus  petits  ; 
par  conséquent,  en  vertu  du  droit  naturel,  tous  les  poissons 
nagent  et  les  plus  gros  mangent  les  plus  petits  (2). 

Voici  Jonc  le  premier  principe  du  droit  naturel,  selon  Spinoza, 
le  droit  s'étend  jnr.qu'où  s'étend  la  puissance.  Appliquons  ce 
principe  à  1  homme.  Sîl  était  déterminé  par  la  nature  à  n'obiir 
qu'à  la  raison,  son  droit  se  mesurerait  par  la  puissance  de  la 
raison  :  muis  puisque  la  nature  l'a  déterminé  à  obéir  à  la  pas- 
sioii  plus  qu'à  la  raison,  son  droit,  qui  n'est  qu'une  portion  de 
la  puissance  de  la  nature,  doit  se  mesujer  non  par  la  raison, 
mais  par  l'instiiîct  qu'il  a  de  se  conserver.  En  un  mot,  il  n'est 
qu'une  portion  de  la  r.alure,  et  les  passions  qui  le  détermi- 
nent à  agir  ne  sont  que  des  eilcts  de  la  nature  laciue.  Et  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  les  hommes  raisonnables  et  l:^s  fors, 
les  bons  et  les  méchants.  Tc\ts,  quand  ils  agix;cr.t,  obéissent  à 
leur  nature,  laqui'lle  n'est  qu'une  partie  de  la  nature  vzuivcr- 

(1)  Tract,  politfc.f  c.  i,  <;  4,  et  Ei\.,  pnrt.  HT,  p- .'f^co. 
(kî)  Tract. politic,  c.  r,  S  3;  et  Tiàsol.  poiil.,  c.  wi. 
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v<;ollo;  iîs  ont  tous  le  droit  d'agir  comme  bon  leur  semble  ci 
d'aller  on  leur  intérêt  les  pousse,  car  ils  ne  font  rien  qu'en 
vertu  de  leur  puissance  naturelle,  et  par  conséquent  de  leur 
droit  (l). 

Quelques-uns  se  représentent  l'homme  comme  t  un  cmf  !re 
dans  un  empire  {2)  »,  comme  ayant  été  créé  par  Dieu  telle- 
ment indépendant  qu'il  a  une  puissance  absolue  de  se  détermi- 
nèrent de  bien  user  de  sa  raison.  iMais  l'expérience  prouve  qu'il 
n'est  pas  plus  en  notre  pouvoir  d'avoir  l'esprit  sain  que  le 
cœur  sain.  Car  si  cela  était  en  notre  puissance,  tout  le  monde 
userait  sainement  de  la  raison,  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Trahit 
sua  qucmque  voluptns.  Et  en  effet,  si  l'homme  était  vraiment 
libre,  il  ne  se  conduirait  que  par  la  raison  :  c'est  ce  que 
m'accordera  quiconque  ne  confond  pas  la  liberté  et  la  conlin- 
gence.  La  liberté  est  une  perfection,  et  l'impuissance  n'est  pas 
la  hberîé.  Il  n'est  donc  point  en  la  piiiscance  de  l'homme 
d'obéir  toujours  à  la  raison  et  de  résister  aux  impulsions  de 
son  appétit  et  de  la  passion.  D'où  il  suit  que  l'homr.ie  est 
dans  r>on  droit,  lorsqu'il  obéit  aux  mouvements  de  l'appé- 
tit et  de  la  passion.  En  un  mot,  dars  l'état  naturel,  l'homme 
n'est  pas  plus  obligé  de  vivre  sous  la  loi  de  la  raison,  qu'un 
chat  selon  les  lois  de  la  nature  du  lion  (3). 

€  Il  suit  de  ces  principes,  dit  Spinoza  (nous  citons  exprfîssé- 
nient  ces  paroles  remarquables),  que  le  droit  uaturcî  n'interdit 
que  ce  que  personne  ne  désire  et  ce  que  personne  ne  peut.  II  ne 
défend  donc  ni  les  rivalités,  ni  les  haines,  ni  la  colère,  ni  la 
ruse,  ni  rien  de  ce  que  conseille  la  passion.  Et  cela  n'a  r!cn 
d'étonnant,  car  la  nature  n'est  pas  renfermée  dans  les  lois  de  la 
raison  hunmine  qui  n'ont  rapport  qu'à  l'utilité  et  à  la  conscr- 
valion  de  Ihomme:  mais  elles  se  composent  d'une  ir.rinité  (!e 
lois  relatives  à  l'ordre  éternel  de  la  nature  dont  l'homine  n'est 
qu'une  parcelle.  Donc,  tout  ce  qui  nous  paraît  ridicjle,  absurde 

,1)  Tract,  polit.,  c.  ii,  îs  ^  ;  et  T'ieoî.  polit.,  c.  xvt. 

f:^)  !iiiper,ti,n  in  impe.io,  Elh.,  \y^it.  Ill,  {-réf.  ;  Tract,  p:^l't.,  o.  Il,  S^- 

(3j  Tract,  ti^eol.  polit. ^  c.  xvi  ;  et  Tract,  pulil.,  c.  ii,  .S  ?• 
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OU  mauvais  dans  la  nature,  ne  nous  paraît  tel  que  parce  que 
nous  ne  voyons  les  choses  que  d'un  côté,  et  que  nous  voulons 
tout  régler  d'après  les  préceptes  de  notre  propre  raison,  quoi- 
que cette  action  que  notre  nature  appelle  mauvaise  ne  le 
soit  pas  au  point  de  vue  de  Vordre  et  de  la  nature  univer- 
selle (l).  » 

Ces  principes  conduisent  à  des  propositions  absolument 
identiques  à  celles  de  Hobbes.  Dans  l'empire  de  la  nature, 
chacun  a  le  droit  de  convoiter  tout  ce  qui  lui  est  utile  :  il  a 
donc  droit  sur  toutes  choses  ;  il  a  le  droit  de  s'approprier  ce 
qu'il  convoite  par  tous  les  moyens  possibles,  et  il  est  le  seul 
juge  de  ces  moyens.  Enfin,  tous  les  hommes,  ayant  le  même 
droit  et  obéissant  tous  aux  mêmes  passions,  sont  naturelle- 
ment ennemis  ;  et  par  conséquent  l'état  de  nature  est  l'état 
de  guerre  (2). 

Mais  l'homme  ne  vit  pas  seulement  sous  la  loi  de  la  na- 
ture; il  vit  sous  celle  de  la  raison. 

Par  la  loi  de  nature,  l'homme  obéit  aux  lois  générales  des 
choses  ;  par  la  raison,  il  obéit  aux  lois  de  sa  nature  propre, 
car  il  est  un  être  raisonnable,  dont  l'essence  la  plus  haute 
consiste  dans  les  idées  adéquates,  c'est-à-dire  dans  les  idées 
>  raies.  Or,  la  raison  consultée  lui  apprend  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  utile  pour  Thomme  c'est  la  société  de  l'homme,  que  la  paix 
vaut  mieux  que  la  guerre,  l'amour  que  la  haine.  Voilà  ce  que 
la  raison  dit  à  tous  les  hommes;  et  si  elle  était  assez  puissante, 
ils  n'auraient  besoin  que  de  la  consulter  pour  savoir  ce  qui 
leur  est  meilleur,  et  ils  renonceraient  volontairement  au  droit 
naturel  pour  se  soumettre  au  joug  salutaire  de  la  vertu.  xMais 
la  nature  est  toujours  là  qui  commande  à  l'homme  de  chercher 
son  bien  aux  dépens  d'autrui,  de  satisfaire  tous  ses  désirs  et 
de  n'éviter  un  mal  que  dans  la  crainte  d'un  mal  plus  grand. 
Aussi  les  hommes  n'auraient  aucune  sécurité,  s'ils  n'opposaient 
pas  à  ceux  qui  voudraient  violer  la  paix  des  obstacles  tels  que 

(l)  Tract,  polit.,  c.  ii,  S  8. 
.  (2j  If).,  S  14,  et  Théol.  polit.,  c.  xvi. 
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ceux-ci  eussent  plus  d'intérêt  à  l'observer  qu'à  l'enfreiniire. 
C'est  ce  que  font  les  hommes  en  cédant  à  la  société  entière 
leur  puissance  et  par  là  même  leur  droit.  Or  ce  droit,  nous 
l'avons  vu,  est  absolu  (1).  Donc  le  pouvoir  de  la  société  ou  de 
l'Ktat  est  absolu. 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  la  souveraineté  absolue 
de  l'État,  Spinoza  essaye  en  même  temps  de  faire  la  part  des 
droits  des  sujets.  Selon  lui,  la  fin  de  l'État  n'est  pas  l'escla- 
vage, mais  la  liberté.  En  effet,  la  fin  de  l'État  est  de  faire  vivre 
les  hommes  en  concorde  et  en  paix,  dans  la  justice  et  la  charité, 
de  leur  inspirer  l'amour  au  lieu  de  la  haine,  enfin,  de  les  placer 
sous  le  gouvernement  de  la  raison ,  principe  de  la  liberté. 
L'État,  en  principe,  quoique  armé  de  la  souveraineté  absolue, 
existe  donc  pour  assurer  la  liberté  des  citoyens.  Il  est  certain 
que  le  souverain  peut  user  de  son  droit  absolu  d'une  manière 
extravagante  et  violente  ;  il  peut  travailler  dans  son  intérêt,  et 
non  dans  celui  des  sujets,  en  un  mot ,  maintenir  l'état  de 
nature  au  lieu  de  l'état  de  raison.  C'est  son  droit,  puisqu'il  a 
une  puissance  absolue.  Mais,  en  agissant  ainsi,  le  souverain 
dissout  l'État  ;  l'État  une  fois  ébranlé  et  n'ayant  plus  de  raison 
d'être,  la  puissance  du  souverain  est  en  danger  et  son  droit 
compromis  ;  car,  une  fois  renversé,  son  droit  passe  avec  sa 
puissance  à  celui  qui  lui  succède.  On  voit  que  l'intérêt  du 
souverain  est  de  gouverner  avec  sagesse  et  justice.  D'ailleurs, 
quoique  spéculativement  on  puisse  considérer  le  souverain 
comme  ayant  droit  à  un  pouvoir  absolu,  il  est  évident  qu'en 
lait  ce  pouvoir  et  par  conséquent  ce  droit  n'existent  pas.  En 
effet,  on  ne  peut  imaginer  que  chacun  cède  sa  puissance  tout 
entière  ;  car,  à  moins  de  s'anéantir  tout  à  fait,  cela  est  absolu- 
ment impossible  :  chacun  se  réserve  donc  une  certaine  part  de 
puissance,  et  la  réserve  de  toutes  ces  parts  de  puissance  et 
par  conséquent  de  droit  est  une  limite  et  un  obstacle  aux  excès 
de  la  puissance  souveraine  (2).  \ 

(1)  Tfieol.  poli  t. ,  c.  XVI  ;  et  Tract,  polit»,  c.  m  et  iv. 

(2)  Tlieol.  polit.,  c.  XVII. 
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Ce  n'est  pas  que  le  sujet  se  réserve  en  aucune  favon  la  puis- 
sance et  le  droit  de  n(;  pas  ai>ir  selon  les  ordres  du  souvoraiîi  ou 
d'aiiir contre  ces  ordres  mêmes;  car  ce  serait  la  dissolution  de 
la  société  civile.  Mais  ce  que  chacun  se  réserve,  parce  qu  il  ne 
peut  pas  le  céder,  c'est  le  pouvoir  et  le  droit  de  penser  ce  qui 
lui  plaît  (1).  En  effet,  les  opinions  sont  la  propriété  de  chacun, 
car  on  ne  peut  faire  abandon  de  la  focidlé  de  juger  librement 
des  chor>cs  selon  qu'elles  vous  paraissent.  Le  voulût-on,  on  ne 
pourrait  pas  aliéner  ce  droit  primitif  de  la  liberté  de  l'esprit, 
qui  est  l'essence  même  de  l'homme.  Comme  on  ne  peut  abdi- 
quer ce  droit,  on  ne  peut  y  être  contraint.  Aussi,  quelque 
habileté  que  puisse  employer  le  gouvernement,  il  réussira  sans 
doute  à  modifier  jusqu'à  un  certain  point  les  idées  des  citoyens, 
mais  non  jusqu'à  ôter  le  principe  de  la  diversité  et  de  la 
liberté  des  opinions.  Il  n'y  a  qu'un  gouvernement  violent  et 
déraisonnable  qui  puisse  refuser  aux  citoyens  la  possession  de 
leurs  pensées.  Non,  la  fin  de  l'État  n'est  pas  de  transformer  les 
hommes  en  animaux  et  en  automates,  mais  au  contraire  d'en 
faire  dos  créatures  raisonnables  et  hbres.  Une  cité  où  la  paix 
n'est  obtenue  que  par  l'inertie  des  citoyens,  et  où  ils  sont 
conduits  comme  des  troupeaux  et  n'apprennent  qu'à  servir, 
est  plutôt  une  solilude  qu'une  cité.  La  vraie  vie  de  l'homme  ne 
consiste  pas  seulement  dans  la  circulation  du  sang,  mais 
dans  la  raison  et  dans  la  vie  de  l'esprit.  C'est  en  vertu 
d'un  acte  hbre  de  l'esprit  que  les  hommes  s'associent  ;  dans 
les  déUbérations  qui  précèdent  la  détermination  souveraine, 
chacun  garde  la  libre  appréciation  des  choses,  et  parle,  discute, 
vote  avec  son  Hbre  jugement.  C'est  seulement  pour  l'action 
que  l'individu  est  obligé  et  contraint  de  se  soumettre,  mais 
non  poui'  ses  opinions  et  ses  idées.  Oéature  raisonnable,  il  a 
le  droit  de  parler,  d'enseigner  et  d'écrire  ce  que  la  raison  lui 
moMire,  pourvu  qu'il  le  fasse»  sans  passion  et  sans  colère,  ou 
qu  il  ne  tende  pas  par  ses  paroles  au  renvei'semenl  de  1  État. 

■     (1)  Theol.  polit.,  r.  w. 
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Le  droit  de  ponsor  pout  donc  aller  jjsqiie-1^,  mais  jusque-là 
Siulement  où  il  deviendrait  un  acte  de  ré!)ellion.  Par  exemple, 
si  un  citoyen  ne  trouve  pas  une  loi  juste,  il  a  droit  de  le 
penser  et  de  le  dire,  mais  à  la  condition  d'obéir  à  la  loi  (|u'il 
désapprouve,  de  ne  pas  entraîner  ses  concitoyens  à  la  déso- 
béissance, et  de  ne  pas  essayer  d'abroger  les  lois,  ce  qui 
n'appartient  qu'au  magistrat.  De  même,  toute  parole  qui  porte 
avec  elle  la  négation  du  pacte  social  est  coupable  et  doit  être 
interdite.  Mais  à  part  ces  limites  que  le  souverain  détermine, 
et  qui  doivent  varier  selon  la  nature  des  peuples  et  des  circon- 
stances, un  État  bien  constitué,  un  gouvernement  modéré  doit 
laisser  une  pleine  liberté  de  penser  sur  les  choses  de 
spéculation.  Cette  liberté  aura  sans  doute  des  inconvénients. 
Mais  quelle  chose  n'en  a  pas  ?  Les  Ktats  ne  sont-ils  pas  obligés 
de  tolérer  certains  vices,  tels  que  la  jalousie,  l'avarice  et 
mille  passions  tiès  dangeureuses  ?  Et  il  ne  tolérerait  pas  la 
liberté  qui  est  une  veitu  (1)1 

Spinoza,  interrogé  par  un  de  ses  amis  sur  les  différences  de 
SOS  opinions  et  de  celles  de  Ilobbes,  répond  :  «  Ce  qui  distin- 
gue ma  politique  de  celle  de  Hobbes,  c'est  que  je  conserve  le 
droit  naturel,  même  dans  l'élat  civil,  et  que  je  n'accorde  de 
droit  au  souverain  sur  les  sujets  que  selon  la  mesure  de  sa 
puissance  (2).  »  Par  cette  grave  rectificaûon,  Spinosa  peut 
faire  à  la  liberté  une  plus  grande  part  que  Hobbes  ;  et  il  est 
corlain  qu'il  s'en  sert  d'une;  manièi-e  très  habile  pour  défendre 
la  liberlé  de  la  pensée.  Mais  si  le  droit  n'est  autre  chose  que  la 
puissance,  c'est-à-dire  la  force,  et  si  ce  droit  subsiste  dans 
l'état  civil  comme  dans  l'état  naturel,  on  n«  voit  plus  quelle 
peut  être  la  dilVcrence  de  ces  deux  élats.  .l'aiiPti  le  dioit  de 
tout  faire  contre  l'État,  si  je  le  peux,  conmie  l'État  aura  le 
droit  de  tout  faire  conire  moi,  s'il  le  peut.  Mais  ayant  un  tel 
droit  cunli  e  l'État,  je  l'ai  en  même  teni[»s  contre  tous  les  mem- 
bres de  lÉtal,  et  par  consé(jueni  l'clal  d<:  ga<  iic  saooiaie  en 

(1)  Theol.  polit.,  c.  xx. 

(2)  Trnct.  polit.,  c.  vi,S  t 
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droit  dans  l'état  civil,  aussi  bien  que  dans  l'ctal  naturel.  Spi- 
noza dit  que  dans  l'état  civil  le  droit  naturel  ne  cesse  pas,  et 
que  ce  qui  cesse  seulement,  c'est  le  droit  de  se  rendre  justice 
à  soi-même.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  contradiction  ?  Il  est  vrai 
que  j'ai  abandonné  le  droit  de  me  défendre  à  la  société,  mais 
ne  suis-je  pas  libre  de  le  reprendre  quand  je  veux,  pourvu  que 
Je  le  puisse,  si  le  droit  naturel  subsiste  encore  dans  l'état  civil, 
et  si  le  droit  est  identique  à  la  puissance  ? 

Quelle  que  soit  la  valeur  du  principe  par  lequel  Spinoza  es- 
saye de  se  séparer  de  Hobbes,  il  s'en  éloigne  de  plus  en  plus 
dans  les  conséquences  de  sa  doctrine.  Hobbes  ne  demande  à 

I  État  que  la  paix.  Spinoza  lui  demande  la  liberté.  «  Si  l'on 
appelle,  dit-il,  du  nom  de  paix  l'esclavage,  la  barbarie  et  la 
solitude,  il  n'y  a  rien  de  plus  misérable  que  la  paix...  La  paix  ne 
consiste  pas  seulement  dans  l'absence  de  la  guerre,  mais  dans 
l'union  des  esprits  et  dans  la  concorde  (1).  »  Ce  qui  lui  paraît 
le  plus  fatal  à  cette  paix  véritable,  c'est  le  pouvoir  d'un  seul, 
ou  la  monarchie  (2).  Il  est  ici  en  opposition  directe  avec 
Hobbes.  On  croit,  dit-il,  qu'en  donnant  le  pouvoir  à  un  seul 
homme,  le  pouvoir  sera  plus  fort.  C'est  une  erreur  ;  car  un 
seul  homme  n'a  pas  la  force  de  supporter  un  si  grand  poids. 

II  aura  donc  des  conseillers  qui  gouverneront  pour  lui  ;  et  ce 
gouvernement,  qui  passe  pour  absolument  monarchique,  est 
dans  la  pratique  une  véritable  aristocratie,  mais  une  aristocra- 
tie latente,  et  par  là  même  la  plus  mauvaise  de  toutes.  Ajoutez 
que  le  roi,  enfant,  malade  ou  vieillard,  n'est  roi  que  de  nom, 
et  que  souvent,  entraîné  par  ses  passions,  il  laisse  le  pouvoir 
entre  les  mains  d'une  courtisane  ou  d'un  favori.  En  général,  la 
cité  a  toujours  plus  à  craindre  des  citoyens  que  des  ennemis; 
d'où  il  suit  que  le  monarque  qui  représente  l'État  craindra 
d'autant  plus  les  citoyens  qu'il  aura  plus  de  pouvoir  :  pour  se 
garantir,  il  tendra  continuellement  des  pièges  à  ses  sujets, 
surtout  aux  plus  distingués.  Par  conséquent,  plus  le  pouvoir 

(1^  Tracl.  polit,  c.  vi,  ^  1. 
(5i)  Ib.,  ib.,  VI,  S  .'»,  8. 
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des  princes  est  grand,  plus  la  situation  des  sujets  est  miséra- 
ble. Ainsi,  dans  l'intérêt  des  sujets  et  du  monarque,  il  faut 
donner  à  la  monarchie  des  limites,  et  l'établir  sur  des  lois  fon- 
damentales que  le  monarque  ne  puisse  enfreindre. 

Le  système  que  propose  Spinoza  est  une  sorte  de  monarchie 
représentative,  égalitaire  et  communiste,  d'un  caractère  assez 
bizarre  (1).  Dans  cette  espèce  de  monarchie,  le  sol  tout  entier, 
les  terres,  et  même,  s'il  est  possible,  les  maisons,  sont  la  pro- 
priété du  chef  de  l'État,  qui  les  loue,  moyennant  un  prix 
annuel  ;  en  vertu  de  cette  redevance,  tous  les  citoyens  sont 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts,  au  moins  en  temps  de  paix. 
Le  monarque  est  entouré  d'un  conseil,  et  c'est  principalement 
ce  conseil  qui  donne  à  ce  système  de  gouvernement  son  cachet 
particulier.  Les  citoyens  sont  divisés  en  un  certain  nombre  de 
familles,  qui  fournissent  chacune  trois,  quatre  ou  cinq  mem- 
bres ;  ces  membres  réunis  forment  le  conseil  du  roi,  conseil 
qui  n'est  pas  nommé  à  vie,  mais  renouvelé  annuellement  par 
tiers,  par  quart  ou  par  cinquième.  Le  droit  d'élire  appartient 
au  roi  :  c'est  lui  qui,  sur  les  listes  qui  lui  sont  fournies  par 
chaque  famille  de  tous  ses  membres  parvenus  à  l'âge  de  cin- 
quante ans,  choisit  à  sa  volonté  ceux  qu'il  nomme.  L'office  de 
ce  conseil  est  de  défendre  les  droits  fondamentaux  de  l'empire, 
de  donner  son  avis  sur  les  affaires.  Le  roi  ne  peut  décider  sur 
aucune  chose,  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil.  C'est  aussi  au 
conseil  h  promulguer  les  décrets  royaux,  et  à  s'occuper  de 
l'administration  du  royaume,  comme  vicaire  du  monarque.  Les 
citoyens  ne  peuvent  avoir  accès  auprès  du  roi  que  par  l'inter- 
médiaire du  conseil.  C'est  lui  qui  transmet  les  suppliques  et 
toutes  les  demandes  ;  c'est  à  lui  qu'appartient  le  soin  d'élever 
les  fils  du  roi.  Le  conseil  ne  peut  décider  des  affaires  de  l'État 
que  tous  les  membres  étant  présents.  Les  membres  absents 
doivent  se  faire  remplacer.  Le  conseil  est  convoqué  au  moins 
quatre  fois  par  an  pour  demander  des  comptes  aux  ministres 

(1)  Tract,  polit.,  c.  vi  et  vu. 
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de  la  couronne  ;  en  son  absence,  il  est  représenté  parcinqiiante 
de  ses  nienibiesqui  se  réunissent  chaque  jotir  dans  la  chambre 
l'A  plus  proche  de  h\  chambre  royale,  |)oui'  sï)ccup<;r  de  tous 
les  objets  mentionnés  plus  haut,  à  l'exception  des  affaires  nou- 
velles, dont  il  n'aurait  pas  été  délibéré  en  grand  conseil.  Quant 
à  la  jiislice,  elle  est  rendue  par  un  autre  conseil  composé 
exclusivement  de  jurisconsultes.  Mais  tous  les  arrêts  de  ce 
nouveau  conseil  doivent  être  portés  au  conseil  supérieur,  ou 
du  moins  à  cette  partie  du  conseil  qui  en  tient  la  place,  pour 
qu'il  examine  si  les  jugements  sont  exempls  de  partialité.  On 
peut  donc  dire  que  ce  conseil  suprême  résume  le  pouvoir  judi- 
ciaire comme  tous  les  autres.  Quant  à  la  religion,  l'État  ne 
s'occupera  ni  des  opinions,  si  ce  n'est  pour  proscrire  les  sédi- 
tieuses, ni  de  l'édification  des  temples,  qui  sera  laissée  aux 
soins  des  fidèles  de  chaque  culte. 

L'esprit  de  cette  constitution  imaginaire  est  évidemment 
d'imposer  des  limites  au  pouvoir  absolu.  «  Les  rois,  dit  Spinoza, 
ne  sont  pas  des  dieux,  mais  des  hommes  qui  se  laissent  souvent 
prendre  par  le  chant  des  sirènes.  Si  tout  dépendait  de  la 
volonté  inconstante  d'un  seul  homme,  rien  ne  serait  stable. 
Ainsi,  le  gouvernement  monarchique  doit  être  tempéré  de  telle 
sorte  que  tojit  dépende  de  la  volonté  du  roi,  mais  que  toute 
volonté  du  roi  ne  soit  pas  le  di'oit.  »  De  plus,  comme  un  seul 
homme  ne  peut  pas  tout  l'aire,  il  faut  donc  un  conseil,  et  un 
conseil  composé  d'hommes  dont  les  intérêts  privés  s'accordent 
avec  les  intérêts  de  tous  ;  et  comme  ils  sont  pris  dans  chaque 
famille  en  nombre  égal,  la  majoiité  est  représentée.  Il  est  à 
remarquer  que  le  droit  d'élire  reste  entre  les  mains  du  roi  : 
c'est  à  ce  caractère  que  le  gouvernemiMit  doit  de  rester  monar- 
chique. Si  l'éleclion  appartenait  au  peuple,  il  serait  immédia- 
tement démocratique.  Mais  le  roi  ne  pouvant  rien  faire  conli'e 
la  pensée  du  conseil,  le  gouvernement  est  tempéré,  et,  comme 
dirait  Montesquieu,  le  pouvoir  y  arrête  le  pouvoir.  Une  remar- 
que assez  singulière  de  Spinoza,  c'est  qu'il  compte  beaucoup 
pour  maintenir  la  paix  dans  cette  sorte  de  gouvernement  sur 
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ce  quo  porsomie  n'y  possède  de  biens.  «  Tous,  dil-il,  auront 
le  nirine  péril  à  craindre  de  la  guerre;  tous  auront  le  même 
avantage  à  tirer  do  la  paix.  »  Enfin,  le  droit  de  la  religion  est 
encore  un  de  cen\  que  nul  ne  peut  transmettre  à  autrui  :  c'est 
donc  encore  là  une  barrière  contre  le  despotisme. 

Spino/a  (  ropose  de  la  même  manière  un  système  de  gou- 
vernement aristocratique,  et  il  entreprend  également  de  nous 
exposer  ses  idées  sur  la  démocratie,  qui  est,  selon  lui,  le 
plus  p;  T'ait  des  gouvernements.  Mais  son  ouvrage  est  inter- 
rompu ici. 

La  dilTi 'renée  des  idées  politiques  de  Hobbes  cl  de  Spinoza, 
qui  paitenl  l'un  et  l'auTe  de  principes  identiques,  tient  sur- 
tout à  la  diirérence  de  leurs  situations.  Les  écrivains  les  plus 
spéculatifs  en  apparence  ne  peuvent  s'affranchir  complètement 
de  l'empii'e  (!es  faits  ;  la  logique  n'est  pour  eux  qu'un  instru- 
ment. Hobbes,  né  en  Angleterre  et  témoin  de  la  révolution, 
attaché  à  la  maison  des  Stuarts  et  exilé  pour  elle,  défend  sa 
propre  cause  cl  cel'e  de  son  maître,  en  défendant  le  pouvoir 
absolu  d'un  seul.  Spinoza,  né  à  Amsterdam,  dans  une  répu- 
blique, dans  un  pays  libre,  dont  la  sécurité,  la  paix  et  la 
grandeur  se  coiici  iaient  avec  la  liberté  de  la  conscience  el  la 
liberté  de  la  pensée,  dut  chercher  dans  son  système  l'expli- 
cation et  la  justifi  ation  de  ces  faits.  De  là  le  système  monar- 
chique de  Hobbes  ;  de  là  le  système  démocratique  de  Spinoza. 
L'un  ne  craint  point  de  livrer  au  maître  de  l'État  la  pensée,  la 
conscience,  la  religion,  parce  qu'il  n'y  voit  pas  de  péiils  pour 
ses  propres  doctrines,  et  qu'il  esj;ère  même  leur  assurer  par 
là  le  monopole  de  renseignement.  L'autre,  libre  penseur  en 
relii^ion,  défend  avec  passion  la  cause  de  la  liberté  de  penser. 

Mais,  indépendamment  de  ces  causes  toutes  personnelles, 
qui  font  dévier  l'un  de  l'autre  Spinoza  et  Hobbes,  malgré 
lidenlité  de  quebiues-uns  de  leurs  principes,  il  y  a  une  cause 
plus  élevée  encore,  c'est  la  diUérencc  même  de  leur  philoso- 
phie. On  ne  peut  nier,  en  effet,  qu'il  n'y  ait,  dans  la  métaphy- 
sique de  Spinoza ,    un   ceitain  principe  de  giandeur  el  de 
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dignité  qui  manque  entièremenl  à  la  métaphysique  de  Hobbes. 
L'homme  n'est  pas  seulement  une  partie  de  la  nature,  il  est 
une  partie  de  la  Divinité.  Par  la  portion  la  plus  élevée  de 
son  être,  par  la  raison,  il  se  raltache  à  la  nature  de  Dieu  ;  la 
raison,  c'est-à-dire  rintelligence  des  choses,  est  la  liberté,  la 
vertu,  la  perfection  de  l'homme.  Or,  le  fond  de  la  raison,  c'est 
l'idée  de  Dieu  ;  l'idée  de  Dieu  est  nécessairement  accompagnée 
de  l'amour  de  Dieu.  Comprendre  Dieu  et  l'aimer,  voilà  la  fin 
de  la  nature  humaine  et  l'essence  de  la  raison.  Ce  grand  côté 
du  spinozisme  sauve  sa  politique  des  excès  dans  lesquels 
•Hobbes  est  tombé.  L'État  ayant  pour  but,  selon  Spinoza,  de 
remplacer  les  lois  de  la  nature  par  les  lois  de  la  raison,  a  par 
cela  même  pour  objet  et  pour  lin  la  liberté  ;  et  la  véritable 
paix  n'est  point  une  servitude,  mais  une  concorde.  Ainsi,  le 
libéralisme  de  Spinoza  a  son  principe  dans  sa  métaphysique, 
aussi  bien  que  son  absolutisme.  Mais  ici  la  contradiction 
radicale  inhérente  à  son  système  corrompt  encore  sa  poli- 
tique. La  loi  de  nature,  c'est-à-dire  la  loi  de  la  force  et  de  la 
guerre,  loi  légitime,  puisqu'elle  résulte  de  l'essence  même 
des  choses,  est  encore  la  loi  de  l'Ktat.  L'Étal,  armé  d'un  pou- 
voir absolu,  doit  la  liberté  aux  sujets,  et,  en  même  temps,  il  a 
le  droit  de  la  leur  ravir.  «  J'accorde  bien,  dit-il,  que  l'État  a  le 
droit  de  gouverner  avec  la  plus  excessive  violence,  et  d'en- 
voyer, pour  les  causes  les  plus  légères,  les  citoyens  à  la  mort  ; 
mais  tout  le  monde  niera  qu  un  gouvernement  qui  prend 
conseil  de  la  raison  puisse  accomplir  de  tels  actes  (1).  »  Ainsi 
la  tyrannie  est  légitime  ;  mais  elle  n'est  pas  raisonnable  ; 
réserve  bien  insuffisante  contre  le  despotisme,  qui  n'est  pas 
embarrassé  de  trouver  des  raisons  pour  toutes  les  oppressions 
cl  tous  les  abus. 

(1)  tliéol.  polit. y  C  XX. 
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NoTF..  —  Pour  en  finir  avec  le  droit  naturel,  considéré 
connue  science  distincte,  résumons  rapidement  l'histoire  de 
cette  science  depuis  Pufï'endorf.  Le  xvin®  siècle  nous  en  pré- 
sentera une  forme  plus  militante  et  plus  hardie  sous  la 
phmie  des  philosophes;  mais  on  ne  peut  nier  que  l'enseigne- 
ment didactique  et  théorique  nait  beaucoup  contribué  au 
dévchippement  de  ces  idées.  Nous  rencontrons  d'abord  en 
Allemagne  Christian  Thomasius  qui  suivit  d'abord  les  traces 
de  Pufendorf  dans  ses  Institutiones  jurisprudentiœ  divmœ  in 
quitus  fundamenla  juris  naturalis  secundum  hypothèses 
Puffendorfii  demonstrantur  (Halle  1702).  Il  défendait  alors 
les  doctrines  de  Pufendorf  contre  les  objections  du  professeur 
Alberti  de  Leipsick.  Plus  tard,  il  entra  dans  une  voie  nouvelle 
et  plus  originale  en  distinguant  le  premier,  et  avant  Kant,  les 
principes  du  droit  et  les  principes  de  la  vertu  {fundamenta 
juris  naturalis  ex  sensu  communi  deducta  (Halle  1705).  Le 
célèbre  disciple  de  Leibniz,  Ch.  Wolf,  s'est  également  beau- 
coup occupé  de  droit  naturel  ;  on  cite  de  lui  plusieurs  ou- 
vrages sur  cette  matière:  Jus  naturœ melhodo  scientifica  per- 
tractatum  (Leipsick,  1740,  8  vol.  in-4.);  Jus  gentium  methodo 
scientif.  pertr.  (Hall.  1750,  in-4)  ;  Institutiones  juris  naturœ 
et  gentium  (Halle,  1745)  ;  Wolf  faisait  reposer  le  droit  sur  le 
devoir.  Tout  devoir  suppose  un  droit  :  ce  que  je  dois,  je  le 
puis.  Il  s'est  occupé  aussi  de  pohtique  :  Philosophiœ  civilis 
seu  politicœ  partes  IV,  rédigé  par  son  disciple  Hanovius  ; 
cette  politique  est  d'ailleurs  sans  aucune  originalité.  (Voir 
l'analyse  dans  Ernest  Reinhold,  Handbuch  der  Geschichte  de 
Philosophie j  1829,  tom.  II,  p.  466,  et  Buhle,  Hist.  de  la 
philosophie  moderne,  tom.  IV,  trad.  fr.  p.  556).  Citons  encore 
parmi  les  auteurs  de  droit  naturel  les  plus  connus  :  Burla- 
maqui,  de  Genève,  Principes  de  droit  naturel,  in-4,  Genève, 
1747;  Principes  du  droit  politique  1751  ;  Principes  du  droit 
naturel  et  politique  ;  réunion  des  deux  précédents,  1763.  Ces 
ouvrages  substantiels,  remarquables  par  la  clarté,  ne  présen- 
tent aucune  idée  neuve  et  originale.  —  Vattel,  supérieur  à 
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Burlamaqui  pour  rélcndiic  et  la  force  de  l'csprît,  est  devenu 
une  véritable  autorité  pour  le  droit  des  gens  :  son  livre  le 
Droit  des  gens,  ou  principes  de  la  loi  naturelle  appliquée  à 
la  conduite  des  nations  (Neufchalel  175G)  est  aussi  souvent 
cité  que  celui  de  Grotius.  Voir  encore  sur  ces  matières  la  Phi- 
losophie du  droit  de  Lei-minier,  et  Ahrens,  Philosophie  du 
droit  (Paris,  1838,  et  Bruxelles,  1810). 


CHAPITRE  IV 

FRANCE 

BOSSCET    ET    FÉNELON. 

Les  hommes  d'ittal  :  Richelieu,  le  cardinal  de  Retz.  —  Les  philosophes: 
Descartes  et  Pascal.  —  Politique  sacrée  :  Bossuet.  Différence  de  ses 
principes  et  de  ceux  de  Hobbes.  Discussion  de  la  souveraineté  du 
peuple.  De  l'esclavage.  Doctrine  du  droit  divin.  Distinction  entre  le 
pouvoir  absolu  et  le  pouvoir  arbitraire.  —  Jugement  de  Bossuet  sur 
la  révolution  d'Angleterre,  sur  la  république  romaine,  sur  le  pouvoir 
du  pape  au  temporel.  —  Fénelon.  Doctrine  du  droit  divin.  Hérédité 
des  couronnes  assimilée  à  l'hérédité  des  terres.  Différences  de  Fénelon 
et  de  Bossuet  :  te  Télèmoqur.  Limites  de  l'autorité  royale.  Gouverne- 
ment mixte.  Plans  politiques  de  Fénelon.  —  Vaul)an  :  La  Dune  royale. 

L'Angleterre  et  la  Holla  ide  sont,  au  xvii''  siècle,  le  théâtre 
où  luttent  et  triomphent  les  principes  libéraux.  La  France,  au 
contraire,  qui  était  au  siècle  précédent  l'école  de  la  démocratie 
moderne,  semble,  au  siècle  suivant,  avoir  entièrement  désap- 
pris les  hardies  doctrines  de  la  Boétie  et  d'Hubert  Languet. 
Fatiguée  des  terribles  commotions  suscitées  par  le  conflit  des 
consciences,  oublieuse  même  de  ses  vieilles  traditions  aristo- 
cratiques et  parlementaires,  elle  adopte  avec  une  foi  sincère, 
et  qui  n'est  pas  sans  grandeur,  le  principe  du  pouvoir  absolu 
relevé  par  l'idée  religieuse  et  par  le  principe  du  droit  divin. 
Bossuet  est  l'apôtre  de  cette  foi  monarchique,  qu'on  ne  doit 
pas  confondre  sans  doute  avec  un  servilisme  grossier,  quoi- 
qu'elle puisse  conduire  aux  mômes  conséquences. 

Il  ne  paraît  pas  du  reste  que  les  fondateurs  du  pouvoir 
absolu  en   France  se  soient  boaui.'oup   préoccupés  du  dioit 
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sacré  dont  Bossuot  investit  les  couronnes.  Le  grand  minisfro, 
qui  a  plus  que  qui  que  ce  soit  contribué  à  rendre  absolue  la 
monarchie  française,  ne  fait  jamais  allusion  au  droit  divin  ;  et 
dans  ses  écrits,  l'absoluiisme  se  présente,  sans  trop  de  scru- 
pules, sous  la  forme  du  despotisme  pur  (1).  Ce  qui  caractérise 
en  effet  le  gouvernement  despotique,  c'est  d'être  hostile  à  la 
diffusion  des  lettres  et  de  l'instruction  ;  c'est  de  se  défier  de 
tous  les  pouvoirs  moyens  ;  c'est  de  traiter  le  peuple  avec 
mépris  comme  une  béte  de  somme,  tout  en  le  protégeant 
contre  les  grands.  Or,  chacun  de  ces  caractères  se  rencontre 
dans  le  Testament  politique  de  Richelieu  (2). 

Le  cardinal  de  Richelieu.  —  Rien  de  plus  curieux  que  l'opi- 
nion de  Richelieu  sur  le  développement  des  lettres  dans  le 
royaume.  Il  avoue  que  c'est  un  ornement  indispensable  dans  un 
État;  mais  il  penser  qu'elles  ne  doiventpas  être  indifféremment 
enseignées  à  tout  le  monde,,.  Le  commerce  des  lettres  rempli- 
rait la  France  de  chicaneurs  plus  propres  à  ruiner  les  familles 
particuHères  et  à  troubler  le  repos  public  qu'à  procurer  aucun 
bien  aux  États...  Si  les  lettres  éiaicnt profanées  à  toutes  sortes 
d'esprits,  on  wcrvait  plus  de  gens  capables  de  former  des  doutes 
que  de  les  résoudre.  C'est  en  cette  considération  que  les 
politiques  veulent  en  un  État  bien  réglé  plus  de  maîtres  es 
arts  mécaniques  que  des  maîtres  es  arts  libéraux  pour 
enseigner  les  lettres  (3).  » 

(1)  Il  a  cependant  à  un  haut  déparé,  comme  nous  l'avons  remarqué 
plus  haut  (I.  III,  c.  II,  t  I,  p.  577),  le  sentiment  de  l'honneur  royal, 
et  sous  ce  rapport  il  est  supérieur  à  Machiavel  ;  mais  quant  aux 
droits  des  liommes,  Richelieu  n'en  avait  pas  une  idée  beaucoup 
plus  élevée  qu'un  t^rand   vizir  de  Constantinople. 

(2)  Testtnnint  poliliq  le  du  cardinal  de  Richelieu,  1668.  L'authenticité 
de  ces  écrits  a  été  contestée  par  V^oltaire  ;  mais  personne  aujour- 
d'hui ne  doute  que,  sauf  la  question  de  rédaction,  Richelieu  n'en 
soit  le  véritable  auteur.  Cette  forme  d'écrits  politiques  a  été  fori 
imitée  depuis  Richeliou.  Voici  les  principales  publications  de  ce 
genre:  Testament  politique  de  Colbert  (la  Haye,  1693),  du  marquis 
de  Louvois  (Colog,  1693),  de  M.  de  Vauban  (1709),  de  Charles  de 
Lorraine  (16S9),  du  cardinal  Alberoni  (1753),  de  mylord  Urolingbroke 
(1754),  du  maréchal  de  Belle-Isle  (1761). 

(3)  Ibid.,  l"  part.,  c.  i,  sect.  10. 


LE    CARDINAL    DE    RICHELIEU  265 

Machiavel,  qui  avait  pénétré  assez  avant  dans  les  ressorts 
de  la  constiiution  française  (l),  considérait  le  parlement  comme 
une  sorte  de  pouvoir  modérateur  entre  les  nobles  et  le  peuple, 
entre  la  royauté  et  les  sujets  :  rôle  politique,  qui  n'était  juis 
sans  doute  dans  ses  attributions  régulières,  mais  qui  était 
dans  l'esprit  de  la  constitution,  et  servait  à  tempéi^er  l'excès 
de  l'autorité  royale.  On  pense  bien  que  Richelieu  n'admet  en 
aucune  manière  une  pareille  prétention.  Il  ne  veut  pas  que 
l'autorité  du  roi  soufl're  aucune  limite,  et  il  renvoie  le  parle- 
ment à  sa  fonction  naturelle,  qui  est  de  rendre  la  justice.  «  Il 
serait  impossible,  dit-il,  d'empêcher  la  ruine  de  l'autorité 
royale,  si  on  suivait  les  sentiments  de  ceux  qui,  étant  aus-i 
ignorants  dans  la  pratique  du  gouvernement  des  États  qu'ils 
présument  être  savants  dans  leur  administration,  ne  sont  ni 
capables  de  juger  solidement  de  leur  conduite,  ni  propres  à 
donner  des  arrêts  sur  le  cours  des  affaires  publiques  qw'i 
excèdent  leur  portée.  >  Cependant,  en  éloignant  1  autorité 
Judiciaire  de  toute  action  effective,  Richelieu  pense  qu'il  faut 
tolérer  en  elle  quelques  défauts,  et  ainsi  la  laisser  blâmer  et 
trouver  à  redire  au  gouvernement,  sans  trop  s'en  inquiéter. 
€  Toute  autorité  subalterne  regarde  toujours  avec  envie  celle 
qui  lui  est  supérieure,  et,  comme  elle  n'ose  en  disputer  la 
puissance,  elle  se  donne  la  Hberté  de  décrier  sa  conduite... 
La  plupart  des  hommes,  étant  contraints  de  céder,  blâment 
ceux  qui  les  commandent,  pour  montrer  que  s'ils  leur  sont  in- 
férieurs en  puissance,  il  les  surpassent  en  mérite  (2).  » 

Quant  au  peuple,  rien  n'égale  le  mépris  avec  lequel  en  parle 
le  grand  cardinal.  «  Tous  les  poHliques  sont  d'accord  que  si 
les  peuples  étaient  trop  à  leur  aise^  il  serait  impossible  de 
les  contenir  dans  les  règles  de  leur  devoir...  La  raison,  ne 
permet  pas  de  les  exempter  de  toute  charge,  parce  que,  en 
perdant  en  tel  cas  la  marque  de  leur  sujétion,  ils  perdraient 
aussi  la  mémoire  de  leur  condition,  el  que  s  ils  étaient  libres 

(1)  Voir  plus  haut,  tom.  I,  p.  522. 
\2)  ïbid.,  c    IV,  sec  t.  3 
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de  tributs,  ils  penseraient  Vélre  de  V obéissance,  H  faut  les 
comparer  aux  mulets^  qui,  étant  accoutumés  à  la  charge^ 
se  gâtent  par  un  long  repos  plus  que  par  le  travail  (1).  > 
Tristes  el  fâcheuses  paroles,  cl  qui  expliquent  dans  la  suite  bien 
des  événements  !  Car  si  un  aussi  grand  esprit  que  Kiehelicu  a 
pu  avoir  sur  le  peuple  des  idées  aussi  étroites  el  aussi  basses, 
quelle  devait  être  la  pensée  de  ceux  qui,  sans  génie  el  sans 
hauteur  d'âme,  étaient  élevés  par  la  ''ortune  et  par  le  hasard 
au-dessus  des  autres  hommes  I  Le  mépris  n'est  pas  un  bon 
moyen  de  gouvernement  ;  comme  les  hommes  ne  sont  pas  des 
animaux,  il  vient  un  moment  où  l'humilié  se  relève,  el,  n'ayant 
pu  obtenir  justice,  il  se  dédommage  par  la  vengeance. 

Cependant,  tout  en  méprisant  le  peuple,  Richc^lieu  ne  veut 
pas  qu'il  soit  opprimé,  si  ce  n'est  par  l'État.  En  cnbt,  dans  un 
vrai  gouvernement  despotique,  il  faut  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule 
autorité  arbitraire,  celle  du  prince.  La  vexation  des  petits  par 
les  grands  est  une  insulte  à  l'autorité  royale.  «  Il  est  impor- 
tant, dit-il  au  roi,  d'airètcr  le  couis  de  tels  désordres  par  une 
sévérité  continue,  qui  fasse  que  les  faibles  de  vos  sujets,  bien 
que  désarmés,  aient  à  l'ombre  de  vos  lois  autant  de  sûreté  que 
ceux  qui  ont  les  armes  à  la  main  (2).  » 

Si  Richelieu  païaît  n'admettre  el  ne  comprendre  que  le 
gouvernement  despotique,  il  faut  reconnaître  en  revanche 
qu'il  se  fait  une  grande  idée  des  devoirs  du  gouvernement.  Il 
est  l'ennemi  de  la  faveur,  el  déclare  qu'un  royaume  est  en 
bien  mauvais  état  «  lorS(|ue  le  trône  de  cette  fausse  déesse  est 
élevé  au-dessus  de  la  raison  (3).  »  Il  pousse  Ihorreur  de  la 
faveur  si  loin,  qu'il  lui  préfère  encore  le  système  delà  vénalité 
des  charges,  tout  en  le  déclarant  mauvais  (4).  Mais  c'est  pour 
lui  une  barrière  contre  l'arbitraire  de  la  faveur.  L'i^nnemi  des 
favoris,   des   Chalais,    des   Cin(i-Mars,   se   reconnaît  à  celte 


(1)  Testam.  polit.,  c.  m,  scct.  1. 

(2)  Ihiil.,  c.  m,  scct.  5. 

(3)  Ibid.,  11"  part.,  c.  vu. 

(4  Il>id.,  T"  part.,  c.  iv,  scct.  5. 
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parole  :  «  Los  favoris  sont  d'autant  plus  dangereux  que  ceux 
(|iii  sont  élevés  par  la  foitune  ^se  servent  rarement  de  la 
(raison...  Je  ne  vois  rien  qui  soit  si  capable  de  ruiner  le  plus 
florissant  royaume  du  monde  que  l'appétit  de  tels  gens,  ou  le 
dérèglement  d'une  femme,  quand  le  roi  en  est  possédé.  » 

Le  CARDINAL  DE  Retz.  —  Cc  u'cst  pas  tout  à  fait  sans  protes- 
tation, on  le  sait,  que  le  despotisme  monarchique  fut  établi 
en  France  ;  et  ses  maximes,  aussi  bien  que  ses  pratiques, 
provoquèrent  un  semblant  de  révolution,  qui  échoua  faute  de 
principes,  de  talents  et  de  caractères.  On  n'hésite  plus, 
aujourd'hui,  malgré  la  vieille  tradition  monarchique  qui  se 
plaisait  à  considérer  la  Fronde  comme  un  jeu,  à  y  voir  un 
ieflbrt,  sérieux  au  fond,  quoique  impuissant  dans  ses  effets, 
pour  établir  en  France  quelques  garanties  politiques.  Malheu- 
reusement, la  Fronde  n'eut  à  son  service  que  des  instruments 
corrompus,  et  quelques  hommes  honnêtes,  mais  sans  génie. 
Le  plus  grand,  Retz,  n'était  qu'un  factieux,  et  non  un  réfor- 
mateur ;  néanmoins,  quoique  son  livre  ne  respire  guère  que 
l'esprit  d'intrigue,  la  force  des  choses  lui  a  inspiré  quelques 
pages  admiral)les  où,  s'élevant  de  beaucoup  au-dessus  de  ses 
propres  passions,  il  voit  avec  une  pénétration  supérieure  le 
but,  trop  oublié,  pour  ne  pas  dire  absolument  sacrifié  dans 
les  basses  intrigues  des  princes  et  des  grands. 

Le  caidinal  de  Retz  n'a  touché  à  la  politique  philosophique 
et  générale  que  dans  quelques  pages  de  ses  Mémoires  (1)  ;  mais 
il  !'a  fait  avec  une  profondeur  digne  de  Tacite  et  de  Machiavel, 
et  il  semble  qu'il  avait  assez  de  génie  pour  égaler  le  publicisle 
italien,  s'il  se  fût  appliqué  à  ces  sortes  d'études.  La  doctrine 
qu'il  défend  dans  ces  pages  est  celle  que  soutiendront  plus 
tard  Fénelon  et  Montesquieu,  à  savoir  celh;  d'une  monarchie 
tempérée  par  les  lois,  et  limitée  par  des  instilutions  indépen- 


(1)  La  1"  éd.  des  Mémoires  du  C.  de  Retz  est  de  1717.  La  dernière 
et  la  [)lus  complète  est  celle  de  M.  Aip.  Keil  et,  darjs  la  Collection 
des  grands  écriiains  de  la  France,  sous  la  direction  de  M.  Ad  IlOgriier  ; 
l'aris,  4  vol.  in-4o,  1872. 
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dantes.  Aetz  ne  s'appuie  nullement,  comme  les  publicistos  du 
XVI®  siècle,  ou  ceux  du  xvni*',  sur  le  principe  de  la  souverai- 
neté populaire.  Sa  politique  n'est  pas  celle  de  Locke  et  de 
Housscau.  Ce  n'est  pas  dans  le  droit  abstrait,  dans  le  droit 
naturel,  qu'il  cherche  les  racines  du  droit  politique:  c'est  dans 
l'histoire  et  dans  les  lois  générales  de  l'expérience  et  de  la 
prudence  humaine.  Il  commence  par  établir  ce  lait  que  ma- 
dame de  Staël  a  plus  tard  résumé  dans  cette  formule  célèbre  : 
«  En  France,  c'est  la  liberté  qui  est  ancienne,  et  le  despotisme 
qui  est  nouveau.   »   Sans  doute,  comme  le  remarque  Uetz, 
jamais  la  royauté  n'a  eu,  pour  limiter  son  pouvoir,  à  lutter 
contre  des  textes  écrits,  des  lois  ou  des  chartes,  mais  seule- 
ment contre  la  coutume  :  «  Enregistrements  des  traités  faits 
entre  les  couronnes,  vérifications  des  édits  pour  les  levées 
d'argent,  sont  des  images  effacées  de  ce  sage  milieu  que  nos 
pères  avaient  trouvé  contre  la  licence  des  rois  et  le  libertinage 
des  peuples.  Ce  milieu  a  été  considéré,  par  les  bons  et  sages 
princes,  comme  un  assaisonnement  de  leur  pouvoir,  très 
utile  même  pour  le  faire  goûter  à  leurs  sujets.  »  Qui  a  changé 
cet  état  de  choses  ?  Selon  Retz,  le  grand  coupable,  c'est  le 
cardinal  de  Richelieu  (1).  «  Il  a  formé,  dans  la  plus  légitime 
des  monarchies,  la  plus  scandaleuse  et  la  plus  dangereuse 
tyrannie  qui  ait  peut-être  jamais  asservi  un  État.  L'habitude, 
qui  a  eu  la  force,  en  quelques  pays,  d'habituer  les  hommes 
au  feu,  nous  a  endurcis  à  des  choses  que  nos  pères  ont 
appréhendées  plus  que  le  feu.  » 

Retz  combat  le  despotisme  avec  une  éloquence  presque 
égale  à  celle  que  Bossuet  mettra  plus  tard  à  le  défendre,  t  II 
n'y  a  que  Dieu,  dit-il,  qui  puisse  subsister  par  lui  seul.  Les 
monarchies  les  plus  établies  et  les  monarques  les  plus  autorisés 
ne  se  soutiennent  que  par  l'assemblage  des  armes  et  des  lois  ; 
et  cet  assemblage  est  si  nécessaire,  que  les  unes  ne  se  peuvent 

(1)  Mém.  (éd.  Ré^mier,  pp.  275  et  280).  C'est  également  ce  que  dit 
Montesciuieu  :  «  Quand  cet  hoiiinie  n'aurait  pas  ou  le  despotisme 
dans  le  cœur,  il  l'aurait  eu  dans  la  tête.  »  Esprit  des  lois,  1.  V,  c.  x. 
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maintenir  sans  les  autres.  Les  lois  désarmées  tombent  dans  le 
mépris  ;  les  armes  qui  ne  sont  pas  modérées  par  les  lois 
tombent  bientôt  dans  l'anarchie...  L'empire  romain  mis  à 
l'encan,  et  celui  des  Ottomans,  exposé  tous  les  jours  au 
cordeau,  nous  marquent,  par  des  caractères  bien  sanglants, 
l'aveuglement  de  ceux  qui  ne  font  consister  l'autorité  que  dans 
la  force  (I).  » 

Le  despotisme  amène  à  sa  suite  les  convulsions  et  les  révo- 
lutions :  «  Le  dernier  point  de  l'illusion,  en  matière  d'État,  est 
une  espèce  de  léthargie  qui  n'arrive  jamais  qu'après  de  grands 
symptômes. 'Le  renversement  des  anciennes  lois,  l'anéantisse- 
ment de  ce  milieu  qu'elles  ont  posé  entre  les  peuples  et  les  rois, 
l'établissement  de  l'autorité  purement  despotique  sont  ceux 
qui  ont  jeté  la  France  dans  les  convulsions  dans  lesquelles 
nos  pères  l'ont  vue...  L'on  chercha  en  s'éveillant  comme  à 
tâtons  les  l«is  ;  on  ne  les  trouva  plus  ;  l'on  cria,  on  se  les  de- 
manda ;  et  dans  cette  agitation,  d'obscures  qu'elles  étaient,  et 
vénérables  par  leur  obscurité,  elles  devinrent  problématiques, 
et  de  là,  à  l'égard  de  la  moitié  du  monde,  odieuses.  Le  peuple 
entra  dans  le  sanctuaire  ;  il  leva  le  voile  qui  doit  toujours  cou- 
vrir tout  ce  que  l'on  peut  dire,  tout  ce  que  l'on  peut  croire  du 
droit  des  peuples  et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s'accordent 
jamais  si  bien  ensemble  que  dans  le  silence.  La  salle  du 
palais  profana  ces  mystères  (2).  » 

La  Fronde  eut  pu  conduire  à  l'avènement  d'un  régime  légal 
et  libéral,  si  l'ambition  cupide  des  princes  et  des  nobles, 
dénués  alors  de  tout  sens  politique  et  même  patriotique,  n'eut 

(1)  Mém.,  p.  278. 

(2)  Mémoires,  p.  289.  Indépendamment  des  Mémoires,  où  se  trouvent 
les  idées  générales  sur  la  politique  que  nous  venons  de  résumer, 
Retz  a  écrit  un  grand  nombre  de  j)amphlets,  pendant  la  guerre 
civile,  dont  on  a  pu  constater  l'authenticité.  Ce  ne  sont  que  des 
écrits  de  circonstance  ;  aussi  n'avoiis-nous  pas  à  nous  en  occuper* 
Nous  devons  cependart  les  mentionner;  les  principaux  sont  :  Uéfensti 
de  l'ancienne  ei  légitime  Fronde;  le  Solitaire;  Aux  deux  désintéressés  ; 
les  Contretemps  du  sieur  de  Cftavigny  ;  le  Vrai  et  le  faux  de  M.  le  Prince 
et  de  M.  le  cardinal  de  Hetz.  (Voir  ces  pamphlets  dans  le  tom.  V  de  Ja 
collection  Ad.  Régnier,  avec  la  Notice  générale  sur  les  pamphlets,  p.  145). 
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abaissé  au  niveau  d'une  grossière  intrigue  et  d'une  révoïle 
immorale  ce  qui  aurait  pu,  ce  qui  aurait  dû  être  une  révolu- 
tion. Leur  égoïsme  et  leur  impuissance  discréditèrent  la  liberté 
et  firent  les  alîaires  du  pouvoir  absolu.  Dès  lors  une  monar- 
chie sans  limites  et  sans  obstacles,  couverte  par  le  prestige 
religieux,  appuyée  sur  la  force  des  armes,  entourée  d'une 
noblesse  asservie,  tel  fut  le  gouvernement  de  la  France.  Tem- 
pérée jusque-là,  sinon  par  les  institutions,  au  moins  par  la 
coutume,  elle  conquit  alors  son  entière  indépendance.  Cette 
autorité  absolue  fondée  sur  le  droit  divin,  que  les  Stuarls 
avaient  voulu  vainement  établir  en  Ai)L;lclerre,  la  France  la 
subit  sans  résistance  et  sans  scrupules  pendant  un  siècle  et 
demi.  Mais  en  politique,  aussi  bien  qu'en  mécanique,  Facticm 
est  égale  à  la  réaction  ;  c'est  pourquoi  il  fallut  plus  tard,  pour 
renverser  et  '  éra -iner  ce  pouvoir  absolu  et  tout  ce  qui  s'y 
rallacbait,  un  déploiement  d'énergie  effroyable  :  la  révolution 
eut  à  condenser  en  quelques  instants  une  quantité  de  force 
égale  à  celle  que  le  pouvoir  absolu  déployait  depuis  près  de 
deux  siècles.  En  /ngleterre,  à  un  despotisme  limité  et  tran- 
sitoire, avait  succédé  une  révolution  courte  et  tempérée.  En 
France,  un  despotisme  sans  limites  et  trop  prolongé  engeudia 
une  révolution  effrénée,  et  jusqu'ici  sans  issue. 

Descartes.  —  Kichelieu  et  Retz  sont  des  hommes  d'État 
écrivant  d'après  leur  expérience  sur  la  polilitjue,  et  rencon- 
trant en  quelque  sorte  par  hasard  les  idées  générales  :  ce  ne 
sont  pas  des  philosophes.  La  philosophie  du  xvu^  siècle,  au 
moins  en  France,  est  très  discrète  sur  la  politi(jue.  Elle  évite 
de  toucher  aux  principes  sur  lescpiels  reposent  la  société  et 
l'État.  Descai  tes  et  Pascal,  les  deux  plus  grands  penseurs  de 
leui'  temps,  jettent  en  passant  quehiues  idées  profondes  et 
hai'dies  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  cherchent  à  rien  changer, 
à  rien  améliorer  dans  l'état  social  de  leur  temps  :  une  pareille 
idée  paraîtrait  à  l'un  téméraire,  à  l'autre  vaine  et  ridicule. 
L'ordre  politicjue  est  l'affaire  du  prince.  La  science  et  la  mo- 
rale seules  sont  du  ressort  des  particuliers, 


i 


Descartes  semble  craindre  que  son  dessein  hardi  de  se 
défaii'e  de  toutes  ses  opinions  «  pour  s'en  refaire  de  meilleures, 
ou  de  reprendre  les  mômes  en  les  ajustant  au  niveau  de  la 
raison  »,  que  ce  dessein,  dis-je,  ne  paraisse  suspect  d'ébranler 
quelque  chose  dans  l'ordre  polili(jue  (1).  Aussi  prend-il  soin 
de  nous  avertir  t  qu'il  n'est  pas  de  ces  humeurs  brouillonnes 
et  inquiètes  qui,  n'étant  appelées  ni  par  leur  naissance,  ni 
par  leur  fortune,  au  maniement  des  aflaires  publiques,  ne 
laissent  pas  d'y  faire  toujours  en  idée  quelque  nouvelle  réfor- 
mation ».  Il  ne  voudrait  pas  être  soupçonné  de  telle  folle,  et 
son  dessein  ne  s'est  jamais  étendu  plus  avant  t  que  de 
tacher  à  réformer  ses  propres  pensées,  et  bâtir  en  un  fonds 
qui  fût  tout  à  lui  ». 

Si  Descartes  se  fût  appliqué  à  la  politique,  il  est  permis  de 
supposer  qu'il  y  eût  apporté  cet  esprit  de  géométrie  et 
d'abstraction  qui  le  caractérise,  et  qu'il  eût  cherché,  en  toutes 
choses,  comme  on  prétend  que  c'est  le  caractère  de  l'esprit 
français,  l'uniformité  et  la  simplification  :  «  Ainsi,  nous  dit-il, 
je  m'imaginais  que  les  peuples  qui  ayant  été  autrefois  demi- 
sauvages,  et  ne  s'étanl  civilisés  que  peu  à  peu...  ne  sauraient 
être  si  bien  policés  que  ceux  qui,  dès  le  commencement,  ont 
observé  les  constitutions  de  quelque  prudent  législateur...  et 
je  crois  que  si  Sparte  a  été  autrefois  si  florissante,  ce  n'a 
pas  été  à  cause  de  la  bonté  de  chacune  de  ses  lois  en  par- 
ticulier, vu  que  plusieurs  étaient  fort  étranges  et  même 
contraires  aux  bonm's  mœurs  ;  mais  à  cause  que,  n'ayant  été 
inventées  que  par  un  seul,  elles  tendaient  toutes  à  une  même 
tin  (2).  >  Ainsi  l'idéal  de  Descartes  en  politi((ue  était  l'unité 
de  législation  accomplie  par  un  sage.  11  se  leprésentait  une 
société  réglée  a  priori  par  un  système  conçu  dans  l'esprit 
d'un  homme,  semblable  à  t  ces  places  régulières  qu'un  ingé- 
nieur trace  à  sa  fantaisie  dans  une  plaine  >  .  On  reconnaît  là 


(1)  bise.  de.  la  m^thude,  part.  II,  éd.  Cousin,  t.  I,  p.  137. 

(2)  md.,  p.  131. 
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cet  esprit  rationaliste  el  absolu,  qui  fera  plus  tard  la  révolu- 
lion  française. 

Mais  le  bon  sens  tempère  bien  vite  chez  Descaries  les  har- 
diesses de  l'esprit  spéculatif.  On  ne  voit  pas,  dit-il,  «  que  l'on 
jette  par  terre  toutes  les  maisons  d'une  ville  pour  le  seul 
dessein  de  la  faire  d'autre  façon  el  d'en  rendre  les  rues 
plus  belles  (1).  »  De  même,  Descartes  pense  que,  quels  que 
puissent  être  les  abus  des  institutions  publiques,  «  si  elles 
en  ont,  comme  la  seule  diversité  qui  est  entre  elles  suffit  pour 
assurer  que  plusieurs  en  ont  )),ces  abus  se  corrigent  mieux  par 
l'usage  que  par  un  changement  radical  :  «  Ces  grands  corps, 
dit-il  éloquemmenl,  sont  trop  malaisés  à  relever  étant  abattus, 
ou  même  à  soutenir  étant  ébranlés,  et  leurs  chutes  ne  peu- 
vent être  que  très  rudes.  »  Ainsi,  la  coutume  suivant  Descartes 
adoucit  tout  :  «  De  même  que  les  grands  chemins  qui  tour- 
noient entre  des  montagnes  deviennent  peu  à  peu  si  unis  et  si 
commodes  à  forces  d'être  fréquentés,  qu'il  est  beaucoup  meil- 
leur de  les  suivre  que  d'entreprendre  d'aller  plus  droit  en 
grimpant  au-dessus  des  rochers  et  descendant  jusqu'au  bas 
des  précipices  (2).  > 

On  le  voit.  Descartes  en  politique  est  ce  que  nous  appelle- 
rons aujourd'hui  un  conservateur,  quoique,  par  les  tendances 
radicales  de  sa  pensée,  il  ait  quelque  choses  de  l'esprit 
révolutionnaire.  Théoriquement,  il  ferait  volontiers  table  rase 
pour  «  ajuster  la  société  au  niveau  de  la  raison  >  ;  mais  dans  la 
pratique,  il  p(  nscï  «  qu'il  faut  obéir  aux  lois  de  son  pays  »  et 
s'en  rapporter  en  tout  «  aux  opinions  les  plus  modérées  el  les 
plus  éloignées  des  extrêmes  ».  En  un  mot,  la  coutume  pour 
lui  vaut  mieux  que  la  raison  pure.  Nous  avons  vu  plus  haut 
(tom.  I,  p.  575)  le  jugement  un  pou  trop  indulgent  que  Des- 
caries a  porté  sur  le  Prince  de  Machiavel.  11  est  plus  sévère 
sur  la  politique  de  Hobbes,  tout  en  reconnaissant  qu'il  étiiit 

(1)  11  était  réservé  à  notre  temps  de  voir  ce  que  Descartes  n'avait 
jamais  vu. 

(2)  Disc,  de  la  méth.,  p.  136. 
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plus  habile  en  morale  qu'en  métaphysique.  Voici  comment  il 
s'exprime  o  cet  égard  dans  ime  de  ses  lettres:  (1)  t  Je  juge 
que  l'auteur  du  De  cive  est  le  même  que  celui  qui  a  fait  les 
troisièmes  objections  contre  mes  Méditations.  Je  le  trouve 
beaucoup  plus  habile  en  morale  qu'en  métaphysique  ou  en 
physi(|nc,  quoique  je  ne  puisse  nullcmoiU  approuver  ses  prin- 
cipes ni  ses  maximee  qui  sont  très  mauvaises  et  très  dange- 
reuses en  ce  qu'il  suppose  tous  les  honuncs  méchants,  ou 
qui!  leur  donne  sujet  de  rêlre.  Tout  son  but  est  d'écrire  en 
faveur  de  la  monarchie  :  ce  qu'on  pourrait  faire  plus  avanta- 
geusement qu'il  n'a  fait,  en  prenant  des  maximes  plus  ver- 
tueuses et  plus  solides.  » 

Pascal.  —  Ce  qui  n'est  pour  Descartes  qu'une  règle  de 
sagesse  pratique,  est  pour  Tascal  le  fondement  même  des 
institutions  sociales.  Plus  hardi  que  Descartes,  il  ne  voit  pas 
seulement  dans  la  coutume  un  adoucissement  aux  abus 
Inévitables  des  institutions  humaines;  il  y  voit  le  seul  fonde- 
ment de  la  loi,  toute  loi  naturelle  étant  impossible  à  découvrir 
dans  les  contradictions  innombrables  des  lois  et  des  établisse- 
ments politiques.  De  là  une  apologie  de  l'ordre  civil  qui 
effraye  par  sa  hardiesse  même,  et  qui  mine  ce  qu'elle  veut 
établir,  t  La  coutume  fait  toute  l'équité,  nous  dit  ce  scandaleux 
penseur,  par  cette  seule  raison  quelle  est  l'eeue  :  c'est  le 
fondement  mystique  de  toute  autorité.  Qui  la  ramène  à  son 
principe  l'anéantit.  Ilien  n'est  si  fautif  que  ces  lois  qui 
redressent  les  fautes;  qui  leur  obéit  parce  qu'elles  sont  justes, 
obéit  à  la  justice  qu'il  imagine,  mais  non  pas  à  l'essence  de  la 
loi  :  elle  est  toute  ramassécî  en  soi  ;  elle  est  loi  et  rien  davan- 
lag^e...  L'art  de  fronder  (2),  bouleverser  les  États,  c'est 
d  ébranler  les  coutumes  établies  en  sondant  jusque  dans 
leur  source,  pour  marquer  le  défaut  de  justice.  Il  faut,  dit- 
on,  recourir  aux  lois  fondanienlnles  et  primitives  de  l'Étal, 
qu  une  coutume  injuste  a  abolies.  C'est  un  jeu  sûr  pour  tout 

(1,   Vit  ae  lîaiHel,  tome  II, p.  17 1. 

(2;  On  voit  que  co  morceau  est  m^piré  par  les  guerres  de  la  Fronde, 

Jankt   —  Science  politique.  \\.  —  1>$ 
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perdre  ;  rien  ne  sera  juste  à  celle  balance.  Cependant  le 
'  peuple  prêle  aiscmenl  Toreille  à  ces  discours.  Ils  secouent  le 
joug  dès  qu'ils  le  reconnaissent;  et  les  grands  en  profitent  à 
sa  ruine,  et  à  celle  de  ces  curieux  examinateurs  des  coutumes 
reçues...  Il  ne  faut  pas  qu'il  sente  la  vérité  de  l'usurpation  ; 
elle  a  été  introduite  autrefois  sans  raison,  elle  est  devenue 
raisonnable;  il  faut  la  faire  regarder  comme  authentique, 
éternelle,  et  en  cacher  le  commencement  si  on  ne  veut  qu'elh; 
prenne  fin  (1).  » 

Ainsi  Pascal,  parlant  humainement  et  philosophiquement, 
ne  se  fait  aucune  illusion  sur  le  fondement  de  l'autorité 
parmi  les  hommes,  il  n'y  voit  qu'une  usurpation  consacrée  par 
le  temps.  Il  n'a  pas  le  moindre  espoir  de  voir  un  état  meil- 
leur s'établir,  et  croit  que  tout  appel  à  la  justice,  dans  l'ordre 
civil,  n'est  que  le  renversement  de  cet  ordre.  La  force  est 
la  seule  base  de  la  société  :  «  Ne  pouvant  fortifier  la  justice, 
on  a  justifié  la  force,  afin  que  le  juste  et  le  fort  fussent 
ensemble,  et  que  la  paix  fTU,  qui  est  le  souverain  bien  (2).  » 
Mais  pourquoi  serait-ce  la  justice  qui  serait  subordonnée  à  h\ 
force,  et  non  réciproquement  ?  C'est  que  t  la  force  ne  se  laisse 
pas  manier  comme  on  veut,  paice  que  c'est  une  qualité 
palpable,  au  lieu  que  la  justice  est  une  qualité  spirituelle  dont 
on  dispose  comme  on  veut;  on  l'a  mise  entre  les  mans  de  h» 
force;  et  ainsi,  on  appelle  juste  ce  qu'il  est  force  d'obseï - 
ver  {:]).  »  De  plus,  on  dispute  sur  la  justice  ;  on  ne  dispute 
pas  sur  la  force.  «  De  là  vient  le  droit  de  l'épée  ;  car  l'épée 
donne  un  véritable  di'oit  —  de  là  vient  l'injustice  de  la 
Fronde,  qui  élève  la  prétendue  justice  contre  la  force.  >  Mais 
qu'aurait  dit  Pascal,  si  la  Fronde  était  devenue  la  plus  forte? 
Ft,  comment  pouvait-on  savoir,  avant  de  l'essayer,  si  ce  n'est 
pas  de  ce  côté-là  qu'était  la  force  ? 

A  ce  point  de  vue  amer  et  misanthropique,  il  est  facile  de 

(1)  Pens^ea  (éd.  Ern.  Havet ,  art.  m,  8. 

(2)  ïhid.,  art.  iv,  7. 
(3j  ////■(/.,  7  bis. 
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prévoir  qiie  Pascal  n'atlacliera  pas  grand  prix  aux  théories  de 
i  pliilosophic  politique  par  lesquelles  on  a  essayé  de  corriger 
'  les  maux  des  institutions  humaines.  Aussi  parle-l-il  avec  un 
gland  dédain  des  œuvres  politiques  des  anciens,  c  C'est  la 
l)artic  la  moins  philosophe  et  la  moins  sérieuse  de  leur  vie, 
dit-il...  S'ils  ont  parlé  de  politique,  c'était  comme  pour  régler 
un  hôpital  de  fous.  Et  s'il  ont  fait  semblant  d'en  parler  comme 
d'une  grande  chose,  c'est  qu'ils  savaient  que  les  fous  aux- 
(juels  ils  parlaient  pensaient  être  rois  et  empereurs.  Ils 
e  liraient  dans  leurs  principes  pour  modérer  leur  folie  (1).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  l'autorité  qui  vient  de  la  force  ;  c'est 
la  propriété.  Nos  socialistes  modernes  peuvent  considérer 
à  bon  droit  Pascal  comme  un  de  leurs  ancêtres.  Tout  le  monde 
(  onnaît  cette  pensée  célèbre  :  t  Ce  chien  est  à  moi,  disaient 
ces  pauvres  enfants  ;  c'est  là  ma  place  au  soleil  :  voilà 
le  commencement  de  rinjusti(!e  et  de  l'usurpation  parmi  les 
hommes.  >  Et  ailleurs  :  «  Sans  doute  Végalité  des  biens  est 
juste  (2).  > 

Ainsi  en  est-il  pour  Pascal  de  la  royauté  et  de  la  noblesse. 
Ce  sont  des  conventions  nécessaires,  ce  ne  sont  pas  pour  lui 
des  principes  fondés  en  raison.  Quelle  méprisante  justification 
de  l'aristocratie  :  <  Cela  est  admirable  :  on  ne  veut  pas  que 
j  honore  un  homme  vêtu  de  brocatelle  et  suivi  de  sept  ou  huit 
lacjiiais  I  Eh  quoi  !  il  me  fera  donner  les  étrivières,  si  je  ne  le 
salue.  Cet  habit, c'est  une  force  (3).  »  Ainsi  pour  les  rois:  «  Il 
faudrait  avoir  une  raison  bien  épurée  pour  regarder  comme 
im  autre  honune  le  Crand-Seigneur,  environné,  dans  son 
superbe  sérail,  de  quarante  mille  janissaires.  > 

La  politique  de  Pascal  s'explique  par  la  Fronde,  où  ne 
régnait,  de  part  ni  d'autre,  aucun  principe.  Il  a  vu  le  pouvoir 
aux  prises  avec  les  fac^tions,  et  aussi  méprisable  qu'elles,  et 
la  réduit  à  son  plus  bas  oifice,  qui  est  d'assurer  la  paix.  Du 

(1)  Penséi'H^  ait    vi,  52. 

(2)  ïbiil.^    art.  vi,  7. 

(3)  Ibid.y  art  v,  13. 
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côté  des  séditieux,  il  n'a  rien  vu  qui  pût  leur  concilier  ses 
suffrages  :  une  honteuse  exploitation  des  peuples,  de  vagues 
maxini(»8  de  bien  public,  l'intérêt  personnel  insohîmment  pris 
comme  motil  légitime  de  sédition  ;  nulle  tradition  sérieuse  de 
liberté.  De  là  cet  appel  désespérant  à  la  force,  cette  triste 
proclamation  du  droit  de  l'épée.  Mais  rien  de  plus  fragile 
qu'un  tel  droit  ;  car  la  force  passe  sans  cesse  d'une  main  à 
une  autre  ;  et  dans  ces  jeux  du  liasard,  la  sécurité  à  laquelle 
on  a  tout  sacrifié  est  aussi  menacée  que  la  justice. 

L'insolente  et  méprisante  apologie  que  Pascal  fait  du  pou- 
voir en  est  le  premier  ébranlement.  Pour  que  le  prestige  de 
l'autorité  subsiste,  pour  que  le  respect  des  traditions  se 
maintienne,  il  faut  que  les  sages  aussi  bien  que  les  fous 
soient  sous  le  joug  ;  il  faut  qu'ils  soient  les  premiers  naïfs, 
s'inclinanl  sincèrement  devant  cette  prétendue  justice  comme 
devant  Dieu  même. 

Pascal  a  beau  s'écrier  :  t  11  est  dangereux  de  dire  au  peuple 
que  les  lois  ne  sont  pas  justes  ;  »  il  ne  voit  pas  que  c'est  pré- 
cisément ce  qu'il  fait.  Telle  est  l'illusion  des  habiles  ;  ils 
croient  qu'eux  seuls  auront  le  privilège  de  voir  le  dessous  des 
cartes,  et  que  le  peuple  ne  les  suivra  pas  ;  mais  quand  ils  ont 
surpris  ce  secret,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  le  dire  :  car 
quand  a-t-on  vu  un  homme  d'esprit  se  priver  d'une  belle 
pensée  pour  ne  pas  scandaliser  les  hi  mmes  (l)  ? 

BossuET.  —  Bien  diltérente  est  la  poliiiciue  d(î  Dossuet  et  celle 
de  Pascal.  Celui-ci  n'est  pas  dupe  de  ce  qu  il  adore.  11  a,  connue 
il  s'exprime,  une  pensée  de  derrière  la  tête  ;  et,  semblable  aux 
prêtres  des  nations  sauvages,  il  présente  aux  respects  des 
peu|)lcs  une  idole  qu'il  sait  n'être  autre  chose  ((u'un  vil  métal. 
P()ur  Bossuet,  l'idole  est  une  vraie  et  fidèle  image  de  la  divi- 

(1)  fl  est  juste  de  dire  que  Pascal  a  écrit  pour  lui-même,  et  qu'il 
n'a  pas  puljlié  son  livre.  Mais  cette  pensée  revient  si  souvent  et 
païaît  si  ossnuticlle  dans  sa  doctrine,  (ju'on  ne  peut  croire  (lu'il  s'en 
fut  privé  s  il  avait  achevé  son  ouvrage  et  tpi'il  l'eùl  livré  au  public. 
A  la  (lilTôr.Mice  do  Pascal,  son  ami  le  jui  isfiuimllc  p.Miiat,  diDS  ses 
Luis  civUaa  (10  '.)),  londe  le  droit  positif  sur  la  loi  naturel. e. 
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•  îilé,  et,  comme  le  plus  humble  des  sujets,  il  s'écrie  avec  en- 
iliousiasme  devant  les  maîli*es  de  la  terre  :  c  0  rois,  vous  êtes 
des  dieux.  1  ^ 

Bossuet  soutient  en  France  la  même  cause  que  Hobbes  en 
Angleterre,  la  cause  du  pouvoir  absolu  ;  mais  il  la  soutient  par 
d'autres  principes,  et  sa  politique  est  moralement  très  supé- 
rieure à  celle  de  Hobbes.  Hobbes  n'attribue  l'origine  de  la 
société  qu'à  la  ciainte  et  à  l'intérêt.  Bossuet  ajoute  à  ces  deux 
principes  la  fraternité  universelle,  selon  cette  parole  de  saint 
.Matthieu  :   «  Vous  êtes  tous  frères  (1).  >  Le  gouvernement 
n'est  pas  seulement  établi  pour  assurer  l'intérêt  propre  des 
individus,  mais  pour  maintenir  l'union,  la  concorde  et  l'amitié 
parmi  les  hommes  (2).  Hobbes  ne  parle  jamais  au  pouvoir  que 
de  ses  droits  :  Bossuet  lui  explique  ses  devoirs  :  fort  de  l'au- 
torité de  rtcriture,  il  parle  aux  rois  un  fier  langage,  que  ne 
connaît  pas  l'esprit  servile  de  Hobbes  :  €  Vous  êtes  des  dieux, 
dit-il  aux  rois  avec  le  roi  propliète,  mais,  ô  dieux  de  chair  et 
de  sang  !  ô  dieilx  de  boue  et  de  poussière  I  vous  mourrez 
comme  des  hommes,  vous  tomberez  comme  les  grands.  La 
grandeur  sépare  les  hommes  pour  un  peu  de  temps  :  une  chute 
commune  à  la  fin  les  égale  tous  (3).  »  On  ne  voit  dans  le  sys- 
tème de  Hobbes  que  deux  principes  de  gouvernement  :  la 
crainte  et  la  force.  Bossuet  ajoute  la  raison:  «  N'eût-on  qu'un 
cheval  à  gouverner,  et  des  troupeaux  à  conduire,  on  ne  peut 
h;  faire  sans  raison  :  combien  plus  en  a-t-on  besoin  pour  mener 
les  hommes  et  un  troupeau  raisonnable  (4)  !  >  Aussi  Bossuet 
est  il  TadvcM-saire  du  pouvoir    arbitraire  dont  le  De  cive  de 
Hol)l)es  n'est  que  la   savante  et  subtile  justification  :  t  Sous 
iHi  Dieu  juste,  dit  Bossuet,  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  soit 
affranchie   par  sa  nature  de   toute   loi   natutelle  divin(;   ou 
imniaine  (5).  >  Il  reconnaît  donc  que  le  pouvoir  a  des  lois, 

(1)  Politique  tirée  de  l'Écriture,  1. 1,  art,  i,  prop.  3. 

(2)  Ibid.  ibiU.y  art  m,  prop.  3. 

(3)  L.  V.  art.  iv,  prop.  1. 

(4)  L.  V.  art.  i,  prop.  1. 

(5)  L.  VIII,  art.  i,  prop.  4. 
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et  qiio,  dans  un  État  bien  ordonné,  il  y  a  des  lois  fondamen- 
tales, contre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit  (1). 
Enfin  Bossuet  met  au-dessus  de  la  puissance  royale,  la  reli- 
gion, non  pas  le  pouvoir  ecclésiastique,  mais  la  crainte  de 
Dieu  et  la  piété  :  il  soumet  à  la  majesté  divine  la  majesté  lout 
humaine  des  rois  ;  et  cette  crainte  de  Dieu,  il  l'appelle  le 
contre-poids  de  la  puissance  souveraine  (2).  On  sait  au  contraire 
que,  dans  le  système  de  Hobbes,  le  prince  n'est  pas  plus  soumis 
à  la  religion  qu'à  la  loi.  L'une  et  l'autre  obéissent  à  sa  volonté 
arbitraire.  Le  pouvoir  du  prince  dans  Hobbes  ressemble  à  la 
force  de  la  fatalité  ;  dans  Bossuet,  au  contraire,  à  LactioR  de 
la  Providence  :  l'un  est  tout  physique  et  l'autre  tout  moral  ; 
l'un  est  sans  frein  d'aucune  espèce,  l'autre  est  enchaîné  par 
la  conscience,  la  raison,  la  religion.  Telles  sont  les  difierences 
de  ces  deux  systèmes  qui  cependant  ont  beaucoup  de  principes 
semblables  et  un  dessein  commun,  la  défense  de  la  monarchie 
absolue. 

Bossuet  admet,  comme  Hobbes,  une  sorte  d'état  de  nature 
antérieur  au  gouvernement  civil,  où  tout  était  en  proie  à 
tous  (3)  :  t  Où  tout  le  monde  veut  faire  ce  qu'il  veut,  nul  ne 
fait  ce  qu'il  veut  ;  où  tout  le  monde  est  maître,  tout  le  monde 
est  esclave  (4).  »  Dans  cet  état,  il  est  bon  que  chacun  re- 
nonce à  sa  propre  volonté  et  la  transmette  au  gouvernement. 
Ainsi  toute  la  force  est  dans  le  magistrat  souverain,  et  chacun 
l'aflermit  au  préjudice  de  la  sienne  propre.  On  voit  ici  que 
Bossuet  donne  au  gouvernement  la  même  origine  que  Hobbes 
lui-même,  le  besoin  d'une  force  souveraine  qui  résume  et 
accable  toutes  les  forces  particulières.  Il  entre  même  dans 
cette  idée  de  Hobbes,  qu'avant  l'institution  du  gouvernement 
il  n'y  a  point  de  di'oits  particuliers,  c  Otez  le  gouverncMucnt, 
dit-il,  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  les 


(1)  L.  T,  art.  iv,  prop.  8;  et  liv.  Vlil,  art.  ii,  prop.  1, 

(2)  L  IV,  art.  n,  prop.   1. 

(3)  I..  1,  art.  III,  pro]).   1. 

(4)  Ibid.,  prop.  5. 
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lioinmcs  que  l'iiir  et  la  lumière.  Selon  ce  droit  primitif  de  la 
nature,  nul  u'u  de  droii  particulier  sur  quoi  que  ce  soit,  et 
tout  est  en  proie  à  tous.  »  Enfin  il  ajoute  :  e  De  là  (du  gou- 
vernemonl),  est  né  le  droit  de  propriété,  et  en  général  tout 
droit  doit  venir  de  Vautorité  publique  (t).  » 

Bossuet,  en  accordant  que  le  gouvernement  doit  son  origine 
au  sacrifice  que  fait  chaque  individu  de  sa  force  particulière 
au  souverain,  est  loin  d'admettre  cependant  que  le  peuple  est 
la  source  de  la  souveraineté.  En  effet,  avant  l'inslilution  du 
gouvernement,  il  n'y  a  rien  qu'anarchie.  Supposer  qu'alors  le 
peuple  est  souverain,  ce  serait  déclarer  qu'il  y  a  déjà  une  cer- 
taine forn:e  de  gouvernement,  quelque  chose  de  réglé,  quel- 
que droit  établi,  ce  qui  est  contraire  à  l'hypothèse  même.  La 
souveraineté  ne  commence  qu'au  moment  où  finit  l'anarchie, 
c'est-à-dire  le  pouvoir  de  tous,  et  la  prétention  contraire  de 
tous  à  tout  :  jusque-là  il  n'y  a  qu'une  multitude  que  l'on  ne 
peut  appeler  du  nom  de  souverain.  Il  est  vrai  que  c'est  cette 
multitude  qui  cixe  le  souverain  en  se  soumettant  à  lui.  Mais 
par  cela  même  qu'elle  donne  la  souveraineté,  il  est  évident 
qu'elle  ne  la  possède  plus.  La  souveraineté  est  prédsément 
le  pouvoir  né  de  l'abandon  et  du  renoncement  qi^e  chacun  fait 
de  sa  force  individuelle  :  elle  implique  donc  la  soumission 
nécessaire  et  l'abdication  complète  de  la  multitude  (2). 

On  parle  d'un  pacte  que  le  peuple  ferait  avec  le  souverain, 
et  en  général  on  rapporte  toute  relation  de  pouvoir  et  d'obéis- 
sance à  des  contrats.  On  veut  que  les  relations  de  maîire  et  de 
serviteur,  de  père  et  d'enfant,  de  mari  et  de  femme  reposent 
sur  des  pactes  mutuels  (3).  Bossuet  réponse  absolument  cette 
doctrine  des  pactes,  et  c'est  encore  là  ce  qui  le  sépare  de 
Hobbes  ;  celui-ci  rapportait  tout  à  des  conventions  ;  la  servi- 
tude elle-même,  dans  son  système,  suppose  un  consentement 

(1)  L.  I,  art.  III,  prop.   4. 

(2)  Cinq,  avcrt.  aux  prolestants,  xlix 

(3)  C'était  la  doctrine  du  ministro  Juriou,  {Lettre  contre  Cllistoire 
des  variations. 
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priinilif,  ot  le  lîi'oil  du  dospotisme  se  lire  de  la  volonté  libie 
des  eontraclanis.  Bossiiet,  au  contraire,  voit  dans  les  rapports 
naturels  des  choses  et  dans  l'ordre  essentiî.d  des  créatures  la 
raison  dclcurdépendaîi(;e.  Mais^  quelle  que  soit  la  différence 
de  leurs  principes,  il  faut  avouer  cependant  que  Bossuet  ne 
diffère  guère  de  Ilobbes  dans  sa  justiOeation  de  la  servitude. 
Son  goût  de  l'autorité  et  son  mépris  de  la  lil  erté,  qu'il  n'a 
jamais  voulu  distinguer  de  l'anarchie,  va  jusqu'à  lui  faire 
trouver  l'esclavage  un  étal  «juste  et  raisonnable  ».  Il  admet 
la  misérable  preuve  donnée  par  Grotius  et  par  les  juriscon- 
sultes embarrassés  de  justifier  légalement  un  état  qu'ils  décla- 
raient, en  théorie,  contre  nature.  Bossuet  voit  l'origine  de  la 
servitude  dans  les  loiâ  d'une  juste  guerre  où  le  vain(iueui*,  dit 
il,  peut  tuer  le  vaincu,  et  cependant  lui  conserver  la  vie  (ser- 
vus,  a  servare).  Ce  n'est  pas  là  un  pacte,  c'est  un  don.  «  Le 
maître  fait  la  loi  telle  qu'il  veut,  l'esclave  la  reçoit  telle  qu'on 
veut  la  lui  donner,  ce  qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  opposée 
à  la  nature  d'un  pacte.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  et  le  faux  système 
de  Hobbcs,  qui  rapporte  à  un  consentement  libre  le  sacrifice 
de  la  liberté,  est  justement  confontUi  ;  mais  le  principe  de  Bos- 
suet est-il  plus  sensé  ?  Le  droit  d'une  juste  guerre  est-il  de 
tuer  le  vaincu  sans  nécessrté  ?  Ce  droit  est-il  d'ôler  au  vaincu 
tout  droit  personnel  et  de  déclarer,  selon  l'expression  de 
Bossuet,  qu'il  n'a  plus  d'élat,  plus  de  tête  {caput  non  habct), 
qu'il  n'est  pas  une  personne  dans  l'État,  qu'aucun  bien,  aucun 
droit  ne  peut  s'attacher  à  lui,  qu'il  n'a  ni  voix  en  jugement, 
ni  action,  ni  force,  qu'autant  que  son  maître  le  permet  (1)  ? 
Le  droit  d'une  jusie  guerre,  je  le  répète,  va-t-il  jusque-là  ? 
En  vérité,  les  apologistes  modernes  de  l'esclavage,  Hobbes, 
GrotiuSj  Bossuet,  sont  bien  loin  de  la  philosophie  profonde 
qu'Aristote  avait  apportée  dans  cette  question.  Celui-ci  ne  fon- 
dait l'esclavage  ni  sur  un  contrat,  ni  sur  le  droit  d'une  juste 
guerre,  mais  sur  le  seul  principe  qui  le  pounail  légitimer,  s'il 

(1)  Polit.,  L. 
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riait  légitima,  je  veux  dire  rinôgalilc  naturcl'e  des  homnn"; 
Hors  de  là,  la  raison  admet  sans  doute  des  degrés  dans  la  lii< 
rarchîe  sociale,  mais  elle  ne  peut  voir  dans  celte  suppressio 
de  léte  et  d'état,  dans  cette  négation  de  tout  droit,  qu'un  abn 
de  la  force  et  un  outrage  à  la  fraternité  que  Bossuet  déchut 
le  fondement  de  la  société  des  hommes.  Il  est  mieux  inspire 
lorsqu'il  prouve  contre  Jurieu  que  la  subordination  des  enfants 
aux  parents  n'est  pas  un  pacte,  mais  l'effet  d'une  relation 
naturelle  (1).  Seulement  il  oublie  de  nous  dire  si  cette  relation 
reste  toujours  la  même  lorsque  le  fils  devient  homme,   et  si 
alors  l'obéissance,  dillérente  du  respect,  est  autre  chose  qu'un 
consentement  libre.  Enfin,  malgré  l'avis  de  Bossuet,  il  faut 
bien  reconnaître  qu'il  y  a  encore  une  sorte  de  pacte  entre  le 
mari  et  la  femme,  dans  le  principe  même  de  la  famille.  Le  ma- 
riage est  incontestablement  un  contrat  consacré  par  la  loi  et 
par  Dieu,  et  le  pouvoir  marital,  selon  l'expression  juste  d'A- 
ristote,  est  analogue  au  pouvoir  républicain. 

Bossuet,  en  rejetant  d'une  manière  absolue  la  théorie  des 
pactes,  défendue  d'autre  part  d'une  manière  également  exa- 
gérée, n'avait  garde  d'admettre  que  le  peuple,  en  se  donnant 
un  souverain,  fasse  avec  lui  un  pacte  où  il  se  réserverait,  le 
cas  échéant,  la  souveraineté  même  qu'il  abandonne.  L'intérêt 
qui  fait  que  le  peuple  renonce  à  l'anarchie  exige  aussi  qu'il 
fenonce  à  toute  revendication  de  la  souveraineté,  et  qu'il  ne 
marque  d'autres  bornes  au  souverain  que  celles  qui  lui  sont 
fixées  déjà  par  l'équité  naturelle  et  son  intérêt  propre  (2)» 

Si  le  principe  de  la  souveraineté  n'est  pas  dans  le  peuple 
qui  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas,  il  faut  le  chercher  plus 
haut.  (Ai  principe  est  en  Dieu  même.  Dieu  est  le  roi  des  rois, 
et,  à  l'origine,  il  a  été  le  seul  roi  des  hommes.  Tous  les  pouvoirs 
humains,  cpiels  qu'ils  soient,  ne  sont  que  des  émanations  de  C(; 
premier  pouvoir  :  ils  ne  sont  légitinuîs  que  parce  qu'ils  le 
représentent  en  quehjue  degré.  C'est  là  qu'est  le  seul  fonde- 
Il)  Polit ,  LU. 
(2)  Ibid.,  Lvi. 
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ment  de  leur  droit.  Tous  les  gouvernements  sont  donc  de  droit 
divin  ;  car  tous  sont  permis  par  Dieu,  et  tous,  par  la  parcelle 
d'autorité  qu'ils  contiennent,  plaisent  à  Dieu,  qui  veut 
l'ordre  et  qui  les  autorise,  parce  qu'ils  maintiennent  l'union  el 
la  paix  dans  la  société  (1).  Mais  si  tous  les  gouvernements, 
sans  examiner  leur  origine,  et  par  cela  seul  qu'ils  existent, 
doivent  être  respectés  et  obéis,  il  y  en  a  cependant  qui  sont 
préférables  aux  autres,  et,  entre  tous,  le  meilleur  et  le  plus 
naturel  est  la  monarchie,  a  La  monarchie  a  son  fondement 
dans  l'empire  paternel,  c'est-à-dire  dans  la  nature  même...  Les 
hommes  naissent  tous  sujets  ;  et  l'empire  paternel  qui  les 
accoutume  à  obéir  les  accoutume  en  même  temps  à  n'avoir 
qu'un  chef.  »  La  monarchie  est  le  gouvernement  le  meilleur, 
parce  qu'il  est  le  plus  durable,  le  plus  fort,  le  plus  un  :  il 
convient  plus  que  tout  autre  au  gouvernement  militaire  ;  et  ce 
dernier  finit  presque  toujours  par  l'entraîner  après  soi  (2). 

Nul  écrivain  n'a  eu  au  même  degré  que  Bossuet  le  culte  de 
la  royauté  :  elle  est  pour  lui  comme  une  religion  (3)  <  Les 
rois  sont  choses  sacrées,  dit-il  (4).  >  L'attentat  à  la  personne 
des  rois  lui  paraît  un  sacrilège,  et  il  dit  qu'il  faut  respecter  les 
rois  avec  religion  ;  il  admire  cette  expression  de  Terlullien, 
qui  appelle  le  culte  que  l'on  rend  aux  rois  t  la  relfgion  de  la 
seconde  majesté  » .  Cette  seconde  majesté  n'est  t  qu'un  écou- 
lement de  la  première,  c'est-à-dire  de  la  divine,  qui  pour  le 
bien  des  choses  humaines  a  voulu  faire  rejaillir  quelques  parties 
de  son  éclat  sur  les  rois  »  (5).  Lorsque  Bossuet  veut  donner 
une  idée  par  comparaison  de  la  grandeur  du  prince,  il  la 
cherche  dans  la  grandeur  de  Dieu.  Comme  Dieu  est  tout  dans 
l'univers,  de  même  le  piince  est  tout  duus  l'État  ;  tout  vient  à 

(1)  Polit.,  L.  II.  art.  I,  piop.  2  et  6. 

(2)  Ibid.,  i-rop  ,7  ci  H. 

(3)  Il  faut  renioutor  jusqu'au  hialiinanisme  pour  ren<''nntref  une 
idol;\tric  de  la  royauté  semblable  à  ccllô  do  Uuôouot.  Voir  pluo 
haut,  t.  I,  chap.  prélim.,  p.  11. 

(4)  L.  III,  art.  il,  prop.  2. 

(5)  Ibid.,  prop.  3. 
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lui,  tout  couîo  de  lui  :  il  est  l'Étal  même.  Sa  puissance  agit  en 
même  temps  dans  tout  le  royaume,  comme  celle  de  Dieu  se 
fait  sentir  en  un  instant  de  l'extrémité  du  monde  à  l'autre.' 
Partout  la  magnificence  de  Dieu  accompagne  sa  puissance  : 
ainsi  la  majesté  est  dans  le  prince  l'image  de  la  grandeur  de 
Dieu.  Dieu  est  la  sainteté  même,  la  bonté  même,  la  puissance 
même,  la  raison  même  ;  en  ces  choses  est  la  majesté  de  Dieu  ; 
en  l'image  de  ces  choses  est  la  majesté  du  prince  (l).  Mais  une 
telle  gi  andeur  ne  s'attacherait  point  à  la  personne  du  souve- 
rain, si  son  pouvoir  était  limité.  Aussi  le  pouvoir  du  roi  est-il 
absolu  (2).  Il  ne  rend  compte  de  ses  ordres  à  personne  ;  il  n'y 
a  point  d'appel  de  ses  jugements  ;  enfin  il  est  supérieur  aux 
lois.  Sans  doute  le  roi  a  des  devoirs  :  il  ne  doit  pas  mettre  ses 
volontés  à  la  place  des  lois,  et  il  doit  à  tous  l'exemple  de 
l'obéissance  à  la  justice  :  mais  les  lois  n'ont  point  de  prise  sur 
lui  :  il  est  en  conscience  obligé  à  les  observer,  mais  nulle  force 
ne  l'y  peut  contraindre.  En  effet,  on  ne  pourrait  contraindre 
le  roi  à  l'obéissance  aux  lois,  sans  mettre  la  force  hors  de  lui 
et  par  conséquent  sans  diviser  l'État.  L'union  de  l'État  veut  que 
toutes  les  forces  soient  dans  une  seule  main  ;  et  il  ne  faut 
laisser  d'autre  limite  à  la  puissance  du  prince  que  son  intérêt 
propre,  qui  est  compromis  par  la  ruine  de  ses  sujets.  Ainsi 
les  rois  sont  soumis  aux  lois,  mais  non  pas  aux  peines  des  lois. 
Il  y  a  toujours  une  exception  en  leur  faveur  dans  les  lois 
pénales,  et,  pour  employer  une  distinction  de  la  théologie,  les 
rois  sont  soumis  aux  lois  quant  à  la  puissance  directive,  mais 
non  quant  à  la  puissance  coactive  (3).  On  comprend  qu'avec 
de  tels  principes,  Bossuet  refuse  de  reconnaître  au  peu[)le  le 
droit  de  déposer  le  souverain  et  de  lui  faire  la  gucire,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fut,  même  sous  le  prétexte  de  relIgiDn. 
11  avoue  qu'il  y  a  un  point  où  le  sujet  doit  refuser  d'obéir  :  car 


(1)  L.  V,  art.  IV,  prop.  1. 

(2)  L.  IV,  art.  i,  prop.  1. 

(3)  L.  IV,  art.  i,  prop.  4  et  3.  (Voy.  {)!.  haut,  p.  73)  la  môme  dis- 
tinction dans  Suarez. 
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il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  Mais  il  n*y  en  a 
point  où  il  soit  p(^rmis  de  se  révolter  :  ainsi  la  cruauté,  Tinfi- 
délité,  l'impiété  ne  sont  point  une  raison  de  s'afïranchir  de 
l'autorité  du  souverain  légitime  (1).  Par  ces  maximes  Eossuet 
ne  frappait  point  seulement  les  é(Tivains  de  l'école  protestante  : 
ses  coups  allaient  plus  haut,  et  tombaient  jusque  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre,  d'où  étaient  partis  au  moyen  âge  et  au  xvi'^ 
siècle  tant  d'anathcmcs  contre  la  souveraineté  des  rois. 

Ne  l'oublions  pas  cependant,  Bossuet  fait  de  séiieux  cirorls 
pour  distinguer  le  pouvoir  absolu   du   pouvoir   arbitraire. 
«  Sans  examiner,  dit-il,  si  ce  pouvoir  est  licite  ou  illicite,  il 
suifit  de  déclarer  qu'il  est  barbare  et  odieux  (2).  »  Sans  doute 
cela  suffit.  Mais  n'est-il  pas  étrange  de  laisser  dans  le  doute  si 
ce  qui  est  odieux  ne  {)ourrait  pas  être  licite,  comme  si  la 
question  ne  paraît  pas  tranchée  par  cela  même  ?  Tant  Bossuet 
craint  de  diminuer  en  vain  l'autorité  du  pouvoir,  même  odieux  t 
Il  reconnaît  le  pouvoir  arbitraire  à  quatre  signes  :  1°  les  sujets 
sont  esclaves  ;  2°  on  n'y  possède  rien  en  propriété  ;  3°  le 
prince  dispose  à  son  gré  des  biens  de  ses  sujets  ;  4°  il  n'y  a 
de  loi  que  sa  propre  Volonté.  Dans  le  gouvernement  absolu, 
ces  quatre  caractères  ne  se  rencontrent  pas,  car  le  souverain 
n'est  absolu  que  par  rapport  à  la  contrainte  ;  mais  il  y  a  dans 
ces  empires  des  lois  contre  lesquelles  tout  ce  qui  se  fait  est 
nul  de  droit.  Ces  lois  sont  celles  que  l'on  appelle  fondamen- 
tales, que  le  monarque  est  obligé  de  respecter,  sous  peine  do 
renvei'ser  son  empire  (3).  Voilà,  il  est  vrai,  une  bien  forte 
barrière  opposée  au  pouvoir  des  rois.  Mais  quelle  garantie  ont 
les  sujets  que  ces  lois  seront  respectées  ?  Bossuet  assure  que 
dans  un  gouvernement  légitime,  qui  est  à  la  fois  absolu,  les 
personnes  sont  libres,  et  ki  propriété  des  biens  inviolable  (i). 
Mais  sur  qdoi  se  fonde-l-11  pour  assurer  que  les  personnes  01 


(1)  L.  VI,  tout  entier,  et  5"  avert.  tout  entier,  et  particul.  xxxiu 

(2)  L.  VIII,  art.  u,  prop.  1. 
(8)  Voy.  plus  haut,  p.  280. 

(4)  L.  VIII,  art.  ii,  prop.  2  et  3. 
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les  biens  n'ont  rien  à  craindre  de  la  volonté  d'un  roi  qui  p(;ut 
tout  ?  De  ce  que  les  mœurs,  dans  un  certain  État,  empêchent 
d'aller  aux  dernières  extiémités,  fnut-il  croire  toutefois  que  le 
gouvernement  n'est  pas  arbitraire,  parce  qu'il  n'abuse  pas 
autant  (ju'il  le  pourrait  ?  Il  faut  sans  doute  admettre  une  diffé- 
rence entre  les  gouvernements  civilisés  et  les  gouvernements 
barbares.  Mais  la  civilisation  pourrait-elle  longtemps  résister 
à  cet  empire  absolu,  qui  dégénèie  chaque  jour,  par  la  nalure 
des  choses,  en  un  empire  arbitraire  ?  Tout  ce  qui  se  fait  contre 
les  lois  fondamentales  est,  dit-on,  nul  de  soi  I  Mais  qui  annu- 
lera ces  actes  contraires  aux  lois  fondamentales,  s'il  n'y  a 
point  un  pouvoir  modérateur,  un  arbitre,  et  enfin  un  contrôle, 
si  humble  qu'il  soit?Bossuet  avoue  lui-même  qu'il  n'y  a  point 
de  tentation  égale  à  celle  de  la  puissance,  ni  rien  de  plus 
difficile  que  de  se  refuser  quelque  chose,  quand  les  hommes 
vous  accordent  tout  (1).  Et  cependant  il  ne  veut  point  qu'on 
cherche  de  secours  contre  ces  tentations  des  princes,  et  il 
n'admet  que  ce  qu'il  appelle  des  remèdes  généraux,  c'est-à- 
dire  la  crainte  de  Dieu,  la  religion  et  la  piété  (2). 

Bossuet  avait  devant  les  yeux  un  spectacle  qui  l'a  ébloui. 
Il  semble  ne  chercher  ses  exemples  que  dans  les  livres  saints, 
et  il  a  toujours  un  modèle  invisible  :  c'est  celui  de  la  monar- 
chie qui  lui  présenîait  un  si  bel  ordre,  une  si  grande  force,  et 
une  splendeur  qui  paraissait  l'image  de  la  majesté  divine  (;{). 

(1)  L.  X,  art.  VI,  piop.  \. 

(2)  IM(i.,  ibid.,  prop.  2. 

(3)  11  faut  reconnaître  que  le  représentant  de  l'autorité  royale  A, 
cette  6po<iue,  Louis  le  Grand,  se  faisait  la  plus  haute  idée  de  la 
monarchie  et  de  ses  devoirs  Lisez  ce  qu'il  en  écrivait  dans  son 
Discours  sur  le  métier  de  roi,  titre  admirable  qui  prouve  déjà  qu'il 
entendait  son  pouvoir  non  comme  un  moyen  de  jouissance,  mais 
comme  une  tAche  laborieuse  :  «  Tout  rapporter  au  bien  de  l'Etat, 
four  commander  aux  autres,  il  faut  s'élever  au-dessus  d'eux  ;  et, 
après  avoir  enteutlu  ce  qui  vient  de  tous  les  endroits,  on  doit  se 
déterminer  [)ar  le  jupremcnt  qu'on  doit  faire  sans  préoccupation,  et 
pensant  toujours  à  ne  rien  ordonner  qui  so^t  indigne  de  soi,  .du 
caractère  qu'on  porto  et  de  la  f^ranieur  de  n'itat.  Quand  on  a 
1  lOU'it  en  vue,  on  travaille  pour  soi.  Le  bien  de  l'un  lail.  la  j^loi  o  de 
l'autre.  Quand  le  premier  est  heureux,  élevé  et   puissant,    cehii  qui 
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Il  crut  voir  dans  cet  état  de  choses,  que  la  suite  des  éwâre- 
ments  avait  amené  et  que  la  suite  des  temps  devait  détruire,  • 
le  type  de  la  société  politique  qu'il  cherchait,  comme  Platon,  ■ 
comme  Cicéron,  comme  toutes  les  grandes  imaginations  l'ont 
toujours  cherché.  La  monarchie  qui,  depuis  des  sièch^s,  ^ 
depuis  la  chute  de  l'empire  romain,  et  à  travers  les  luttes  et 
les  discordes  du  moyen  âge,  avait  toujours  cherché  l'indépen- 
dance et  la  suprématie,  avait  enfin  obtenu  la  force  où  elle 
aspirait,  et  la  sécurité  de  son  empire  lui  permettait  de  le 
couvrir  de  cette  magnificence  et  de  cette  majesté  qui  abattaient 
l'esprit  de  Bossuet,  si  fier  qu'il  fût,  parce  qu'il  y  voyait  le 
reflet  de  la  grandeur  divine.  Jamais,  depuis  les  empereurs 
romains  ou  les  rois  de  l'Orient,  le  respect  du  pouvoir  n'avait 
été  si  près  de  l'apothéose  ;  jamais  la  religion  n'avait  aussi  hau- 
tement consenti  à  défendre  contre  toute  atteinte,  et  même  les 
siennes  propres ,  l'autorité  temporelle  ;  jamais  enfin  la 
politique  n'avait  prétendu  avec  une  si  grande  confiance  avoir 
découvert  le  modèle  politique.  Nos  utopistes  modernes  cher- 
chent leur  idéal  dans  l'avenir  ;  Cicéron  le  voyait  dans  le 
passé.  Bossuet  le  trouve  autour  de  lui,  et  il  ne  soupçonne  pas 
que  cet  idéal  n'est  qu'une  apparence  et  un  songe  trompeur  et 
passager.  Il  croyait  esquisser  l'image  d'une  chose  éternelle , 
et  le  modèle  devait  périr  bien  avant  l'image.  Quelques  années 
plus  lard,  des  désastres  sans  nom,  attirés  par  les  abus  de 
cette  puissance  absolue,  menacèrent  un  instant  d'engloutir 
l'État  avec  le  prince  ;  quelques  années  plus  tard  encore,  une 
corruption  effroyable  et  un  scandale  insolent  prenaient  la 
place  de  cette  magnificence  majestueuse  où  Bossuet  vénérait 
l'image  de  la  grandeur  de  Dieu  ;  et  enfin  un  siècle  après,  une 
catastrophe  extraordinaire  emportait  la  royauté,  le  prince 
et  toute  sa  splendeur. 


en  est  cause,  en  est  glorieux,  et  par  cons(^qucnt  doit  plus  poûter 
que  ses  sujels  par  rapport  i\  lui  et  à  eux  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
ac^réablo  dans  la  vie.  •  Mémoires  (GOuvrcs  de  Louis  XIV,  6  vol.  Paris, 
lèoC). 
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Du  haut  de  cotte  théorie  du  droit  divin  et  de  la  monarchie 
ahsoUie,  théorie  que  les  faits  et  le  succès  semblaient  si  mer- 
veilleusement confirmer,  on  comprend  que  Bossuet  n'ait  jeté 
qu'un  regard  de  pitié  sur  cette  révohition  d'Angleterre  qui 
s'était  accomplie  dans  le  milieu  du  siècle,  et  qui  elle-même 
paraissnil  s'vU'o  repentie  et  être  revenue  à  résipiscence  depuis 
la  reslauralion  du  roi  Charles  IL  Bossuet  ne  put  voir  évidem- 
ment  dans  le  désordi-e   de  cette  époque  autre  chose  que 
l'anarchie  et  la  rébellion.  Bien  ne  l'avertissait  et  ne  pouvait 
l'avertir  que  c'était  précisément  cette  révolution  qui  ouvrait 
aux  peuples  une   voie  nouvelle,   tandis   que  la  magnifique 
monarchie  de  Louis  XIV  n'était  que  la  fin  d'un  régime  appelé  à 
disparaître.  Bossuet  voit  donc  dans  la  Béforme  l'origine  de  la 
révolution  :  t  La  source  de  tout  le  mal  est  que  ceux  qui  n'ont 
pas  craint  de  tenter  au  siècle  passé  la  réformai  ion  par  le 
schisme,  ne  trouvant  pas  de  plus  forts  remparts  coiiire  toutes 
leurs  nouveautés  que  la  sainte  autorité  de  rÉi>lise,  ils  ont  été 
o])ligés  de  la  renverser  (1).  >  Il  nous  montre  les  sectes  nais- 
s  mt  les  unes  des  autres  dans  un  progrès  sans  fin.  «  Ces 
disputes  n'étaient  que  de  faibles  commencements  par  où  ces 
esprits  turbulents  faisaient  comme  un  essai  de  leur  liberté. 
Mais  quelque  chose  de  plus  violent  se  remuait  dans  le  fond 
des  cœurs  :  c'était  un  dégoût  secret  de  tout  ce  qui  a  de  l'auto- 
rité, et  une  démangeaison  d'innover  sans  fin  après  qu'on  a  vu 
le  premier  exemple.  Ainsi  les  calvinistes,  plus  hardis  que  les 
luthériens,  ont  servi  à  établir  les  Sociniens...  Les  sectes  des 
anabaptistes  sont  sorties  de  cette  même  source  et  ont  fait 
nriitre  les  indépendants  qui  n'ont  point  eu  de  bornes,  parmi 
ies(ju<'ls  on  voit  les  trembleurs  et  les  chercheurs...  >  La  con- 
séquence de   cette  irréligieuse   instabilité  a   été  la   révolte 
contre   l'autorité  royale,    t   11   ne  faut   point  s'étonner  s'ils 
perdinmt  le  respect  de  la  mnjesté  et  des  lois,  ni  s'ils  devinrent 
factieux,  rebelles  et  opiniâtres  ..  Les  peuples  ont  au  fond  du 

(J)  Oraitûn  funèhrs  dCIIeuti^lty  dp  F'-anf", 
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cœur  je  no  sais  quoi  d'inquiet  qui  s'échappe,  si  on  leur  ôtc  cc 
fi'cin  nécessaire  (la  religion)  ;  et  on  ne  leur  laisse  plus  rien 
à  ména{^(T  quand  on  leur  permet  de  se  rendre  maîtres  de  leur 
religion,  b  Tel  est  le  jugement  qu'un  homme  du  xvn®  siècle, 
un  Français,  un  évoque  d(»vait  à  celte  époque  inévitablement 
porter  sur  des  troubles  et  des  discordes  dont  le  sens  lui 
échappait.  Et  cependant,  dans  le  siècle  suivant,  Monlc^squicu 
découvrait  dans  ce  pays  si  déréglé  le  modèle  des  gouverne- 
ments ;  et  de  nos  jours,  c'est  ce  peuple  qu'on  nous  cite  sans 
cesse  pour  le  respcict  des  lois  et  des  magistrats  et  que  l'on 
oppose  à  l'instabilité  française  comme  Bossuet  opposait  impli- 
cilement  à  l'instabilité  anglaise  la  noble  fidélité  de  la  France  à 
sa  religion  et  à  son  roi. 

Mais  si  les  convictions  monarchiques  et  religieuses  de  Bossuet 
ne;  lui  permettaient  pas  de  comprendre  les  événements  de  la 
révolution  d'Angleterre,  en  revanche  son  éducation  classique 
lui  facilitait  au  contraire  rinlelligence  profonde  d'un  éiat 
social  bien  plus  éloigné  du  nôtre,  à  savoir  la  république 
l'omaine.  Il  avait  su  se  faire  romain  avec  les  Romains,  il  entrait 
dans  leurs  sentiments  politiques  ;  mais  pas  un  seul  instant  la 
pensée  ne  lui  serait  venue  que  quelque  chose  de  semblable  à 
ce  qu'il  admirait  chez  les  anciens  pût  devenir  un  besoin  chez 
les  peuples  modernes:  «  Le  fond  d'un  Uomain,  écrivait-il,  était 
lamour  de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Une  de  ces  choses  lui 
faisait  aimer  l'autre;  car,  parce  qu'il  aimait  sa  liberté,  il  aimait 
aussi  sa  patrie,  comme  une  mère  qui  le  nourrissait  dans  des 
sentiments  également  généreux  et  libres.  >  Et  il  définissait 
adnniablement  la  libellé  :  «  Sous  ce  nom  de  liberté,  les 
Bomains  se  figuraient  avec  les  Grecs  un  étal  où  personne  ne 
fût  sujet  que  de  la  loi,  et  où  la  loi  fût  plus  puissante  que  les 
hommes  (I)  ».  Bossuet  ajoute  que,  même  sous  ses  rois.  Borne 
avait  une  liberté  «  qui  ne  convient  guère  à  une  monarchie 
i(  glée  >.  Ainsi  une  boiuie  monai'chie.   une  monarchie  réglée 

(1)  Discours  sur  Vh-^toire  universfllli\  part.  Ill,  ch.  vi. 


doit  exclure  toute  liberté,  c'esl-à-dire  un  élat  où  la  loi  est  plus 
puissante  que  l'homme.  Bossuet  ne  devinait  pas  qu'un  jour  on 
pourrait  faire  un  tel  rappix)chemenl,  et  que  les  raodei'ies 
eux-mêmes  désireraient  voir  apparaître  le  règne  de  la  loi. 
Mais  de  cola  même  qu'il  ne  craignait  pas  pour  les  hommes  de 
son  temps  l'exemple  lenlaleur  des  Romains,  il  jugeait  leur  état 
social  avec  une  grande  impai'lialilé,  et  même  avec  une  secrète 
admiration.  «  La  maxime  rondamentale  de  la  république  était 
de  regarder  la  liberté  comme  une  chose  inséparable  du  nom 
romain.  Un  peuple  nourri  dans  cet  esprit,  disons  plus,  un 
peuple  qui  se  croyait  né  pour  commander  aux  autres  peuples, 
et  que  Virgile  pour  cette  raison  appelle  si  noblement  le  peuple 
roi,  ne  voulait  recevoir  de  loi  que  de  lui-même...  Tout  ce  qui 
blessait  ou  semblait  blesser  l'égalité  que  demande  un  état 
libre  devenait  suspect  à  ce  peuple  délicat.  L'amour  de  la 
liberté  rendait  de  tels  esprits  diCficiles  à  manier.  »  11  peint  la 
division  des  deux  ordres  sans  aller  sans  doute  jusqu'à  dire, 
comme  iMonlesquieu,  que  ce  fut  la  cause  principale  de  la  gran- 
deur de  Uonie,  mais  en  remarquant  avec  modération  les  excès 
des  deux  parts  :  «  De  là  ces  jalousies  furieuses  entre  le  sénat  et 
le  peuple,  entre  les  pali  iciens  et  les  plébéiens  ;  les  uns  alléguant 
toujours  que  la  liberté  excessive  se  détruit  elle-même  ;  les 
autres  craignant  au  contraire  que  l'autorité,  qui  de  sa  nature 
croit  toujours,  ne  dégénérât  ensuite  en  tyrannie.  >  Bossuet 
rappelle  le  meurtre  de  César,  sans  y  joindre  aucune  marque 
d'étonnemenl  ni  d'indignation  «  de  sorte,  dit-il,  qu'il  est  tué 
en  plein  sénat  comme  un  tyran  (l)  ».  Il  reconnaît  que  t  si  la 

(1)  Ibid.,  ch.  vu.  —  DcDis  la  connaissance  de  Dieu  el  de  soi-même,  ch. 
I,  xiii,  Hossuet  se  sert  de  cet  exeniijlc,  pour  expliquer  ce  que  c'est 
que  le  raisonnement  eu  matières  contingentes,  a  Par  exemple,  dit-il, 
j'entreprends  de  prouver  que  César  est  un  ennemi  de  la  patrie,  qui  a 
toujours  eu  le  dessein  d'en  opprimer  la  liberté  et  que  Brutus  qui 
l'a  tué  n'a  jamais  eu  d'autre  dessein  que  celui  de  rétablir  la  forme 
légitime  de  la  république.  »11  paraît  bien  qu'ici^  quoiqu'il  ne  s'agisse 
que  de  matières  douteuses,  iiossuet  est  pour  Brutus  contre  César. 
Ainsi  dorment  et  se  conservent  par  tradition  des  sentiments  et  des 
pissions  qu'on  est  bien  étonné  de  voir  renaître  sous  une  formo 
menaçante  dans   d'autres  cire  instances  et  dans  d'autres  conditions. 

Janet.  — Science  politique.  II.    -  19 
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république  avait  son  faible,  la  jalousie  du  peuple  et  du  sénat, 
la  monarchie  des  Césars  avait  aussi  le  sien  ;  et  ce  faible  c'était 
la  licence  des  soldats  qui  les  avait  faits.  >  On  voit  qu'en  lisant 
1  histoire  de  Rome,  Bossuei  avait  su  se  placer  au  point  de  vue 
des  républicains  de  l'antiquité.  A  la  vérité,  il  trouvait  dans  la 
majesté  du  sénat  romain,  et  dans  la  suite  de  ses  desseins  et 
d(;  sa  conduite,  une  image  de  la  stabilité  monarchique  ;  mais  il 
n'était  pas  pour  cela  injuste  pour  le  peuple  et  il  comprenait  le 
prestige  qu'exerçait  sur  ces  âmes  fières  l'idée  de  l'égalité  et 
de  la  liberté.  Par  là,  et  sans  le  savoir,  il  était  l'un  des  précur- 
seurs de  la  liberté  du  siècle  suivant.  C'était  par  le  respect  et 
ladmiration  de  l'antiquité,  c'était  par  la  lecture  de  Bossuet,  de 
Flollin,  de  Montesquieu  que  le  goût  des  institutions  libres 
devait  s'éveiller  ou  se  réveiller  en  France,  avant  même  que 
la  constitution  anglaise  fût  venue  donner  un  corps  et  ouvrir 
une  voie  à  ces  sentiments  jusque-là  vagues  et  impuissants. 
Pour  en  finir  avec  la  politique  de  Bossuet,  disons  que  ce 
gnnd  apôtre  de  la  monarchie  absolue  a  été  lui-même,  malgré 
toutes  sortes  de  ménagements,  une  sorte  de  révolutionnaire  à 
l'égard  de  la  cour  romaine,  et  qu'il  a  porté  le  dernier  coup  à  la 
cause  de  la  théocratie,  en  condamnant  hautement  et  sans  réserve 
les  prétentions  de  la  papauté  sur  le  pouvoir  temporel  des  rois. 
Ce  fut  lui  qui  rédigea  ou  fit  rédiger  les  quatre  maximes  de 
1682  dont  la  première  mettait  fin  d'une  manière  magistrale  à  ce 
long  débat  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  laïque  dont  nous 
avons  longuement  faii  l'histoire  au  moyen  âge.  Voici  le  texte 
de  cette  première  maxime  :  «  Nous  déclarons,  y  est-il  dit,  que 
saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  J.-C,  et  que  touîe 
l'Eglise  même  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les 
choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur 
les  choses  temporelles  et  civiles  :  Jésus-Chi  ist  nous  apprenant 
lui-même  que  son  royaume  n'est  point  de  ce  inonde  et  en  on 
autre  endroit  qu'il  faut  rendre  à  Crsnr  ce  qui  est  à  Ccsar  et 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  ra{W)tre 
saint  Paul  ne  peut  être  en  rien  altéré  ou  ébranlé  :  Que  toute 
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personne  soh  soumise  aux  puissances  supérieures  ;  car  il  n'y 
a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui 
ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre  :  celui  donc  qui  s'oppose 
aux  puissances  s'oppose  à  l'ordre  de  Dieu.  Nous  déclarons  en 
conséquence  que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont  soumis  à 
aucune  puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les 
choses  temporelles  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directe- 
ment, ni  indirectement  par  l'autorité  du  chef  de  l'Église  ;  que 
leurs  sujets  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  soumission  et  de 
l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous  des  serments  de 
fidélité,  et  que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  tranquillité 
publique  et  non  moins  avantageuse  à  l'ÉgHse  qu'à  TÉtat,  doit 
être  inviolablement  suivie  comme  conforme  à  la  parole  de 
Dieu,  à  la  tradition  des  saints  Pères  et  aux  exemples  des 
saints  (l).  >  Nous  pouvons  dire  que  par  cette  décision  la 
question  est  résolue,  et  que  si  de  nouveaux  débats  sont  nés 
entre  l'Église  et  l'État,  c'est  à  un  point  de  vue  tout  nouveau  et 
tout  diflcrent. 

Fénelon.  —  Nous  avons  fait  remarquer  qu'au  xvi*  siècle 
les  idées  démocratiques  s'introduisent  jusque  dans  les  écrits 
qui  paraissent  leur  être  le  plus  opposés.  C'est  le  contraire  qui 
se  vit  en  France  au  xvn®  siècle.  Les  principes  de  la  monarchie 
absolue  s'imposent  encore  aux  esprits  les  plus  portés  à  l'indé- 
pendance, et  le  libéralisme  de  quelques  écrivains  n'est  qu'un 
absolutisme  mitigé.  Cette  remarque  s'applique  surtout  à  Féne- 
lon  (2),  qui  passe  pour  représenter  déjà  le  xvm°  siècle  dans 
le  xvn®.  Ce  grand  et  charmant  esprit  partage  avec  Bossuet  les 
sympathies  et  les  attachements  des  âmes  religieuses  et  éle- 
vées ;  l'un  subjuguant  la  volonté  par  un  génie  d'autorité  qui 
n'a  pas  d'égal,  l'autre  la  séduisant  par  une  douceur  et  un  esprit 
de  Uberlé  qui  plaît  davantage  aux  hommes  de  notre  temps  : 


(1)  Voyez  ces  quatre  maximes  avec  le  texte  latin  dans  la  Vie  ae 
Bossuet  du  cardinal  de  Bausset,  tome  II,  pp.  17M75. 

(2)  Voir  sur  Fénelon,  une  étude  étendue  intitulée  :  Politique  de  Fénc- 
lon,  par  J.  Denis,  Caen  1868. 
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lous  deux  sont  partisans  de  la  monarcliie  cl  du  droit  divin. 
Mais  Bossuot  n'admet  que  la  monarchie  puie  et  sans  restrie- 
I  on  ;  Fénclon  voudrait  une  sorte  de  monarcliie  aristocratique, 
et  en  queUjue  sorte  représentative. 

Fénclon  admettait  comme  Dossuet  que  l'autorité  vient  de 
Dieu,  qu'elhi  doit  être  sacrée,  quelle  que  soit  sa  forme,  et 
qu'il  est  interdit  au  peuple  de  rien  entreprendre  pour  en  chan- 
i^er  les  conditions   (l).  Il  est  vrai  que  l'autorité  souveraine 
peut  elle-même,  si  elle  le  veut ,  changer  les  conditions  de 
l  Etat,  mais  elle  seule  le  peut  :  et  toute  entreprise  qui  vient 
d'ailleurs  est  une  usurpation.  11  est  vrai  encore  que  l'usur- 
pation elle-même,  lorsqu'elle  n'est  pas  contestée,  peut  à   la 
longue,  par  le  droit  de  prescription,  devenir  l'autorité  légi- 
time; mais  il  n'en  faut  point  conclure  que  l'usurpation  devienne 
légitime  par  cela  seul  qu'elle  a  acquis  le  pouvoir,  comme  si 
l'on  devait  penser  que  Dieu  autorise  tout  ce  qu'il  permet.  <  Il 
faut  sans  doute  payer  les  taxes  qu'un  usurpateur  impose,  obéir 
aux  lois  civiles  qu'il  fait,  se  soumettre  généralement  à  toutes 
les  ordonnances  qui  sont  nécessaires  pour  conserver  l'ordre 
et  la  paix  de  la  société  ;  mais  il  ne  faut  jamais  que  cette  obéis- 
sance aille  jusqu'à  approuver  l'injustice  de  son  usurpation, 
beaucoup  moins  à  jurer  qu'il  a  droit  à  la  couronne  dont  il  s'est 
emparé  par  violence  (2).  »  On  devine  de  quel  usurpateur  il 
s'agit. 

Fénelon  unit  dans  un  même  droit,  et  fonde  sur  le  même 
principe,  l'hérédité  des  couronnes  et  l'hérédité  des  terres. 
Selon  lui,  comme  selon  Bossuet,  comme  selon  Pascal,  si  Ion 
jug;'  d'après  les  lois  de  la  nature,  les  hommes  étîuil  lous  frè- 
res et  tous  égaux,  ils  ont  lous  un  même  droit  à  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  <'-onservation  :  ils  ont  donc  un  droit  égal  aux 
biens  de  la  terre,  et  il  paraît  juste,  selon  le  droit  de  la  nature, 
(jue  tous  possèdent  en  commun  et  sans  j)arlage  la  terre  com- 

(1)  J'userai  avec  diarrôlion  de  \  Esxai  philosophique  sur  le  gouvcr- 
nement  cii'il,  publié  par  l'Écossais  liamsay  selon  les  priijcipea  de 
tV^iielon.  Voy.  c.  vi. 

[2}  Essii  sur  le  gouv.  civ.y  ni. 
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nîunc.  Selon  le  mctnc  droit,  il  semble  à  qu'olqucs-ims  que  les 
hommes  sorti  tr.iluivllomcnt  indépemlants  les  uns  des  aiitrc^. 
et  qu'en  prini  ipe  il  doit  y  avoir  égalité  de  commandement  el 
d'o])éissan('e.  Mais  comme  les  passions  sont  plus  fortes  que  la 
raison,  celte  absolue  égalité  de  biens  et  d'autorité  ne  servi- 
rait qu'à  mettre  les  plus  faibles  sous  le  joug  des  plus  forts  :  la 
communauté  ne  serait  que  brigandage,  et  la  liberté  qu'anar- 
chie. Il  a  donc  fallu  quehjue  règle  qui  fixât  la  propriété  et  la 
souveraineté  ;  et  la  même  nécessité  qui  établit  le  droit  invio- 
lable du  pîT)priétaire,  établit  aussi  celui  du  souverain.  Les  pre- 
miers occupants  n'avaient  pas  naturcilement  le  droit  de  trans- 
mettre leurs  biens  à  leur  posténté,  pas  plus  que  les  souverains 
la  possession  de  leurs  couronnes.  Mais  il  a  fallu  consacrer  ce 
double  droit,  pour  obvier  aux  inconvénients  perpétuels  de 
nouvelles  distributions  de  terre,  et  de  nouvelles  élections  de 
prince  :  l'ordre  veut  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  certain  et  de 
it'glé;  el  le  même  intéi"^t,  le  même  droitde  prescription  assure 
à  la  fois  les  terres  et  les  trônes.  «  On  est  injuste  et  ravisseur 
de  voler  le  plus  simple  meuble,  de  prendre  quelques  arpenta 
déterre:  serait-on  juste  de  voler  des  couronnes  el  de  s'em- 
pai-er  des  royaumes?...  S'il  y  avait  un  moyen  fixe  pour  distri- 
buer les  couronnes  el  les  biens  selon  le  droit  naturel,  c'est-à- 
dire  selon  la  loi  immuable  de  la  parfaite  el  souwraine  justice, 
le  droit  héréditaire  des  empires  el  des  terres  serait  injuste. 
Mais  les  passions  des  hommes  et  l'état  prèscnt  de  l'humanité 
rendant  la  chose  impossible,  il  faut  qu'il  y  ait  quelques  règles 
générales  pour  fixer  les  possessions  des  couronnes,  comme 
celles  des  biens  (t). 

Nous  ne  reproduirons  pas  leâ  parties  de  cette  politique  où 
Fénelon  parle  tout  à  fait  le  langage  de  Cossuetv  II  critique  avec 
force  le  principe  du  droit  de  révolte  ;  il  montre  les  dangers  du 
gouvT^mement  populaire  :  il  soutient  la  supériorité  de  la  monar- 

(IV  Exsai  sur  le  gonv.  civ.^  c.  ix.  On  voit  que  l'auteur  est  très  prc- 
oo<-upé  de  l'iilpc  (l''\isuri)atioM  :  ce  sont  là  sans  doute  les  prin(npes  de 
Fciielon,  mais  il  faut  y  i-ecomiaitrc  aussi  les  sentimculs  dujacobite. 
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chie  sur  toutes  les  formes  de  gouvernement.  Mais  ici  les  diiïé- 
rences  commencent,  et  l'on  va  voir  par  quels  côtés  Fénelon 
déplaisait  à  Louis  XIV,  et  pourquoi  celui-ci  l'avait  surnommé 
le  bel  esprit  le  plus  chimérique  de  son  royaume. 

On  ne  peut  sans  doute  nier  que  Bossuet  dans  sa  Politique 
ne  parle  souvent  aux  rois  un  langage  sévère  :  mais  ses  paroles 
sont  toujours  couvertes  de  l'autorité  de  l'Écriture,  et,  d'ail- 
leurs, cette  sévérité  de  langage  se  trouve  constamment  adoucie 
par  une  adoration  pn^sque  superstitieuse  de  la  majesté  royale  ; 
et  cette  sorte  d'idolâtrie  devait  agréablement  accompagner, 
dans  le  cœur  du  prince,  les  conseils  d'une  piété  austère,  dont 
celui-ci  reconnaissait  d'ailleurs  consciencieusement  la  juste 
autorité.  Mais  Fénelon,  tout  en  respectant  dans  son  principe 
l'autorité  souveraine,  ne  paraissait  pas  aussi  disposé  à  traiter 
les  rois  comme  des  dieux  :  il  avait  le  goût  de  la  remontrance  : 
il  excellait  dans  l'expression  de  ces  moralités  douces,  mais 
fatigantes  à  la  longue  pour  un  esprit  dominateur,  peu  ami  des 
représentations.  Les  dissertations  de  Télémaque  sur  les  devoirs 
des  rois,  sur  les  dangers  des  cours,  sur  l'orgueil  des  pouvoirs, 
sur  le  libertinage  des  princes,  sur  leur  ambition,  leur  fol 
amour  de  la  guerre,  sur  les  excès  du  luxe  et  de  la  somptuo- 
sité ;  tous  ces  conseils  d'une  sagesse  privée,  qui  ne  s'auto- 
risait pas  cette  fois  de  la  parole  sainte  ;  enfin  ce  platonisme 
politique  qui  n'admettait  que  les  guerres  justes  et  les  dépenses 
utiles,  qui  prétendait  régler  les  mœurs  des  rois  comme  celles 
des  simples  citoyens  ;  cet  esprit  d'utopie,  qui,  après  Platon  et 
Morus,  imaginait  encore  une  républi(iue  nouvelle,  une  Salente, 
fondée  sur  le  partage  des  biens,  les  lois  somptuaires,  les  mœurs 
pastorales  et  pacifiques  des  peuples  primitifs,  toute  cette  poli- 
tique idéale  devait  peu  convenir  à  un  roi  d'un  esprit  très  positif, 
d'un  caractère  très  imjiérieux,  passionné  pour  la  splendeur 
extérieure,  passionné  pour  ses  plaisirs,  assez  docile  à  la  reli- 
gion qu'il  craignait,  mais  assez  dédaigneux  des  conseils  d(^ 
la  raison  et  de  la  morale,  au-desj^us  desquelles  il  se  croyait 
placé  par  son  rang.  Féni^lon  eût  été  un  admirable  directeur  de 
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mi  :  mais  ce  besoin  de  direction  dont  il  était  possédé  devenait 
naturellement  et  comme  à  son  insu  un  esprit  d'opposition.  Ce 
qui  eût  été  une  heureuse  sévérité  dans  l'intimité  de  la 
direction  devenait  une  témérité  irrespectueuse  dans  un  livre. 

Mais  Fénelon  ne  se  contentait  pas  de  réprimander  la  royauté 
avec  un  peu  plus  de  liberté  et  d'audace  que  Bossuet  ;  il  rêvait 
certains  tempéraments  à  l'autorité  royale,  qui  eussent  paru  à 
celui-ci  des  restrictions  séditieuses.  Examinant  les  limites  de 
la  souveraineté,  il  les  trouve,  ou  du  moins  son  disciple 
Ramsay,  dans  ce  que  le  siècle  suivant  aurait  appelé  les 
droits  naturels  de  l'homme.  Il  distingue  trois  pouvoirs  dans 
l'exercice  de  l'autorité  :  pouvoir  sur  les  actions,  pouvoir  sur 
les  personnes,  pouvoir  sur  les  biens.  Or  ces  trois  pouvoirs 
ne  doivent  s'exercer  que  selon  une  loi  fondamentale,  le  bien 
public.  La  loi  naturelle  ordonnant  à  chacun  de  se  sacrifier 
à  tous,  le  prince  ne  doit  jamais  agir  dans  son  propre  inté- 
rêt, mais  dans  celui  de  tous.  Aussi  n'a-t-il  de  pouvoir  que  sur 
les  actions,  et  non  pas  sur  b  volonté  intciieure  des  sujets. 
t  Nul  souverain,  par  exemple,  ne  peut  exiger  la  croyance 
intérieure  de  ses  sujets  sur  la  religion.  Il  en  peut  empêcher 
l'exercice  public,  ou  la  profession  ouverte  de  certaines  for- 
mules, opinions  ou  oc/émonies,  qui  tfoubloiaieut  la  paix  de  la 
république,  par  la  diversité  et  la  multiplicité  des  sectes  :  mais 
son  autorité  ne  va  pas  plus  loin...  On  doit  laisser  les  sujets 
dans  une  parfaite  liberté  d'examiner,  chacun  pour  soi,  l'auto- 
rité et  les  motifs  de  crédibilité  de  cette  révélation.  >  Cette 
opinion  est  toute  contraire  à  celle  de  Bossuet,  qui  reconnaissait 
au  souverain  le  droit  de  contraindre  par  la  force,  et  même  de 
punir  du  dernier  sup[»lice  les  ennemis  de  la  religion.  Il  en  est 
de  même  des  autres  pouvoirs  sur  les  personnes  ou  sur  les 
biens,  t  Toute  loi  faite,  toute  guerre  déclarée,  tout  impôt  levé 
dans  une  autre  vue  que  celle  du  bien  public,  est  un  violement 
des  droits  essentiels  de  l'humanité  (1).  >  Je  rapporte  ces  paroles 

(1)  Essai<i  sur  le  gouv,  civ.^c.  xi. 
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de  Ramsay,  dans  leur  incoricciion,  sans  être  trop  persuade 
qu'elles  viennent  de  Fénelon  môme.  Il  «est  possible  que  col 
Écossais,  si  royaliste  qu'il  fût,  ait  introduit  dans  leâ  principes 
de  Fénelon  quelques-unes  des  idées  du  parlementarisme 
anglais.  Chez  un  peuple  libre,  ceux-là  même  qui  s'opposent  à 
la  liberté  en  adoptent  instinctivement  les  principes  et  le  lan- 
gage. Au  reste,  ce  qui  csl  tout  à  fait  conforme  aux  principes 
(  onnus  de  Fénelon,  c'est  la  théorie  de  la  monarcîiie  aristocra- 
tique exposée  dans  VEssai  sur  le  gûHverne7)ic7iî  civil  (1). 
i  Selon  Fénelon,  l'autorité  doit  être  entre  les  mains  d'un  mo- 
narque :  l'unité  du  pouvoir  assure  l'union  dans  la  société,  la 
promptitude  dans  les  conseils,  l'exactitude  dans  le  comman- 
dement militaire.  Comme  il  y  a  toujours  deux  classes  dans  la 
société  :  la  première  de  ceux  qui  naissent  dans  la  richesse  et  hi 
grandeur,  la  seconde  de  ceux  qui  vivent  du  travail,  si  les  uns 
ou  les  autres  gouvernent  tous  seuls,  l'une  des  deux  classes  est 
opprimée  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  l'aristocratie  et  dans  la 
démocratie.  «  Il  faut  une  puissance  supérieure  à  ces  deux 
ordres,  qui  les  tienne  dans  leurs  justes  boï'Ues.  La  royauté  est 
comme  le  point  d'appui  d'un  levier,  qui,  en  s'approchant  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  c^s  extrémités,  les  tient  dans  l'équi- 
libre. >  Mais  comme  il  est  impossible  qu'un  homme  voie  tout 
par  lui  seul,  et  connaisse  absolument  le  mieux,  il  lui  faut  des 
conseillers  qui  l'empêchent  de  changer  son  pouvoir  absolu  en 
pouvoir  tyrannique,  et  cela  en  pnringeanl  avec  lui  le  droit  de 
faire  les  lois.  Ce  droit  doit  appartenir  à  une  chambre  compo- 
sée de  membres  tirés  de  l'aristocratie  :  ils  sont  lous  moins  que 
le  roi,  cl  ne  peuvent  rien  sans  lui.  Le  roi  peut  tout  au  contraire, 
excepté  de  faire  les  lois.  Ainsi  se  tronveronl  réunies  la 
sagesse  et  la  puissance.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  peuple,  qui  n'est 
point  en  état  de  faire  les  lois,  ne  doit  ]>oitit  cependant  être 
tout  à  fbil  exclu  du  gouvernement.  Sans  doute  le  peuple  ne 
doit  point  pailager  le  pouvoir  légishilif,  car,  aussitôt   qu'il 

(1)  C.  XV, 
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cnlre  en  parlagt*,  il  lire  tout  à  lui,  et  l'Étal  esl  bicniôl  réduit 
au  despotisme  de  la  populace.  Mais  ce  qui  esl  le  droit  du  peu- 
ple, c'esl  de  voter  lui-même  les  subsides  extraordinaires  que  le 
prince  veut  lever  sur  lui.  «  Je  ne  parle  pôini,  dit  Fénelon,  des 
revenus  annuels  el  réglés,  qui  sont  absolument  nécessaires 
pour  le  soutien  de  l'État  et  de  la  royauté  :  ce  sont  des  préro- 
gatives inaliénables  de  la  couronne,  que  les  rois  ont  toujours 
droit  d'exîi^er.  Je  ne  parle  que  des  subsides  e^ctraordinaires, 
nouveaux  et  passagers.  » 

Quelque  restriction  qu*apporte  ici  l'auleur  à  ce  droit  impor- 
tant de  voter  l'impôt ,  on  voit  peu  à  peu  dévier  et  s'atténut  r 
ridée  rigoureuse  et  exclusive  de  la  monarchie  absolue.  Un 
partage  de  la  puissance  législative,  un  appel  au  peuple  pour 
raugmcntalion  des  taxes  elaient  dé  graves  concessions  à  la 
liberté  des  sujets,  d'importanles  limites  au  pouvoir  du  roi. 
Nous  sommes  loin  déjà  de  cette  autorité  toute  divine,  pour 
ainsi  dire,  dont  le  seul  contre-poids  esl  la  crainte  de  Dieu.  Il 
est  vrai  que  celle  forme  de  gouvernement  proposée  par  Féne- 
lon comme  le  gouvernement  le  plus  naturel  el  le  mieux  pon- 
déré, a  aussi  ses  înconvénienis,  et  il  a  soin  de  les  indiquer. 
Mais,  malgré  ces  inconvénients,  ôU  né  peut  douter  que  ce  ne 
soit  à  celle  forme  qu'il  donne  la  préférence.  On  le  voit  mani- 
fester un  goiil  particulier  pour  l'ancien  élalde  la  France,  celui 
où  leâ  parlements  et  les  états  généraux  lîmîlaient  la  puissance 
du  roi  ;  et  parlant  au  roi  futur,  il  lui  adressait  ces  paroles,  oii 
se  fait  sentir  ce  regret  :  t  Vous  savez  qu'autrefois  le  roi  ne 
prenait  jamais  rien  sur  les  ptuplcs  par  sa  seule  aulorlté  : 
c'était  le  parlement,  c'est-à-dire  l'aèsembléé  de  la  nation,  qui 
lui  accordait  les  fonds  nécessaires  pour  les  besoins  extraordi- 
naires de  l'Étal.  Hors  de  ce  cas,  il  vivuil  de  son  domaine.  Qui 
est-ce  qui  a  changé  cet  ordre,  sinon  Fautorilé  absolue,  que 
les  rois  ont  prise  de  nos  jours  (l)?  *  El  dans  les  plans  de 
gouvernement  que  Fénelon  avait  concertés  avec  le  duc  de 

(1)  Examen  de  ronscience  gnr  les  dev.  de  ta  iuyaH'\  art.  m,  xiii, 
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Chevreuse,  pour  proposer  au  duc  de  Bourgogne,  on  lit  ces 
mots,  qui  annoncent  toute  une  future  révolution  dans  l'État  : 
«  Établissement  d'états  généraux.  Composition  des  états  géné- 
raux :  de  l'évêque  de  chaque  diocèse  ;  d'un  seigneur  d'ancienne 
et  haute  noblesse  élu  par  les  nobles  ;  d'un  homme  considé- 
rable du  tiers  état,  élu  par  le  tiers  étal.  Élection  libre  :  nulle 
recommandation  du  roi  qui  se  tournerait  en  ordre  :  nul  député 
perpétuel,  mais  capable  d'être  continué,  etc.  (i).  »  On  voit 
même  ici  Fénelon  plus  hardi  que  dans  le  Traité  de  Ramsay  ; 
car,  dans  ce  livre,  il  ne  confie  le  pouvoir  législatif  qu'à  une 
assemblée  fixe  et  héréditaire  :  ici  il  demande  des  assemblées 
mobiles  et  électives.  Telles  sont  les  causes  sérieuses  de  la 
disgrâce  de  Fénelon  :  ces  plans  de  rénovation  politique,  plus 
ou  moins  connus  du  roi,  durent  contribuer,  plus  encore  que 
les  utopies  et  les  moralités  du  Télémaque,  à  mécontenter  le 
grand  roi.  On  voit  par  ces  dernières  citations  comment  Féne- 
lon peut  être  considéré  sans  trop  d'inexactitude  comme  un 
précurseur  des  écrivains  politiques  du  dix-huitième  siècle. 
C'est  ainsi  qu'il  avait  préparé  l'empire  de  la  philosophie  par 
son  goût  pour  les  spéculations  rationnelles,  et  le  triomphe  de 
la  tolérance  religieuse  par  ses  conseils  de  persuation  morale 
et  son  aversion  de  la  contrainte  appliquée  à  la  conscience.  En 
un  mot,  il  est  le  Hen  naturel  du  dix-septième  siècle  au  siècle 
suivant  ;  grâce  à  lui,  l'esprit  ne  passe  pas  sans  transition  de 
Bossuct  à  Montesquieu. 

Vauban.  —  Nous  ne  voulons  pas  cependant  passer  au 
xvm®  siècle  sans  mentionner  à  côté  de  Fénelon  un  autre 
nom,  qui  s'associe  naturellement  au  sien,  le  nom  d'un  autre 
réformateur,  d'un  autre  ami  du  peuple  et  de  l'humanité,  qui, 
comme  Fénelon,  encourut  la  disgrâce  du  roi,  quoiqu'il  fut  lun 
de  ses  plus  ilhistres  et  plus  fidèles  serviteurs,  pour  avoir  dé- 
voilé les  misères  de  son  royaume,  dissimulées  par  une  fausse 
grandeur,  et  pour  avoir  proposé  un  remède  hardi  qui  exigeait 

(1)  Fénelon,  Plans  de  gouvernement^  art.  n,  S  3,  5*. 
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le  sacrifice  do  tous  les  abus.  Nous  voulons  parler  du  maréchal 
de  Vauban  et  de  son  admirable  et  louchant  ouvrage,  intitulé 
la  Dime  royale  (1). 

Il  est  difficile  d'avoir  sur  le  règne  de  Louis  XIV  en  France 
et  sur  ses  oiTets  un  témoignage  plus  accablant,  et  en  même 
temps  plus  désintéressé,  que  celui  de  Vauban.  Voici  quel  était, 
suivant  lui,  l'état  du  peuple  en  France  vers  la  fin  du  xvn^ 
siècle  :  e  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faii'e,  depuis 
plusieurs  années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué 
({lie,  dans  ces  derniers  temps,  près  de  la  dixième  partie  du 
peuple  est  réduite  à  la  mendicité  (2)  et  mendie  effective- 
ment ;  que,  des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes 
sont  réduits  à  très  peu  de  chose  près  à  cette  malheureuse 
condition  ;  que  des  quatre  autres  qui  restent,  trois  sont  tort 
malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès  ;  et  que  dans 
la  dixième  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles,  et 
je  ne  croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  dix 
mille,  petites  ou  grandes,  qu'on  puisse  dire  être  fort  à  leur 
aise  ;  et  qui  en  ôterait  les  gens  d'affaires ,  leurs  alliés  ei 
adhérents,  couverts  et  découverts,  et  ceux  que  le  roi  soutient 
par  des  bienfaits^  quelques  marchands,  etc.,  je  m'assure  que 
le  reste  serait  en  petit  nombre  (3).  > 


(1)  Publié  en  1707,  sans  nom  de  libraire  ni  de  ville.  Au  nom  de 
Vauban  se  rattache  aussi  le  nom  d'un  autre  réformateur,  animé  des 
mêmes  sentiments  que  lui,  et  qui,  paraît-il,  était  son  parent  :  c'est 
Hoisguilbert,  auteur  des  Détala  de  la  France  (1697),  réimprimés  à 
Bruxelles  en  1712,  sous  le  titre  de  :  Testament  politique  de  Vauban. 
lioisguilbert  réclamait  la  liberté  absolue  du  commerce  des  grains. 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  paroles  si  terribles  ont  été 
Mirites  pendant  la  paix  de  Ryswick,  c'est-à-dire  avant  les  derniers 
malheurs  de  Louis  XIV,  et  lorsijue  sa  puissance,  quoique  arrêtée, 
fctait  cependant  encore  très  florissante. 

(3)  Dime  royale,  préface,  p.  4.  Vauban  a  tort  d'ajouter  ici  «  quelques 
marchands  >»,  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  sa  pensée;  car  il  n'est  que 
juste  que  ces  marchands  soient  riches  II  veut  dire  que  si  l'on  ôte  les 
traitunts  et  les  pensionnaires  du  roi^  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  vivent 
sur  les  impôts,  ou  ne  trouverait  que  bien  peu  de  fortunes  acquises 
par  le  travail. 


300  LES  teSps  Modernes 

Tel  était  l'étal  social  d'un  pays  qui,  nalurcllcmonl,  t  est  le 
pîiià  Hchie  du  monde  (l)  ».  C^est  ce  qu'afîirme  Vauban,  en 
ajoutant  que  ce  n'est  pas  l'or  ni  l'argent  (Jui  Font  la  richesse 
d'un  pays,  mais  «  l'abondance  des  denrées,  abondance  que  la 
France  possède  au  plus  haut  degré  ». 

D'où  vient  tant  de  misère  dans  tant  d'abondance  ?  De  la 
mauvaise  distribution  des  taxes,  qui  pèsent  toutes  sur  la 
c!a<;se  la  plus  malheureuse  et  la  plus  laborieuse,  et  dottt  la 
mauvaise  assiette  est  encore  aggravée  par  les  injustices  et  les 
abus  de  la  perception  :  4  Je  me  sens  obli^^é  d'honneur  et  de 
conscience,  dit  Vauban,  de  représenter  à  Sa  Majesté  qu'il 
m'a  paru  que  de  tout  temps  on  n'avait  pas  eu  assez  d'pignrti 
en  France  pour  le  menu  peuple,  et  qu'on  en  avait  fait  trop 
peu  de  cas  :  aussi  c'est  la  partie  la  plus  ruinée  et  la  plus  misé- 
rable du  royaume c^èst  elle  qui  porte  toutes  les  charges, 

qui  a  toujours  le  plus  souffert  et  qui  souffre  encore  le  plus... 
c'est,  cependant,  la  partie  basse  du  peuple  qui,  par  son  ira^ 
vall  et  par  son  commerce  et  par  ce  qu'elle  paye  au  roi,  l'en^ 
richit  et  tout  son  royaume...  Voilà  en  quoi  consiste  cette 
partie  du  peuple,  si  utile  et  si  méprisée.  > 

Pour  remédier  à  de  si  grands  maux,  Vauban  propose  un 
remède  radical,  qui  cojisisterait  à  abolir  tous  les  impôts  exis- 
tants, et  à  les  remplacer  par  un  impôt  Unique  qui  serait  le 
dixième  du  revenu  de  chacun.  C'est  ce  que  Vauban  appelle 
la  Dîme  royale  ;  c'est  ce  que  nous  appellerions  aujouixl'hui 
l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  n'avons  pas  à  apprécier  la  valeur 
économique  de  ce  système.  Signalons  seulement  les  trois 
principes  fondamentaux  posés  par  Vauban  en  tète  de  son 
projet:  «  1*  C'est  une  obligation  naturelle  aux  sujets  de 
toutes  conditions  de  contribuer  à  proportion  de  leur  revenu 
ou  de  leur  industrie,  sans  qu'aucun  d'eux  s'en  puisse  raison- 
nablement dispenser  ;  2°  qu'il  sulfit  pour  autoriser  ce  droit 
d'être  sujet  de  cet  Élal  ;  3*  que  tout  privUhje  qui  tend  à 

(1)  Dîme  royale,  p.  26. 
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iexemption  de  celte  conlribulion  est  abusifs  et  ne  peut  ni 
ne  doit  prévaloir  au  préjudice  du  public.  »  Ainsi,  un  siècle 
avant  Turgot,  avant  la  Révolution,  Vauban  jiosait  le  principe 
de  la  conlribulion  égale  aux  charges  publiques. 

A  ces  remarquables  principes,  inspirés  par  un  vif  senti- 
ment de  la  justice,  ajoutons  encore  ceux-ci,  par  lesquels 
Vauban  termine,  et  qui  lui  sont  inspirés  par  le  double  senti- 
ment de  la  sagesse  et  de  riiumanité.  C'est,  dit-il,  «  que  les 
rois  ont  un  intérêt  réel  et  1res  essentiel  de  ne  pas  surcharger 
leur  peuple  jusqu'à  les  priver  du  nécessaire...  Ils  les  auront 
plus  tôt  ruinés  qu'il  ne  s'en  seront  aperçus  (l).  »  Enfin,  il 
lappelle  au  roi  cette  parole  d'IIonri  lY  :  Qu'il  était  bon  de  ne 
pas  toujours  faille  tout  ce  que  l'on  pouvait  !  «  Parole  d'un 
grand  poids  et  vraiment  digne  d'un  roi  père  de  son  peuple, 
(  omme  il  l'était  I  > 

Tel  est  ce  beau  livre  de  Vauban,  œuvre  qui  doit  lui  compter 
plus  encore  dans  la  mémoire  des  hommes  que  ses  belles 
défenses  et  ses  belles  places  ;  car  c'était  avec  son  cœur  qu'il 
l'écrivait,  et,  certainement,  avec  autant  de  dévouement  pour 
le  roi  que  d'amour  pour  l'humanité  :  «  Je  n'ai  plus  qu'à  prier 
Dieu  (ce  sont  ses  dernières  hgnes)  que  le  tout  soit  pris  en 
aussi  bonne  part  que  je  le  donne  ingénuement,  et  sans  autre 
passions  ni  intérêt  que  celui  du  service  du  roi,  le  bien  et  le 
repos  de  ses  peuples.  » 

Ainsi  les  meilleurs  serviteurs  de  la  monarchie  commençaiei.t 
à  désirer  qu'elle  se  modérât.  Ils  commençaient  à  parler  avec 
émotion  «  de  ce  menu  peuple,  si  utile  et  si  méprisé  »  ;  ils 
connnençaiciit  à  trouver  «  que  l'exemption  des  charges  était 
abusive  ».  Enfin,  sans  blùmer  en  lui-même  le  principe  du 
pouvoir  absolu,  ils  insinuaient  à  la  royauté  «  qu'il  est  bon  de 
ne  pas  faire  tout  ce  qu'on  [X'ut  ».  On  ne  peut  pas  dire  que  la 
royauté  n'a  pas  été  aveitie  ;  mais  ces  avertissements  lui  étaient 
à  charge  ;  elle  les  repoussait  avec  hauteur  et  en  punissait  les 

(1)  Ch.  VI,  p.  230 
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auteurs  par  la  disgrâce  et  par  l'exil  (1).  Bientôt  elle  allait 
entendre  des  voix  plus  hautaines  et  plus  hardies  ;  aux  repré- 
sentations li  aux  prières,  succéderont  bientôt  les  sarcasmes, 
les  invectives,  les  sommations  ;  bientôt  la  voix  du  peuple  se 
mêlera  à  celle  des  écrivains  ;  et  l'heure  pendant  laquelle  la 
monarchie  eût  pu  se  réformer  sera  passée  sans  retour.  Parmi 
ces  amis  sages  et  fidèles  qui  eussent  voulu  corriger  la  monar- 
chie sans  la  détruire,  et  qui  désiraient  le  bien-être  du  peuple 
sans  en  déchaîner  les  passions,  on  n'oubhera  jamais  les  noms 
de  Fénelon  et  de  Vauban. 

(Il  On  siit  que  le  pauvre  Racine  lui-même  se  mêla  de  bien  public, 
et  qu'ij'perdit  à  cette  occas,' "n  la  faveur  royale,  (^ui  éLa.it  ce  à  quoi 
il  tenait  le  plus  au  monde,  après  Dieu, 


CHAPITRE  V 


MONTESQUIEU 

S  I,  Prédécesseurs  de  Montesquieu.  —  L'abbé  de  Saint-Pierre.  Ses  pro- 
jets poliliques  :  P  académie  politique,  2»  la  mélliode  de  scrutin,  3°  la 
polysynodie,  !•  la  paix  perpétuelle.  —  L'Entresol  et  l'abbé  Alary.  — 
D'Argenson.  Ses  utopies.  Considérations  sur  le  gouvernement  ancien 
et  présent  dn  la  France.  Liberté  iHuaicipale.  Attaques  contre  l'aristo- 
cratie. —  S  II.  Montesquieu.  Lettres  persanes  et  Considérations  sur  les 
Romains.  —  Esprit  des  lois.  —  Objet  et  méthode.  —  Division  des 
gouvernements.  —  Théorie  des  trois  principes.  —  Corruption  des 
gouvernements.  —  Appréciation  et  critique.  —  Intention  de  V Esprit 
des  lois.  —  Théorie  de  la  liberté  politique.  —  Théorie  de  la  sépara- 
lion  des  pouvoirs.  —  Théorie  de  la  constitution  anglaise.  Examen  de 
ces  théories.  —  Théories  réformatrices  de  Montesquieu  :  1°  Réforme 
de  la  pénalité  ;  2»  Polémique  contre  l'esclavage  ;  3»  Polémique  contre 
l'intolérance.  —  Idées  économiques.  —  l  III.  Ecole  de  Montesquieu. 
Blakstone;  Paley;  Delolme. 

Nous  voici  parvenu  au  moment  le  plus  grave  de  cette 
histoire.  Quelle  que  soit  la  gravité  des  questions  qui  se  pré- 
senteront à  nous,  nous  essayerons  de  les  traiter  avec  une 
entière  liberté,  comme  il  convient  dans  la  science.  On  ne  peut 
oublier,  sans  doute,  en  parlant  des  hommes  du  xvui®  siècle, 
et  de  leurs  écrits,  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  de  théories 
spéculatives,  mais  de  notre  histoire  elle-même,  et  des  épreuves 
les  plus  terribles  de  notre  patrie.  Ces  lignes  encore  vivantes, 
que  nos  pères  du  siècle  dernier  lisaient  avec  enthousiasme, 
n'étaient  pleines,  pour  eux,  que  de  promesses  et  d'espérances  ; 
ils  y  voyaient  l'aurore  d'une  société  nouvelle,  et  d'une  ère  de 
félicité  sans  bornes  pour  le  genre  humain.  Pour  nous,  si  haut 
qu'elles  parlent  encore  à  notre  âme,  et  quoique  fidèles  que 
soient  dans  nos  cœurs  les  espérances  qu'elles  y  ont  nourries, 
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comment  oublier  que  sous  chacune  de  ces  lignes  se  cache 
quoique  souvenir  douloureux,  qu'à  telle  ou  telle  maxime 
correspond  tel  événement  tragique  de  notre  histoire  natio- 
nale ?  Comment  oublier  à  quel  prix  de  sang  et  de  douleurs 
ont  été  achetées  ces  libertés  si  aidemment  désirées,  si  peu 
possédées,  tantôt  reprises,  tantôt  données,  tantôt  arrachées, 
et  dont  l'instabilité  semble  n'avoir  laissé  dans  les  esprits  que 
le  doute  et  l'indifierence?  Comment  oublier  enfin,  qu'au  lieu 
d'une  seule  et  légitime  révolution  établissant  tout  d'un  coup 
le  règne  de  la  raison  et  de  la  liberté,  nos  pères  ont  vu,  nous 
avons  vu  nous-mêmes  une  suite  de  révolutions,  dont  chacune 
contredisait  la  précédente  et  qui  semblent  n'avoir  fait  que 
substituer  le  droit  du  plus  fort  au  droit  divin,  un  enchaîne- 
ment d'împi'évus,  dont  la  fin,  pour  quelques-uns,  est  Tabîme, 
et,  pour  tous,  l'inconnu  (1)  ?  Comment  rejeter  tous  ces  sou- 
venirs, lorsque  nous  reportons  nos  regards  et  nos  esprits  sur 
ces  livres,  qui  ont  été  la  première  origine  de  tous  ces  mouve- 
ments, VEspynt  des  lois  et  le  Contrat  social?  Il  faut 
cependant  s'afl'ranchir  de  ces  vues  anticipées,  et  du  sentiment 
confus  qui  règne  aujourd'hui  dans  les  âmes  :  non,  sans  doute, 
qu'il  ne  soit  utile  de  s'éclairer  par  l'expérience  et  par  les  faits 
de  l'histoire  ;  mais  il  ne  faut  pas  apporter  nos  passions  con- 
icmpoiaines  dans  l'étude  de  ces  monuments  qui  dureront 
plus  que  nous.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  traiter  de  la 
politique  de  Montesquieu  ou  de  Rousseau,  comme  s'il  s'agis- 
sait de  Platon  ou  d'Aristote. 

§  1.  —  Prédécesseurs  de  Montesquieu. 

Nous  avons  vu   déjà  se   préparer,  à    la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,   l'esprit  politique  du  siècle  suivant.  Fénelon,  sans 

(1)  On  comprendra  facilement  le  ton  de  découragement  de  ces 
lignes  écrites  sous  le  ré<rime  précédent.  Nous  sommes  de  ceiix  nui 
depuis  ont  repris  conUame  et  espoir,  et  qui  croicut  que  par  Lft 
retour  aux  principes  du  xviir  siècle  et  de  la  révolution  fran^aiaa- 
nous  pouvons  espérer  un  meilleur  avenir. 
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renoncer  au  principe  du  droit  divin,  demandait  des  tempéra- 
ments et  des  limites  à  la  monarchie  absolue  :  il  était  plus  favo- 
rable à  la  tolérance  que  Rossuet  et  Louis  XIV  ;  enfin  la  politique 
guerrière  et  conquérante  lui  était  odieuse.  Vauban  déplorait 
la  misère  publique  et  demandait  une  réforme  radicale  du  sys- 
tème des  impôts.  Ce  furent  là  les  prémices  du  siècle  nouveau 
De  cette  opposition  à  Louis  XIV  naîtront  insensiblement  le 
besoin  et  le  désir  d'une  liberté  de  plus  en  plus  étendue.  Deux 
écrivains  peuvent  servir  à  signaler  cet  esprit  nouveau,  qui  ne 
va  pas  encore  jusqu'à  la  pensée  d'un  changement  essentiel 
dans  la  forme  du  gouvenement,  mais  qui  demandait  déjà  dos 
réformes,  des  améliorations,  des  nouveautés  :  ce  sont  l'abbé 
de  Saint-Pierre  et  le  marquis  d'Argenson  (1).  Ils  nous  con- 
duisent, par  une  transition  douce  et  naturelle,  de  Fénelon  à 
Montesquieu. 

L'abbé  de  Saint-Pierre.  —  L'abbé  de  Saint-Pierre,  en  e^et, 
lient  d'assez  près  à  Fénelon  :  c'est  comme  lui  un  esprit  cu- 
lieux,  novateur,  chimérique,  fort  ennemi  du  gouvernement  de 
Louis  XIV.  et  surtout  de  sa  politique  guerrière.  Écrivain  médio- 
cre et  sans  talent,  ce  n'est  pourtant  pas  un  penseur  tout  à  fait 
méprisable;  il  était  possédé  d'une  passion,  alors  nouvelle  et 
originale,  la  passion  politique  et  la  passion  des  réformes;  et 
cette  passion  lui  a  donné  une  certaine  importance.  Il  ne  rêvait 
(jue  projets,  inventions,  règlements  et  nouveautés  en  tout.  Il 
écrivait  sur  toutes  choses,  et  a  laissé  des  écrits  innombrables, 
dont  beaucoup  sont  manuscrits.  Dans  ce  chaos,  il  est  impos- 
sible de  méconnaiire  une  certaine  force  originale  :  quelques- 
unes  de  ses  idées  avaient  plus  de  portée  qu'il  ne  le  croyait 
lui-même,  Itousseau  y  attacha  quelque  prix.  Enfin,  par  sa  pas- 
sion d'écrire  sur  la  politique,  il  excita  la  curiosité  de  son 
temps,  il  fit  discuter  ses  idées  et  fut  un  de  ceux  qui  habituè- 
rent les  esprits  à  traiter  ces  questions.  Ajoutez  que  toutes  ses 
innovations  polilûiues  se  font  remarquer  par  un  caractère  libé- 

(1)  Voir  sur  l'abbé  de  Saint-Pierre  l'instructif  et  spirituel  ouvrage 
de  M.  Kd.  Goumy.  Pu-ris,  1859. 
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rai,  qui  s'éloignait  de  plus  en  plus  du  système  (Je  la  monarchie 
absolue. 

Les  projets  politiques  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  se  ramènent  à 
quatre  principaux  :  l*'  l'établissement  d'une  académie  politique  ; 
T  la  méthode  de  scrutin  ou  de  l'élection  appliquée  aux  choix 
des  fonctionnaires;  3*  la  polysynodie,  ou  la  muliiplicité  des  con- 
seils ;  4°  enfin,  le  plus  célèbre  de  tous,  la  paix  perpétuelle. 

L'abbé  de  Saint-Pierre  part  d'un  principe  qui  eût  paru  sans 
doute  fort  contestable  à  Uichelieu  et  à  Louis  XIV,  et  ne  serait 
encore  admis  qu'avec  réserve  par  quelques  politiques  de  notre 
temps  :  c'est  que  les  peuples  sont  d'autant  plus  heureux  et 
mieux  gouvernés,  que  la  science  politique  y  est  plus  répandue, 
c'est-à-dire  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  participent 
à  cette  science  (1).  Pour  faciliter  ce  progrès,  il  propose  l'éta- 
blissement d'une  académie  politique  qui  serait  chargée  de 
recevoir,  de  juger,  de  récompenser  tous  les  bons  mémoires 
écrits  sur  la  politique  et  l'administrai  ion.  Comment  cette  aca- 
démie serait-elle  nommée  ?  Nous  le  verrons  tout  à  Iheure.  Ce 
qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est  qu'elle  n'est  pas  seulement, 
dans  la  pensée  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  un  corps  scientifi- 
que, destiné  à  éclairer  et  à  instiuire:  c'est  un  véritable  corps 
politique,  qui  a  mission  de  fournir  des  sujets  pour  toutes  les 
fonctions,  et  de  préparer  des  règlements  pour  l'administration. 
C'est  un  corps  qui  cumulerait  à  la  fois  les  fonctions  de  notre 
Académie  des  sciences  morales  et  polili(iues  et  de  notre  conseil 
d'État.  Cette  académie  serait  juge  de  tous  les  projets  d'amé- 
lioration proposés  par  les  individus,  sauf  vérification  du  con- 
seil du  roi.  Quant  aux  récompenses  méritées  par  les  auteurs 
de  ces  projets,  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  d'une  extrême  numi- 
ficence.  11  distribue  les  rentes  avec  profusion.  11  en  donne  aux 
inventeurs,  il  en  donne  aux  académiciens  chargés  de  lire  et 
déjuger  les  inventeurs,  il  en  donne  aux  conseillers  chargés  de 
reviser  le  jugement  des  académiciens,  il  va  jusqu'à  en  donner 

(1)  Œuvres  de  polit.,  t.  111.  —  Projt^t  pour  perfectionner  le  gouverne 

Micn!  (Ira  Ktiita,  \\.  11.  Kotlerdam,  1735. 
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aux  ministres  et  à  leurs  enfants,  que  ces  projets  pourraient  (Jé- 
posséder  de  leurs  privilèges,  et  qui  ont  droit  par  conséquent 
à  quelque  dédommagement  pécuniaire. 

Il  est  facile  de  voir  comment,  dans  l'esprit  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  une  idée  juste  devient  rapidement  une  idée  chi- 
mérique. Il  avait  entrevu  l'uiilité  d'une  académie  qui  répan- 
drait peu  à  peu  dans  le  pays  de  justes  idées  politiques,  et  qui 
éclairerait  les  esprits.  Mais  il  ne  comprit  pas  qu'une  telle  aca- 
démie, pour  être  vraiment  utile,  doit  demeurer  dans  la  pnie 
spé(!ulaiion  ;  que  récompenser  les  inventeurs  politiques  et  les 
faiseurs  de  projets,  c'était  donner  une  prime  à  l'esprit  de  chi-- 
mère  ;  qu'un  corps  ne  peut  préparer  des  règlements  utiles' 
qu'à  la  condition  d'être  au  courant  des  faits  et  des  affaires  ; 
mais  qu'une  telle  connaissance  ne  laisse  plus  de  temps  pour 
l'étude  spéculative  des  principes  ;  enfin  qu'il  faut  absolument 
séparer  ces  deux  choses,  la  science  et  l'administration  ;  non 
que  l'une  ne  doive  influer  sur  l'autre,  mais  cette  influence 
ne  peut  être  que  lente  et  indirecte,  et  elle  vaut  d'autant  mieux, 
qu'elle  est  moins  indiscrète  et  moins  impérieuse. 

Le  bon  abbé  de  Saint-Pierre  fut  sur  le  point  de  voir  se  réa- 
liser son  rêve  d'une  académie  politique  ;  mais  il  apprit  bientôt 
combien  il  se  faisait  d'illusion  en  croyant  que  le  gouverne- 
ment verrait  avec  plaisir  se  répandre  les  éléments  de  sa  science 
favorite,  et  s'y  former  des  hommes  instruits  (l).  En  1724, 
l'abbé  Alary  avait  fondé  place  Vendôme,  dans  un  appartement 

(1)  Avant  l'Entresol,  quelques  tentatives  d'académies  politiques- 
avaient  déjà  eu  lieu  en  Kiaace.  Le  savant  éditeur  des  MémoLxis  de 
d  Ar^enson,  M  R.ithery^  nous  apprend,  d'après  les  papier^^  de  l'abbé 
de  Choisy,  qu'en  1692,  sous  le  rèj^ne  même  de  Louis  XIV,  une  aca- 
démie s'était  établie  au  Luxembourg,  et  se  réuniss^'It  tous  les  mardis 
chez  l'abbé  de  Choisy  lui-môme.  Parmi  les  n/ombies  célèbies  do 
cette  société,  on  cite  les  noms  de  Perrault  et  de  Fontenelle.  L'objet 
de  l'Assemblée  du  Lacembouif)  était  plu?i  vaste  que  celui  do  V Entresol. 
VEntresol  se  bornait  à  la  politique;  le  Luxembourg  embiassait  toui 
le  domaine  des  sciences  morales,  y  compris  la  théologie.  Cette 
société  ne  parait  pas  avoir  été  lobjetdcs  rigueurs  du  gouvernement 
probablement  parce  qu'elle  «ut  sen  laisser  ignorer;  mais  elle  périt 
d'elle-même,  et  par  suite  de  la  passion  et  de  l'aigreur  qui  se  mirent 
dans  les  discussions.   Une  autre  académie  politique  (celle-ci   men- 
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eu  entre-sol,  une  espèce  de  club  politique,  qui  avait  pris  le 
nom  de  VEntresol  (1).  On  y  traitait  de  toutes  sortes  de  matiè- 
res très  librement  ;  on  y  discutait  les  aflaires  de  l'Europe,  et 
l'on  raconte  même  qu'un  ambassadeur  anglais,-  Walpole  ou 
Cheslorficld,  se  croyant  à  Londres  et  n'ayant  pu  obtenir  du 
cardinal  de  Flenry  de  se  prononcer  entre  les  Anglais  et  les 
Espagnols,  vint  plaider  sa  cause  à  l'Entresol,  comme  s'il  eût  été 
en  présence  de  la  nation.  On  y  lisait  des  mémoires  politiques 
de  toutes  sortes  (2).  On  y  voyait  plusieurs  personnages  distin- 
gués, entre  autres  le  marquis  d'Argcnson,  un  des  hommes 

tionnée  par  d'Argenson)  fut  l'Académie  du  T.ouvre,  qui  se  forma  et 
qui  fut  dispersée  par  ordre  du  roi  sous  le  ministère  de  Torcy.  Nous 
ne  savons  rien  de  cette  société,  si  ce  n'est  que  a  ses  membres  parais- 
sent plus  désireux  de  pousser  leur  fortune  que  d'étendre  leurs  lumiè* 
res». Enfin  M  Villemain,  dans  son  Tableau  de  la  littérature  française  au 
x\i\V  siècle  (15"  leçon),  nous  apprend,  sans  nous  dire  d'où  il  a  tué  ce 
fait  curieux,  qu'à  côté  de  l'Entresol  et  probablement  en  concurrence 
avec  lui,  se  tenait  une  autre  académie  politique  à  l'hôtel  de  liohan, 
présidée  par  un  jésuite.  On  voit,  par  ces  faits,  que  la  pensée  de  fon- 
der une  Académie  des  sciences  morales  et  sociales  n'a  pas  été  une 
conception  arbitraire  de  la  Révolution,  mais  une  entreprise  déjà 
plusieurs  fois  essayée,  même  sous  Louis  XIV,  répondant  à  un  besoin 
vif  et  légitime,  et  qui  n'avait  échoué  que  parce  qu'elle  était  incom- 
patible avec  la  constitution  du  pouvoir  sous  l'ancien  régime. 

(1)  L'abbé  Alary  était  intimement  lié  avec  un  perbonnage  bien 
autrement  célèbre,  et  qui  pourrait  avoir  été  pour  quclq\ie  chose 
dans  la  fondation  de  cette  académie.  Je  veux  parler  du  fameux 
lîolingbroke  (Voir  plus  haut  p.  221),  alors  à  I^aris  eu  exil,  mais  qui 
précisément,  en  1724,  venait  d'ôire  rappelé  dans  son  pays,  il  écrivait 
de  Londres  à  «on  ami  l'abbé  :  u  Chargez-vous  de  mes  très  humbles 
coiDpliments  à  toute  notre  petite  académie.  Si  je  ne  comptais  pas  les 
revoir  dans  le  mois  piochain,  j'en  sciais  inconsolable.  »  Ces  mots 
nous  apprennent  que  Hohngbroke,  quoiqu'il  ne  figure  pas  dans  la 
liste  des  memljrcs  de  VEntirsolf  était  cependant  de  cœur  avec  eux,  et 
s'y  associait  par  l'esprit  :  peut-être  niènie  n'est -il  pas  téméraire  de 
conjecturer  que  cest  sous  son  inspira'iou  que  l'abbé  Alary  avait 
formé  cette  institution,  qui  ressemblait  à  Uu  club  anglais  autant 
qu'à  nos  académies.  Si  cette  cotijectnre  cttiit  vraie,  ce  serait  là  un 
de  ces  mille  détails  par  lesc^uels  se  révole  l'influence  de  l'Angleterre 
sur  la  France  au  coniniom-.MivMit  du  .wui*  .;''  Jc. 

(2)  Dans  une  édition  de  Montes(iuicu  (1817,  chez  Belin,  in-8),  on  lit 
ces  paroles  :  «  Le  Dialogue  de  Sijlla  et  d'Eiicrate  fut  composé  pour 
une  société  t-ulitique  et  littéraire  qui  s'asscmblaU  tous  les  samedis 
chez  l'ablié  Alaiy,  de  l'Académie  française  et  prtcepteur  des  enfants 
de  France.  »  F,t,  en  note  l'éditeur,  se  n  «mir  int  lui-m»me,  ajoute  ; 
n  M.  Villenave  consenu:  le  manusr.ni  aa'.njruplw.  itf  Moud   qiiieii^  »inf<i  que 
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les  plus  remarquables  du  dix-huilièmc  siècle,  et  qui  fut  depuis 
minisire  des  aflaires  étrangères,  auteur  d'un  très  int(  rcssanf 
Essai  sur  Vancien  gouvernement  de  la  France  ;  Ramsay, 
l'ami  de  Fénelon,  et  qui  a  rédigé,  nous  l'avons  vu,  d'après  ses 
idées  y  Essai  sur  le  gouvernement  civil  (1)  ;  enfin  labbé  de 
Saint-Pierre,  qui,  selon  d'Argenson,  fournissait  à  lui  seul  à  la 
société  plus  que  tous  les  autres  :  «  Il  se  trouvait  là  comme 
dans  un  pays  qu'on  a  souhaité  longtemps  et  inutilement  de 
voir,  et  où  on  se  trouve  enfin.  Ses  systèmes,  qui  sont  connus 
du  public,  ne  respirent  que  bureaux^de  découvertes,  que  con- 
férences politiques.  >  Le  cardinal  de  Fleury  connaissait  cette 
académie  et  s'en  applaudissait.  Il  lui  paraissait  glorieux  de 
fonder  une  académie  politique,  comme  Richelieu  avait  londé 
une  Académie  française.  Malheureusement,  ce  goût  lui  dura 
peu.  L'Entresol  devint  suspect.  On  se  plaignait  de  discours 
tenus  sur  les  alTaires  du  temps.  Le  naïf  abbé  de  Saint-Pierre 
crut  tout  conciher  en  proposant  au  cardinal  de  permettre  que 
l'on  ne  traitât  que  de  proj(;ts  politiques  et  de  démonstrations 
générales,  sans  aucune  allusion  aux  affaires.  C'était  demander 
au  cardinal  une  autorisation  expresse,  au  lieu  d'une  simple 
tolérance.  Le  cardinal  répondit  :  t  Je  vois,  monsieur,  que  dans 
vos  assemblées  vous  proposeriez  de  traiter  des  ouvrages  de 
politique.  Comme  ces  sortes  de  matières  conduisent  ordinai- 
rement plus  loin  qu'on  ne  voudrait,  il  ne  convient  pas  qu'elles 
en  fassent  le  sujet.  >  C'était  une  défense  ;  l'Entresol  se  dis- 
persa, et  l'abbé  de  Saint-Pierre  put  apprendre  qu'il  n'était  pas 
beaucoup  plus  facile  alors  d'établir  une  académie  pohtique 
que  la  paix  perpétuelle. 

tous  les  manuscrits  de  l'abbé  Alary,  dont  le  piincipal  est  une  His- 
toire d'AUr.mti(jne\  plusieurs  manuscrits  de  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
etc.  •  Nous  avons  fait  des  démarches  pour  suivre  la  piste  de  ces  pré- 
cieux manuscrits,  et  nous  n'avons  pu  nous  procurer  aucun  rensei- 
gnement sur  ce  qu'ils  sont  devenus.  Il  sciait  intéressant  de  savoir 
s'il  est  vrai  que  le  Diilogiie  de  Stjlta  et  d'Eiicrate  ait  été  réellement 
fait  pour  l'Entresol.  Cela  fixerait  d  abord  la  date  de  cet  ouvrage  célè- 
bre, et  cela  ajouterait  à  YEn'resol  une  gloire  de  pl'is. 
(1)  Voir  le  chapitre  précédent. 
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La  seconde  innovation  proposée  par  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
innovation  beaucoup  plus  grave  que  la  précédente,  c'est  la 
méthode  de  scrutin,  c'est-à-dire  l'élection  appliquée  aux  fonc- 
tionnaires de  tout  ordre.  Voici,  à  peu  près,  comment  il  fau- 
drait procéder,  selon  l'abbé  de  Saint-Pierre  (l).  On  formerait 
au  scrutin  trois  compagnies  de  trente  membres  chacune,  l'une 
composée  de  gens  de  robe,  l'autre  de  noblesse,  la  troisième 
de  gens  d'Église.  Chacune  de  ces  compagnies  nommerait  au 
Svtrutin  trois  membres,  entre  lesquels  le  roi  en  choisirait  un 
pour  former  l'académie  politique  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante membres.  Les  acadénjiciens,  à  leur  tour,  proposeraient 
au  roi  des  candidats  tirés  de  leur  sein  pour  les  places  de  maî- 
tres des  requêtes  ou  rapporteurs  du  conseil  ;  ceux-ci  choisi- 
raient les  intendants  de  province,  qui  choisiraient  les  conseil- 
lers d'État,  parmi  lesquels  le  roi  prendrait  ses  ministres.  Grâce 
à  ce  système  de  hiérarchie  élective,  le  roi  sera  sûr  d'avoir 
toujours  les  meilleurs  sujets,  d'échapper  aux  inconvénients 
de  la  faveur,  aux  ennuis  des  sollicitations  ;  reste  à  savoir  s'il 
serait  bien  aise  d'échapper  à  ces  inconvénients  et  à  ces  ennuis. 

Une  autre  réforme  qui,  dans  la  pensée  de  l'abbé  de  Saint- 
Pierre,  s'alliait  étroitemc^nt  avec  la  méthode  du  scrutin,  c'est 
la  pluralité  des  conseils,  ou  la  polysynodie.  Ce  système,  appli- 
qué sous  le  régent,  consistait  à  substituer  des  comités  aux 
ministères.  Selon  l'abbé  de  Saint-Pierre,  on  n'a  guère  connu 
encore  que  deux  formes  d'administration,  l'une  et  l'autre  très 
imparfaites  :  c'est  le  viziral  et  le  demi-vizirat.  Le  vizirat  est 
le  système  qui  confie  à  un  premier  ministre  et  à  lui  seul  tout 
le  pouvoir  politique  :  c'est  le  système  des  Turcs,  c'est  celui 
des  rois  de  la  première  race,  c'est  enfin  celui  qui  mit  pendant 
vingt  ans  la  royauté  à  la  merci  du  cardinal  de  Hichelieu.  Le 
demi-vi/irat  est  une  atténuation  du  système  précédent  :  c'est 
le  partage  de  la  puissance  entre  plusieurs  ministres,  sans  la 
prépondérance  d'aucun  deux  en  parliculier.  A  ces  deux  sys- 

(1)  Projet,  pi>.  13-17. 
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tèmes  le  n'gont  avait  siihstiliic  un  certain  nombre  de  conseils 
correspondant  à  chaque  ministère.  C'est  ce  que  l'abbé  de 
Saint-Pierre  appelle  la  polysynodie,  système  excellent  selon 
lui,  mais  qu'il  faut  perfectionner,  affermir,  transformer  en 
instituiion  de  l'État  :  «  Une  partie  de  ces  vues,  ajoute  l'abbé 
de  Saint-Pi(Mre,  m'étaient  venues  neuf  ou  dix  ans  avant  la  mort 
du  feu  roi  ;  mais  le  lecteur  sait  assez  qu'il  eût  été  alors  très 
inutile  pour  lÉtat  et  très  dangereux  pour  moi  de  les  commu- 
niquer. » 

Voici  maintenant  les  avantages  de  la  polysynodie,  c'est-à- 
dire  de  la  pluralité  des  conseils,  sur  le  vizirat  et  le  demi-vizirat  : 
1"  Les  faits  seront  mieux  connus,  et  par  conséquent  les  réso- 
lutions mieux  prises  ;  car,  la  plupart  du  temps,  les  fautes  vien- 
nent de  l'ignorance,  et  l'utilité  des  résolutions  dépend  de  la 
connaissance  des  faits.  Or,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  conseiller,  il 
peut,  ou  ne  pas  connaître  tous  les  faits,  ou  les  altérer  sciem- 
ment ;  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  témoignage  de  l'un  contre- 
balance le  témoignage  de  l'aulie.  2^^  La  pluralité  des  conseils 
fournit  plus  de  lumières  sur  les  expédients  Dans  une  affaire 
difficile,  dix  personnes  trouveront,  pour  éviter  un  mal  ou  pour 
procurer  un  bien,  plus  de  moyens  et  de  systèmes  de  conduite, 
les  discuteront  avec  plus  d'exactitude,  les  choisiront  avec  plus 
de  sûreté.  S**  L'intérêt  particulier  s'opposera  moins  à  l'intérêt 
public.  En  effet,  cet  intérêt  paraîtra  plus  au  grand  jour  ;  il  se 
rencontrera  et  devra  compter  avec  d'autres  mtérêts  rivaux  et 
clairvoyants.  4°  Les  charges  publiques  seront  moins  pesantes, 
et  leur  emploi  mieux  surveillé,  car  le  roi  évitera  d'inutiles 
déjHMises,  et  ne  donnera  pas  des  pensions  avec  la  même  pro- 
digalité, lorsqu'il  c(mnaîtra  l'excès  de  misère  où  ces  dépenses 
et  ces  pensions  jettent  ses  sujets.  De  plus,  les  conseillers  eux- 
mêmes  sont  personnellemcni  intéressés  à  diminuer  le  poids 
des  subsides  qui  pèsent  sur  eux  aussi  bien  que  sur  le  reste  du 
peuple.  5°  Il  se  fera  plus  de  règlements  et  d'établissements 
utiles,  car  il  y  aura  plus  d'hommes  pour  examiner  les  proposi- 
tions nouvelles,  pour  les  traduire  en  projets  applicables,  pour 
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en  discuter  les  avantages.  G^  Il  y  aura  moins  d'injustices  et  de 
vexations  de  la  part  des  plus  forts.  En  effet,  les  plaintes  arri- 
veront plus  aisément  jusqu'au  trône,  puisqu'on  augmentant 
le  nombre  des  ministres,  on  multipliera  par  là  môme  les  ca- 
naux qui  les  transmettront.  7°  Enfin,  la  noblesse  aura  plus  de 
part  au  gouvernement.  En  effet,  dans  le  système  du  vizirat, 
les  ministres  ont  intérêt  à  écarter  les  gens  de  qualité  qui  pour- 
raient les  supplanter.  Or.  on  sait  que  c'est  dans  la  noblesse 
que  l'on  trouve  plus  d'honneur,  plus  de  fidélité  pour  le  roi, 
plus  d'amour  de  la  patrie,  plus  de  grands  génies,  plus  d'édu- 
cation, plus  de  grands  sentiments,  plus  d'inclination  pour 

la  vertu. 

Je  m'arrête  à  ce  dernier  avantage  de  la  polysynodie  sur  le 
vi/Jrat.  Il  nous  fail  voir  que  les  proj(;ls  de  labbé  de  Saint- 
Pierre  avaient  certaines  affinités  avec  les  projets  de  monarcliie 
aristocratique  rêvés  par  Fénelon,  le  duc  de  Beauvilliers  et 
toute  la  peiite  société  du  duc  de  Bourgogne.  L'abbé  de  Saint- 
Pierre  aviit  aperçu  avec  une  certaine  iinesse  les  inconvénients 
de  la  moniirchie  absolue,  et  entrevu  les  avantages  de  la  discus- 
sion libre  des  affaires  dans  des  corps  nombreux.  Mais  son 
esprit,  toujours  chimérique  et  inexpérimenté,  lui  faisait  con- 
fondre encore  ici  deux  choses  très  distinctes,  la  délibération 
et  l'exécution.  Tous  les  avantages  qu'il  relève  étaient  vrais,  si 
les  conseils  n'étaient  que  des  corps  délibératifs.  Mais,  comme 
ao-ents  de  la  puissance  executive,  ils  étaient  condamnés  à 
l'inaction  et  à  l'anarchie.  C'est  ce  que  prouva,  du  reste,  l'expé- 
rience. Lorsque  le  régent,  en  effet,  eut  remplacé  les  ministères 
par  les  conseils,  les  affaires  tombèrent  dans  un  tel  désordre 
et  un  tel  abandon,  qu'il  fallut  revenir  au  système  précé- 
dent (1). 

Au  fond,  le  projet  rêvé  par  l'abbé  de  Saint-Pierre,  sans  qu'il 
s'en  rendît  bien  compte  lui-même,  était  une  sorte  de  monar- 
chie parlementaire,  divisée  en  un  cerUiin  nombre  de  corps  dif- 
férents, qui  devaient  à  la  longue  faire  passer  l'autorité  du  roi 

(1)  C'est  là,  du  moins,  l'opinion  généralemcnl  reçue  ;  ce  n'est  pas 
celle  de  Montesquieu.  Voy.  Lettres  persanes,  cxxxvin. 


l'abbé  de  saint-pierre  313 

aux  conseils,  el  par  conscqncnt  déplacer  la  souveraineté.  Si 
vous  ajoutez  le  principe  de  l'élection,  qui  fait  monter  le  pou- 
voir d'en  bas  au  lieu  de  le  faire  descendre  du  roi,  et  le  principe 
d'une  académie  politique,  qui  appelait  tout  le  monde  à  traiter 
des  matières  d'État,  il  est  certain  que  ces  trois  projets  combi- 
nés formaient  une  véritable  révolution.  C'estce  que  Rousseau, 
d'ailleurs,  a  supérieurement  aperçu  dans  son  Examen  de  la 
polysynodie. 

Mais  de  tous  les  projets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  plus 
célèbre,  celui  auquel  il  a  attaché  son  nom,  est  son  projet  de 
paix  perpétuelle.  On  sait  quelle  eslToriginedece  projet.  Sully 
nous  apprend  dans  ses  Mémoires  que  le  roi  Henri  IV,  au 
moment  où  il  a  été  assassiné,  partait  pour  l'Allemagne  afin 
d'accabler  une  dernière  fois  la  maison  d'Autriche,  et  d'établir 
une  sorte  de  confédération  européenne  qui  rendrait  la  guerre 
impossible.  C'est  sur  cette  donnée  que  l'abbé  de  Saint-Pierre 
a  travaillé  ;  c'est  cette  idée  qu'il  a  embrassée,  cultivée,  défen- 
due toute  sa  vie  avec  obstination.  Son  projet  consistait  à  faire 
signer  à  tous  les  souverains  de  l'Europe  ou  au  plus  grand 
nombre  les  cinq  articles  suivants  :  I.  11  y  aura  désormais  entre 
les  souverains  qui  auront  signé  les  cinq  articles  suivants  une 
alliance  perpétuelle.  II.  Cliaque  aUié  contribuera,  à  proportion 
des  revenus  actuels  et  des  charges  de  son  État,  à  la  sûreté  et 
aux  défenses  communes  de  la  grande  alliance.  111.  Les  grands 
alliés,  pour  terminer  entre  eux  leurs  diiféi  ends  présents  et  à 
venir,  ont  renoncé  et  renonceront  pour  jamais,  pour  eux  et 
leurs  successeurs,  à  la  voie  des  armes,  et  sont  convenus  de 
prendre  toujours  dorénavant  la  voie  de  conciliation  par  la 
médiation  des  grands  alliés.  IV.  Si  quelqu'un  d'entre  les  grands 
alliés  refusait  d'exécuter  les  jugements  et  les  règlements  de  la 
grande  alliance,  négociait  des  traités  contraires,  faisait  des 
préparatifs  de  guerre,  la  grande  alliance  armera  et  agira 
contre  lui  offensivement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  lesdils 
jugements  ou  règlements.  V.  Les  alliés  sont  conven  is  que  les 
plénipotentiaires,  à  la  pluralité  des  voix,  pour  la  définitive, 
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n'i^leronl  dans  leur  assemblée  perpétuelle  tous  les  articles  qui 
seront  juges  nécessaires  ou  impoitants. 

Ainsi,  une  grande  confédération  fondée  sur  la  base  des 
traités  d'Utrecht,  une  assemblée  perpétuelle,  sorte  de  diète  ou 
de  congrès  permanent,  décidant  des  affaires  de  la  confédéra- 
tion ;  en  cas  de  dissentiment,  médiation  et  arbitrage  des 
grands  alliés  ;  et,  en  cas  de  résistance,  contrainte  armée  de 
la  grande  alliance,  tels  sont  les  articles  de  celte  paix  perpé- 
tuelle, qui,  comme  on  le  voit,  contient  le  germe  de  guerres 
toujours  renaissantes,  ce  qui  est  et  sera  toujours  le  vice  radical 
des  projets  de  ce  genre. 

Quant  aux  avantages  d'une  telle  combinaison,  l'abbé  de 
Saint-Pierre  n'a  pas  de  peine  à  les  établir  :  1"  garantie  contre 
les  malheurs  des  guerres  étrangères  ;  2°  garantie  contre 
les  malheurs  des  guerres  civiles  ;  3°  garantie  pour  les  souve- 
rains de  la  possession  de  leurs  États  ;  4°  diminution  considé- 
rable des  dépenses  militaires  ;  5°  augmentation  des  revenus 
par  le  développement  de  la  sécurité  ;  6°  amélioration  des  États 
par  le  perfectionnement  des  lois,  etc.  Tels  sont  les  avantages 
certains,  et  beaucoup  d'autres  encore  qu'aurait  l'établissement 
d'une  grande  alliance,  protectrice  des  droits  de  chaque  État, 
et  les  enchaînant  les  uns  aux  autres  par  le  Uen  de  la  solidarité. 
La  plupart  de  ces  avantages  sont  incontestables.  Mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si  une  telle  alliance  est  possible,  et,  fût-elle 
possible,  si  elle  serait  durable. 

Sans  insister  sur  la  valeur  pratique  d'un  projet  qui  n'a  J 
jamais  existé  que  sur  le  papier,  cherchons  à  déterminer  le] 
principe  philoso|)hique  dont  il  est  l'application.  C'est  le  prin- 
cipe de  l'arbitrage.  C'est  l'arbitrage  naturel  du  père  de  famille, 
qui  maintient  Tordre  dans  la  famille,  et  qui  règle  les  dilVèreiuls 
entre  les  enfants,  au  lieu  d'en  abandonner  la  solution  à  la 
force.  C'est  l'arbitrage  conventionnel,  démocratique  ou  monar- 
chique, qui  règle  les  difl't'rends  entre  les  hommes  dans  une 
société,  soit  pour  les  biens  à  partager,  soit  pour  les  promesses 
à  exécuter,  soit  pour  les  oirenses  à  réparer  ;  c'est  cet  arbitrage 
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qui  empoche  que  les  querelles  des  hommes  ne  dégénèrent  en 
hostilités  perpétuelles  où  le  genre  humain  périrait,  et  qui, 
sans  détruire  la  colère  et  les  passions,  ce  qui  est  impossible, 
en  atténue  ou  en  empêche  les  eflets  :  c'est  lui  enfin  qui  permet 
à  huit  cent  mille  hommes  de  vivre  ensemble  dans  un  espace 
grand  comme  Paris  sans  qu'on  puisse  compter  beaucoup 
d'attentats  contre  les  personnes  ou  contre  les  biens.  Pourquoi 
doue,  nappliqnerait-on  pas  aux  nations  le  même  système 
d'arbitrage  qu'aux  (\\milles  ?  Pourquoi  maintenir  l'état  de 
nature  qui  n'existe  plus  entre  les  particuliers  ?  Pourquoi  ne 
\yôb  faire  de  la  société  humaine  une  véritable  société  ?  A  ces 
pourquoi  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  on  peut  répondre  que  dans 
l«s  sociétés  parliculières  l'ordre  est  maintenu  par  des  peines 
qui  sont  appliquées  par  l'autorilé  civile.  Si  l'on  veut  donc 
laisonner  par  analogie,  il  faudrait  soumettre  tous  les  États  de 
la  terre  non  pas  à  un  arbitrage,  mais  à  un  pouvoir  unique,  qui 
absorberait  tous  les  peuples  et  toutes  les  patries.  Le  seul 
moyen  de  la  paix  perpétuelle  dans  le  monde  serait  la  monar- 
chie universelle  :  or  on  peut  se  demander  si  ce  remède,  en  le 
supposant  possible,  ne  serait  pas  pire  que  le  mal. 

La  plus  ingénieuse  critique  que  l'on  dit  faite  du  système  de 
l'abbé  de  Saint- Pierre  est  celle  de  cet  aubergiste  hollandais, 
qui  avait  fait  peindre  au-dessus  de  sa  porte  un  cimetière  avec 
c«'tte  inscriplion  :  A  la  paix  perpétuelle  !  C'est  là,  en  effet,  la 
seule  paix  véritable  que  les  hommes  aient  pu  trouver. 

A  ces  quatre  projets  principaux  l'abbé  de  Saint-Pierre  en 
ajoutait  un  grand  nombre  que  l'on  trouvera  dans  ses  volumi- 
neux ouvrages  :  pioj(!t  pour  rendre  les  titres  utiles,  projet  sur 
le  célibat  des  prêtres  (t.  Il),  projet  pour  rendre  les  romans  et 
les  spectacles  utiles  (t.  Vil),  projet  pour  perfectionner  la 
médecine,  projet  pour  rendre  les  établissements  religieux  plus 
parfaits  ;  projet  pour  faire  cesser  les  disputes  des  théologiens , 
projet  pour  pei'fectionner  le  commerce  de  France  (t.  V),  etc. 

Le  marquis  d'Argenson.  —  \  cAté  de  l'abbé  de  Saint-Pierre^ 
et  parmi  les   membres  h's    plus  éminents  de  la  société   de 
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V Entresol,  il  faut  compter  le  marquis  d'Argonson  (1),  celui 
que  Ton  appelait  d'Argcnson  la  hête,  quoi(ju'il  eût  infiniment 
d'esprit,  mais  parce  qu'il  était  moins  brillant  et  passait  pour 
moins  habile  à  pousser  sa  fortniv^  que  son  frère  cadet,  le 
comte  d'Argenson,  le  ministre  de  la  guerre.  Saint-Simon  ca- 
raclérisait  ainsi  les  deux  frères  :  «  l'un  plein  d'esprit,  d'am- 
bition, et,  de  plus,  fort  galant  ;  et  un  aîné  qui  était  et  fut 
toujours  un  balourd.  »  Ce  balourd  fut  un  des  esprits  les  plus 
originaux  du  xvui^  siècle.  Ami  et  presque  disciple  de  labbé 
de  Saint-Pierre,  il  avait  aussi  son  coin  d'utopie  et  de  chimère, 
mais  il  joignait  à  cela  un  sens  pratique,  une  connaissance  des 
hommes,  une  philosophie  d'expérience  que  le  candide  abbé 
ne  possédait  pas,  Comme  écrivain,  il  compte  aussi  plus  que 
l'abbé  de  Saint-Pierre.  De  style,  celui-ci  n'en  avait  pas  et  ne 
s'en  souciait  guère.  D'Argenson  ne  s'en  souciait  pas  non  plus 
beaucoup,  mais  il  le  rencontrait  sans  y  penser,  par  une  sève 
naturelle  :  «  Ce  n'est  pas,  dit  M.  Sainte-Beuve,  ce  n'est  pas 
le  style  d'un  académicien,  ce  n'est  pas  celui  d'un  grand  sei- 
gneur, mais  plutôt  d'un  gentilhomme  campagnard  nourri  de 
livres,  et  qui  s'exprime  crûment,  rondement  et  avec  sève.  Il 
nous  rappelle  le  ton  des  pères  et  aïeux  de  Mirabeau  (2).  » 

Nous  avons  dit  qu'il  avait  ses  utopies  comme  Tabbé  de 
Saint-Pierre  ;  seulement  elles  étaient  moins  innocentes,  parce 
qu'elles  touchaient  aux  mœurs.  Il  appelait  le  mariage  «  un 
droit  furieux  qui  passera  de  mode,  »  et  se  serait  bien  accom- 
modé pour  son  compte  de  la  république  de  Platon,  dont  le 
maréchal  de  Richelieu  l'appelait  le  secrétaire  d'État.  Parmi 
les  fantaisies  de  cette  bizarre  imaginai  ion,  en  voici  une  vrai- 
ment plaisante  :  t  Le  prince,  disait-il,  devrait  faire  un  beau 
matin,  après  avoir  consulté  l'Académie  des  sciences,  une  lui 
qui  réglerait  la  distribution  de  la  journée  entre  tous  les  sujets. 
Il  y  aurait  une  heure  pour  les  visites,  une  autre  pour  le  travail, 

(1)  C'est  dans    le^  M  moires   de  d'Arixcnson   (t.  I)  que  l'on  trouve 
tout  ce  que  nous  savons  sur   l'Académie  de  VEnlicsJl. 

(2)  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  t.  XII. 
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une  autre  pour  le  délassement.  Les  cloches  des  églises  sonne- 
raient les  fonctions  principales,  de  même  que  celles  d'un  cou- 
vent, ce  qui  serait  admirable  pour  l'eflct  dans  une  ville  comme 
Paris  (1).  >  Il  ne  faut  pas  du  reste  prendre  au  sérieux  les  rêves 
de  d'Argenson,  ni  les  confondre  avec  les  utopies  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  :  les  uns  ne  sont  que  les  jeux  d'un  homme  d'es- 
prit assez  peu  dupe  des  choses  de  ce  monde  ;  les  autres  sont 
les  illusions  d'un  enfant  candide  et  généreux.  Celui-ci  ne  sépa- 
rait pas  la  spéculation  de  la  pratique  ;  tout  ce  qu'il  rêvait,  il 
en  voulait  l'application,  et  les  difficultés  du  monde  réel 
n'étaient  jamais  pour  lui  des  obstacles.  Pour  d'Argenson,  au 
contraire,  l'utopie  restait  dans  le  domaine  de  la  fantaisie  :  quand 
il  passait  à  la  politique  appliquée,  il  y  portait  un  esprit  pratique 
et  pé}iéirant,  tout  moderne  et  éminemment  libéral  dans  le 
meilleur  sens  du  mot. 

Tel  est  l'esprit  qui  recommande  encore  aujourd'hui  ses 
Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  France,  l'un  des 
meilleurs  écrits  politiques  du  xvui*  siècle  (2).  A  la  vérité,  on 

(1)  D'Argenson,  hiémones. 

(2)  Cet  ouvrage  a  été  publié  {,o\xr  1*  première  fois  à  Amsterdam 
en  1765,  sous  ce  titre  :  Considération.^  .'Cjr  le  gouvernement  ancien  et 
présent  de  la  France;  mais  il  avait  été  composé  bien  auparavant, 
llousseau  en  avait  eu  connaissance,  et  le  cite  avec  éloge  dans  le 
Contrat  social  (1.  IV,  c.  viii).  «  Je  n'ai  pu  me  refuser  au  plaisir  de 
filer  quelquefois  ce  manuscrit,  quoique  non  connu  du  public,  pour 
rendre  honneur  à  la  mémoire  d'un  homme  illustre  et  respectable 
qui  avait  conservé  jusque  dans  le  ministère  le  cœur  d'un  vrai  ci- 
toyen et  des  vues  droites  et  saines  sur  le  gouvernement  de  son  pays.  » 
D'Argenson  dut  donner  les  prémices  de  cet  ouvrage  à  l'Académie  de 
VEntresol,  car  il  nous  apprend  qu'il  y  lut  quelques  mémoires  sur  le 
gouvernement.  Mais  la  matière  dont  il  s'était  principalement  chargé 
était  le  droit  pub  ic  ;  et  encore  cet  objet  lui  paraissant  trop  vaste, 
et.  comme  il  le  disait,  t  la  mer  à  boire,  »  il  s'était  borné  au  droit 
ecclésiastique,  et  avait  même  fort  avancé  son  travail  quand  la 
société  fut  dissoute.  Ce  travail  ne  fut  pas  perdu,  et  parut  en  1737 
80U9  ce  titre  :  Histoire  du  droit  ecclés  astique  français.  D'Argenson 
avait  donné  son  plan,  ses  materiau.K  et  son  manuscrit  à  son  ancien 
proftîsaeur,  le  P.  de  la  Motte,  jésuite  qui,  réfugié  en  Hollande,  le 
publia  sous  le  nom  de  M.  ac  la  IJode.  D'Argenson  sexprime  très 
fnuc.hement  à  l'égard  de  cet  ouvrage-  «  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon, 
dit-il,  est  de  moi  ;  ce  qu'il  y  a  de  hasardé  et  dun  sty  e  maussade 
c:»!  de  cet  anU'iar. 
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n'y  voit  pas  apparaître  encore  l'idée  de  la  liberté  politique.  Il 
se  bornait,  et  c'était  beaucoup,  à  la  liberté  communale.  11  eût 
voulu,  ce  sont  ses  expiessions,  e  une  administration  populaire 
SOUS  l'an loi'ité  royale  >.  Il  critiquait  déjà,  comme  on  le  fait 
de  nos  jours,  les  abus  de  la  centralisation,  et  se  plaignait 
qu'il  fallût  un  arrêt  du  conseil  pour  réparer  un  mauvais  pas 
et  reboucher  un  trou  (1).  «  Les  hommes,  disait-il,  ne  font  bien 
que  ce  qui  les  intéresse  directement.  Dieu,  qui  est  le  plus 
puissant  des  souverains,  laisse  aux  hommes  le  soin  des  choses 
qui  les  regardent.  Il  laisse  agir  les  causes  secondes,  les 
surveille,  mais  il  n'agit  pas  à  leur  place.  Un  médecin  entre- 
prend-il d'opérer  lui-même  les  fonctions  de  son  malade  ?  On 
ne  pense  pas  assez  à  ce  degré  de  hberté  que  les  lois  doivent 
laisser  à  ceux  qui  leur  sont  soumis.  II  faut  dans  le  gouverne- 
ment un  juste  mélange  d'attention  et  d'abandon.  L'indépen- 
dance agit  avec  cet  esprit  de  maître  qui  s'applique  tous  les 
travaux  et  les  projets  sans  détour  et  sans  trouble ,  tandis  que 
la  servitude,  n'acquérant  que  pour  autrui,  n'est  bientôt  plus 
que  paresse,  stupidité  et  misère.  » 

Un  autre  point  de  vue  remarquable  des  vues  de  d'Argensor, 
c'est  son  hostilité  contre  l'aristocratie  et  la  noblesse,  ou  ce 
qu'il  appelle  le  régime  féodal  (2). 

Le  droit  féodal  n'a  jamais  été  qu'une  usuipation  sur  la 
royauté,  tolérée  par  elle,  d'abord  par  contrainte,  puis  par 
convenance.  Les  seigneurs,  profitant  de  la  faiblesse  des  rois, 
se  sont  mis  à  les  copier  dans  l'intérieur  de  leurs  domaines  : 
ces  usurpations  sont  devenues  héréditaires  ;  et  la  suzeraineté 
a  été  sur  le  point  de  détrôner  et  de  lemplacer  la  souveraineté. 
En  principe,  le  régime  féodal  n'a  jamais  été  que  le  droit  du 
plus  fort.  Si  ce  régime  était  un  gouvernement  de  raison  , 
comment  les  philosophes  grecs,  qui  ont  tant  écrit  sur  la  poli- 
tique, ne  se  sont-ils  jamais  avisés  de  proposer  des  systèmes 
de    gouvernement    consistant    dans    l'autorité   r^'un    certain 

(1)  C.  VIII,  art.  I,  p.  270. 

(2)  Ibid.,  art.  iv. 
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nombre  de  seigneurs  subordonnés  les  uns  aux  autres  par  le 
droit  de  leur  naissance  et  par  la  possession  des  terres  (1)? 
Comment  a-t-on  pu  croire  que  le  droit  de  commander  souve- 
rainement aux  hommes  put  tomber  dans  le  commerce  et 
s'acquérir  par  contrat,  par  achat,  par  dot  ?  Le  seul  cas  légi- 
time de  succession  héréditaire  est  le  droit  monarchique  :  mais 
ce  droit  n'a  pas  pour  but  l'avantage  du  monarque.  Ce  n'est 
qu'une  méthode  adoptée  pour  éviter  les  inconvénients  du 
droit  de  l'élection.  En  principe,  toute  grandeur,  toute  fortune 
innée  est  vicieuse  par  i^apport  à  l'État.  Les  récompenses  sont 
dues  aux  actions,  et  les  places  à  la  capacité.  11  est  vrai  qu'il 
y  aura  toujours  des  inégalités  parmi  les  hommes.  Mais  il  y 
auia  toujours  des  incendies. 

D'Argenson  ne  se  contente  pas  de  blâmer  et  de  flétrir  le 
régime  féodal  ;  il  veut  en  détruire  les  derniers  vestiges,  et 
elfacer  toutes  les  distinctions  qui  séparent  la  noblesse  des 
autres  citoyens  (2).  «  On  dira  que  les  principes  du  présent 
traité,  favorables  à  la  démocratie,  vont  à  la  destruction  de  la 
noblesse,  et  on  ne  se  trompera  pas  :  ce  n'est  pas  là  une  objec- 
tion, c'est  une  confirmation  de  nos  conséquences.  »  Sans 
doute  on  n'arrivera  jamais  à  une  égalité  parfaite  entre  les 
citoyens.  Mais  en  politique,  on  doit  prendre  pour  point  de 
départ,  non  ce  qui  est,  mais  ce  qui  doit  être  ;  c'est  déjà  beau- 
coup que  de  connaître  le  principe  ;  car  alors  on  tend  à  s'en 
rapprocher  autant  qu'il  est  possible.  L'utilité  de  l'abolition  et 
1<;  (lémembi'cHK'ni  des  grands  fiefs  est  évident.  L'abolition  des 
niajorats  en  mettia  dans  le  commerce  les  différentes  parties 
qui  en  étaient  sorties  pour  satisfaire  la  vanité  d'une  famille  ; 
celte  division  donnera  vingt  administrateurs  différents  qui 
feront  succéder  l'abondance  à  la  stérilité.  Convenons  que  les 
nobles  sont  à  la  société  ce  que  les  frelons  sont  aux  ruches.  La 

(1)  Quel  singulier  argument  !  et  comme  Ton  voit  que  le  xviii* 
siècle  ne  cherchait  dans  la  politique  qu'une  théorie  de  raison,  et 
jamais  un  résultat  des  faits  historiques. 

(2)  C.  i.iii,  art.  11.  pp.  30.")  et  suiv. 
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noblesse  et  la  richesse  de  naissance  jettent  l'homme  dans  une 
indolence  nécessaire.  Faut-il  donc  établir  une  égalité  absolue 
-t  platonicienne  ?  Non  ;  il  faut  sans  Joute  la  chercher  ;  mais 
)n  ne  l'atteindra  jamais. 

Cette  philij)pi(jue  contre  la  noblesse  se  termine  par  un  trait 
digne  de  remarque.  «  Peut-être,  dit  l'auteur,  qu'on  le  réfutera 
m  disant  que  c'est  un  écrivain  de  la  lie  du  peuple  qui  s'est 
41evé  contre  une  élévation  qui  lui  fait  envie  ;  mais  qu'on  ne 
s'embarrasse  pas  de  cela  :  il  a  Vhonneur  d'être  gentil- 
homme. » 

Nous  ne  pouvons  insister  sur  toutes  les  idées  originales  et 
novatrices  que  Ion  rencontre  dans  le  livre  du  marquis  d'Ar- 
genson.  Nous  indiquerons  seulement  sa  vive  opposition  à  la 
vénalité  des  charges,  qui,  selon  lui,  donne  naissance  à  une 
sorte  d'aristocratie  factice  aussi  funeste  au  prince  qu'au 
peuple,  à  l'autorité  qu'à  la  liberté  ;  sa  vue  de  diviser  les 
provinces  en  départements,  ses  réclamations  pour  la  liberté 
des  terres,  et  la  liberté  du  commerce,  et  beaucoup  d'autres 
vues  judicieuses  ou  ingénieuses,  répandues  à  chaque  page  de 
ce  remarquable  écrit. 

On  objectera  sans  doute,  dit  l'auteur,  que  toutes  ces 
réformes  tendent  à  transformer  le  royaume  en  république  (1). 
Mais  le  bon  des  républiques  répugne-t-il  donc  à  la  monarchie? 
Le  droit  essentiel  de  la  puissance  publique  est  l'autorité 
Icgislalive.  Or  le  système  proposé  ne  la  diminue  en  rien  :  car 
on  ne  demande  aucun  partage  entre  elle  et  l'autorité  popu- 
laire. Elle  est  seulement  soulagée  par  le  choix  d'une  aide 
entièrement  précaire  et  dépendante.  Une  trop  grande  défiance 
des  sujets  est  la  mère  de  la  tyrannie.  Le  roi  ne  peut-il  régner 
sur  des  citoyens  sans  dominer  sur  des  esclaves?  Tant  que 
lautoiilé  royale  a  rencontré  des  résistances,  elle  a  pu  consa- 
crer sa  force  à  h's  vaincre.  Mais  aujourd'hui  qu'elle  esl 
partout  reconnue,  ne  doit-elle  pas  songer  enlin  à  bien  gou- 

(1)  Mémairet,  o.  vin,  art.  11,  p.  303. 
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vornor  ?  Plus  on  réfléchit,  plus  on  voit  que  le  monarque  est 
l'homme  du  peuple,  et  non  le  peuple  la  chose  du  roi.  La 
liberté  est  l'appui  du  trône.  L'ordre  rend  légitime  la  hberté  (2). 

Ainsi  l'esprit  des  hommes  les  plus  dévoués  à  la  monarchie 
s'exerçait  à  trouver  des  améliorations  et  des  remèdes  à  des 
maux  qui  devenaient  de  plus  en  plus  visibles,  et  que  l'on  ne 
craignait  plus  de  dévoiler  ;  ainsi  les  secrets  de  la  science 
politique  commençaient  à  se  découvrir  au  public  :  des  com- 
paraisons entre  les  constitutions  des  divers  États  étendaient 
les  idées,  etTaçaient  les  préjugés  et  familiarisaient  la  pensée 
avec  l'idée  du  changement.  iMais  ces  premières  entreprises  de 
la  spéculation  politique  ne  sont  rien  au  prix  de  l'ouvrage 
illustre  qui ,  paraissant  au  milieu  du  xvni®  siècle ,  allait 
consommer  définitivement  la  ruine  des  anciennes  idées,  et 
ouvrir  pour  les  esprits  les  plus  modérés  d'indéfinissables 
espérances,  bien  au-delà  sans  doute  de  ce  que  l'auteur  avait 
lui-même  voulu  ou  désiré. 

BouLAiNviLLiERS.  —  Parmi  les  écrivains  pohtiques  de  cette 
période,  mais  dans  un  sens  inverse  de  d'Argenson,  et  avec 
une  tendance  aristocratique  exagérée,  il  faut  citer  un  person- 
nage savant  et  original,  connu  surtout  par  ses  recherches  his- 
toriques sur  l'ancienne  France,  le  comte  de  Boulainvilliers  (2). 
L'auteur  se  montre  plein  de  la  haine  la  plus  amère  contre  la 
puissance  royale,  parce  que  celle-ci  a  supprimé  peu  à  peu 
tous  les  droits  politiques  de  la  noblesse,  et  l'a  soumise  au 
joug  de  la  loi.  En  même  temps  il  avait  un  mépris  inexprimable 
pour  la  classe  inférieure.  Il  enseigne  que  les  Francs  ont  con- 
quis le  pays  et  fondé  IKtat.  Entre  eux,  ils  étaient  libres  et 
égaux.  Tous  ils  étaient  de   la  noblesse  et  capables  de  lui 

(1)  Mémoires,  tbid.,  art.  111,  316. 

(2)  Histoire  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  avec  i4  lettres  sur 
les  parlements  ou  états  généraux  ;  la  Haye,  1727.  Aux  doctrines  his- 
toriques de  Boulainvilliers,  s'opposent  les  écrits  de  l'abbé  Dubos  : 
Histoire  critique  de  la  monarchie  française  dans  les  Gaules,  Paris,  1731, 
écrite  au  point  de  vue  monarchique  ;  les  Observations  sur  l'histoire 
de  Francr.  de  l'abbé  Mably  (17G5),  qui  représentent  le  point  de  vue 
démocratique. 

Ja.net.  —  Science  politique.  II.  —  21 
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appartenir.  Leur  liberté  personnelle  était  illimitée,  et,  dans 
leurs  assemblées  générales,  ils  jouissaient  de  l'absolue  sou- 
veraineté. En  conséquence,  il  affirmait  que  le  régime  féodal 
était  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain.  Néanmoins,  il  faut 
lui  savoir  gré  d'avoir  présenté  au  Kégent  un  projet  de  convo- 
cation des  États  généraux  (I). 

§  2.  —  Montesquieu. 

Le  plus  grand  livre  du  xvni^  siècle,  sans  aucun  doute,  est 
VEsprit  des  lois  ;  et  même,  dans  l'histoire  de  la  science  poli- 
tique, le  seul  ouvrage  qui  lui  soit  comparable  (j'ose  à  peine 
dire  supérieur),  pour  retendue  du  plan,  la  richesse  des  faits, 
la  liberté  des  investigations  et  la  force  des  principes,  est  la 
Politique  d'Aristole.  Machiavel  avait  peut-être  autant  de  pro- 
fondeur et  de  sagacité  que  Montesquieu,  mais  il  connaissait 
trop  peu  de  faits,  et  d'ailleurs  son  esprit  conompu  ne  lui  per- 
mettait pas  de  s'élever  jamais  bien  haut  :  enfin  il  n'a  pas,  au 
même  degré  qu'Aristote  ou  Montesquieu,  le  don  supérieur  de 
la  généralisation.  Quanta  Grotius  etBodin,  quelque  juste 
estime  qu'on  leur  doive,  il  n'entrera  jamais,  je  crois,  dans 
l'esprit  de  personne,  de  les  comparer,  pour  la  portée  des  vues 
et  du  génie,  à  l'auteur  de  Y  Esprit  des  lois. 

Nous  avons  étudié  les  prédécesseurs  de  Montesquieu  : 
étudions  maintenant,  dans  Montesquieu  lui-même,  les  antécé- 
dents de  son  œuvre  fondamentale,  précédée,  comme  on  sait, 
par  deux  livres  de  génie:  les  Lettres  persanes  et  la  Grandeur 
et  la  décadence  des  Romains  {^2).  Montesquieu  entrait  dans  la 
politi(iue  par  deux  voies  différentes,  la  satire  et  Ihistoire. 
Plus  tard,  on  retrouvera  ces  deux  inlluences  dans  le  monu- 
ment définitif  de  sa  pensée. 

(1)  Mi'moirc  au  duc  d'Orléans^  1727. 

(2)  l-os  Letlre.i  pcnanrs  sont  de  1721;  les  Considérations  sur  les  rauscs 
de  la  grandeur  des  lîomains  ri  de  leur  déeadrnre  si  iiU  de  173J;  VEsprit 
des  lois  de  1718  p.  438.  Voir  Louis  Niât  Montesquieu  y  sa  vie  et  ses 
œuvres  d\iprès  des  documents  noureaux  et  inédits;  et  Caro,  //  Fin  du 
xviir  .v/V  ■!<',  v<)!.  I.  c    n. 
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Les  Lettres  persanes.  —  Les  Lettres  persanes  sont  très 
remarquables  par  le  ton  de  liberté  irrespectueuse  avec  laquelle 
Tauteur  s'exprime  à  l'égard  de  toutes  les  autorités  sociales  et 
religieuses.  Ce  n'est  plus  la  profonde  ironie  de  Pascal,  qui 
insulte  la  grandeur  tout  en  l'imposant  aux  hommes  comme 
nécessaire  :  c'est  le  détachement  d'un  esprit  qui  voit  le  vide 
des  vieilles  institutions,  et  commence  à  en  rêver  d'autres. 
Mais  que  pouvait-il  advenir  d'une  société  où  les  meilleurs  et 
les  plus  éclairés  commençaient  déjà  à  n'être  plus  dupes  de 
rien  ?  Qu'eût  dit  Bossuet  en  entendant  pai  1er  ainsi  du  grand 
roi?((  Il  préfère  un  homme  qui  le  déshabille  ou  qui  lui  donne 
la  serviette,  à  un  autre  qui  lui  prend  des  villes  ou  lui  gagne 
des  batailles...  On  lui  a  vu  donner  une  petite  pension  à  un 
homme  qui  a  fui  deux  lieues,  et  un  bon  gouvernement  à  un 
autre  qui  en  avait  fui  quatre...  Il  y  a  plus  de  statues  dans  son 
palais  que  de  citoyens  dans  une  grande  ville  (1).  »  Écoutons- 
le  maintenant  parler  du  pape  :  «  Le  pape  est  le  chef  des 
chrétiens.  C'est  une  vieille  idole  qu'on  encense  par  habi- 
tude (-2).  >  Des  parlements  :  t  Les  parlements  ressemblent  à 
CCS  grandes  riiinos  que  l'on  foule  aux  pieds...  Ces  giands 
corps  ont  suivi  le  destin  des  choses  humaines  ;  ils  ont  cédé  au 
temps  qui  détruit  tout,  à  la  corruption  des  mœurs  qui  a  tout 
afl'aibli,  à  l'autorité  suprême  qui  a  tout  abattu  (3).  »  De  la 
noblesse  :  t  Le  corps  des  laquais  est  plus  respectable  en 
France  qu'ailleurs  :  cest  un  séminaire  de  grands  seigneurs. 
Il  remplit  le  vide  des  autres  états  (4).  »  Des  prêtres  :  «  Les 
dervis  ont  entre  leurs  mains  presque  toutes  les  richesses  de 
l'État  :  c'est  une  société  de  gens  avares  qui  prennent  toujours 
et  ne  rendent  jamais  (5).  »  Des  riches  :  «  A  force  de  mépriser 
les  riches,  on  vient  enfin  à  mépriser  les  lichesses.  »  Des 
fermiers  généraux  :  t   Ceux  qui  lèvent  les  tributs  nagent  au 

(1)  Lettre  x.\ XVIII. 

(2)  Lettre  xxix. 

(3)  Lettre  xcii. 
(1)  Lettre  xc VIII. 
(5)  Lettre  cxvn. 
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milieu  des  trésors  :  parmi  eux  il  y  a  peu  de  Tantales  (1).  » 
De  l'Université  :  «  L'Université  est  la  fille  aînée  des  rois  de 
France,  et  très  aînée;  car  elle  a  plus  de  neuf  cents  ans;  aussi 
rêve-t-elle  quelquefois  (2).  »  Enfin  l'abus  des  pensions  et  des 
faveurs  royales  lui  inspire  un  morceau  dune  ironie  sanglante, 
inspirée  à  la  fois  par  le  mépris  des  cours  et  par  l'amour  du 
peuple  (3). 

Cet  esprit  de  satire  et  d'ironie  dans  ce  qu'il  a  ici  d'excessif 
tient  sans  doute  à  la  jeunesse  ;  car  Montesquieu  nous  a  appris 
plus  tard  «  qu'il  n'avait  pas  l'esprit  désapprobateur  » .  Mais 
quelques-unes  des  idées  des  Lettres  persanes  subsisteront  et 
se  retrouveront  dans  VEsprit  des  lois.  L'une  des  plus  impor- 
tantes, c'est  l'effroi  du  despotisme,  et  le  sentiment  des  vices 
de  celte  forme  de  gouvernement.  Il  voit  déjà  la  pente  qui 
entraîne  les  monarchies  européennes  vers  le  despostime  :  «  La 
plupart  des  gouvernements  d'Europe ,  dit-il,  sont  monar- 
chiques, ou  plutôt  sont  ainsi  appelés  ;  car  je  ne  sais  pas  s'il  y 
en  a  jamais  eu  véritablement  de  tels.  Au  moins  est-il  difficile 
qu'ils  aient  subsisté  longtemps  dans  leur  pureté.  C'est  un  état 
violent  qui  dégénère  toujours  en  despotisme  ou  en  république. 
La  puissance  ne  peut  jamais  être  également  partagée  entre  le 
prince  et  le  peuple.  L'équilibre  est  trop  difficile  à  garder  (i).  » 
A  cette  époque  Montesquieu  n'est  pas  encore  frappé  du 
mécanisme  gouvernemental  par  lequel  les  Anglais  ont  essayé 
de  trouver  un  moyen  terme  entre  le  despotisme  et  la  répu- 
bHque  ;  il  ne  connaissait  encore  que  les  institutions  de  la 
monarchie  traditionnelle  et  aristocratique,  antérieures  à  Riche- 
lieu ;  mais  déjà  il  avait  remarqué  le  caractère  niveleur  de 
cette  autorité  «  qui  avait  tout  abattu  ;  »  déjà  il  pressentait, 
comme  il  le  dii-a  plus  tard  dans  VEsjirit  des  lois,  qu'elle  ten- 

(1)  Lettre  xcviii. 

(2)  Lettre  cix. 

(3)  Voir  la  lettre  cxxiv  tout  entière;*  Ordonnons...  que  tout  labou- 
reur ayant  cinq  enfants  retranchera  journellement  la  cinquième  par- 
tie du  pain  qu'il  leur  donne,  j»  etc. 

(4)  Lettre  en. 
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dait  soit  au  despotisme,  soit  à  l'état  populaire.  Déjà  aussi  il 
avait  ce  don  remai'quable  de  saisir  dans  un  fait  particulier  et 
précis  toute  une  série  de  causes  et  d'eîTets.  C'est  ainsi  que 
l'invention  des  bombes  lui  paraît  être  une  des  causes  qui  ont 
amené  en  Europe  la  monarchie  absolue,  t  Ce  fut  un  prétexte 
pour  eux  d'entretenir  de  gros  corps  de  troupes  réglées,  avec 
lesquelles  ils  ont  dans  la  suite  oj)primé  leurs  sujets  (1).  » 

Néanmoins  Montesquieu  a  très  bien  saisi  la  différence  des 
monarchies  européennes  et  des  monarchies  asiatiques  (2).  Il 
montre  admirablement  comment  le  pouvoir  des  monarques 
européens  est  en  réalité  plus  grand  que  celui  des  despotes 
asiatiques,  précisément  parce  qu'il  est  plus  limité  (3). 

Mais  déjà  on  voit  poindre  dans  Montesquieu  le  goût  d'un 
autre  état  politique  que  celui  de  la  monarchie  absolue.  Déjà 
la  liberté  anglaise  exerce  évidemment  un  grand  prestige  sur 
son  esprit.  Il  parle,  non  sans  admiration  secrète,  «  de  l'hu- 
meur impatiente  des  Anglais  qui  ne  laissent  guère  à  leur  roi 
le  temps  d'appesantir  son  autorité  ;  »  et  qui,  se  trouvant  les 
plus  forts  contre  un  de  leurs  rois,  ont  déclaré  a  que  c'était 
un  crime  de  lèse-majesté  à  un  prince  de  faire  la  guerre  à 
ses  sujets.  >  Il  ne  saisit  pas  bien  encore  les  ressorts  du  gou- 
vernement anglais,  qu'il  découvrira  plus  tard  avec  une  mer- 
veilleuse profondeur  ;  mais  il  est  frappé  du  spectacle  étrange 
qu'oCTre  à  ses  yeux  un  pays  «  où  l'on  voit  la  liberté  sortir 
sans  cesse  des  feux  de  la  discorde  et  de  la  sédition  ;  le  prince 
toujours  chancelant  sur  un  trône  inébranlable  ;  une  nation 
impatiente,  sage  dans  sa  fureur  même.  »  A  côté  de  ce  noble 
tableau,  Montesquieu  en  ajoute  d'autres,  tous  favorables  aux 
répubH(iues  :  «  Cette  république  de  Hollande,  si  respectée  en 

(1)  Lettre  cv. 

(2)  LiuHueace  des  Voyages  en  Perse  do  Chardin,  alors  dans  toute 
leur  rL-oveau'**,  sur  l'esprit  de  Montesquieu  m'a  été  signalée  par  le 
»cgrelté  M.    Gandar,     mon  collègue   à  la   Sorbonne    Ce  fait  nous 

explique    la    pn'-occupavion    qu'a    toujours    eue    Montesquieu    des 
monarchies    asiatiques,   et  la  raison   qui  lui   a  fait   choisir  des  Per- 
sans pour  ses   »•  rus. 
t3)  Le'tro  cii. 
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Europe,  si  formidable  en  Asie,  où  ses  négociants  voi(»nl  tant 
de  rois  prosternés  devant  eux.;  »...  «  la  Suisse,  qui  est 
rimage  de  la  libeité  ».  Il  fait  remarquer  que  la  Hollande  et  la 
Suisse,  qui  sont  «  les  deux  pays  les  plus  mauvais  de  l'Europe, 
*H)nt  cependant  les  plus  peuplés  ».  La  supériorité  morale  des 
républiques  éclate  enfin  dans  ces  paroles  :  t  Le  sanctuaire  de 
riionncur,  de  la  réputation  et  de  la  vertu,  semble  être  établi 
dans  les  républiques,  et  dans  les  pays  où  l'on  peut  prononcer 
le  mot  de  patrie.  A  Rome,  à  Athènes,  àLacédénione,  l'honneur 
payait  seul  les  services  les  plus  signalés  (1).  » 

Cette  analyse  suffira  pour  faire  saisir  dans  les  Lettres  per- 
sanes la  première  origine  des  idées  politiques  de  Montesquieu. 
Les  autres  analogies  et  affinités  seront  indiquées  plus  loin 
dans  ranalyse  même  de  VEsprit  des  lois.  Du  satirique  passons 
maintenant  à  l'historien,  et  relevons  dans  Tadmirable  écrit 
sur  les  Causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des 
Romains  (1734)  les  vues  générales  qui  s'y  rapportent  à  la 
politique. 

Considérations  sur  les  Romains.  —  L'ouvrage  de  Montesquieu 
peut  être  rapproché  de  celui  de  Machiavel  ;  c'est  de  part  et 
d'autre  une  philosophie  de  l'histoire  romaine.  Mais  le  Hvre 
de  Montesquieu  est  beaucoup  plus  historique  ;  celui  de 
Machiavel  plus  politique.  Les  Discours  sur  Tite-Live  sont  un 
manuel  de  politique  pratique  ;  les  Considérations  sont  une 
recherche  des  lois  générales  de  Ihistoire.  On  y  trouvera  donc 
nécessairement  moins  de  principes  politiques.  En  outre  la 
politique  de  Montesquieu  dilférera  de  celle  de  Machiavel  non 
seulement  par  la  hauteur  morale,  mais  par  l'esprit.  La  poli- 
tique de  Machiavel  est  tout  empirique  :  celle  de  IMontesquieu 
est  plus  scientifique  :  l'un  et  l'autre  s'appuient  sur  l'histoire  ; 
mais  l'un  pour  y  trouver  des  exemples  et  des  moyens  d'action, 

(1)  Lettre  lxxxix.  On  voit  par  ce  passage  que  Monlexquiou  ne 
distinguait  pas  encore,  comme  il  l'a  fait  plus  tard,  l'honneur  et  la 
vertu.  Ce  passage  suffit  à  montrer  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  sa 
théorie  des  trois  principes.  L'oiiginc  de  la  théorio  de  Ihoun-'ur, 
comme  pc  incipe  monarchique,  se  trouve  dans  la  lettre  suivaate,  xc. 
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l'autro  pour  y  trouver  des  lois  et  des  raisons.  L'une  ressemble 
plus  à  la  mécanique  pratique,  l'autre  à  la  mécanique  abstraite, 
toutes  deux  étant  néanmoins  fondées  sur  l'expérience. 

Ce  caractère  scientifique,  qui  fera  la  grandeur  de  V Esprit 
des  lois  y  est  déjà  sensible  dans  les  Considérations  sur  les 
Romains.  Il  y  montre  admirablement  comment  un  État 
aristocratique  tend  toujours  à  devenir  populaire,  de  même 
qu'il  indiquait  déjà  dans  les  Lettres  persanes  et  accusera 
davantage  encore  dans  VEsprit  des  lois  la  tendance  de  la 
monarchie  à  devenir  despotique.  On  voit  comment  les  patri- 
ciens, pour  saHranchir  des  rois,  furent  obligés  de  donner  au 
peuple  t  un  amour  immodéré  de  la  liberté  »  ;  comment  le 
peuple  s'aperçut  que  «  cette  liberté  dont  on  voulait  lui  donner 
tant  d'amour,  il  ne  l'avait  pas  >  ;  comment  les  sujets  d'un  roi 
sont  moins  dévorés  d'envie  que  ceux  qui  obéissent  aux 
grands,  t  c'est  pourquoi  on  a  vu  de  tout  temps  le  peuple 
détester  les  sénateurs  »  ;  comment  «  par  une  maladie  éternelle 
des  hommes,  les  plébéiens,  qui  avaient  obtenu  des  tribuns 
pour  se  défendre,  s'en  servent  pour  attaquer  »  ;  comment  enfin, 
pendant  plusieurs  siècles,  la  constitution  fut  admirable,  «  en 
ce  que  tout  abus  de  pouvoir  y  pouvait  toujours  être  corrigé  » , 
d'où  cette  loi  admirable,  relevée  par  Montesquieu,  «  qu'un 
pays  libre,  c'est-à-dire  toujours  agité,  ne  saurait  se  maintenir 
s'il  n'est,  par  ses  propres  lois,  capable  de  correction  (1)  t. 

On  voit  que  le  gouvernement  anglais  est  déjà  devenu  pour 
lui  l'objet  d'un  examen  plus  attentif;  car  il  le  cite,  précisément 
à  l'appui  de  la  loi  précédente,  comme  étant  toujours  capable 
de  correction  :  t  Le  gouvernement  d'Angleterre  est  plus  sage, 
parce  qu'il  y  a  un  corps  qui  l'examine  continuellement,  et  qui 
s'examine  continuellement  lui-même  ;  et  telles  sont  ses  erreurs, 
qu'elles  ne  sont  jamais  longues,  et  que  par  l'esprit  d'attention 
qu'elles  donnent  à  la  nation,  elles  sont  souvent  utiles  (2).  » 

Déjà  aussi  voyons-nous  apparaître  en  germe  dans  les  Consi- 

(1)  Connitlirations^  viu. 

(2)  /''/rf.,ibid. 
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dcrations  le  pi'incipo  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  «  Les 
lois  de  Rome  avaient  sagement  divisé  la  puissance  publique  en 
un  grand  nombre  de  magistratures  qui  se  soutenaient,  s'arrê- 
taient, et  se  tempéraient  l'une  l'autre  (1).  » 

Une  des  plus  belles  pensées  de  Montesquieu,  et  des  plus 
vérifiées  par  l'expérience,  c'est  la  nécessité  des  divisions, 
c'est-à-dire  des  partis  dans  les  États  libres  ;  il  n'est  nullement 
effrayé  de  ces  divisions,  et  il  y  voit  le  signe  d'une  vraie  vie 
politique,  tandis  que  la  paix  apparente  du  despotisme  n'est 
qu'une  mort  lente  :  c'est,  dira-t-il  plus  tard  dans  VEsprit  des 
lois,  «  le  silence  d'une  ville  que  l'ennemi  vient  d'occuper  ». 

Aussi  pour  lui  la  lutte  des  plébéiens  et  des  patriciens  n'est 
point  du  tout,  comme  l'ont  pensé  tous  les  auteurs,  la  cause  de 
la  perte  de  la  république.  Cette  vraie  cause,  ce  fut  la  grandeur 
exagérée  de  la  ville  et  de  l'empire.  Ces  divisions  au  contraire 
étaient  nécessaires  à  Rome  :  «  Demander  à  un  État  libre  des 
gens  hardis  dans  la  guerre  et  timides  dans  la  paix,  c'est  vouloir 
des  choses  impossibles  ;  et,  pour  règle  générale,  toutes  les 
fois  qu'on  verra  tout  le  monde  tranquille  dans  un  État  qui  se 
donne  le  nom  de  république,  on  peut  être  assuré  que  la 
liberté  n'y  est  pas  (2).  » 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  que  Montesquieu  soit  un  partisan 
de  l'anarchie  et  un  ennemi  de  l'ordre  :  personne  ne  le  suppo- 
sera :  il  n'entend  parler  bien  évidemment  que  des  divisions 
pacifiques,  tout  au  plus  de  ces  retraites  volontaiies  du  peuple 
qui  amenaient  les  nobles  à  composition  sans  effusion  de  sang. 
Ce  qu'il  combattait,  c'était  l'ordre  mensonger  des  États  despo- 
tiques, sous  l'apparence  duquel  «  il  y  a  toujours  une  division 
réelle...  et  si  l'on  y  voit  de  l'union,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens 
qui  sont  amis,  mais  des  corps  ensevelis  les  uns  auprès  des 
autres.  » 

On  ne  saurait  assez  dire  à  quel  point  Montesquieu  a  détesté 
le  despotisme  :  rien  de  plus  étrange  que  cette  passion  chez  un 

(1)  ConsidérationSy  xi. 

(2)  Ibid.,  IX. 
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lioiiime  né  dans  les  rangs  privilégiés,  cl  après  tout  sous  un 
gouvernement  assez  doux  ;  il  déteste  non  seulement  le  despo- 
tisme odieux  des  monarques  asiatiques  ou  des  Césars  romains, 
mais  ce  despotisme  tempéré  et  régulier,  tel  qu'Auguste  avait 
essayé  de  1  établir.  "  Auguste,  dit-il,  établit  Vordre,  c'est-à- 
dire  une  servitude  durable  ;  car  dans  un  Élat  libre  où  l'on 
vient  d'usurper  la  souveraineté,  on  appelle  règle  tout  ce  qui 
peut  fonder  l'autorité  sans  bornes  d'un  seul,  et  on  appelle 
trouble,  dissension,  mauvais  gouvernement  tout  ce  qui  peut 
maintenir  l'honnête  liberté  des  sujets  (1).  > 

L'Esprit  des  lois.  —  Nous  avons  vu  naître  et  grandir  la 
pensée  politique  de  Montesquieu  :  il  est  temps  de  saisir  cette 
pensée  dans  toute  sa  maturité  et  dans  toute  sa  force,  et  de 
revenir  au  chef-d'œuvre  du  maître,  à  V Esprit  des  lois  (2). 

Les  PRINCIPES.  —  On  a  reproché  à  Montesquieu  la  pensée 
et  la  méthode  de  son  livre.  Montesquieu,  a-t-on  dit,  a  plutôt 
étudié  ce  qui  est  que  ce  qui  doit  être  ;  il  a  des  raisons  pour 
tout  ;  tous  les  faits  trouvent  grâce  à  ses  yeux,  et  quand  il  peut 
dire  pourquoi  une  loi  a  été  faite,  il  est  satisfait,  sans  se  de- 
mander si  elle  aurait  dû  l'être.  Il  semblerait,  à  entendre  ces 
critiques,  que  Montesquieu  fût  de  l'école  de  Machiavel,  et 
qu'à  l'exemple  du  politique  du  xv®  siècle,  il  ait  élevé  un 
monument  à  l'utile  au  détriment  de  la  justice  (3). 

Rien  n'est  plus  injuste  que  ces  imputations.  Le  premier 
chapitre  de  VEsprit  des  lois  y  répond  d'abord  suffisamment. 

(1)  Considérations,  xiii. 

(2)  L'Esprit  des  lois  parut  à  Genève,  sans  date  (2  vol.  in-4»)  ;  mais 
la  critique  est  d'accord  pour  en  fixer  la  date  en  1718.  L'ouvrage 
contient  14  cartons  exigés  par  la  censure  ;  M,  Vian  {llist.  de  Mon- 
tetiqweu,  sa  vie  et  ses  œuvres^  Paris,  1877)  a  relevé  sur  deux  exem- 
plaires qui  subsistent,  le  texte  primitif.  Les  changements  sont  de 
peu  d'importance  d'ailleurs. 

(3)  Voy.  lîarthélemy  Saint  Hilairc,  Introduction  à  sa  traduction  de 
la  Politique  iV \v\'iioiQ.  —  «  Le  droit  politique  est  encore  à  naître,  dit 
J.-J.  Rousseau  [Emile,  1.  II).  Le  seul  moderne  en  état  de  créer  cette 
grande  science  eût  été  Montesquieu  ;  mais  il  n'eût  garde  de  traiter 
des  principes  des  droits  politifjues  ;  il  se  contenta  de  traiter  des 
droits  positifs  des  gouvernement:»  établis.  » 
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Que  dit  Montosquicu  ?  Qu'il  y  a  t  des  rapports  nécessaires 
dérivant  de  la  nature  des  choses  »  :  et  c'est  là  ce  qu'il  appelle 
les  lois.  Que  dit-il  encore  ?  «  Qu'il  y  a  une  raison  primitive,  et 
que  les  lois  sont  les  rapports  qui  se  trouvent  entre  elle  et  les 
différents  êtres,  et  les  rapports  de  ces  différents  êtres  entre 
eux...  »  que  «  les  êtres  particuliers  et  intelligents  peuvent 
avoir  des  lois  qu'ils  ont  faites,  mais  qu'ils  en  ont  aussi  qu'ils 
n'ont  pas  faites  ;  qu'avant  qu'il  y  eût  des  lois,  il  y  avait  des 
rapports  de  justice  possible  ;  que  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste 
ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  posi- 
tives, c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  des  cercles,  tous  les 
rayons  n'étaicmt  pas  égaux.  >  Qu'est-ce  qu'une  telle  doctrine  ? 
Est-ce  celle  d'un  homme  qui  subordonne  tout  à  la  loi,  qui 
admire  tout  ce  que  le  législateur  fait,  sans  tenir  compte  de  ce 
qu'il  doit  faire,  qui  enfin  fait  tout  dépendre  des  circonstances  ? 
Est-ce  là  la  philosophie  d'un  Hobbes,  d'un  Machiavel  ?  Non, 
c'est  la  philosophie  de  Malebranche  et  de  Platon  ;  c'est  cette 
philosophie  qui  place  le  juste  primitif  et  éternel  avant  le  juste 
légal,  et  fait  dériver  celui-ci  de  celui-là.  Montesquieu  ne  pense 
pas  autrement,  lui  qui  définit  la  loi  «  la  raison  humaine,  en 
tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la  terre  (1)  »  ;  et  qui 
ajoute  que  «  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaque  nation  ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
humaine  ». 

Mais,  poursuit-on,  si  Montesquieu  a  vu  que  les  lois  civiles 
et  politiques  ne  sont  que  l'expression  de  la  raison  humaine  en 
général,  pourquoi  ne  s'est-il  pas  appliqué  à  déterminer  d'abord 
les  conditions  absolues  du  juste,  afin  de  montrer  ensuite  com- 
ment les  lois  positives  s'en  éloignent,  et  comment  elles  peu- 
vent s'en  approcher  ?  Au  contraire,  à  peine  a-t-il  posé  les 

(1)  Eftpr.  des  lois,  1.  I,  c.  m.  ï^  môme  doctrine  est  exprimée  dans 
les  Lettres  persanes  :  «  I.a  justice  est  un  rapport  de  convenance  qui 
se  trouve  réellement  entre  deux  choses  :  ce  rapport  est  toujours  le 
même...  Quand  il  n'y  aurait  pas  de  Dieu,  nous  devrions  toujours 
aimer  la  justice...  VoilA  ce  qui  m'a  fait  penser  que  la  justice  est 
éternelle  et  ne  dépend  pas  dos  coaventions  humaines,  • 


I 


l'kSPRIT  des    lois.    —    LES    PRINCIPES  331 

priiiripos  qu'il  abandonne  les  conséf|iionees.  et  que,  renonçant 
à  la  Hicihode  rationnelle  pour  la  méthode  historique  et  expé- 
rimentale, il  n'examine  plus  que  ce  qui  est,  et  néglige  ce  qui 
devrait  être. 

J'avoue  que  Montesquieu  aurait  pu  suivre  le  plan  qu'on 
imagine.  Mais  pourquoi  demander  à  un  auteur  ce  qu'il  aurait 
pu  faire  au  lieu  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  f  Com- 
battre V Esprit  des  loiSy  tel  qu'il  est,  au  nom  d'un  Esprit  des 
lois  possible  et  idéal,  n'est-ce  pas  comme  si  l'on  demandait  à 
Aristote  pourquoi  il  n'a  pas  fait  la  République  de  Platon;  ou 
encore  comme  si  l'on  demandait  à  Montesquieu  lui-même 
pourquoi,  au  lieu  de  ce  livre  admirable  de  la  Grandeur  et  de 
la  décadence  des  Romains^  où  il  résume  si  fortement  toutes 
les  causes  des  révolutions  de  Rome,  il  n'a  pas  écrit,  comme 
Vico,  une  sorte  de  pîiilosophie  de  l'histoire,  et  montré  le  rôle 
du  peuple  romain  dans  le  développement  de  l'humanité  ?  Si 
je  comprends  bien  ce  que  l'on  regrette  de  ne  pas  trouver  dans 
Montesquieu,  c'est  une  sorte  de  traité  de  droit  naturel,  tel  que 
l'ont  fait  PufTendorf  ou  Burlamaqui;  mais  il  me  semble  que 
c'est  méconnaître  précisément  ce  qu'il  y  a  d'original  et  de 
nouveau  dans  le  livre  de  Montesquieu.  Il  vit  que  le  principe 
des  lois  est  sans  doute  la  justice,  mais  qu'en  fait  elles  dépen- 
dent d'un  très  grand  nombre  de  rapports  qui  peuvent  les  faire 
varier  à  l'infini.  Quels  sont  ces  rapports?  Montesquieu  nous 
le  dit:  t  Elles  sont  relatives  à  la  nature  et  au  principe  du  gou- 
vernement ;  elles  sont  relatives  au  physique  du  pays;  au  cli- 
mat glacé,  brûlant  ou  tempéré;  à  la  qualité  du  terrain,  à  sa 
situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie  des  peuples,  labou- 
reurs, chasseurs  ou  pasteurs  ;  elles  doivent  se  rapporter  au 
dtîgré  de  liberté  que  la  constituiion  peut  souffrir;  à  la  rehgion 
de  leurs  habitants,  à  leurs  inclinations,  à  leurs  richesses,  à 
leur  nombre,  à  leur  commerce,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  maniè- 
res. Enfin,  elles  ont  des  rapports  entre  elles,  elles  en  ont  avec 
leur  origine,  avec  l'objet  du  législateur,  avec  l'ordre  des  cho- 
ses sur  lesquelles  elles  sont  établies.  C'est  (hms  toutes  ces  vues 
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qu'il  faut  les  considérer.  C'est  ce  que  j'onlroprondrai  de  faire 
dans  cet  ouvrage.  J'examinerai  tous  ces  rapports  :  ils  forment 
tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle  I'Esprit  des  lois  (1).  » 
Combien  une  telle  pliilosopliie,  qui,  au  lieu  de  considérer  seu- 
lement les  lois  dans  leur  rapport  à  la  vérité  abstraite,  les 
étudie  dans  les  rapports  prochains  qu'elles  soutiennent  avec 
les  faits  généraux  et  inévitables  de  la  vie  et  de  l'organisation 
des  peuples  ;  combien ,  dis-je ,  cette  philosophie  des  causes 
secondes  et  moyennes  n'est-elle  pas  plus  instructive  qu'une 
théorie  abstraite  du  droit,  qui  laisse  indécise  la  question  de 
savoir  comment  ce  droit  pourra  être  appliqué  dans  telle  ou 
telle  circonstance?  Enfin,  on  peut  critiquer  l'exécution,  et, 
dans  un  ouvrage  si  considérable  et  si  neuf,  il  serait  étrange 
qu'il  en  fût  autrement  ;  mais  l'idée  fondamentale  n'en  est  pas 
moins  grande  et  juste  (2). 

Lorsqu'on  semble  croire  que  Montesquieu  est  indifférent 
entre  tous  les  faits  qu'il  expose,  qu'il  leur  accorde  à  tous  la 
môme  valeur,  qu'il  ne  distingue  pas  le  juste  et  l'injuste,  on 
oublie  les  plus  belles  et  les  meilleures  parties  de  son  livre. 
Pour  parler  d'abord  de  ses  théories  politiques,  où  trouver, 
même  au  xvni"  siècle,  une  aversion  plus  déclarée,  une  cri- 
tique plus  amère  et  plus  sanglante  du  despotisme;  où  trouver 
une  plus  vive  sympathie  pour  les  monarchies  tempérées  et 
libres,  et  même  plus  de  prévention  en  faveur  des  républiques 
et  des  gouvernements  populaires  ?  Quel  publiciste  a  jamais  eu 
un  sentiment  plus  noble  et  plus  élevé  de  la  liberté  politique  ? 
N'est-il  pas  le  premier  qui  ait  enseigné  ou  rappelé  à  la  France 
l'amour  de  cette  liberté,  qu'elle  avait  désapprise,  si  elle  l'avait 
jamais  connue,  rêve  que  tant  de  fautes  commises  en  son  nom 
ou  contre  elle  ne  peuvent  effacer  des  Ames  bien  nées  ?  Aucun 
philosoplie  de  ce  temps,  Voltaire  lui-même,  a-t-il  [)Ius  r..ll  que 


(1)  Espr.  drs  lois,  1.  I,  c.  m. 

(2  Aug.  Comte  (Cours  de  philosophie  positive,  tom.  IV,  17'  leçon) 
a  bien  vu  ce  giand  mérite  de  Mt)iucs<iuieu,  et  le  considère  comme 
le  vrai  créateur  de  la  science  sociale. 
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Montesquieu  pour  l'humanité,  et  pour  l'amélioration  des  lois? 
C'est  lui  qui  a  combattu  le  plus  efficacement  les  restes  derniers 
de  la  barbarie,  la  cruauté  dans  les  lois,  l'esclavage,  et  surtout 
l'esclavage  des  noirs,  enfin  la  contradiction  révoltante  d'une 
morale  divine  et  d'un  culte  persécuteur. 

La  philosophie  des  lois  dans  Montesquieu  repose  sur  cette 
formule  célèbre  :  t  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses.  »  Cette  définition  a  été  sou- 
vent critiquée  comme  abstraite  et  obscure.  Dest.  de  Tracy 
a  dit  :  *  Une  loi  n'est  pas  un  rapport,  et  un  rapport  n'est  pas 
une  loi.  >  Helvétius  a  dit  de  son  côté  que  les  lois  n'étaient 
pas  des  rapports,  mais  des  résultats  de  rapports.  Ce  sont  là 
des  chicanes.  Suivant  Tracy,  l'idée  de  loi  implique  l'idée 
d'autorité  positive,  et  c'est  par  analogie  que  l'on  a  trans- 
porté cette  idée  à  la  nature  en  disant  que  les  choses  se  passent 
comme  si  un  législateur  y  eût  établi  des  lois.  Cela  est  possible, 
quant  à  l'origine  de  l'idée  ;  car  il  est  certain  que  l'homme  a 
commencé  par  personnifier  la  nature.  Mais  s'il  est  vrai  que  ce 
soit  par  analogie  avec  nos  lois  positives  que  l'homme  ait  appelé 
lois  non  écrites  les  lois  de  la  morale  et  plus  tard  lois  de  la 
nature  les  rapports  constants  et  réguliers  des  phénomènes  na- 
turels, cependant,  par  l'analyse  et  la  réflexion,  il  a  pu  arriver 
à  reconnaître  plus  tard  que  ces  rapports  constants  et  régu- 
liers étaient  le  résultat  de  la  nature  des  choses.  Par  exemple, 
la  géométrie  lui  offrait  des  rapports  constants  entre  les  figures 
ou  les  éléments  des  figures  ;  de  même  la  morale  lui  montrait 
certains  rapports  constants  entre  les  hommes  ;  enfin  la  physi- 
que, des  rapports  constants  entre  les  corps.  Générahsant  cette 
idée,  on  a  pu  dire  qu'une  chose  quelconque  n'existe  qu'à  la 
condition  d'avoir  une  certaine  nature,  et  des  rapports  qui 
résultent  de  cette  nature,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  des  lois. 
Revenant  ensuite  à  l'ordre  civil  d'où  l'on  était  paiti,  on  peut 
dire  alors  avec  Montesquieu  que  les  lois  civiles  elles-mêmes 
sont  des  rapports  nécessaires  dérivant  de  la  nature  des 
choses,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  dérivent  pas  de  la  fantaisie  des 
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législateurs,  mais  qu'elles  tiennent  aux  condilions  sociales, 
historiques,  climatériques,  eUî.  ;  c'est  ainsi  que  la  définition 
de  Montesquieu  se  rapporte  à  la  pensée  générale  de  son 
livre. 

D'autres  critiques  sont  venues  s'élever  contre  la  définition 
de  Montesquieu,  mais  d'un  tout  autre  côté;  si  les  lois  sont 
des  rapports  nécessaires,  tout  est  nécessaire  comme  le  veut 
Spinoza;  Mont(;squieu  est  donc  spinoziste.  Telle  était l'objeci ion 
des  jésuites  de  Trévoux.  Montescjuieu  ne  se  donne  pas  beaucoup 
de  peine  dans  sa  Défense  de  V Esprit  des  lois  pour  répondre 
à  cette  objection.  Il  se  contente:  1°  de  rappeler  les  textes  du 
chapitre  P""  qui  sont  contraires  au  spinozisme  (l);  2°  d'expli- 
quer son  but,  qui  est  précisément  de  réfuter  Hobbes  et 
Spinoza,  lesquels  ramenaient  les  lois  à  de  pures  conventions, 
tandis  que  lui  au  contraire  soutient  qu'il  y  a  des  lois  éternelles 
et  immuables.  Il  aurait  pu  ajouter  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
nécessités  ;  la  nécessité  absolue  et  la  nécessité  condition- 
nelle. Dieu  est  nécessaire  d'une  nécessité  absolue  ;  les  lois 
de  la  nature  sont  d'une  nécessité  conditionnelle  :  elles  ne 
sont  nécessaires  qu'en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  arbi- 
traires. 

La  THÉORIE  DES  GOUVERNEMENTS.  —  L'analysc  raisonnée  de 
\  Esprit  des  lois  serait  elle-même  un  ouvrage  considérable  ; 
le  Commentaire  de  Destutt  de  Tracy  en  est  la  preuve  (2).j 
Nous  nous  bornerons  à  en  étudier  les  deux  points  que  nous) 
venons  de  signaler  :  1°  les  théories  politiques  ;  2®  les  théories] 
philanthropiques  et  réformatrices. 

La  nature  des  lois  étant  expliquée,  passons  au  fond  même] 
du  livre.  L'objet  de  Y  Esprit  des  lois  n'est  point  la  politique, 
et  cependant  la  politique  domine  tout  l'ouviage.  La  raison  en 
est  que,  selon  Montesquieu,  la  principale  (lilliTonco  des  lois 
vient  de  la  différence  des  gouvernements.  11  suflit  de  connaîti'C 

(1)  Quelle  apparence   qu'une  cause  iiiintelligeiile  ait  donué  oais- 
sance  à  des  êtres  intelligents  T 

(2)  Cet  intéressant  et  instructif  ouvrage  est  de  1800. 
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les  principes  de  chaque  gouveriicmcnl,  t  pour  en  voir,  dil-il, 
couler  les  lois,  comme  de  leur  source  (1)  ». 

On  peut  distinguer,  dans  les  législations  diverses  qui  sont 
parmi  les  hommes,  trois  caractères  principaux.  Dans  certains 
États,  les  lois  semblent  inspirées  par  le  sentiment  de  la  vertu 
publique  et  être  faites  par  des  hommes  ou  pour  des  hommes 
qui  savent  ou  doivent  savoir  se  commander  à  eux-mêmes  ; 
elles  exigent  et  supposent  une  ceilainc  force  du  citoyen  à 
sacrifier  ses  passions  à  la  patrie  ;  une  frugalité  qui  empêche 
chaque  homme  de  désirer  plus  qu'il  n'a  besoin,  et  qui,  ôtant 
le  superHu,  ôtc  le  principe  de  la  domination  des  hommes  les 
uns  sur  les  autres  et  les  met  tous  dans  un  même  rang  ;  un 
amour  naturel  et  volontaire  de  cette  égalité,  qui  ne  va  pas 
jusqu'au  refus  d'obéir  aux  magistrats,  mais  n'est  au  contraire 
assurée  que  par  le  respect  de  tous  pour  la  loi  ;  enfin  un  désin- 
téressement qui  fait  rechercher  la  vertu  pour  elle-même  et 
non  pour  la  gloire  qui  l'accompagne. 

Dans  un  autre  ordre  d'Étals,  les  lois  favorisent  l'amour 
naturel  des  distinctions  qui  est  dans  l'homme,  et  paraissent 
inspirées  par  cet  amour  ;  elles  semblent  prescrire  particuliè- 
rement tout  ce  qui  tend  à  rendre  certains  hommes  respec- 
tables aux  autres  hommes  ;  elles  mettent  des  degrés  entre  les 
citoyens;  elles  introduisent  des  privilèges,  des  exceptions 
honorables  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet:  elles  rendent  l'au- 
torité presque  divine,  et  lui  donnent  non  ce  caractère  de  force 
terrible,  qui  abat  et  humilie,  mais  au  contraire  cette  majesté 
qui  relève  ceux  qui  s'en  approchent  ;  elles  laissent  à  chaque 
citoyen  une  certaine  sécurité  et  lui  permettent  même  une 
certaine  grandeur,  non  pas  la  grandeur  héroïque  qui  naît  de 
la  simple  pratique  de  la  vertu,  mais  celle  qui  vient  de  l'éclat 
attaché  à  certaines  actions  réputées  belles. 

Enfin,  il  y  a  des  États  où  les  lois  tiaitent  les  hommes  comme 
les  brutes,  ne  leur  demandent  aucune  vertu,  au(Hm  sacrifice, 

(1)  L.  I,  c.  II. 
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mais  une  malcriclle  obéissance  ;  qui  ne  laissent  aucune  di^ité 
ni  môme  aucune  sécurité  aux  sujets  ;  qui  les  obligent  au  bien, 
c'est-à-dire  à  ce  qu'une  certaine  personne  déclare  arbitraire- 
ment être  le  bien,  non  par  un  sentiment  de  gloire,  ni  même 
par  un  noble  amour  des  honneurs  et  de  l'élévation,  mais  par 
la  force  seule  :  ces  lois  avilissantes  ne  gouvernent  que  par  la 
terreur. 

En  un  mot,  il  y  a  des  peuples  dont  les  lois  reposent  sur  la 
vertu  et  périssent  avec  elles  ;  d'autres  où  l'empire  de  la  loi 
est  plus  forte  que  l'empire  du  bien,  et  où  les  lois  ne  comman- 
dent qu'au  nom  de  ce  sentiment  brillant  et  chevaleresque,  que 
Montesquieu  appelle  l'honneur  ;  enfin,  il  est  des  peuples  qui 
n'obéissent  qu'à  la  force  et  à  la  crainte. 

La  vertu,  Vlionneur,  la  crainte,  tels  sont  les  trois  principes 
d'où  découlent  les  diflérents  systèmes  de  législation  qui  sont 
parmi  les  hommes,  et  qui  répondent  à  trois  formes  essentielles 
de  gouvernement  :  1"*  celle  où  le  peuple,  ayant  des  vertus, 
peut  se  gouverner  lui-même,  ou  la  république  :  2°  celle  où  le 
peuple,  obéissant  aux  lois  plutôt  qu'à  la  vertu,  et  à  l'honneur 
plutôt  qu'aux  lois,  doit  être  gouverné,  mais  gouverné  par  des 
lois  fixes,  qui  assurent  sa  sécurité  et  sa  vanité,  ou  la  monar- 
chie ;  S""  enfin,  celle  où  le  peuple,  n'obéissant  qu'à  la  crainte, 
doit  être  gouverné  non  par  les  lois,  mais  par  la  force,  et  la 
force  la  plus  terrible,  celle  d'un  seul,  ou  le  despotisme  {{). 

Il  faut  donc  distinguer  avec  Montesquieu  deux  choses  dans 
tout  gouvernement  :  sa  nature  et  son  principe  :  sa  nature  estj 
ce  qui  le  fait  être  ce  qu'il  est  ;  son  principe  est  le  ressort  qi 
le  fait  agir  :  l'une  est  sa  structure  particulière  ;  l'autre,  les  pas^ 
sions  humaines  qui  le  font  mouvoir  (-2).  Voyons  les  rapport 
de  ces  deux  choses  dans  chaque  espèce  de  gouvernement."^ 

La  nature  de  la  république,  c'est  que  le  peuple  en  corps, 
ou  seulement  une  partie  du  peuple,  y  a  la  souveraine  puis- 


(1)  L  II,  c.  I. 
(2j  L.  m.  «•.  II. 
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sance  ;  dans  le  premier  cas,  la  république  est  une  démocra- 
tie ;  dans  le  second,  une  aristocratie  ([). 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  est  à  la  fois  monarque  et 
sujet.  Il  est  monarque  par  ses  suffrages,  qui  sont  ses  volontés; 
il  est  sujet  par  son  obéissance  aux  magistrats  qu'il  nomme 
lui  même,  car  c'est  l'essence  du  gouvernement  démocratique 
que  le  peuple  nomme  les  magistrats  (2).  Enfin,  la  règle  géné- 
rale de  ce  gouvernement,  c'est  que  le  peuple  fasse  par  lui- 
même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire,  et  qu'il  fasse  faire  le  reste 
par  des  ministres  nommés  par  lui. 

Un  gouvernement  ainsi  constitué  est  une  démocratie  ;  mais 
il  ne  suffît  pas  d'être,  il  faut  vivre,  et  la  démocratie  la  mieux 
organisée  peut  périr  si  elle  n'a  un  principe  intérieur  d'action 
el  de  conservation  qui  est  la  vertu  (3).  Lorsque  tous  font  les 
lois,  les  lois  sont  inutiles  s'il  n'y  a  pas  de  vertu  publique  ; 
car  le  peuple  sait  d'avance  qu'il  portera  lui-même  le  poids 
des  lois  qu'il  aura  faites  :  il  les  fera  donc  faciles,  complaisantes 
corruptrices.  Et  d'ailleurs  qu'importe  que  le  peuple,  comme 
monarque,  fasse  des  lois,  si,  comme  sujet,  il  ne  les  exécute 
pas  ? 

Lorsque  parut  VEsprit  des  lois,  on  fit  beaucoup  d'objections 
à  cette  maxime  de  Montesquieu  :  que  la  vertu  est  le  principe 
des  républiques.  On  demanda  s'il  n'y  avait  de  veitu  que  dans 
les  républiques,  si  les  monarchies  ne  sont  composées  que  de 
vices,  si  toutes  les  républiques  sont  vertueuses,  si  l'honneur 
n'y  a  pas  aussi  sa  place,  etc.  Montesquieu  dut  expliquer  sa 
pensée  :  «  Il  faut  observer,  dit-il,  que  ce  que  j'appelle  vertu 
dans  la  république  est  l'amour  de  la  patrie,  c'est-à-dire 
l'amour  de  l'égalité.  Ce  n'est  point  une  vertu  morale,  ni  une 

fl)  T..  II,  c.  II. 

(2)  Espr.  des  loiS,  1.  Il,  c.  ii.  •  Le  peuple  est  admirable  pour  choi- 
sir ceux  à  qui  il  doit  confier  une  partie  de  son  autorité.  11  n'a  qu'r\ 
se  déterminer  par  des  choses  qu  il  ne  peut  ignorer  et  des  faits  qui 
tombent  sous  les  sens.  Il  sait  ti'es  bien  qu'un  homrno  a  été  souvent 
à  la  guerre,  qu'il  y  a  eu  tels  ou  tels  succès  :  il  est  donc  liés  capable 
d'élue  un  général...  • 

(3,  Ibid.,  l.  IH,  c.  iii. 

Jaxf.t.  —  Science  Politique.  U  —  2îi 
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vertu  chrétienne,  c'est  la  vertu  politique,  et  celle-ci  est  le 
ressort  qui  fait  mouvoir  le  gouvernement  républicain,  comme 
l'honneur  est  le  ressort  qui  fait  mouvoir  la  monarchie.  J'ai 
donc  appelé  vertu  politique  l'amour  de  la  patrie  et  de  l'égalité. 
Il  faut  faire  attention  qu'il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
dire  qu'une  certaine  qualité,  modification  de  lame,  ou  vcr!n, 
n'est  pas  le  ressort  qui  fait  agir  un  gouvernement,  et  dire 
qu'elle  n'est  point  dans  ce  gouvernement.  Tant  s'en  faut  que 
les  vertus  morales  et  chrétiennes  soient  exclues  de  la  monar- 
chie, que  même  la  vertu  politique  ne  l'est  pas.  En  on  mot, 
l'honneur  est  dans  les  répr.bliques,  quoique  la  vertu  politique 
en  soit  le  ressort  ;  la  vertu  politique  est  dans  la  monarchie, 
quoique  l'honneur  en  soit  le  ressort  (1).  » 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  fait  ses  affaires  lui-même  ; 
dans  l'aristocratie,  ce  sont  les  grands  qui  les  font  pour  lui  ; 
le  peuple  y  est  à  l'égard  des  nobles  ce  que  les  sujets  sont 
dans  la  monarchie  à  l'égard  du  prince.  Cependant,  la  sagesse 
d'une  république  aristocratique  est  de  diminuer,  autant  que 
possible,  la  distance  qui  sépare  le  peuple  des  grands,  de 
donner  au  peuple  un  moyen  de  sortir  de  son  abaissement  et 
de  jouer  un  rôle  dans  l'État.  La  plus  parfaite  aristocratie  est 
celle  où  la  noblesse  est  peuple,  et  le  peuple  si  pauvre,  qu'elle 
n'ait  aucun  intérêt  à  Topprimi^r.  La  plus  mauvaise  est  celle  où 
le  peuple  est  dans  resclavage  (2).  Ce  gouvernement  a  moins 
l)(  soin  de  vertu  que  le  gouvernement  démocratique;  cepen- 
dant, la  vertu  lui  est  nécessaire.  Le  peuple,  qui  est  con- 
tenu par  les  lois,  peut  obéir  sans  avoir  de  vertu  ;  mais  les 
nobles  ne  sont  contenus  que  par  leur  propre  volonté,  il  leur 
faut  donc  une  cer.aine  force  pour  résister  à  leurs  passions. 
Cette  force  leur  peut  venir  ou  d'une  grandcHU'  d'ame  qui  leur 
apprend  à  se  re^garder  connues  les  égaux  du  peuple,  ou  d'une 
uiodération  qui  les  maintient  du  moins  dans  l'égalité  avec 
eux-mêmes  :  la  modération  est  la  vertu  propre  et  le  principe 

(1)  L.  Il,  c.  ui. 

(2)  L.  m,  c.  IV. 
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de  l'aristocratie  (1)  ;  elle  y  sauve  l'odieux  d'une  inégalité  tou- 
jours présente  aux  yeux  du  peuple,  et  d'une  obéissance  qu'il 
doit  seul,  au  lieu  que  dans  la  monarchie  il  la  partage  avec 
les  grands. 

Ce  qui  consti(u(^  le  gouverneniont  monarchique,  c'est  l'em- 
pire d'un  seul  sur  tous,  confoi  înémcnt  à  des  lois  stables  et 
fixes  (2).  Or,  ces  lois,  conditions  de  la  monarchie,  ne  sont 
rien  s'il  n'existe  en  dehors  du  prince,  non  des  pouvoirs  indé- 
pendants ,  mais  des  pouvoirs  subordonnés ,  intermédiaires 
entre  le  prince  et  le  peuple,  et  qui  sont  comme  des  canaux 
moyens  par  où  coule  la  puissance.  Ces  pouvoirs,  malgré  leur 
dépendance  du  monarque,  le  mettent  lui-même  dans  une 
certaine  dépendance  des  lois  et  des  établissements  tradition- 
nels, puisqu'il  ne  peut  agir  que  par  leur  intermédiaire. 

La  monarchie  ne  subsiste  donc  pas  sans  noblesse ,  sans 
prérogatives,  sans  privilèges.  Privilèges  des  nobles,  du  clergé, 
des  villes,  juridiction  seigneuriale,  ecclésiastique,  etc.,  autant 
de  limites  au  pouvoir  arbitraire  du  prince  ou  à  l'envahis- 
sement du  peuple.  Otez  ces  rangs  et  ces  prérogatives, 
l'État  devient  nécessairement  despotique  ou  populaire.  Outre 
ces  rangs  intermédiaires,  il  faut  un  dépôt  de  lois  pour  que 
les  limites  de  l'autorité  monarchique  soient  sans  cesse  pré- 
sentes au  prince  et  aux  sujets,  et  un  certain  corps  politique  qui 
annonce  les  lois  lorsqu'elles  sont  faites  et  les  rappelle  lorsqu'on 
Io6  oublie. 

A  ce  système  si  admirablement  organisé  pour  concilier  la 
toute-puissance  du  monarque  et  la  sécurité  des  sujets,  il  faut 
un  ressort,  un  principe  de  mouvement.  Ce  n'est  pas  la  vertu, 
c'est  l'honneur,  c'est-à-dire  le  préjugé  de  chaque  personne  et 
de  chaque  condition  (3).  En  efïet,  la  vertu  peut  bien  se  ren- 
contrer dans  un  gouvernement  monarchique.  Mais  cela  n'a 
rien  de  nécessaire.  Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l'État  ne 

(1)  Avortis«nment. 

(2'  Kfsp.  (les  lois,  1.  II,  r.  iv. 

(3)  t..  III,  c.  Vf  et  1.   IV,  c.  u. 
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périsse  pas,  c'est  que  le  prince  ail  un  ceriain  préjni^^é  de  sa 
propre  grandeur  et  de  ses  prérogatives,  et  qu'il  confonde 
cette  grandeur  avec  celle  de  l'Étal,  en  un  mot  une  certaine 
opinion  d  imagination  (|ui  lui  fusse  lechercher  le  bien,  non 
pour  le  bien  en  luiiiK^nie,  mais  pour  réaliser  cet  idéal  de 
grandeur  qu'il  porte  en  soi.  Seulement  celte  opinion  de  sa  gran- 
deur dégénérerait  facilement  chez  le  prince  en  adoration  de 
soi-même,  en  mépris  des  sujets,  en  indifférence  des  intérêt'* 
publics,  et  l'État  deviendrait  despotique,  si  tous  les  corps  de 
l'État  n'avaient  chacun  leur  préjugé,  comme  le  prince  lui- 
même,  si  la  noblesse,  le  clergé,  la  magistrature,  les  villes, 
n'opposaient  au  préjugé  du  prince  des  préjuges  contraires  ; 
cet  ensemble  de  préjugés,  qui  se  limitent  et  se  respectent  les 
uns  les  autres,  fonde  la  hiérarchie  sociale,  et  tient  lieu  du 
droit  qui  est  la  base  des  républiques  :  c'est  là  l'honneur,  le 
principe  conservateur  des  institutions  monarchiques. 

La  république,  la  monarchie  ont  une  constitution,  une 
structure,  un  mécanisme  particulier.  Le  despotisme,  par 
cela  seul  qu'il  ne  repose  que  sur  la  volonté  d'un  seul,  ne  peut 
avoir  l'en  de  déterminé  et  d'assuré  ;  il  n'a  donc  point  de 
constitution.  La  seide  constitution,  c'est  que  les  hommes  n'y 
sont  rien,  que  le  prince  y  est  tout.  Mais  le  prince  étant  tout, 
et  étant  le  maître  de  tout,  il  serait  étrange  qu'il  prît  de  la 
peine  pour  un  peuple  qui  n'est  rien  ;  aussi  ne  garde-l-il  que 
1(5  plaisir  et  la  force  de  la  puissance,  et  il  en  laisse  à  un  autre 
l'emploi.  G(^  représentant  du  prince  est  absolu  comme  lui, 
pour  que  celui-ci  soit  tranquille  ;  mais  tout  absolu  qu'il  est,  il 
n'en  est  pas  moins  toujours  entre  les  mains  du  prince,  qui 
peut  abattre,  quand  11  veut  et  comme  il  lui  plaît,  ceux  qu'il 
é!cve  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plaît.  Le  piincipe  d'un  tel 
gouvernement  ne  peut  être  la  vertu  ni  l'honneur,  car  l'un  et 
l'aulnî  s'opposent  à  un  t(^l  pouvoir  et  à  une  telle  obéissance  : 
le  desj)olisme  ne  repose  quc^  sui'  la  ciainle.  La  crainte  du  sou- 
verain est  à  la  fois  le  frein  du  peuple  et  sa  protection  ;  car  le 
peuple  étant  ti'op  faible  pour  (jue   le  prince  le  craigne,  c'est 
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siirioiit  contre  les  grands  que  s'exerce  sa  puissance,  et  la 
crainte  des  grands  fait  seule  la  sécurité  des  petits. 

Nous  avons  déjà  remarqué  dans  les  Lettres  persanes  et 
dans  les  ConsiV/Jrarions  l'énergique  aversion  de  Monlesquieu 
contre  le  despotisme  ;  mais  c'est  surtout  dans  Y  Esprit  des  lois 
qu'il  rassemble  et  aiguise  les  traits  les  plus  amers  et  les  plus 
sanglants  de  son  éloquence  ironique  pour  peindre  ces  gou- 
vernements monstrueux  :  t  Quand  les  sauvages  de  la  Loui- 
siane, dit-il,  veulent  avoir  des  fruits,  ils  coupent  l'arbre  au 
pied  et  cueillent  le  fruit.  Voilà  le  gouvernement  despo- 
tique (1).  >  —  «  Charles  XII  étant  à  Bcnder,  trouvant  quelque 
résisfance  dans  le  sénat  de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  enverrait 
une  de  ses  bottes  pour  commander.  Cette  botte  aurait  com- 
mandé comme  un  roi  despotique  (2).  »  —  «  Dans  un  gouverne- 
ment despotique,  tout  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  ;  il 
n'en  faut  donc  pas  de  nouvelles.  Quand  vous  instruisez  une 
bête,  vous  vous  donnez  bien  de  garde  de  lui  faire  changer  de 
maître,  de  leçons  et  d'allure  :  vous  frappez  son  cerveau  par 
deux  ou  trois  mouvements  et  pas  davantage  (3).  »  —  «  Comme 
le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la  crainte,  le  but 
en  est  la  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point  une  paix,  c'est  le 
silence  de  ces  villes  que  l'ennemi  est  près  d'occuper  (4).  » 
Il  n'est  pas  difficile  de  voir  l'intention  secrète  de  ces  paroles 
amères.  Cette  peinture  du  despotisme  est  une  menace  que 
Montesquieu  fait  peser  sur  la  tôle  des  gouvernements  modé- 
rés, qui,  pour  se  donner  une  force  vaine,  brisent  les  barrières 
heureuses  qui  les  séparent  du  despotisme. 

Nous  avons  considéré  deux  choses  dans  les  gouvernements  : 
d'abord  ce  qui  les  fait  être,  leur  structure  ;  ensuite  ce  qui  les 
fait  agir,  ou  leurs  principes.  Il  reste  à  étudier  ce  qui  les  perd, 
c'est-à  dire  leur  corruption. 


(1)  L.  II,  c.  Y,  et  1.  V,  c.  XIV,  XV, 
(2»  L.  III.  c.  IX. 

(3)  L.  VIII,  c.  I. 

(4)  L.  VIII,  c.  II,  III,  IV, 
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La  corruption  de  chaque  gouvernement  commence  toujours 
par  celle  des  principes  (1).  Le  principe  de  la  république  étant 
la  vertu,  la  république  se  corrompt  lorsqu'elle  perd  sa  vertu. 
Mais  comme  il  y  a  deux  espèces  de  républiques,  la  corruption 
in'est  pas  la  même  pour  toutes  les  deux.  La  démocratie  se  perd 
par  la  perte  de  l'esprit  d'égalité,  ou  par  l'exagération  de  cet 
esprit  (2).  Le  premier  de  ces  maux  conduit  à  l'aristocratie  ou 
au  gouvernement  d'un  seul,  et  le  second  entraîne  d'abord  au 
despotisme  de  tous,  et  ensuite  au  despotisme  d'un  seul.  Le 
caractère  de  la  démocratie  est  bien  l'égalité,  mais  l'égalité 
réglée  :  c  Dans  la  vraie  démocratie,  on  n'est  égal  que  comme 
citoyen;  dans  la  démocratie  corrompue,  on  est  encore  égal 
comme  magistrat,  comme  sénateur,  comme  juge,  comme  père, 
comme  mari,  comme  maître.  >  Lorsque  la  corruption  est  arri- 
vée à  ce  point  que  le  peuple  ne  reconnaît  plus  aucun  lien,  qu'il 
n'obéit  plus  aux  magistrats,  qu'il  cesse  de  respecter  les  vieil- 
lards, que  le  libertinage  est  partout,  la  liberté  est  bien  près  de 
périr.  «  Plus  il  paraîtra  tirer  d'avantages  de  sa  libeité,  plus  il 
s'approchera  du  moment  où  il  doit  la  perdre.  Il  se  forme  de 
petits  tyrans  qui  ont  tous  les  vices  d'un  seul.  Bientôt  ce  qui 
reste  de  liberté  devient  insupportable  ;  un  seul  tyran  s'élève,  et 
le  peuple  perd  tout,  jusqu'aux  avantages  de  la  corruption.  » 
C  î  passage  de  la  démocratie  extrême  à  la  tyrannie  a  été  observé 
par  tous  les  publicisles.  Platon  exprimait  cette  grande  vérité 
dans  son  langage  poétique  et  figuré  quand  il  disait  :  t  Le  peu- 
ple, en  voulant  éviter  la  fumée  de  la  dépendance  sous  les 
honnnes  libres,  tombe  dans  le  feu  du  despotisme  des  esclaves, 
échangeant  une  liberté  excessive  et  extravagante  contre  la 
plus  dure  et  la  plus  amère  servitude.  » 

Quant  à  l'ai'istocratie,  elle  se  corrompt  lorsque  la  noblesse 
cesse  d'être  unie  avec  le  peuple,  lorsqu'elle  ne  commande  plus 
par  les  lois  ou  par  la  justice,  lorsque  le  pouvoir  se  resserre 
ou  se  relâche,  et  devient  ou  lyrannique  ou  faible  ;  enfin  quand 

(1)  L.  VIII,  c.  I. 

(2)  Ihid.,  c.  II. 
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los  nobles  sentent  plus  les  délices  du  commandement  que  ses 
périls,  et  qu'ils  croient  n'avoir  plus  rien  à  redouter  (1). 

L'âme  du  gouvernement  monarchique  étant  l'honneur  ou  le 
préjugé  de  chaque  état  et  de  chaque  condition,  ce  gouver- 
nement se  perd  avec  ce  préjugé  même,  lorsque  l'obéissance 
se  change  en  servitude,  que  le  peuple  et  les  grands,  au  Heu 
de  sujets  loyaux,  deviennent  des  instruments  méprisés  du 
prince  et  d'eux-mêmes  ;  lorsque  l'honneur  est  mis  en  contra- 
diction avec  les  honneurs,  et  que  l'on  peut  être  à  la  fois  chargé 
d'infamie  et  de  dignités  ;  lorsqu'à  la  place  des  lois  le  monar- 
que met  sa  volonté  ;  lorsque,  changeant  sa  justice  en  sévérité, 
il  place,  comme  les  empereurs  romains,  une  tête  de  Méduse 
sur  sa  poitrine;  lorsque,  supprimant  les  pouvoirs  intermé- 
diaires, il  veut  tout  faire  par  lui-même  et  ramène  l'État  entier 
à  lui  seul  ;  enfin  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  fantaisies 
que  de  ses  volontés  (2).  Quant  au  gouvernement  despotique, 
il  se  corrompt  sans  cesse,  puisqu'il  est  corrompu  de  sa  na- 
ture (3). 

Critique  de  la  THI^ORIE  des  gouvernements.  —  Telle  est  la 
théorie  célèbre  des  trois  gouvernements  et  de  leurs  principes. 
Nous  avons  exposé  les  idées  de  Montesquieu  sans  y  intervenir, 
afin  qu'on  les  vît  dans  leur  suite  et  dans  leur  force.  Mais  il 
faut  les  examiner  de  plus  près. 

Selon  Montesquieu,  il  y  a  trois  gouvernements  primitifs, 
qui  se  distinguent  par  leur  nature  et  par  leur  principe  :  c'est 
le  républicain,  le  monarchique  et  le  despotique.  Cette  division 
a  soulevé  beaucoup  d'objections  qui  nous  paraissent  fondées. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  républicain  se  divise,  selon 
Montesquieu,  en  deux  espèces  :  l'aristocratique  et  le  démo- 
cratique. Sont-ce  bien  là  deux  espèces  dillérenles  d'un  même 
genre,  et  ne  sont  ce  pas  deux  genres  essenti(;llement  dill'é- 
rents?  Dans  l'un,  c'est  le  peuple  en  corps  ;  dans  l'autre,  c'est 

(1)  L.  VIII,  c.  V. 

(2)  L.  VI] I,  c.  VI  et  viu 

(3)  L.  Vlil,  c.  X. 
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sculomont  iino  partie  du  peuple  qui  occupe  la  souveraineté. 
Ce  n'est  pas  là  une  dilférencc  secondaire.  Si  le  fait  consliiulif 
de  l'État  est  la  souveraineté,  la  did'ërence  caractéristique  entre 
les  États  doit  être  cherchée  dans  la  manière  dont  la  souve- 
raineté est  distribuée  ?  11  suffit  que  le  pouvoir  souvei-ain  soit 
réservé  à  quelques-uns  au  lieu  d'appartenir  h  tous,  pour  que 
l'esprit  de  l'État  soit  radicalement  changé.  Il  est  vrai  que  la 
démocratie  et  l'aristocratie  ont  cela  de  commun  de  n'être  pas 
soumises  à  un  roi.  Mais  l'aristocratie  et  la  monarchie  ont  aussi 
cela  de  commun  d'ôtcr  tout  pouvoii*  au  peuple.  Si  l'on  prend 
pour  princîipe  de  la  division  des  gouvernements  la  dilférence 
de  un  et  de  tous^  il  faut  évidemment  y  introduire ,  comme 
intermédiaire,  le  gouvernement  de  plusieurs  :  car  il  y  a  autant 
de  différence  entre  plusieurs  et  tous  qu'entre  un  et  plu- 
sieurs. Si  donc  on  admet  la  division  de  Montesquieu ,  il 
faudra  séparer  l'aristocratie  au  même  titre  que  la  monar- 
chie, et  l'on  aura  quatre  gouvernements  au  lieu  de  trois. 

Mais  c'est  un  autre  défaut  de  la  théorie  de  Montesquieu  de 
séparer  absolument,  comme  deux  genres  à  part,  le  despo- 
tisme de  la  monarchie.  Il  a  raison,  sans  doute,  de  distinguer 
le  gouvernement  d'un  seul,  limité  pa.^  des  lois  fondamentales, 
et  le  gouvernement  d'un  seul  livré  au  soûl  caprice.  Mais  cette 
distinction  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  j^ouvcrnements.  Il  y 
a  des  démocraties  où  le  peuple  ne  comnv<cnde  que  par  ses 
caprices,  au  lieu  de  gouverner  par  les  lois;  il  y  a  aussi  des 
aristocraties  où  la  volonté  des  nobles  tient  lieu  de  lois  fonda- 
mentales. De  là  la  distinction  antique  des  six  gouvernements, 
trois  bons  et  trois  mauvais  :  les  premiers  obéissant  aux  lois  et 
voulant  le  bien  des  sujets,  les  seconds  n'obéissant  qu'à  leur 
fantaisie  et  ne  cherchant  que  leur  propre  bien.  On  peut  choi- 
sir, sans  doute,  ce  principe  de  division  et  commencer  par 
reconnaître  deux  grandes  classes  de  gouvernements,  selon 
qu'ils  obéissent  ou  n'obéissent  pas  à  des  lois,  et  diviser  ensuite 
chacune  de  ces  classes  en  trois  espèces,  selon  que  le  pouvoir 
est  entre  les  mains  d'un,  de  plusieurs  et  de  tous  ;  on  peut,  au 
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contrairo,  prendre  pour  principe  de  division  la  distribution  de 
la  souveraineté ,  et  obtenir  ainsi  trois  gouvernements  fonda- 
mentaux, que  l'on  subdivisera  ensuite  chacun  en  deux  espè- 
ces. Mais  on  ne  peut  pas  mêler  ces  deux  principes,  et  distin- 
guer la  monarchie  de  la  démocratie  par  l'un,  et  la  monarchie 
du  despotisme  par  l'autre. 

En  outre,  si  on  y  regarde  de  plus  près,  on  verra  que  la 
diflérence  de  la  monarchie  et  du  despotisme  n'est  pas  aussi 
grande  que  le  dit  l'auteur.  Car,  dans  la  monarchie  pure  (et 
c'est  de  celle-là  qu'il  s'agit  ;  car  on  ne  traite  encore  que  des 
gouvernements  simples),  dans  la  monarchie,  dis-je,  le  prince, 
excepté  un  très  petit  nombre  de  lois  fondamentales,  peut  tou- 
jours changer  les  lois  ;  s'il  ne  les  change  pas,  c'est  qu'il  ne  le 
veut  pas.  Sa  volonté  est  la  suprême  loi  :  c'est  là  le  principe 
même  du  despotisme.  Pour  qu'il  ne  pût  absolument  pas 
changer  les  lois,  il  faudrait  qu'elles  fussent  protégées  et  garan- 
ties par  un  pouvoir  ou  par  certains  pouvoirs  déterminés.  Mais 
c'est  alors  une  monarchie  limitée,  aristocratique,  parlemen- 
taire, représentative,  selon  la  nature  des  limites  qui  sont  oppo- 
sées au  pouvoir  royal.  C'est  un  gouvernement  mixte;  ce  n'est 
plus  la  monarchie  proprement  dite.  Sans  doute,  il  y  a  des 
monarchies  où  le  monarque  gouverne  selon  les  lois,  et  cela 
est  ordinaii'e  dans  les  pays  éclairés  et  civilisés  ;  mais  en  droit, 
la  monarchie,  si  elle  est  absolue,  peut  toujours  changer  la  loi; 
et  si  elle  n'est  pas  absolue,  elle  n'est  plus  la  monarchie  dont 
il  est  question  ;  elle  est  une  de  ces  innombrables  transactions, 
qui  s'établissent  dans  la  pratique  entre  les  formes  élémen- 
taires de  la  politique,  mais  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  une 
division  abstraite  et  scientifique,  où  l'on  prend  les  idées  dans 
leur  généralité. 

D'ailleurs,  s'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  monarchie  soit 
nécessairement  soumise  à  des  lois  fixes,  est-il  plus  exact  do 
dire  que  le  despotisme  n'est  soumis  absolum(»nt  à  aucune  loi? 
A  qui  fera-ton  croire  que  le  gouvernement  des  Turcs ,  des 
Persans  et  des  Chinois,  soit  absolument  sans  règle,  sans  frein, 
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sans  usages,  sans  quelque  chose  enfin  qui  limite  la  volonié 
arbitraire  du  prince  ou  de  ses  subordonnés  ?  Qu'une  telle  forme 
de  gouvernement  se  rencontre  par  hasard,  lorsqu'un  Caracalla 
ou  un  Héliogabale  occupe  le  trône,  cela  ne  peut  pas  se  nier  ; 
mais  que  ce  soit  là  une  forme  normale  et  vraiment  essentielle 
de  gouvernement  parmi  les  hommes,  c'est  ce  qui  est  contraire 
à  la  nature  des  choses.  Je  veux  que,  dans  les  gouvernements 
orientaux,  il  y  ait  moins  de  lois  que  parmi  nous,  moins  de  res- 
pect de  la  ^^ersonne  et  des  biens,  et  surtout  rien  qui  ressemble 
à  ce  que  nous  appelons  une  constitution;  enfin,  il  y  a  sans 
doute  des  différences  entre  les  gouvernements  barbares  et  les 
gouvernements  civilisés  :  mais  cette  dilTérence  n'ira  pas  jus- 
qu'à faire  que  les  hommes  ne  soient  que  des  brutes.  C'est  ce 
qui  arriverait,  s'il  pouvait  exister  un  gouvernement  sem- 
blable à  celui  que  dépeint  Montesquieu  sous  le  nom  de  des- 
potisme. En  un  mot,  il  n'y  a  point  de  différence  esseniielle 
entre  le  despotisme  et  la  monarchie  :  «  Ce  sont,  dit  Voltaire, 
deux  frères  qui  ont  tant  de  ressemblance  qu'on  les  prend  sou- 
vent l'un  pour  l'autre.  Avouons  que  ce  furent  de  tout  temps 
deux  gros  chats  à  qui  les  rats  essayèrent  de  pendre  une  son- 
nette au  cou  (1).  » 

Si  la  différence  que  Montesquieu  signale  entre  la  monarchie 
et  le  despotisme  n'est  pas  essentielle,  si  la  monarchie  ne  gou' 
verne  pas  nécessairement  selon  des  lois  fixes,  et  si  le  desp< 
tisme  n'est  pas  nécessairement  privé  de  toutes  lois,  il  s'ensuit 
que  le  despotisme  n'est  qu'une  forme  abusive  de  la  monarchieJ 
comme  la  démagogie  est  une  forme  abusive  de  la  démocra--: 
lie,  et  l'oligarchie  de  l'aristocratie.  Nous  revenons  donc  à 
division  d'Aristote,  qui  nous  paraît  simple,  rigoureuse,  sciei 
tifi(iue,  et  qui  suffit  parfaitement  à  toutes  les  théories. 

Delà  division  des  gouvernements  selon  leur  nature,  passoi 
à  l'examen  de  leurs  principes.  11  y  a  là  sans  doute  une  id« 
originale  ei  profonde.  Un  gouvernement  existe,  il  dure.  Poi 

[l)  Voltaire,  Co-mment.  sur  VEspril  des  lois,  iv. 
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quoi  dure-l-il  ?  N'est-ce  pas  en  vertu  d'un  ressort  intérieur, 
qui  l'anime,  qui  le  meut,  qui  le  fait  as^'ir^  et  qui  enfin  le  fait 
vivre  jusqu'à  ce  que,  s'usant  lui-même,  il  entraîne  l'Etat  avec 
lui  (1)?  Cette  recherche  philosophique  du  principe  des  gou- 
vernements est  donc  une  des  innovations  heureuses  de  Mon- 
tesquieu dans  la  science  politique  ;  et  quoiqu'elle  soit  souvent 
paradoxale  et  arbitraire,  peut-être  même  insuffisante,  elle  est 
cependant  digne  d'admiration. 

Parmi  les  trois,  ou  plutôt  les  quatre  principes  reconnus  par 
Montesquieu,  il  y  en  a  deux  qui  sont  vrais  :  c'est  le  principe 
de  la  vertu  et  le  principe  de  la  crainte.  Nous  y  reviendrons 
tout  à  l'heure.  Il  y  en  a  deux  autres  qui  paraissent  vagues  et 
mal  définis:  c'est  le  principe  de  l'honneur  et  celui  de  la  modé- 
ration. 

Ce  dernier  surtout  est  certainement  ce  qu'il  y  a  de  plus 
faible  dans  la  théorie  de  Montesquieu.  La  modération  n'est 
qu'une  limite,  elle  n'est  pas  un  principe  d'action  ;  elle  empêche 
de  se  perdre,  mais  elle  ne  donne  ni  la  vie  ni  le  mouvement. 
Elle  n'est  d'ailleurs  pas  plus  propre  au  gouvernement 
aristocratique  qu'à  tout  autre.  Il  est  évident  qu'elle  est 
nécessaire  à  tout  gouvernement  qui  veut  vivre.  La  monarchie 
sans  modération  tombe  dans  le  despotisme  ,  la  démocratie 
sans  modération  tombe  dans  la  démagogie  ou  dans  la  tyrannie. 
La  modération  est  le  principe  conservateur  de  tous  les  États  et 
de  toutes  les  formes  de  gouvernement  ;  elle  n'est  le  principe 
particulier  d'aucune  d'elles. 

L'honneur  est  un  principe  ingénieusement  trouvé  pour  expli- 
quer la  diflérence  de  la  monarchie  et  du  despotisme  (2).  Mais 
c'est  un  principe  vague  et  mal  expliqué,  c  C'est,  dit  Montes- 

(1)  E  prit  des  lois,  1.  III,  c.  vi. 

(2)  Nous  avons  vu  que,  dans  les  Lettres  persanes  (voir  plus  haut\ 
Montesquieu  confondait  encore  l'honneur  et  la  vertu,  et  leur  attri- 
buait un  rôle  égal  dans  les  républiques;  mais  en  même  temps  il 
était  frappé  du  rôle  que  jouaient  en  France  l'amour  de  la  gloire  et  le 
point  d'honneur.  C'est  cette  vue  particuli'^'re  très  juste,  dont  il  a  fait 
plus  tard  un  principe  systématique  passablement  arbiti-airc. 
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quinii,  le  prnjiigc  de  chaque  personne  et  de  chnqne  condilîon.» 
Mais  en  quoi  consiste  ce  préjugé?  <  La  nature  de  Ihonneur 
est  de  demander  des  préférences  et  des  distinctions.  >  Lhon- 
neur  semble  donc  être  la  même  chose  que  la  vanité.  «  L'am- 
bition, conlinue  Montesquieu,  a  de  bons  effets  dans  la  monar- 
chie. 1  Voici  l'honneur  qui  devient  Tambiiion.  Plus  loin,  Mon- 
tesquieu définit  Ihonneur:  «  ce  maître  univi'rsc^l  qui  doit  par- 
tout nous  conduire.  »  liien  n'est  plus  vague.  Il  le  détermine 
un  peu  plus  quand  il  dit  e  que  c'est  moins  ce  qu'on  doit  aux 
autres  que  ce  que  Ton  se  doit  à  soi-même  »  ;  et  «  non  pas  tant 
ce  qui  nous  appelle  vers  nos  concilo;  ei'.s  que  ce  qui  nous  en 
distingue...  C'est  la  noblesse  dans  h  s  vertus,  la  franchise  dans 
les  mœurs,  la  politesse  dans  les  manières.  »  Enfin,  lorsqu'il 
ajoute  que  «  l'honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais 
nous  prescrire  une  action  qui  nous  déshonore  »,  il  est  évident 
qu'ici  l'honneur  n'est  plus  seulement  le  préjugé  de  chaque 
personne  et  de  chaque  condition  :  il  est  déjà  une  sorte  de 
vertu  et  une  partie  de  la  vertu  (1). 

Je  ne  veux  pas  nier  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  et  de  vrai  en 
partie  dans  la  théorie  de  la  monarchie  et  de  son  principe. 
Mais  ce  principe  de  l'honneur,  qui  est  tout  moderne,  composé 
d'idées  féodales,  chevaleresques,  chétiennes,  et  enfin  de  ce 
sentiment  naturel  de  fierté  propre  à  Ihomme  dans  toutes  les 
formes  de  gouvernement,  suffit-il  à  expliquer  la  monarchie 
de  Philippe  et  d'Alexandre,  les  premières  monarchies  grec- 
ques, les  monarchies  du  xv®  siècle?  D'un  autre  côté,  l'honneur 
n'est-il  pas  le  principe  des  aristocraties  autant  et  plus  peut- 
être  que  des  monarchies  ?  L'honneur,  entendu  dans  un  sens 
étroit,  est  surtout  le  préjugé  aristocratique  ;  dans  un  sens  large 
il  est  la  vertu  proprement  dite,  ou  du  moins  une  de  ses  parties. 
C'était  l'honneur  non  moins  que  la  crainte  qui  interdisait  aux 
nobles  de  Venise  de  trahir  les  secrets  de  l'État;  et  c'était  cer- 

(1)  Sur  le  principe  do  l'honneur  dans  les  monarchies,  voyez  sur- 
tout liv.  III,  ch.  VI  et  VII,  liv.  IV,  cli.  ii,  liv.  VI,  oh.  *\,  cl  liv.  VIJI, 
ch.  VI  et  VII. 
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(aînomoiit  riionnciir  autant  que  l'aniour  de  la  patrie  qui  rame- 
nait lU'gulus  à  Cartilage  pour  y  mourir  d'une  mort  atroce. 
Vhonestum  antique,  le  pulchrutn  et  décorum  ressemble  beau- 
coup à  ce  que  Montesquieu  appelle  rhonncur  :  or  c'est  une  idée 
qui  est  née  dans  les  républiques. 

Reprenons  la  théorie  de  Monlesqiiiou  et,  en  nous  inspirant 
librement  de  ses  principes,  cherchons  à  lui  donner  plus  de 
clarté  et  de  précision. 

Il  y  a  deux  principes  naturels  dans  l'homme,  et  qui  donnent 
naissance  aux  deux  formes  principales  de  gouvernement,  à 
celles  que  Platon  appelle  les  deux  constitutions  mères,  la  mo- 
narchie et  la  démocratie.  Ces  deux  principes  sont  l'amour  du 
repos  et  l'amour  de  la  liberté.  Ces  deux  principes  sont  iden- 
tiques :  car,  aimer  la  liberté,  est-ce  autre  chose  que  vouloir  jouir 
en  repos  et  en  paix  de  toutes  les  forces  de  notre  nature,  qui  ne 
sont  point  contraires  au  bonheur  des  autres  ?  Et  aimer  le  repos 
n'est-ce  pas  vouloir  ne  pas  être  troublé  dans  l'usage  légitime 
de  sa  liberté  ?  Mais,  quoique  ces  deux  principes  soient  identi- 
ques par  leur  nature,  ils  se  distinguent  cependant  dans  leurs 
ellcts.  Car  l'un  a  plus  de  rapport  avec  le  goût  du  mouvement, 
et  l'autre  avec  le  goût  de  l'inertie  et  de  l'immobilité.  L'un 
demande  à  agir,  à  se  développer  dans  tous  les  sens,  à  tenter 
toujours  de  nouvelles  aventures  ;  l'autre  aime  à  demeurer  dans 
certaines  limites  consacrées,  à  tourner  dans  un  cercle  toujours 
le  même,  et  à  ne  pas  s'affranchir  de  certaines  habitudes 
et  de  certains  liens.  L'un  pi'éfèrc  la  nouveauté  à  la  sécurité» 
L'autre  craint  la  nouveauté,  comme  ennemie  de  toute  sécurité. 
L'un  se  contente  peu  du  bien-être  matériel,  et  se  repaît  lou^ 
jours  d'un  bien-être  d'imagination.  L'aulr(î  craint  l'inconnu, 
et  aime  à  jouir  tranquillement  de  ce  qu'il  possède  certaine- 
ment. L'un  aime  à  critiquer,  censurer,  discuter,  et  no  veut 
pas  se  soumettre  sans  savoir  pourquoi.  L'autre  ne  veut  pas 
se  troubler  d'examiner  ce  qu'il  ne  compiend  pas,  ce  qu'il  ne 
lient  pas  à  comprendre  :  il  abandonne  volonti(;rs  le  soin  des 
alVaircs,  et  ne  s'en  mêle  que  le  moins  qu'il   peut. 
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Or,  c'est  l'amour  du  repos  qui  donne  naissance  à  la  monar- 
chie, et  l'amour  de  la  liberté  à  la  démocratie.  Dans  le  gou- 
vernement d'un  seul,  les  actions  sont  plus  promptes,  plus 
iMiiformos,  plus  constantes  à  elles-mêmes.  Il  y  a  moins  de 
discussions,  moins  de  dissenlimonts,  moins  de  temps  perdu, 
moins  de  troubles,  moins  de  révolutions.  On  sait  ce  qu'il  y 
aura  demain  par  ce  qu'il  y  avait  hier.  Les  changements  de 
règne,  qui  sont  les  mouvements  les  plus  considérables  dans 
ces  sortes  de  gouvernements,  se  font  d'une  manière  presque 
insensible,  lorsque  les  lois  de  succession  sont  bien  déter- 
minées. Il  y  a  des  troubles  quelquefois  dans  les  régences  : 
cela  vient  précisément  de  ce  qu'alors  le  gouvernement  d'un 
seul  penche  toujours  vers  le  gouvernement  de  plusieurs  ; 
mais  lorsque  l'autorité  royale  redevient  maîtresse,  l'ordre  et 
le  repos  renaissent  avec  elle.  Dans  la  monarchie,  l'individu 
est  en  général  tranquille,  pourvu  qu'il  ne  se  mêle  pas  des 
affaires  de  l'État.  Par  conséquent,  lorsque  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  d'un  pays  aura  ce  goût  du  repos  et  cette 
indifférence  des  affaires  publiques,  l'État  sera  monarchique. 

Supposez,  au  contraire,  un  peuple  animé  de  l'amour  de  la 
liberté,  tel  que  nous  l'avons  décrit,  il  est  évident  qu'il  ne 
souffrira  aucune  forme  de  gouvernement  à  laquelle  il  n'aurait 
pas  la  plus  grande  part.  Si  tous,  ou  la  plupart,  ont  ce  goût  du 
mouvement,  de  l'aventure,  de  la  critique,  de  la  discussion  et 
de  l'examen,  tous  voudront  être  quelque  chose  dans  l'Élal  ; 
ils  voudront  participer  à  la  confection  des  lois,  de  peur  qu'elles 
ne  répriment  leur  ardeur  et  leurs  désirs.  Ils  voudront  nommer 
leurs  magistrats,  pour  être  sûrs  de  la  sincère  exécution  de 
leurs  volontés  ;  ils  voudront  les  soumettre  à  la  censure,  e 
refuseront  de  s'y  soumettre  eux-mêmes.  Ils  voudront  conserve 
le  droit  d'examiner  et  de  discuter,  afin  de  pouvoir  change 
demain  ce  qu'ils  auront  fait  aujourd'hui.  Ils  seront  défiants, 
tumultueux,  amis  de  la  parole,  souvent  incertains  dans  l'action. 
Mais,  par-dessus  tout,  ils  voudiont  établir  parmi  eux  l'égalité. 
Le   liberté   est   difficilement  conciliable  avec   l'inégalité.  En 
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efiet,  si  les  uns  possèdent  des  privilèges  auxquels  il  me  soit 
absolument  interdit  de  prétendre,  je  ne  suis  pas  libre,  puis- 
qu'un certain  développement  naturel  et  légitime  de  mes  facultés 
uicst  interdit.  Si  quelques-uns  font  les  lois,  ou  ont  seuls  droit 
à  certains  «'Uiplois,  je  ne  suis  pas  libre  :  car  quelle  garantie 
ai-je  contre  eux  ?  Il  peut  arriver,  sans  doute,  qu'à  la  suite  de 
beaucoup  d'expériences,  un  peuple  consente  à  l'inégalité  pour 
garantir  sa  liberté  ;  mais  c'est  là  une  de  ces  transactions  qui 
peuvent  se  faire  entre  tous  les  principes  de  gouvernement,  et 
nous  les  examinons  ici  dans  leur  pureté  et  leur  distinction. 
C'est  en  ce  sens  que  nous  disons  :  le  principe  constitutif  de  la 
démocratie,  c'est  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Il  faut  distinguer  le  principe  constitutif  et  le  principe  conser- 
vateur d'un  gouvernement.  L'un  le  fait  être,  l'autre  le  fait 
durer.  Quels  sont  donc  les  principes  conservateurs  de  la 
monarchie  et  de  la  démocratie  ?  Je  commence  par  la  démo- 
cratie. 

Ici,  Montesquieu  est  admirable  ;  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  je 
pense  qu'il  faut  considérer  comme  un  axiome  de  la  science 
politique  ce  grand  principe,  que  la  démocratie  repose  sur  la 
vertu.  En  eftet,  lorsque  l'on  donne  la  liberté  à  un  peuple,  il 
faut  permettre  beaucoup  d'actions  qui  ne  seront  pas  permises 
dans  un  autre  gouvernement.  Parmi  ces  actions,  les  unes 
seront  mauvaises  et  les  autres  bonnes  ;  et  l'on  se  console  des 
mauvaises  parce  qu'elles  doivent  être  compensées  par  les 
bonnes.  Mais  si  elles  sont  toutes  mauvaises,  quel  principe  de 
désordre  et  de  corruption  introduit  dans  l'État  1  Par  exemple, 
on  permettra  à  tout  le  monde  d'exprimer  sa  pensée,  dans 
l'espoir  que  les  bonnes  pensées  triompheront  des  mauvaises, 
et  que  la  vérité  l'emportera  sur  l'erreur.  Mais  si  tout  le  monde 
abuse  de  la  pensée,  si  les  uns  la  vendent,  si  les  autres  l'immo- 
lent à  leurs  passions,  si  tous  ne  se  servent  delà  Hberté  donnée 
que  pour  insulter  les  lois,  les  magistrats,  les  hommes  vertueux, 
etc.,  une  telle  liberté  n'est-elle  pas  l'anarchie  et  roj)pression  ? 
El  comme  rien   de  violent  ne  peut  durer,  une  républitiuc 
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corrompue  no  peut  manquer  de  périr  infaillibleiiicnt.  On  no 
peut  nier  d'ailleurs  que  la  liberté  n'introduise  la  division  dans 
l'État.  Cel!e  division  est  un  bien,  quand  elle  n'est  pas  portée  a 
l'extrême.  Mais  supposez-la  sans  contre-poids,  elle  deviendra 
la  guerre  de  tous  contre  tous,  et  le  plus  beau  des  gouverne- 
ments sera  semblable  à  l'état  sauvage.  Or,  dans  un  État  où  on 
donne  peu  à  la  force,  précisément  pour  laisser  beaucoup  à  la 
liberté,  le  seul  contre-poids  naturel,  c'est  la  vertu.  En  outre, 
l'un  des  grands  périls  de  la  démocratie,  c'est  l'amour  de  l'éga- 
lité. Car,  comme  il  y  a  une  égalité  naturelle  et  vraie,  il  y  en  a 
aussi  une  qui  n'est  pas  légitime,  c'est  celle  qui  met  sur  la 
même  ligne  l'ignorant  et  l'homme  éclairé,  le  vicieux  etlhomme 
de  bien.  Si  les  hommes  vicieux  sont  en  majorité,  ils  s'indigne- 
ront de  la  supériorité  de  l'homme  intelligent  et  distingué.  De 
là  les  suspicions,  les  ostiacMsmes,  les  persécutions,  tout  ce  qui 
a  souillé  les  démocralies  antiques  et  modernes,  et  les  a  mises 
souvent  au-dessous  du  despotisme  même.  Il  faut  donc  assez 
de  vertu  dans  le  peuple  pour  reconnaître,  estimer  et  respecter 
la  vertu  chez  les  meilleurs.  Ajoutez  que  dans  la  démocratie 
c'est  le  peuple  qui  fait  les  lois,  et  c'est  lui  qui  obéit  aux  lois  ; 
or,  s'il  fait  des  lois  sans  y  obéir,  autant  n'en  pas  faire  ;  si,, 
prévoyant  sa  propre  faiblesse,  et  y  compatissant  d'avance,  il^ 
accommode  ses  lois  à  sa  corruption,  qu'est-ce  qu'un  tel  gou-j 
vernement  ?  Enfin,  de  quelque  côté  qu'on  examine  la  démo*| 
cratie,  on  verra  qu'elle  n'est,  qu'elle  ne  vit,  qu'elle  ne  dure 
que  par  la  vertu.  Tous  les  grands  poliliques  de  l'aniiquilé 
l'ont  dit  :  saint  Thomas  et  Machiavel  l'ont  dit  également.  Uj 
faut  que  ce  soit  une  grande  vérité  pour  être  admise  à  la  fois 
par  des  génies  si  divers,  qui  parlent  de  principes  si  différents. 
On  peut  dire  des  publicistes  d  aujourd  hui  ce  que  Montes- 
quieu disait  de  ceux  de  son  temps  :  «  Les  politiques  grecs,  qui 
vivaient  dans  le  gouvernement  populaire,  ne  leeonnaisseni 
d  antre  force  qui  pût  le  soutenir  que  la  vertu.  Ceux  d'aujour- 
d'hui ne  nous  parlent  que  de  manufactures,  de  commerce,  de 
finances,  de  richesses,  de  luxe  même.  > 
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On  a  raison  de  dire  que  Montesquieu  a  trop  obéi  aux  pré- 
jugi's  antiques,  lorsqu'il  a  fait  consister  la  vertu  démocratique 
dans  l'amour  de  la  fruii^alitc  et  dans  le  renoncement  à  soi- 
même.  C'est  demander  à  l'individu,  au  nom  de  l'État,  un 
sacrifice  que  la  relii^ion  obtient  à  peine  en  le  demandant  au 
nom  de  Dieu  et  de  l'éternité.  Mais  s'il  est  vrai  que  les  démo- 
craties modernes  ne  peuvent  ressembler  aux  démocraties 
antiques,  il  n'est  pas  vrai  qu'elles  aient  cessé  d'avoir  un  même 
principe,  c'esl-à-dire  l'obéissance  aux  lois,  le  respect  du 
magistral,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  des  droits  d'autrui, 
en  un  mot,  la  justice.  C'est  la  justice  qui  est  le  vrai  principe 
de  la  démocratie,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  C'est 
elle  seule  qui  rend  la  liberté  possible,  din-able,  désirable. 

Ainsi  la  démocratie  aura  donc  pour  principe  constitutif 
l'amour  de  la  libcrié  et  de  l'égalité,  et  pour  principe  conser- 
vateur la  vertu. 

Passons  maintenant  à  la  monai'chie  :  le  principe  constitutif 
de  cette  forme  de  gouvernement,  avons -nous  dit,  est  l'amour 
du  repos.  Quel  en  est  le  principe  conservateur  ?  Nous  ne  nous 
refuserons  pas  d'accorder  que  ce  principe  est  l'honneur  ;  seu- 
lement que  faut-il  entendre  par  honneur  ? 

Nous  avons  vu  qu'il  y  a  dans  ce  principe,  tel  que  Montes- 
quieu le  décrit,  une  assez  grande  confusion  :  tantôt  c'est  une 
sorte  de  vanité  frivole,  ou  le  piéjugé  étroit  d'une  caste  et 
d'une  corpoiation,  tantôt  c'est  la  grandeur  d'ame  et  la  fierté 
des  sentiments.  Dans  lequel  de  ces  deux  sens  l'honneur 
est-il  le  principe  conservateur  des  monarchies?  Il  faudrait 
distinguer  ces  nuan(,*es  importantes^  et  ne  pas  faire  un  seul 
principt^  de  tant  d'éléfucnts  contraires.  Cette  sorte  d'honneur 
(|ue  l'on  mettait  dans  l'ancienne  monarciiie  à  être  le  domes- 
li(|ue  du  roi,  ne  ressemble  guère  à  celui  du  vicomte  d'Orte, 
qui  refusa  de  servir  de  bourreau  à  Charles  IX  contie  les 
huguenots,  ou  de  Crillon,  qui  refusa  à  Henri  III  d'assassiner 
le  duc  de  Cuise.  Dans  le  premier  sens,  l'honneur  n'est  qu'une 
partie  de  cette  adoration  du  prin(!e,  qui  est  comunnie  aui 
Janet.  —  Science  pohlique.  II.  —  23 
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États  monarchiques  et  aux  États  despotiques.  Dans  le  second 
sens,  l'honneur  n'est  qu'une  partie  de  la  vertu  elle-même.  Or 
c'est  dans  ce  second  sens  surtout  que  l'honneur  est  propre 
au  gouvernement  monarchique.  Car,  dans  le  despotisme,  il  y 
aura  aussi  une  sorte  de  vanité  qui  recherchera  les  distinctions, 
les  préférences,  les  faveurs  du  prince,  et  qui  tiendra  à  occuper 
la  place  la  plus  proche  de  sa  personne. 

L'honneur  monarchique  sera  donc  surtout  cette  fierté  qui 
refuse  l'obéissance  au  prince  lorsqu'il  commande  des  actions 
contraires  à  la  conscience.  C'est  là,  à  ce  qu'il  nous  semble,  le 
trait  le  plus  particulier  de  l'honneur  monarchique.  Car  le 
confondre  avec  l'ambition,  avec  l'amour  de  la  gloire,  c'est  lui 
ôtcr  toute  physionomie  propre,  puisque  l'ambition  n'est  pas 
moins  fréquente  dans  le  despotisme,  et  l'amour  de  la  gloire 
dans  les  républiques.  L'honneur  monarchique  est  donc  le 
sentiment  de  ce  que  nous  devons  au  prince,  tempéré  par  le 
sentiment  de  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  :  c'est 
par  conséquent  une  limite  au  pouvoir  du  prince.  Il  repose 
sur  ce  principe,  que  le  prince  ne  peut  pas  tout  et  ne  doit  pas 
tout  vouloir.  C'est  donc  une  partie  de  l'amour  de  la  liberté 
transporté  dans  un  gouvernement  qui  ne  repose  pas  sur  ce 
principe. 

Comment  l'amour  de  la  liberté  a-t-il  sa  place  dans  un  gou-^ 
vernement  monarchique  ?  Il  peut  se  la  faire  de  deux  manières. 
La  monarchie  succède  ordinairement,  soit  au  despotisme,  soiti 
à  l'aristocratie.  Le  premier  cas  est  rare,  le  second  a  été  le; 
plus  fréquent  dans  les  temps  modernes.  La  monarchie  succède 
au  despotisme,  lorsque  le  despolisme  vient  à  s'éclairer.  Or  la 
première  lumière  qui  se  fait  dans  l'esprit  des  sujets,  c'est  que 
le  prince  ne  peut  pas  tout,  qu'il  y  a  des  choses  supérieures  à 
son  pouvoir.  De  là  le  premier  senlimeni  de  l'honneur,  et  de 
là  une  première  limite  apportée  au  pouvoir  d'un  seul.  Dans 
l'autre  cas,  le  sentiment  de  l'honneur  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  reste  de  liberté  aristocraiiiiue  qui  se  défend  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.   C'est  ce  qu'il  est  facile  de  voir  dans 
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rÎH^toîre  de  noire  monarchie.  L'honneur  exigeait  bien  plus 
d'un  grand  du  xvi^  siècle  que  d'un  courtisan  du  xviii^  L'hon- 
neur, au  XVI®  siècle,  commandait  encore  d'avoir  des  châteaux 
forts,  et  des  armes  pour  se  défendre  contre  la  couronne  elle- 
même  :  au  xviii^  l'honneur  n'interdisait  pas  de  passer  sa  vie 
dans  les  antichambres  du  roi  et  le  boudoir  de  ses  favorites. 
Ainsi,  l'honneur  monarchique  n'est  autre  chose  que  le  signe 
de  ce  qui  reste  ou  de  ce  qui  se  forme  d'aristocratique  dans 
un  pays  monarchique. 

Un  principe  qui  se  rapporte  à  celui  de  l'honneur,  dans  les 
r.ials  monarchiques,  et  qui  les  distingue  encore  du  despotisme 
c'est  le  princtpe  de  l'opinion.  Il  y  a  une  opinion  dans  la 
monarchie.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  s'exprime  pas  librement 
comme  dans  la  démocratie,  ou  dans  les  monarchies  limitées  et 
représentatives  ;  mais  elle  existe  ;  on  a  le  sentiment  commun 
que  le  roi,  quelque  sacré  que  soit  son  pouvoir,  se  doit  au 
bonheur  de  ses  sujets.  On  juge  ses  actes,  on  juge  ses  mi- 
nistres. Et  quoique  en  droit  il  puisse  tout  ce  qu'il  veut,  il 
est  souvent  obligé  en  fait  de  compter  avec  cette  opinion 
même  muette.  11  y  avait  en  France  une  opinion  publique, 
même  sous  Richelieu,  même  sous  Louis  XIV.  On  approuvait 
et  on  blâmait  dans  une  certaine  mesure.  Sans  doute  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  il  en  est  de  même  dans  les  États 
despotiques;  mais  c'est  un  signe  que  le  despotisme  se  trans- 
forme en  monarchie.  D'autre  part,  l'opinion  peut  être  très 
faible  dans  les  États  monarchiques  :  c'est  alors  un  signe  qu'ils 
tournent  au  despotisme. 

La  puissance  de  l'opinion  dans  les  monarchies  est  encore 
une  des  formes  de  l'amour  de  la  liberté.  C'est  la  part  que  la 
monarchie  fait  à  l'esprit  public,  à  l'esprit  d'examen  et  de 
critique,  qui  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  à  la  liberté.  Je  dis- 
tingue l'honneur  et  l'opinion.  Le  premier  est  surtout  un  sen- 
timent aristocratique  ;  le  second  est  un  principe  démocratique. 
L'un  et  l'autre  sont  le  signe  de  la  part  que  la  noblesse  et  le 
peuple  ont  dans  le  gouvernement.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  y  aient 
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une  part  légale  :  car  alors  ce  serait  une  aristorratio,  ou  une 
démocratie,  ou  une  monarchie  mixte  ;  mais  enfin  ils  sont  pour 
quelque  chose  dans  l'État,  et  leur  importance  se  mesure  par 
l'importance  de  l'honneur  et  de  l'opinion. 

La  monarchie  bien  expliquée,  et  ramenée,  comme  le  veut 
Montesquieu,  au  principe  de  l'honneur  auquel  nous  ajoutons 
celui  de  l'opinion,  il  sera  facile  d'expliquer  le  despotisme  et 
son  principe. 

Le  despotisme  est  une  forme  abusive  de  la  monarcliie  ;  c'est 
cette  forme  basse  de  gouvernement,  la  dernière  de  toutes, 
suivant  Platon  (t),  où,  par  faiblesse  et  par  amour  excessif 
du  repos,  les  citoyens  abandonnent  tous  les  pouvoirs  au  sou- 
verain, lui  mettent  entre  les  mains  une  force  irrésistible,  et 
ne  se  réservent  que  l'obéissance  sans  limites.  Un  tel  gouver- 
nement ne  repose  que  sur  la  crainte.  C'est  celui  que  Ilobbos 
rêvait  comme  le  modèle  des  gouvernements,  mais  qui  en  est, 
en  réalité,  le  plus  imparfait  ;  car  il  est  contradictoire.  En  eflct, 
l'homme  ne  peut  sacrifier  la  liberté  que  pour  le  repos.  Mais 
le  repos  est  impossible    sans  sécurité  ;   et  la   sé(uirité  est 
incompatible  avec  la  crainte.  Ainsi,  un  gouvernement  qui,  par 
hypothèse,  reposerait  sur  l'extrême  crainte,  détruirait  par  là 
même  ce  pourcpioi  on  l'aurait  subi,  la  sécurité  et  la  paix.  Le 
despotisme,  tel  que  Montesquieu  le  décrit,  est  donc  un  gou- 
vernement absurde,  c'est-à-dire  contradictoii-e  dans  les  tenues 

mêmes. 

Pour  qu'un  gouvernement  fondé  sur  la  crainte  soit  possible 
et  durable,  il  faut  évidemment  que  la  crainte  ne  soit  pas  uni- 
verselle et  perpétuelle  :  il  ne  faut  pas  que  tous  craignent,  et 
craignent  pour  tout  ce  qu'ils  possèdent  :  car  alors,  que  leur 
servirait-il  de  ne  pas  s'appartenir  à  eux-mêmes  ?  11  faut  qu'en 
général,  ils  trouvent  assez  de  tranquillité  et  de  paix  dans  la  vie 
privée  pour  n'être  pas  tentés  de  se  mêler  des  alVaires  publiques. 
En  un  mot,  la  crainte  ne  doit  être  que  pour  ceux  qui  veulent 

(l)  Platon,  R('p.^  I.  IX,  r;  fi^v  '-  — --^^'a  àptaTT) ,  tj  8è  xipavviç 
xa/.':a-crj.  Voir  t.  I,  p.  1 13. 
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résister  à  IKlat,  et  non  pas  pour  ceux  qui,  conlciils  dv.s  limites 
qui  leur  sont  imposées,  ne  demandent  qu'à  ne  pas  être  tour- 
mentés dans  ces  limites.  Mais  si  la  crainte  s'introduit  jusque- 
là,  ce  n'est  plus  un  gouvernement,  c'est  un  brigandage. 
€  Quid  sunt  regnn,  dit  saint  Augustin,  remota  justicia,  iiisi 
magna  latrocinia  [\)t  » 

Dans  le  despotisme  môme,  la  crainte  n'est  pas  le  principe 
unique  du  gouvernement.  D'abord,  elle  n'est  pas  toujours 
sentie.  On  a  commencé  d'obéir  par  crainte  ;  puis  on  obéit  par 
habitude.  Après  tout,  ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'un 
pouvoir  tient  absolument  à  être  craint  :  il  tient  surtout  à  faire 
ce  qu'il  veut  :  s'il  y  réussit  sans  employer  la  crainte,  il  la  ré- 
sei-ve  pour  les  cas  nécessaires.  C'est  ce  qui  arrive  en  pratique 
dans  les  gouvernements  despotiques.  Les  sujets  obéissent  par 
habitude  ;  et  ils  oublient  qu'ils  sont  sous  un  gouvernement 
terrible.  L'état  de  crainte  est  trop  violent  pour  être  continuel. 
L'habitude  est  donc  un  principe  qui  tempère  l'action  de  la 
crainte. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  les  sujets  qui  naissent  dans  un  gouverne- 
ment despotique  reçoivent  tout  d'abord  des  impressions  très 
vives  de  ce  pouvoii'  supérieur,  invisible,  qui  peut  tout,  et  qui 
est  entouré  de  toutes  les  grandeurs  et  de  tout  l'éclat  que 
l'imagination  peut  concevoir  :  il  conçoit  donc  pour  ce  pouvoir 
ime  admiration  sans  bornes.  Plus  il  le  regarde  de  bas,  plus  il 
est  étonné  et  confondu  de  sa  hauteur  :  ce  n'est  pas  seulement 
de  la  crainte  qu'il  a  pour  lui,  c'est  du  respect.  Ceux  qui  étu- 
dient le  despotisme  du  dehors,  et  au  point  de  vue  d'un  gou- 
vernement meilUîur,  peuvent  se  persuader  qu'un  tel  pouvoir  ne 
mérite  que  le  mépris  :  ceux  qui  ne  connaissent  que  celui-là,  et 
n'en  ont  jamais  soupçonné  d'autre,  ont  pour  lui  ce  respect 
naturel  (jue  les  hommes  ont  en  général  pour  l'autorité  des 
supérieurs.  Ainsi,  le  respect  est  mêlé  à  la  crainte,  dans  l'obéis- 
sance des  sujets  d'un  prince  despoti([ue. 

(1)  Aug  ,  De  civit.  Dei,  liv.  IV,  c.  iv. 
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Un  autre  senlîmenl  se  mêle  encore  à  ccliii-là  pour  le  rclo 
ver,  c'est  le  sentiment  religieux.  Dans  les  monarchies  d'Orient, 
on  l'on  va  chercher  d'ordinaire  les  types  les  plus  purs  du  des- 
potisme, le  monarque  est  un  être  sacré.  Selon  JManou,  le  roi 
est  une  grande  divinité  (1).  C'est  d'Orient  que  nous  est  venue 
la  doctrine  du  droit  divin,  qui  n'est  encore  qu'une  atténuation 
de  la  doctrine  indienne.  En  général,  dans  un  gouvernement 
despotique,  le  monarque  est  le  chef  de  la  religion.  Quelle 
source  de  grandeur  cela  lui  donne  1  Enfin,  la  religion,  qui  est 
un  principe  d'obéissance  pour  les  sujets,  est  une  limite  pour 
le  prince.  Montesquieu  nous  le  dit  lui-même  :  t  C'est  la  reli- 
gion qui  corrige  un  peu  la  constitution  turque.  Les  sujets  qui 
ne  sont  pas  attachés  à  la  grandeur  de  l'État  par  honneur,  le 
sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion  (2).  »  Voilà 
donc  un  nouveau  principe,  qui  tempère  et  qui  relève  celui  de 
la  crainte. 

Terminons  enfin  cette  analyse  par  l'élude  de  l'aristocratie  et 
de  ses  principes.  Dans  l'aristocratie,  le  peuple  est  à  l'égard  de 
la  noblesse  comme  à  l'égard  d'un  monarque  :  et  la  noblesse 
est,  par  rapport  à  elle-même,  comme  le  peuple  dans  la  démo- 
cratie. Ainsi,  l'aristocratie  est  une  république  pour  les  nobles, 
et  une  monarchie  pour  le  peuple.  Elle  participe  donc  aux  prin- 
cipes de  ces  deux  gouvernements.  Comme  république,  elle 
repose  sur  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  En  eflel,  les 
nobles  dans  l'aristocratie  ont  aussi  horreur  de  la  domination 
d'un  seul  que  le  peuple  dans  la  démocratie.  Mais  ils  doivent 
craindre  par  là  même  l'inégalité.  Car  ce  qui  établit  l'inégalité 
dans  l'aristocratie  la  rapproche  du  gouvernement  monarchique. 
Si  quelques  familles  l'emportent  trop  sur  les  autres,  ce  n'est 
plus  une  aristocratie,  c'est  une  oligarchie  :  si  une  seule  réussit 
à  se  mettre  au  premier  rang,  la  monarchie  n'est  pas  loin.  Mais 
l'aristocratie,  reposant  conmie  la  démocratie  sur  la  liberté  et 
l'égaUté  (au  moins  des  nobles),  a  besoin,  comme  elle,  de  la 

(1)  Lois  de  Manou,  1.  VII,  8. 

(2)  L.  V,  c.  XIV. 
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vertu.  Il  faut  que  les  nobles  aiment  plus  l'État  que  leur  propre 
grandeur,  sans  quoi  ils  chercheront  à  dominer,  et  l'équilibre  \  \ 
sera  détruit.  Il  faut  qu'ils  obéissent  aux  lois,  sans  quoi  la  repu-  [  .^ 
blique  périra  par  l'anarc'iie.  Il  faut  qu'ils  ne  se  rendent  pas  s  ï 
indignes  de  leur  prééminence  par  la  bassesse  et  la  corruption,  fe^-^ 
sans  <iuoi  le  peuple  perdra  la  crainte,  le  respect  et  l'obéis- 
sance. Mais  la  vertu  dans  l'aristocratie  aura  un  autre  caractère 
que  dans  la  démocratie  :  elle  y  aura  plus  de  pompe  et  d'éclat. 
La  vertu  démocratique,  qui  n'appartient  qu'à  des  citoyens  tous 
égaux,  peut  être  modeste  et  simple  :  elle  peut  consister  seu- 
lement dans  la  sobriété,  l'économie,  l'amour  du  travail  ;  telle 
fut  par  exemple  la  vertu  de  la  république  hollandaise  ;  telle  fut 
dans  les  premiers  lemps  la  verlu  de  la  république  américaine. 
La  vertu  aristocratique  n'est  pas  seulement  une  vertu  de 
citoyens,  mais  de  souverains  et  en  quelque  sorte  de  monarques  : 
de  là  un  certain  caractère  de  fierté  et  de  hauteur.  Or  il  me 
semble  que  c'est  précisément  cette  sorte  de  vertu  qui  mérite  le 
nom  d'honneur,  et  qui  est  plutôt  encore  le  principe  de  l'aris- 
tocratie que  de  la  monarchie.  Elle  est  aussi  dans  la  monarchie, 
mais  au  même  titre  que  la  noblesse.  Plus  la  noblesse  est 
indépendante  du  roi,  plus  l'honneur  y  joue  un  rôle  considéra- 
ble :  elle  est  la  résistance  morale  de  l'aristocratie  soumise 
dans  une  monarchie  incontestée. 

Mais  si  laristocratie  est  république  par  le  côté  des  nobles, 
elle  est  monarchie  par  le  côté  des  sujets.  A  ce  point  de  vue, 
elle  reposera  sur  les  mêmes  principes  que  la  monarchie,  et 
pourra  en  prendre  toutes  les  formes.  L'aristocratie,  comme  la 
monarchie,  repose  sur  l'amour  du  repos  :  en  effet,  il  y  a  moins 
d'agitation  dans  un  État  aristocratique  que  dans  une  démocra- 
tie ;  le  peuple,  ne  se  mêlant  pas  des  affaires  d'État,  vit  paisi- 
blement dans  la  limite  des  droits  qui  lui  sont  laissés.  Ainsi  un 
peuple  ami  du  repos  et  une  noblesse  amie  de  la  liberté,  voilà 
l'aristocratie.  Elle  repose  donc  aussi,  comme  la  monarchie,  sur 
une  certaine  crainte  du  peuple  pour  les  grands  ;  mais  cette 
crainte  peut  être  également  tempérée  par  tous   les   principes 
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qui,  nous  l'avons  vu,  sij,maltinl  le  passage  du  (lesi)olisme  illimilé 
à  la  monarchie  restreinte.  11  y  aura  de  même  une  oligarchie 
oppressive,  cl  une  aristocratie  libérale,  et  un  nombre  infini 
dlnterniédiaires  :  c'est  dans  ce  sens  que  la  modération  peut 
être  un  des  principes  de  ce  gouvernement. 

Les  lois  dans  leurs  rapports  avec  les  gouvernements.  — 
Après  avoir  étudié  les  trois  formes  primordiales  de  gouverni'- 
ment  dans  leur  nature  et  dans  leurs  principes,  résumons,  poui* 
donner  plus  de  précision  à  ces  généralités,  les  dillërentes 
espèces  de  lois  qui  déiivent  dans  cliaque  gouvernement  de  sa 
nature  ou  de  son  principe  (1). 

Dans  la  démocratie,  par  exemple,  les  lois  qui  sont  relatives 
à  sa  nature  sont  :  1^  les  lois  de  suffrages;  il  est  essentiel  de 
fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former  les  assemblées; 
2°  les  lois  relatives  aux  magistratures  :  c'est  une  maxime  fon- 
damentale que  le  peuple  nomme  les  magistrats  ;  3°  le  suffrage 
par  le  sort  (2)  ;  4^  la  publicité  des  votes;  a*"  le  pouvoir  légis- 
latif direct  attribué  au  peuple. 

Dans  la  démocratie,  les  lois  relatives  au  principe  sont  : 
1*  les  lois  agraires  et  les  mesures  limitatives  de  la  trans- 
mission des  biens;  2*^  la  modicité  des  paitages;  3°  des  lois 
somptuaires  et  une  censure  très  sévère  pour  maintenir  les 
anciennes  mœurs.  Ces  lois  sont  indispensables  pour  conserver 
la  frugalité  et  la  vertu,  principes  de  ce  gouvernement. 

Dans  l'aristocratie  les  lois  relatives  à  la  nature  sont:  1°  l'élec- 
tion par  le  choix;  2^  un  sénat  qui  gouverne,  le  corps  des 
nobles  formant  le  peuple;  3"  l'inslitulion  de  la  dictature  pour 
ramener  quand  il  le  faut  l'État  à  ses  piincipes  ;  4°  une  cer- 
taine part  d'inlïuence  donnée  au  peuple;  5''  la  grandeur  des 
m;igistiatures  compensée  par  leur  brièveté.  Les  lois  rehitives 
au  principe  sont  :  l^  pas  de  préiogalives  personnelles  ni  de 
privilèges  (exem|)tions  de  taxes,  etc.);  2"^  interdiction  du  com- 

(1)  l':sp.  (1rs  loif!,  1.  II  et  1.  V. 

(2)  Montesquieu  ne  voit  que  les  réi>ui)liques  anciennes,  on  no  voit 
|)as|JOur(|uoi  lemérito  ne  corail  ^'aâ  cuusidcië  dans  les  démocralies. 
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moire  aux  nobles  ;  3**  justice  rigoureuse  pour  le  peuple  :  «  Si  les 
lois  n'ont  pas  établi  un  tribun,  il  faut  qu'elles  en  soient  un  elle- 
nu"^nie.  >  Les  lois  relatives  au  principe  sont  surtout  négatives  : 
1*  pas  de  confiscations,  de  lois  agraires,  d'abolition  de  dettes; 
2°  pas  de  droit  d'aînesse,  de  substitutions,  de  retrait  lignager. 

Les  lois  relatives  à  la  monarchie  quant  à  sa  nature  sont  : 
1°  l'existence  d'une  noblesse  :  «  point  de  monarque,  point  de 
noblesse  ;  point  de  noblesse,  point  de  monarque,  »  autrement 
c'est  un  despote;  2^  l'existence  d'un  clergé  :  «  autant  le  pou- 
voir du  clergé  est  dangereux  dans  une  république,  autant  il 
est  convenable  dans  une  monarchie...  barrière  toujours  bonne, 
quand  il  n'y  en  a  pas  d'autres  »  ;  3^  l'existence  d'un  dépôt  de 
lois,  cntie  les  mains  d'un  corps  judiciaire  indépendant.  Les  lois 
relatives  au  principe  sont  :  1°  les  substitutions  qui  concernent 
l3S  biens  dans  une  famille  ;  2^*  le  retrait  lignager  y  qui  rend 
aux  nobles  les  terres  que  la  prodigalité  d'un  parent  aura  alié- 
nées ;  3°  les  privilèges  des  terres  nobles,  la  dignité  du  noble 
ne  se  séparant  pas  de  celles  de  son  fief;  4°  le  droit  d'aînesse. 

Quant  au  despotisme,  c'est  à  peine  s'il  a  des  lois;  et  Ton 
n'y  distingue  pas  facilement  les  lois  relatives  à  la  nature  de 
celles  qui  sont  relatives  au  principe.  Dans  ce  gouvernement, 
l'institution  d'un  vizir  est  une  loi  fondamentale.  Les  guerres 
s'y  font  dans  toutes  leurs  fureurs  naturelles.  Si  le  prince  est 
prisonnier,  il  est  censé  mort.  L'armée  est  souveraine  maîtresse. 
La  religion  a  une  grande  influence  ;  c'est  une  crainte  ajoutée 
à  une  crainte.  Pas  de  loi  de  succession  à  la  couronne  :  le  prince 
choisit  son  successeur.  Pas  de  cession  de  biens  ;  usure  exa- 
gérée ;  péculat  et  confiscation. 

Montesquieu  parlementaire.  —  Nous  n'avons  traité  jus- 
qu'ici de  la  théorie  de  Montesquieu  que  comme  d'une  théorie 
abstraite  et  s(;ientifique  où  il  n'aurait  été  guidé  que  par  la 
curiosité  spéculative.  En  y  regardant  de  plus  près,  il  est  im- 
possible d'y  méconnaître  une  intention,  un  dessein,  et  la 
trace  de  l'esprit  du  temps.  S'il  l'ait  dans  son  livre  une  si 
grande  place  au  despotisme,  s'il  insiste  avec  tant  d'amertume 
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sur  les  maux  qu'il  produit,  et  avec  tant  de  complaisance  sur 
la  différence  du  despotisme  et  de  la  monarchie,  c'est  évidem- 
ment parce  qu'il  croit  voir  dans  la  transformation  des  institu- 
tions monarchiques  de  France  une  pcnle  manifeste  vers  le 
despotisme.  La  monarchie  telle  qu'il  la  décrit,  c'est  l'an- 
cienne monarchie  française,  la  monarchie  parlementaire  et 
encore  féodale,  entourée  de  corps  d'État,  fondée  sur  une 
hiérarchie  de  privilèges,  de  prérogatives,  de  franchises,  de 
droits  particuliers,  qui  tiennent  lieu  des  droits  généraux, 
enfin  une  monarchie  tempérée  reposant  sur  des  lois  fonda- 
mentales, et  soutenue  par  des  pouvoirs  intermédiaires,  subor- 
donnés et  dépendants. 

Tel  était  dans  le  passé  l'idéal  de  Montesquieu  :  c'est  un  par- 
lementaire, et  il  y  a  en  lui  un  vieux  reste  des  tliéories  de  la 
Fronde.  Il  oublie  les  états  généraux,  et  il  ne  dit  pas  un  mot 
de  cette  grande  institution  de  l'ancienne  monarchie.  Mais  il 
recommande  les  privilèges  des  seigneurs,  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  des  villes  (1).  Il  n'est  pas  ennemi  des  tribunaux 
ecclésiastiques  (2).  Et  enfin,  ce  qui  est  le  trait  le  plus  remar- 
quable de  sa  politique,  il  demande  qu'il  y  ait  dans  la  monar- 
chie un  d(''pôt  de  lois  (3).  Il  ne  dit  pas  où  doit  ctie  ce  dépôt  ; 
mais  il  le  laisse  à  deviner:  t  Le  conseil  du  prince,  dit-il,  n'est 
pas  un  dépôt  convenable.  >  Cependant  l'ignorance  de  la 
noblesse  et  son  mépris  pour  le  gouvernement  civil  exigent 
qu'il  y  ait  t  un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la 
poussière  >.  Ce  corps,  c'est  évidemment  le  parlement.  Or 
Montesquieu  dit  que  ce  dépôt  de  lois  ne  peut  être  que  dans 
des  corps  politiques.  Les  parlements  étaient  donc  des  corps 
politiques:  c'est  la  doctrine  de  la  Fronde. 

11  n'est  pas  non  plus  difficile  de  comprendre  les  nombreuses 
allusions  que  Montesquieu  fait  à  ce  nivellement  giadué  et 
incessani,  qui  a  été  le  travail  de  l'ancienne  monarchie  jusqu'à 

(t)  L.  II,  c.  X. 

(2)  Ihiil. 

(3)  mu. 
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ce  qu'elle-même  y  périsse.  11  en  a  vu  avec  une  profonde  saga- 
cité les  infaillibles  conséquences.  «  Détruisez  les  prérogatives 
dans  une  monarchie,  vous  aurez  bientôt  un  État  populaire,  ou 
un  Élat  despotique.  >  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France  ;  mais 
l'État  dcs|)oii(]ue  a  amené  l'État  populaire.  Lorsqu'il  parle  des 
Anglais,  qui,  s'ils  détruisaient  les  corps  intermédiaires,  seraient 
par  là  même,  dans  leur  liberté,  le  peuple  le  plus  esclave  de  la 
terre,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  là  un  retour  sur  le 
gouvernement  français.  Au  reste,  ce  rapprochement  devient 
sensible  lorsque  Montesquieu  ajoute  immédiatement  après  : 
«  M.  Law  fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  despotisme 
en  Europe.  >  Le  despotisme  s'introduisait  donc  en  Europe  : 
a  II  voulait  ôler  les  rangs  intermédiaires  et  anéantir  les  corps 
politiques.  >  N'était-ce  pas  la  cause  de  la  haine  de  Saint- 
Simon  contre  Louis  XIV  ?  N'était-ce  pas  le  principe  des  réfor- 
mes politiques  que  l'on  rêvait  dans  le  petit  cercle  du  duc  de 
Beauvilliers,  de  Fénelon  et  du  duc  de  Bourgogne  ?  Que  vou- 
laient ces  réformateurs,  sinon  une  restauration  de  la  monar- 
chie aristocratique,  qui  de  jour  en  jour  disparaissait  visible- 
ment devant  la  monarchie  pure  ?  Montesquieu,  en  attribuant 
un  tel  dessein  à  Law,  pouvait-il  ne  pas  voir  que  la  royauté 
l'avait  déjà  en  grande  partie  accompli  ?  La  manière  dont  il  parle 
du  cardinal  de  Richelieu  indique  bien  qu'il  considère  la  monar- 
chie française  comme  altérée.  «  Le  cardinal  de  Richelieu  veut 
que  l'on  évite  dans  les  monarchies  les  épines  des  compagnies 
qui  font  des  difficultés  sur  tout.  Quand  cet  homme  n'aurait 
jjas  eu  le  despotisme  dans  le  cœur^  il  V aurait  eu  dans  la 
tête.  »  Mais  ce  qu'avait  voulu  Richelieu ,  n'est-ce  pas  ce  qu'a 
aussi  voulu  Louis  XIV  ?  et  n'en  était-il  pas  encore  de  même 
sous  Louis  XV  ?  Dans  un  autre  passage,  Montesquieu  dit  que 
€  Richelieu  a  avili  les  ordres  de  l'État  (1)  ».  Mais  il  ne  dit  pas 
qu'on  les  ait  rétablis  depuis  lui.  Or  une  monan^hie  où  les 
ordres  sont  avilis  incline  au  despotisme.  La  monarchie  fran- 

a)  L.  V,  c,  XI. 
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çaisc  inclinait  donc  au  despoiisme.  Kcniarquoz  que  Montesquieu 
ne  dit  pas  un  mol  de  Louis  XIV.  Ce  silence  sur  un  règne  si 
grand,  qu'il  avait  déjà  jugé  dans  ses  Lettres  persanes  avec 
une  si  perçante  sévérité,  n'est-il  pas  aussi  le  signe  d'une  pen- 
sée qui  ne  se  montre  pas  tout  entière,  mais  qui  se  laisse  devi- 
ner? N'est-ce  pas  une  description  amère  de  la  monarchie  fran- 
çaise, que  cette  peinture  (1)  :  c  Les  monarchies  se  corrom- 
pent lorsqu'on  ôte  peu  à  peu  les  prérogatives  des  corps  ou  les 
privilèges  des  villes...  Ce  qui  perdit  les  dynasties  de  Tsin  et  de 
Soiii,  dit  un  auteur  chinois...  c'est  que  les  princes  voulurent 
gouverner  tout  immédiatement  par  eux-mêmes.  »  Que  nous 
font  Tsin  et  Soùi  ?  Ces  noms  chinois  ne  sont-ils  pas  là  à  la 
place  d'autres  noms  qu'on  ne  veut  pas  prononcer  ?  «  La  mo- 
narchie se  perd  lorsque  le  prince,  rapportant  tout  uniquement 
à  lui,  appelle  l'État  à  sa  capitale,  la  capitale  à  sa  cour,  et  la 
cour  à  sa  seule  personne.  »  N'est-ce  pas  là  une  allusion  directe 
et  frappante?  Versailles  n'était-il  pas  devenu  toute  la  France 
et  le  roi  tout  l'État  ?  t  La  monarchie  se  corrompt  lorsque 
l'honneur  a  été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs,  et  que 
l'on  peut  être  à  la  fois  couvert  d'infamies  et  de  dignités.  > 
Pouvait-on  lire  ces  lignes  sans  songer  au  cardinal  Dubois  ? 

Enfin  Montesquieu  nous  donne  son  secret  dans  les  lignes 
qui  suivent:  «  L'inconvénient,  dit-il,  n'est  pas  lorsque  l'Étal 
passe  d'u'  gouvernement  modéré  à  un  gouvernement  modéré... 
mais  quau.  il  tombe  et  se  précipite  du  gouvernement  modéré 
au  despotisme  (2).  »  Et  si  l'on  pouvait  croire  que  c'est  encore 
là  une  proposition  générale  et  sans  application,  le  passage  sui- 
vant nous  détromperait  d'une  manière  décisive  :  t  La  plupai  l 
des  peuples  d'Europe  sont  encore  gouvernés  par  les  mœurs  ; 
mais  si,  par  un  long  abus  du  pouvoir;  si,  par  une  conquête, 
le  despotisme  s'établissait  à  certain  point,  il  n'y  aurait  pas  de 
nneurs  ni  de  climats  qui  tinssent;  et,  dans  cette  belle  partie 
du  mo.        la  nature  humaine  souflVir;.il,  au  moins  pour  un 

(1)  1,.  vin,  c.  VI, 

(2)  L.  vin,  c,  vui. 
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Irnips,  les  insultes  qu'on  lui  l'ait  dans  les  trois  antres  (I).  » 
Tel  est  donc  le  vrai  sens  de  cette  théorie  du  despotisme,  que 
Ion  a  considérée  comme  occupant  une  trop  grande  place  dans 
son  livie.  C'est  une  sorte  d'épouvantail  qu'il  présente  aux 
gouvernements  modérés,  à  ces  gouvernements  qui,  soutenus 
auparavant  par  des  institutions,  des  lois  et  des  corps  indé- 
pendants, avaient  laissé  peu  à  peu,  ou  même  avaient  fait  tom- 
ber ces  obstacles,  et  se  rapprochaient  chaque  jour  davantage 
du  despotisme.  Si  maintenant,  en  face  de  cet  épou vantail,  que 
Montesquieu  fait  peser  comme  une  menace  sur  ces  gouver- 
nements dégénérés,  vous  contemplez  cet  admirable  tableau 
d'un  gouvernement  libre,  où  Montesquieu  a  concentré  toutes 
les  forces  de  son  analyse  et  de  son  génie,  l'intention  politi- 
que de  Y  Esprit  des  lois  peut-elle  demeurer  obscure  ?  H 
montre,  on  peut  dire  avec  excès,  que  le  despotisme  est  le 
plus  barbare  des  gouvernements;  il  insinue  que  la  monarchie 
incline  de  toutes  parts  au  despotisme  ;  il  démonte  et  décom- 
pose avec  amour  un  système  de  gouvernement  libre,  dont 
tous  les  éléments  existent,  il  le  croit  du  moins,  dans  le  pays 
même  où  il  écrit.  Enfin,  après  avoir  étudié  la  distribution  des 
|»ouvoirs,  soit  dans  la  constitution  d'Angleterre,  soit  dans  la 
constitution  romaine,  il  ajoute  :  «  Je  voudrais  rechercher, 
dans  ton:,  les  gouvernements  modelés  que  nous  connaissons, 
quelle  est  la  distribution  des  trois  pouvoirs,  et  calculer  par 
là  les  degrés  de  liberté  dont  chacun  d'eux  peut  jouir.  Mais 
il  ne  faut  pas  toujours  tellement  épuiser  un  sujet  qu'on  ne 
laisse  rien  à  faire  au  lecteur  ;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire, 
mais  de  faire  penser  (2).  » 

tA  CONSTITUTION  ANGLAISE.  —  Examinous  donc  cette  théorie 
de  la  constitJJlion  d'Angleterre,  qui  a  émerveillé  le  siècle 
dernier,  et  a  eu  depuis  une  si  gi  ande  induence  sur  les  desti- 
nées politiques  de  notre  pays  (3). 

(1)  Esprit  des  lois,  1.  Mil. 

{'2)  L.   XI,   r.  XX. 

(3)  Voir  la  lettre  à  M.  l'auditeur  Hertolini  qui  avait  fait  honneur  à 
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Les  îdeos  pliîlosophiqucs  d'où  pari  Montesquieu  sont  assez 
peu  déterminées.  Voici  sa  définition  de  la  liberté,  t  La  libellé, 
dit-il,  consiste  à  pouvoir  faire  ce  qu'on  doit  vouloir,  et  à 
n'être  pas  contraint  de  faire  ce  qu'on  ne  doit  pas  vouloir  (1).  » 
Cette  définition  est  très  juste  ;  mais  il  en  conclut  que  t  la 
liberté  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  permettent  les  lois  >. 
C'est  là  restreindre  beaucoup  le  sens  du  mot  liberté.  Il  est  vrai 
que  je  ne  suis  pas  libre  si  je  ne  puis  pas  faire  ce  que  les  lois 
peiniclLenl,ou  si  je  suis  forcé  de  faire  ce  qu'elles  n'ordonnent 
pas  ;  il  est  vrai  aussi  que  c'est  une  fausse  liberté  de  pouvoir 
faire  ce  que  la  loi  défend  :  car  si  les  autres  peuvent  en  faire 
autant,  c'est  l'anarchie  ;  si  je  le  puis  seul,  c'est  l'arbitraire.  Mais 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'obéir  à  la  loi  et  rien  qu'à  la  loi  soit  toute 
la  liberté,  car  la  loi  peut  être  tyrannique.  Il  est  très  vrai  en- 
core que  la  liberté  consiste  «  à  pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit 
vouloir  »,  mais  la  loi  peut  précisément  minterdire  ce  que  je 
dois  vouloir.  Par  exemple,  je  dois  vouloir  honorer  Dieu  selon 
ma  conscience.  Si  la  loi  m'ordonne  de  l'honorer  selon  la  con- 
science du  prince,  suis-je  libre  ?  J'avoue  que  c'est  un  gouver- 
nement arbitraire  que  celui  qui  ne  juge  pas  selon  la  loi  ;  mais 
un  gouvernement  où  l'on  n'obéirait  qu'à  la  loi  ne  serait  pas 
pour  cela  un  gouvernement  libre  :  car  il  s'agit  de.  savoir  par 
qui  la  loi  est  faite,  et  comment  elle  est  faite.  L'erreur  de 
Montesquieu  vient  de  ce  que,  comme  presque  tous  les  publi- 
cistes  de  son  temps,  il  fait  dériver  le  droit  de  la  loi,  au  lieu  d( 
faire  dériver  la  loi  du  droit. 

La  liberté  civile,  dans  son  vrai  sens,  c'est  le  droit  que  nouî 
avons  d'user  de  nos  facultés,  comme  nous  l'enlendons,  en  tant 
qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  au  même  droit  chez  les  autres 
hommes,  réserve  faite  d'ailleurs  des  sacrifices  nécessaires  à  U 
sûreté  commune.  La  liberté  politique,  c'est  la  garantie  ci 

Montesquieu  d'avoir  révélé  aux   Anirlais   eux-mêmes  la  beauté  de 
leur  gouvernement.  Montesquieu  récuse  cet   éloge  qui  n'en  est  pas 
moins  vrai. 
(1)  L,  V.  c.  ni. 
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rcnsrmMe  de  garanties  par  lesquelles  chaque  individu  et  le 
peuple  en  masse  est  assuré,  autant  qu'il  est  possible,  que  la 
liberté  naturelle  sera  sauvegardée  par  les  lois  de  l'État. 

Ces  définitions  une  fois  posées,  voyons  ce  que  c'est,  selon 
Montesquieu,  qu'une  constitution  libre.  Une  constitution  est 
libre,  lorsque  nul  ne  peut  y  abuser  du  pouvoir.  Mais,  pour 
cela,  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  ne  soit  pas  sans  limites  : 
car  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté  à  en  abuser.  Ainsi, 
dans  une  constitution  libre,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Tel 
est  le  principe  de  l'équilibre  et  de  la  pondération  des  pouvoirs, 
dont  il  a  été  si  souvent  question,  en  politique,  depuis  Montes- 
quieu. 

Mais,  pour  que  le  pouvoir  puisse  arrêter  le  pouvoir,  il  faut 
éWdemment  qu'il  y  ait  plusieurs  pouvoirs  dans  l'État.  De  là  la 
lliéorie  des  trois  pouvoirs  (1). 

Aristote,  le  premier,  a  distingué  trois  fonctions  dans  le 
gouvernement  de  la  société,  et  c'est  à  lui  que  revient  la  célèbre 
division  des  trois  pouvoirs  ou  puissances,  que  Locke  a  repro- 
duite et  Montesquieu  après  lui  :  la  puissance  executive,  la 
puissance  législative  et  la  puissance  de  juger.  Montesquieu  n'a 
donc  pas  créé  cette  théorie  ;  mais  ce  qui  lui  appartient,  c'est 
d'avoir  montré  dans  la  séparation  des  pouvoirs  la  première 
garantie,  et  dans  leur  distribution  la  vraie  mesure  de  la 
liberté.  C'est  là  le  principe  qu'il  a  découvert  dans  l'examen  de  la 
constitution  d'Angleterre,  principe  ignoré  avant  lui  de  tous  les 
publicistes,  et  qui  est  resté  depuis  acquis  à  la  science  politique. 

Si  celui  qui  exécute  les  lois  dans  un  État  fait  en  même 
temps  les  lois,  il  n'y  a  point  de  liberté,  car  il  peut  faire  des 
lois  lyranniques  pour  les  exécuter  tyranniquement.  Que  si  la 
puissance  executive  veut  s'emparer  des  biens  ou  d'une  partie 
des  biens  des  sujets,  elle  déctlarera  par  la  loi  que  ces  biens 
convoités  sont  à  elle,  et,  par  la  force  dont  elle  dispose  pour 
Texéculion,  elle  s'en  emparera.  Elle  peut  enlever  ainsi  aux 

(1)  L.  XI,  c.  IV. 
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citoyens  leur  liberté  et  même  leur  vie,  et  cela  en  vertu  de  la 
constitution,  à  moins  que  le  respect  des  lois  fondamentales,  les 
mœurs,  la  prudence  du  chef  ne  s'y  opposent,  et  alors  le 
citoyen  peut  être  libre  en  fait,  mais  la  constitution  n'assure 
pas  sa  liberté.  Cela  n'est  pas  moins  évident,  si  Ion  accorde  à 
la  puissance  législative  la  force  de  l'exécution,  cette  puissance 
fiil-elle  élue  par  le  peuple,  fût-elle  le  peuple  lui-même.  Le 
peuple,  en  corps,  peut  menacer  par  ses  lois  et  par  sa  force  la 
sûreté  de  chacun,  et,  dans  un  tel  État,  la  multitude  est  puis- 
sante, mais  personne  n'est  ti-anquille,  car  on  ne  peut  jamais 
s'assurer  que  l'on  ne  sera  pas  bientôt  dans  le  nombre  de  ceux 
que  menace  la  puissance  du  peuple.  La  sûreté  des  citoyens 
n'est  assurée  que  par  la  séparation  des  deux  puissances.  La 
puissance  législative  s'oppose  à  l'executive  et  lui  trace  le 
cercle  de  son  action  ;  à  son  tour,  la  puissance  executive 
empêche  par  son  veto  les  entreprises  despotiques  de  la  légis- 
lative ;  en  un  mot,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  :  c'est  le  secret 
des  constitutions  libres. 

Mais  le  plus  grand  danger  de  la  liberté  serait  que  la  puis- 
sance de  juger  fût  unie  à  Tune  des  deux  autres  puissances,  et 
surtout  à  toutes  les  deux.  Dans  ce  cas,  <  le  magistrat  a,  comme 
exécuteur  des  lois,  la  puissance  qu'il  s'est  donnée  comme 
législateur.  Il  peut  ravager  l'État  par  ses  volontés  générales  ; 
et,  comme  il  a  encore  la  puissance  de  juger,  il  peut  détruire 
chaque  citoyen  par  ses  volontés  particulières.  *  Il  résulte  d< 
là  que  la  justice,  cette  puissance  si  sacrée  parmi  les  hommes,' 
doit  être  confiée  à  une  magistrature  indépendante,  tirée  du 
corps  même  des  citoyens,  se  confondant  avec  eux,  et  qui, 
n'ayant  aucun  intérêt  au  pouvoir,  n'en  a  pas  à  Tiniquilé. 

Le  pouvoir  législatif  doit  être  ou  le  i)euple  ou  une  éma- 
nation du  peuple  :  car,  «  dans  un  État  libre,  tout  homme 
qui  est  censé  avoir  une  Ame  libre,  doit  être  gouverné  par  lui- 
même  (1).  »  S'il  ne  se  gouverne  pas  immédiatement  lui  ujênie, 

(1)  I..  XI,  c.  VI. 
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'il  doit  se  gouverner  pas  ses  représentants,  et  par  conséquent 
les  choisir,  c  Tous  les  citoyens,  dit  Montesquieu,  doivent 
donner  leur  voix  pour  choisir  les  représentants,  excepté  ceux 
qui  sont  dans  un  tel  état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés 
n'avoir  point  de  volonté  propre.  » 

En  face  du  pouvoir  législatif  est  l'exécutif,  qui  doit  avoir, 
pour  arrêter  les  entreprises  injustes  du  pouvoir  législatif, 
une  certaine  part  à  ce  pouvoir,  non  pas  une  part  directe  et 
positive,  mais  une  part  indirecte  et  négative,  non  pas  la 
faculté  de  statuer,  ce  qui  confondrait  les  attributions  des 
puissances,  mais  la  faculté  d'empêcher  :  distinction  qui  a  pro- 
duit tant  d'orages  au  commencement  de  notre  révolution.  Le 
pouvoir  exécutif  doit  être  libre  dans  son  action,  ce  qui  est 
l'essence  de  l'exécution,  mais  ses  actes  sont  soumis  à  l'appré- 
ciation du  pouvoir  législatif;  car,  faire  des  actes  contraires 
aux  lois,  c'est,  pour  ainsi  dire,  porter  des  lois  :  c'est  donc  un 
empiétement  sur  l'autorité  législative,  et  celle-ci  en  est  juge. 
La  personne  en  qui  est  le  pouvoir  exécutif  doit  être  une  pour 
la  promptitude  des  entreprises,  et  de  plus  elle  doit  être  hors 
d'atteinte;  car,  si  le  législateur  pouvait  la  juger  et  la  détruire, 
il  serait  tout-puissant,  et  il  n'y  aurait  plus  de  limites,  ni  par 
conséquent  de  Hberté.  Mais  comme  il  faut  une  sanction,  les 
agents  du  pouvoir  irresponsable  sont  responsables  à  sa  place. 
Un  pouvoir  un  et  irresponsable  est  une  monarchie.  Le  pouvoir 
exécutif  doit  donc  être  enire  les  mains  d'un  monarque. 

Entre  le  pouvoir  exécutif  ou  le  roi,  et  le  pouvoir  législatif 
ou  le  peuple,  pouvoirs  contraires  qui  s'observent  et  se 
menacent  continuellement,  il  y  a  une  puissance  moyenne  qui 
les  unit  et  les  modère.  Cette  puissance  se  compose  de  ceux  qui, 
ayant  des  privilèges  dans  l'État,  privilèges  dont  Montesquieu,  à 
la  vérité,  ne  nous  donne  pas  la  raison,  doivent  avoir  le  moyen 
de  les  conserver  et  d'empêcher  qu'on  n'y  porte  atteinte, 
c  La  part  qu'ils  auront  à  la  législation  doit  être  proportionnée 
aux  avantages  qu'ils  ont  dans  l'État,  et  ils  auront  le  droit 
d'arrêter  les  entreprises  du  peuple,  comme  le  peuple  a  le 
Jankt.  —  Science  [>olitique.  IL  —  24 
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droit  d'arrêter  les  leurs.  »  Ils  devront  ainsi  partager  la  puis- 
sance législative  et  former  un  corps  intermédiaire  intéressé 
d'une  part,  contre  le  monarque,  à  la  défense  des  lib(îrtés,  de 
l'autre,  contre  le  peuj)le,  à  la  défense  des  prérogatives  du 
monarque,  et  assun;r  ainsi  la  stabilité  des  deux  principtîs 
élémentaires  de  la  constitution. 

Montesquieu  résume  de  cette  manière  ce  savant  mécanisme: 
«  Le  corps  législatif  étant  cojnposé  de  deux  parties,  Tune 
enchaînera  l'autre  par  sa  fa(;ulté  muluelle  (rempèclier.  Toutes 
les  deux  seront  liées  par  la  puissance  executive,  qui  le  sera 
elle-même  par  la  législative.  »  Montesquieu  prévoit  la  princi- 
pale objection  à  ce  beau  système  :  «  Ces  trois  puissances,  dit- 
il,  devraient  former  un  repos  ou  une  inaction  ;  mais  comme, 
par  le  mouvement  nécessaire  des  choses,  elles  seront  con- 
traintes d'aller,  elles  seront  forcées  d'aller  de  concert.  > 
Réponse  spécieuse  à  une  spécieuse  objection. 

Telle  est  la  célèbre  tliéorie  de  la  constitution  d'Angleterre, 
théorie  sur  laquelle  nous  voulons  présenter  quelques  ré- 
flexions. Il  faut  se  garder  ici  d'une  fa(!ile  confusion.  Il  y  a 
trois  sortes  de  gouvernements,  et  il  y  a  trois  sortes  de  pou- 
voirs dans  le  gouvernement  :  ce  sont  deux  choses  très  diffé- 
rentes. Le  gouvernement  est  républicain,  ou  aristocratique, 
ou  monarchique,  selon  que  le  peuple,  ou  les  nobles,  ou  le  roi 
gouvernent.  Chacun  de  ces  gouveinemenls  est  bon  ou  mau- 
vais ;  on  peut  préférer  l'un  à  l'autre  et  préférer  à  chacun 
deux  la  combinaison  des  trois.  Celte  dernière  idée  est  celle 
que  l'on  trouv(;  en  germe  dans  Aristote,  que  Cicéron  a  déve 
loppée  après  Polybe,  et  Machiavel  après  Cicéron.  Nous  la 
retrouvons  ici  dans  l'analyse  du  gouvernement  anglais  ;  mais 
elle  n'est  pas  lidc'e  fondamentale  de  la  théorie,  elle  ne  vient 
(pi'en  seconde  ligne.  La  base  de  la  théorie  de  Montesquieu 
n'est  pas  la  distinction  des  gouvernements,  mais  la  distinction 
des  pouvoirs,  non  pas  la  combinaison  des  trois  formes  de 
gouvernements,  mais  la  sépaiation  des  trois  pouvoirs.  Les 
trois  pouvoirs  sont-ils  réunis,  c'est  le  despotisme  ;   séparés, 
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c'est  la  liborlô.  Or,  la  consliUilion  d'Angleterre  est  fondée 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  ;  elle  est  donc  une  constitution 
libre. 

On  voit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  théorie  de  la  sépara- 
lion  des  pouvoirs  avec  la  théorie  des  gouvernements  mixtes; 
car  il  peut  y  avoir  séparation  des  pouvoirs  dans  un  gouverne- 
ment simple  :  comme  aux  Élats-Unis  ;  et  il  peut  se  faire  que 
les  pouvoirs  soient  conibndus  dans  un  gouvernement  mixte, 
conmte  à  Home,  où  le  sénat  participait  à  la  fois  à  l'exécution 
et  au  pouvoir  législatif,  où  le  peuple  avait  en  même  temps  la 
puissance;  de  faire  des  lois  et  la  puissance  de  juger. 

(xi  qui  me  paraît  inconlostable  dans  la  théorie  de  Montes- 
quieu, c'est  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Que  le 
pouvoir  judiciaire  doive  être  nécessairement  indépendant , 
c'est  ce  qui  saute  d'abord  aux  yeux  de  tout  le  monde.  On  ne 
peut  rien  dire  de  plus  fort  que  ces  paroles  :  «  Si  la  puissance 
de  juger  était  jointe  à  la  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
hberté  des  citoyens  serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  légis- 
lateur :  si  elle  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge 
pourrait  avoir  la  force  d'un  oppresseur.  »  Ainsi,  c'est  déjà  un 
premier  principe  du  gouvernement  modéré  de  laisser  le  pou- 
voir judiciaire  absolument  indépendant  du  pouvoir  souverain. 
Mais  est-il  nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  soit  séparé  du 
législatif?  Il  le  faut,  sans  doute;  car,  si  celui  qui  a  la  force 
fait  les  lois,  qui  peut  l'empêcher  de  les  faire  comme  il  l'entend, 
c'est-à-diie  tyranniques  et  oppn^ssives ?  Est-ce  le  pouvoir 
législatif  qui  est  en  possession  de  la  force,  le  résultat  est  le 
même. 

Mais,  disent  les  partisans  de  la  démocratie  extrême,  le 
peuple,  à  litre  de  souverain,» doit  avoir  à  la  fois  le  pouvoir 
exécutif  et  h;  pouvoir  h'gislalif,  et  il  est  impossilile  qu'il  en 
abuse,  puisfju'il  est  composé  de  tous  les  citoyens  ;  car  nul  ne 
se  fait  d'injustice  à  soi-même.  Je  réponds  que  le  peuple  peut 
certainement  être  injuste;  et  oppresseur,  qu'il  peut  faire  des 
lois  tyranniques  contre  la  minorité,  contre  les  riches,  contre 
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los  citoyens  distingués,  contre  tel  ou  tel  culte  qui  lui  déplaît 
Ce  n'est  donc  pas  une  garantie  satisfaisante  de  liberté  que  le 
pouvoir  absolu  du  peuple.  «  11  ne  faut  pas  confondre  le  pou- 
voir du  peuple  avec  la  liberté  du  peuple  »,  dit  Montesquieu, 
cl  rien  n'est  plus  sensé.  Or,  si  l'on  admet  que  le  peuple  peut, 
à  titre  de  législateur,  faire  des  lois  injustes,  les  mêmes  raisons 
qui  valent  contre  la  réunion  des  deux  pouvoirs  entre  les 
mains  d'un  monarque  valent  aussi  contre  la  réunion  de  ces 
deux  pouvoirs  dans  les  mains  du  peuple.  Je  ne  veux  point 
dire  que  le  pouvoir  exécutif  ne  doive  pas  émaner  du  peuple  : 
mais  le  peuple  ne  doit  pas  exercer  lui-même  et  directement 
ce  pouvoir.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  peuple, 
surtout  dans  les  États  modernes,  ne  fait  plus  la  loi  directe- 
ment, mais  par  des  assemblées.  Si  vous  mettez  le  pouvoir 
exécutif  entre  les  mains  d'une  assemblée,  qui  l'empêche  de 
se  changer  en  oligarchie  et  de  se  prolonger  indéfiniment, 
comme  le  long  parlement  d'Angleterre  ?  Ajoutez  encore  que 
l'assemblée  elle-mOme  ne  peut  pas  exercer  directement  le 
pouvoir  exécutif;  elle  le  fait  par  des  comités.  Mais  ces  comités 
deviennent  les  véritables  souverains  ;  ils  dictent  les  lois  à 
l'assemblée,  qui  n'est  plus  que  leur  instrument;  et  c'est 
encore  l'oligarchie.  Je  n'ai  pas  à  rechercher  comment,  dans 
les  démocraties,  le  pouvoir  exécutif  doit  être  constitué  pour 
pouvoir  être  séparé  du  pouvoir  législatif,  et  en  être  indépen- 
dant sans  lui  être  supérieur;  mais  il  est  certain  que,  même; 
dans  ce  cas,  il  faut  encore  séparer  les  pouvoirs. 

Une  objection  très  fréquente  contre  la  séparation  des  pou- 
voii'S  est  celle-ci  :   Ou  les  trois  pouvoirs  de  TÉtat  marchent] 
d'accord,  ou  ils  sont  en  dissentiment.  S'ils  maichent  d'accord, 
ils  forment  une  unité,  leur  action  est  souveraine  et  absoluel 
et  ils  peuvent  abuser  du  pouvoir,  tout  aussi  bien  qu'un  mo-j 
nanjue,  tout  aussi  bien  que  le  peuple  lui  même.  Supposez,  en] 
ellet,  un  pays  protestant  et  libre,  tel  que  l'Angleterre  ou  U 
Suède  ;  ne  peut-il  pas  arriver  (jue  le  roi,  les  chambres,  lesj 
tribunaux,  tous  les  corps  publics  soient  tous  d'accord  pour 
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opprimer  les  calholiqiies  ?  Où  est  la  garantie  pour  la  liberté  ? 
Si,  au  contraire,  on  suppose  les  pouvoirs  en  dissentiment,  il 
n'y  aura  pas  d'action  ;  les  tiraillements  gêneront  l'exécution  : 
la  jalousie  réciproque  des  pouvoirs  les  empêchera  de  s'en- 
le  idre  pour  faire  le  bien.  Ce  sera  l'immobilité,  ou  l'anarchie. 

Je  réponds  à  cette  objection  qu'il  n'y  a  pas  de  principe 
politique  qui  soit  en  état  de  rendre  impossibles  tous  les  abus 
qui  peuvent  naître  des  constitutions  humaines.  Le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  n'a  pas  cette  portée,  ni  cette  effica- 
cité. Il  empêche  certains  abus,  mais  non  pas  tous  les  abus  ;  il 
empêche  certaiues  oppressions,  mais  non  pas  toutes  les 
oppressions.  Par  exemple,  il  rend  impossible  le  despotisme 
du  pouvoir  exécutif  par  l'intérêt  contraire  du  pouvoir  législa- 
tif, et  le  despotisme  de  celui-ci  par  l'intérêt  contraire  de 
celui-là,  et  enfin  le  despotisme  du  pouvoir  judiciaire  par  sa 
séparation  d'avec  les  deux  autres.  Mais,  s'ils  s'entendent  tous 
les  trois  pour  exercer  en  commun  un  même  despotisme,  il 
est  certain  que  le  principe  même  de  la  séparation  des  pou- 
voirs n'offre  pas  de  garantie  contre  cet  abus.  Mais  remarquez 
que,  dans  ce  cas,  ce  ne  peut  être  qu'un  petit  nombre  d'inté- 
rêts qui  soient  blessés.  Car  (à  moins  que  la  constitution  ne 
soit  corrompue)  il  est  impossible  que  la  grande  majorité  des 
intérêts  les  plus  généraux  ne  soit  pas  représentée  dans  la 
réunion  des  trois  pouvoirs.  Ainsi  l'oppression  ne  peut  être 
que  Hmitée,  et  sur  des  points  très  circonscrits.  D'ailleurs, 
dans  un  pays  constitué  de  cette  manière,  il  y  a  toujours  en 
dehors  des  pouvoirs  publics  un  pouvoir  moral,  invisible,  qui 
tend  incessaunnent  à  se  transformer,  sous  l'influence  de  la 
liberté  d'examen  :  c'est  l'opinion.  Or  l'opinion  exprimée  par 
la  presse,  voilà  la  dernière  garantie  de  la  liberté,  lorsque  la 
constitution  elle-même  n'en  offre  plus. 

Mais  je  prends  Ihypothèse  contjaire,  celle  où  les  pouvoirs, 
se  défiant  l'un  de  l'autre  et  se  surveillant  mutuellement,  ne 
réussissent  pas  à  s'entendre  :  de  là  les  conflits,  les  tiraille- 
ments, les  ralenlisscments  des  aflaires,  et  enfin  les  crises 
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politiques,  qui  ôtont  toute  sécurité  aux  esprits,  aux  intérêts, 
aux  personnes.  Je  réponds  encore  à  celte  objection  qu'aucune 
machine  politique  ne  peut  remédier  à  tout,  suppléer  à  tout, 
tout  prévenir  et  tout  empêcher.  Un  gouvernement  ne  peut 
vivi'e  que  par  la  bonne  volonté  et  par  l'amour  de  ceux  qui  le 
soutiennent.  Supposez  que  cet  amour  fasse  défaut,  et  que  les 
corps  politiques  mettent  leur  intérêt  au-dessus  de  l'amour  du 
pays,  il  est  évident  que  la  moindre  discussion  dégénérera  en 
déchirement,  et  que  l'État  sera  à  chaque  instant  menacé  de 
périr  par  la  guerre  civile.  Mais  je  ne  connais  aucun  principe 
de  gouvernement  qui  puisse  tenir  lieu  de  l'amour  du  pays. 
Supposez,  au  contraire  (et  c'est  ce  qu'il  faut  supposer),  que 
les  divers  pouvoiis  publics  aiment  assez  leur  pays  pour  ne 
pas  le  sacrifier  à  leur  orgueil  ou  à  leur  ambition  ;  les  résis- 
tances seront  bien  un  ralentissement,  mais  non  une  dissolution 
de  la  machine.  Or  dire  que  ces  résistances  forment  un  ralen- 
tissement dans  le  mouvement  des  affaires,  ce  n'est  pas  une 
objection  au  système,  car  c'est  précisément  ce  résultat  que 
J'on  veut  obtenir.  Le  ralentissement,  dans  les  affaires  hu- 
maines, ce  n'est  pas  un  mal,  c'est  un  bien  :  car  c'est  la 
réflexion,  le  sang- froid,  l'examen,  par  conséquent  beaucoup 
de  chances  pour  la  vérité,  et  beaucoup  contre  l'erreur.  De 
plus,  la  résistance,  qui  irrite,  il  est  vrai,  quand  elle  est  pous- 
sée à  l'extrême  limite,  inquiète  et  arrête,  lorsqu'elle-mêrae 
sait  s'arrêter  à  temps.  Il  y  a  dans  cette  lutte  réciproque  un 
moyen  de  lumière  pour  l'un  et  pour  l'autre  pouvoir,  et  une 
limite  à  leurs  empiétements  réci])roques. 

Ainsi  la  séparation  des  pouvoirs  demeure,  à  noire  avis,  la 
condition  indispensable  des  gouvernements  libres.  Mais  il 
faut,  en  théorie,  se  tenir  à  ce  principe  général,  sans  vouloir 
préciser  en  particulier  de  quelle  manièi'c  les  pouvoirs  peuvent 
être  divisés  et  distribués.  Car  il  y  a  là  mille  combinaisons 
diverses,  qui  déj)endent  des  circonstances  et  de  l'état  des 
esprits.  De  plus,  il  ne  suflit  pas  de  séparer  les  pouvoirs,  il 
faut  les  unir  et  les  accorder.  Il  ne  suffit  pas  de  donu(>r  dos 
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garanties  à  la  libellé,  il  faut  des  moyens  pour  l'aclion.  Car  un 
gouvernement  n'est  pas  seulement  fait  pour  l'examen  des 
questions,  il  l'est  encore  pour  la  solution.  De  plus,  la  néces- 
sité même  de  l'indépendance  des  pouvoirs  exige  que  chacun 
ait  une  certaine  part  dans  l'action  de  l'antre.  Si  le  pouvoir 
législatif  ne  peut  rien  sur  l'exécntif,  celui-ci  rendra  le  pre- 
mier tout  à  fait  vain;  si  l'exécutif  ne  peut  rien  sur  le  légis- 
latif, celui-ci  s'emparera  de  l'exécutif.  On  voit  quelles  sont 
les  complications  pratiques  du  problème  :  je  n'ai  voulu  insis- 
ter que  sur  le  principe. 

Mais  considérons  maintenant  la  théorie  de  lAIontesquieu  par 
un  autre  côté,  que  l'on  a  souvent  confondu  avec  celui-là. 
Hemarquons  d'abord  que,  lorsque  Montesquieu  distingue  trois 
pouvoirs,  il  parle  du  pouvoir  exécutif,  du  législatif  et  du 
judiciaire.  Puis  il  dit  que  «  de  ces  trois  puissances,  celle  de 
juger  est  en  quelque  façon  nulle  ».  Il  n'en  reste  donc  que 
deux,  l'executive  et  la  législative.  Or,  selon  Montesquieu,  le 
pouvoir  exécutif,  pour  être  fort  et  indépendant,  doit  être 
entie  les  mains  d'un  monarque.  D'un  autre  côté,  pour  que  le 
pouvoir  législatif  défende  la  sûreté  et  la  hberté  de  tous,  il 
faut  qu'il  soit  composé  de  tous  ou  élu  par  tous,  c'est-à-dire 
par  le  peuple.  Voilà  donc  le  peuple  et  le  monarque  en  pré- 
sence. Cette  opposition  appelle  un  médiateur,  garantie  com- 
mune et  commune  limite  des  droits  et  des  pouvoirs  du  peuple 
et  du  roi.  Ce  médiateur,  c'est  la  noblesse.  Voilà  donc  trois 
nouveaux  pouvoirs  :  l(i  roi,  les  nobles  et  le  peuple  ;  et  il  faut 
distinguer  ces  trois  pouvoirs  de  ceux  que  nous  avons  déjà 
nommés  :  l'exécutif,  le  législatif  et  le  judiciaire.  II  y  a  là  une 
confusion  de  termes  qu'il  est  très  important  de  démêler, 
lors(jue  l'on  parle  de  la  théorie  des  trois  pouvoirs.  Qu'entend- 
on  par  pouvoir?  Est-ce  dans  le  premier  sens,  est-ce  dans  le 
second  (|ue  l'on  prend  cette  expression  ?  Dans  le  premier  sens, 
il  y  a  trois  pouvoirs,  même  dans  une  république,  quand  ils 
sont  convenablement  séparés  ;  ainsi,  la  séparation  des  pou- 
voirs est  le  principe  de  la  constitution  américaine,  comme  de 


MQ  LES   TEMPS    MODERNES 

la  constitution  anglaise.  Dans  le  second,  il  n'y  a  trois  pouvoirs 
que  dans  la  monarchie  mixte,  c'est-à-dire  dans  une  forme 
particulière  de  gouvernement.  Il  me  semble  qu'on  n'a  pas 
suffisamment  remarqué  la  différence  de  ces  deux  théories, 
que  Montesquieu  a  fondues  ensemble  avec  beaucoup  d'habi- 
leté, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  essentiellement  distinctes. 
Nous  avons  examiné  la  première  de  ces  théoi  ies,  examinons 
la  seconde. 

On  a  dit  que  tous  les  plus  grands  esprits  avaient  été  parti- 
sans de  cette  forme  de  gouvernement ,  composée  des  trois 
jlormes  élémentaires:  monarchie,  aristocratie  et  démocratie. 
Cela  est  vrai ,  mais  cependant  avec  quelques  restrictions. 
Platon,  par  exemple,  dit  bien  qu'il  faut  réunir  l'autorité  et  la 
liberté ,  et  former  une  constitution  moyenne  avec  les  deux 
constitutions  mères  ;  mais  il  ne  parle  que  de  la  monarchie  et 
de  la  démocratie  et  ne  dit  rien  de  l'aristocratie.  Aristote 
admire,  il  est  vrai ,  cet  équilibre  dans  le  gouvernement  de 
Sparte  et  de  Carthage.  Mais  lui-même,  lorsqu'il  propose  une 
forme  de  gouvernement,  ne  choisit  pas  ce  modèle,  et  sa  répu- 
blique est  une  véritable  démocratie,  avec  l'esclavage.  Polybe 
a  ropiis  cette  pensée  et  l'a  heureusement  appliquée  à  l'intelli- 
gence de  la  constitution  romaine.  ^lais  nous  avons  déjà 
remarqué  qu'à  Rome ,  le  pouvoir  monarchique  manquait 
complètement  ;  car  c'est  changer  le  sens  des  termes  que 
d'appeler  du  nom  de  monarchie  le  pouvoir  annuel  et  divisé 
du  consulat.  De  Polybo,  cette  théorie  a  passé  à  Cicéron,  qui 
n'y  a  rien  changé.  Tacite  l'a  jetée  en  passant  dans  ses  Aiinales; 
saint  Thomas,  sans  la  bien  comprendre.  Ta  reproduite  à  son 
tour  ;  Machiavel  l'a  empruntée  de  nouveau  à  Polybe  et  à 
(Cicéron  ;  nmis  ce  n'est  chez  lui  qu'une  réminiscence  sans 
poitée  :  tout  son  esprit  et  toute  son  âme  sont  pour  les  gou- 
vernemcnis  simjilcs,  monarchie  ou  démocratie.  Au  xvi*^  siècle, 
cette  tliéoiie  est  un  lieu  commun  de  la  politique.  Érasme  est 
trop  cicéronien  pour  ne  pas  radoi)tor.  r>ellarniin  l'emprunte 
à  saint  Thomas,  et  en  trouve  une  admirable  application  dans 
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le  gouvernement  de  l'Église  catholique.  Les  démocrates  pro- 
testants, quand  ils  sont  au  bout  de  leurs  attaq  les  révolution- 
naires, et  qu'il  faut  proposer  quelque  chose,  en  reviennent  à 
cette  doctrine.  Bodin,  au  contraire,  la  combat  énergiquement, 
et  dit  qu'il  faut  mélanger  les  principes  et  non  les  formes  de 
gouvernement.  Enfin,  ce  lieu  commun  avait  perdu  tout  son 
sens  à  force  d'être  reproduit,  lorsque  Montesquieu  l'a  rajeuni, 
l'a  renouvelé  et  lui  a  donné  une  vie  et  une  force  inattendues 
en  l'associant  au  principe  nouveau  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. 

Que  conclure  de  ce  rapide  historique  de  la  qu(3Stion  ?  Que 
tous  les  esprits  sages  avaient  toujours  compiis  la  nécessité 
d'un  gouvernement  tempéré,  mais  qu'avant  Montesquieu 
aucun  n'avait  indiqué  avec  autant  de  précision  l'union  de 
l'hérédité  monarchique,  du  priAilège  aristocratique,  et  du 
droit  populaire,  comme  la  combinaison  la  plus  nécessaire  à 
la  liberté.  Or  c'est  là  qu'est  la  question.  Qu'un  gouvernement 
doive  être  tempéré,  pondéré,  je  l'admets,  car  ce  principe, 
c'est  le  principe  même  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Mais 
doit-il  être  précisément  pondéré  de  telle  ou  telle  manière  ;  et 
si  tel  élément,  soit  monarchique,  soit  aristocratique,  fait 
défaut,  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas  être  libre  ? 

Je  crois  que  la  théorie  de  Montesquieu,  trop  prise  à  la 
lettre,  conduit  à  cette  alternative,  ou  de  changer  le  sens  des 
mots,  et  d'appeler  monarchie,  aristocratie,  ce  qui  n'est  ni 
l'un  ni  l'autre,  ou  bien  de  prétendre  que  la  liberté  ne  peut 
exister  que  dans  une  certaine  situation  sociale,  qui  peut  très 
bien  ne  pas  se  rencontrer  et  qui  ne  se  rencontrera  peut-être 
qu'une  seule  fois  dans  l'histoire. 

En  efl'et,  jugez  à  la  lumière  de  cette  théorie,  soit  le  gouver- 
nement romain,  soit  le  gouvernement  des  États-I'nis,  vous 
devez  appeler  monarchie  le  consulat  ou  la  présidence.  Or  le 
consulat  ne  ressemble  guère  à  la  monarchie,  (\l  la  présidence, 
qui  s'en  rapproche  un  peu  plus,  n'est  elle-même  qu'une 
image  très  éloignée  et  très  afiaiblie  de  la  royauté  ;  car  il  est 
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évident  que  l"Ii(*ré<liU3,  ou,  tout  au  moins,  le  pouvoir  à  vie  est 
le  caractère  essentiel  de  la  royauté.  Ce  sont  pourtant  là  de 
grands  excîmples  de  gouvernements  libres  et  de  gouverne- 
ments tempérés.  De  même,  vous  trouverez  quelque  image  de 
l'aristocratie  dans  le  Sénat  des  États-Unis  ;  mais  cette  aristo- 
cratie ressemblera  à  la  noblesse  comme  la  pi-ésidence  à  la 
royauté,  c'est-à-dire  n'y  ressemblera  pas  du  tout.  Le  privilège 
est  le  véritable  caractère  politique  de  l'aristocralie.  Une  aris- 
tocratie qui  n'a  pas  de  privilèges,  qui  n'est  que  la  supériorité 
du  mérite,  de  l'âge  et  de  l'expérience,  n'est  pas  une  aristo- 
cratie, c'est  simplement  la  vraie  démocratie. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  anglais  donne  raison  à  la 
théorie  de  Montesquieu.  Mais  ce  gouvernement  peut-il  se 
reproduire  à  volonté  ?  Y  a-t-il  toujours  dans  un  pays,  à  un 
moment  donné,  une  famille  avec  une  situation  historique 
assez  grande  et  assez  populaire  pour  former  une  monarchie  ? 
Y  aura-t-il  toujours  les  éléments  suifisants  d'une  aristocratie 
véritable  ?  Si  ces  éléments  ne  sont  pas  donnés  par  la  réalité, 
faut-il  les  créer  artificiellement?  Une  création  artificielle  de 
forces  politiques  peut-elle  réussir?  Si  l'on  ne  peut  pas  créer 
artificiellement  ces  forces,  est-il  donc  impossible  d'y  suppléer? 
Un  pays  est-il  condamné  à  n'être  jamais  libre,-  parce  que 
telles  conditions  particulières  ne  s'y  rencontrent  pas  ? 

Allons  plus  loin.  Quel  est  le  fond  de  la  conslitutioaj 
anglaise?  C'est  l'aristocratie,  c'est  une  aristocratie  qui  conseni 
à  être  gouvernée  par  un  roi  et  à  faire  la  part  aux  besoins  du] 
peuple.  Grandes  aristocratie,  sans  aucun  doute  ;  mais  enfin, 
voici  la  question  :  faut-il  absolument  une  noblesse  dans  un 
pays  libre?  La  liberté  polilique  ne  peut-elle  s'acheter  que  par 
l'inégalité  sociale?  Il  est  dillicile  de  le  croire.  Si  la  raison  fait 
désirer  à  l'homme  la  liberté  polili(jue,  la  même  raison  lui  fait 
désirer  aussi  l'égalilé  civile.  11  serait  tiop  étrange  que  le  pri- 
vilège fut  un  principe  de  liberté,  et  l'égalilé  de  droits  un  prin- 
cipe de  servitude. 

Si  l'on  reconnaît,  ce  qui  nous  paraît  incontestable,  que  la 
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so('ié^(î  civilisée  marche  partout  vers  l'abolition  des  privilèges 
et  que  le  travail  d'égalité  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs  ne 
cesse  pas  de  se  faire,  il  y  aura  lieu  de  se  poser  la  question 
autrement  que  n'a  fait  Montesquieu.  Car  il  regarde  comme 
indispensable  aux  gouvernements  libres  un  élément  qui  va 
sans  cesse  en  s'amoindrissant.  Il  en  résulterait  que  la  liberté 
elle-même  devrait  devenir  de  plus  en  plus  difficile,  et  à  la  fin 
impossible,  à  mesure  que  l'égalité  augmenterait. 

Ce  sont  ces  questions  que  Montesquieu  n'a  pas  résolues, 
et  qui  ne  paraissent  pas  l'avoir  été  complètement  depuis  lui. 

Les  docthines  sociales.  —  Quoique  les  théories  politiques 
soient  la  partie  la  plus  célèbre  et  la  plus  importante  de 
V Esprit  des  lois,  ce  serait  rendre  à  Montesquieu  une  infidèle 
justice  que  de  ne  pas  signaler  les  grands  services  qu'il  a 
rendus  à  la  cause  de  l'humanité,  les  réformes  qu'il  a  provo- 
quées, les  abus  qu'il  a  combattus.  Sur  ce  terrain,  où  est 
l'honneur  de  son  siècle,  Montesquieu  ne  le  cède  à  aucun  de 
ses  contemporains,  pas  même  à  Voltaire.  On  peut  même  dire 
qu'il  l'a  devancé  :  car  déjà,  dans  les  Lettres  persanes  y  il 
demandait  l'adoucissement  des  peines  et  la  tolérance  reli- 
gieuse. Il  développe  les  mêmes  idées  dans  Y  Esprit  des  lois. 

En  premier  lieu,  au  nom  de  ses  principes  et  de  l'expérience, 
il  proteste  contre  la  barbarie  dans  les  peines  (t).  «  La  sévé- 
rité, dit-il,  et  il  entend  par  là  la  sévérité  extrême,  convient 
plus  au  gouvernement  despotique,  qui  agit  par  la  terreur, 
qu'aux  gouvernements  monarchi(}ue  ou  républicain ,  qui 
agissent  par  1  honneur  et  par  la  vertu.  »  Dans  ces  gouverne- 
ments, il  est  clair  que  la  honte  doit  être  plus  puissante  que 
la  peine:  car  la  honte  étant  impuissante,  la  peine  l'est  égale- 
ment. Dans  les  bons  gouvernements,  il  vaut  mieux  prévenir 
que  punir,  et,  en  punissant,  em|)loyer  une  certaine  douceur, 
plus  analogue  au  principe  du  gouvernement.  La  sévérité  des 
peines  est  contraire  à  la  libeité,  et  avec  la  liberté  les  peines 

(1)  L.  VI,  c.  IX  et  c.  XII.  Comparez  Lettres  persanes,  lettre  lxxx. 
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s'adoucissent.  L(^s  peines  cruelles  sont  inutiles  ,  car  l'imagina- 
tion s'y  habitue.  D'ailleurs,  dans  les  États  modérés,  la  perte 
de  la  vie  est  plus  cruelle  que  dans  des  États  malheureux  les 
plus  afi'reux  supplices.  A  lorce  d'augmenter  la  sévérité  des 
peines ,  on  ôte  le  ressort  du  gouveinement ,  et  l'abus  des 
supplices  ne  fait  qu'y  rendre  les  homm(îs  indifTérents,  et  dans 
bien  des  cas  assurer  l'impunité  du  criminel.  On  ne  voit  point 
que  la  dureté  dans  les  lois  est  un  plus  grand  mal  que  les 
maux  qu'on  veut  punir  :  car  elle  corrompt  le  principe  même 
de  l'État.  Le  mal  partiel  peut  se  guérir  ;  le  mal  qui  atteint  la 
r.icine  est  incurable.  Montesquieu,  dans  ces  beaux  chapitres 
sur  la  douceur  des  peines,  se  garde  bien  d'attaquer  les  lois 
de  sa  patrie,  car  il  n'a  point,  comme  il  le  dit,  l'esprit  désap- 
probateur ;  mais  il  est  évident  qu'en  associant  la  cruauté  des 
peines  au  principe  des  gouvernements  despotiques,  il  invitait 
les  gouvernements  modérés  à  faire  disparaître  la  barbarie  de 
leurs  codes.  Il  ne  consacre  que  quelques  lignes  à  la  torture, 
mais  elles  en  disent  assez  ;  par  un  tour  particulier  de  son 
génie ,  il  pénètre  au  fond  des  choses  en  paraissant  les 
effleurer.  «  Nous  voyons,  dit-il,  aujourd'hui,  une  nation  très 
bien  policée  la  rej(  t  r  sans  inconvénient.  Elle  n'est  donc  pas 
nécessaire  de  sa  nature.  —  J'allais  dire  quelle  pouvait  conve- 
nir dans  le  gouveinement  despotique,  où  tout  ce  qui  inspire 
la  crainte  entre  plus  dans  les  ressorts  des  gouvernements, 
j'allais  dire  que  les  esclaves  chez  les  Grecs  et  les  Romains... 
Mais  j'entends  la  voix  de  la  nature  qui  crie  contre  moi  (1).  » 
On  a  pensé  que  Montesquieu  avait  presque  voulu  justifier  la 
torture  par  ces  paroles,  et  qu'il  ne  s'était  arrêté  que  par  une 
sorte  de  honte.  Mais  dire  que  la  torture  peut  convenir  au 
despotisme,  est-ce  justifier  la  torture,  ou  flétrir  le  despotisme? 
Dire  qu'elle  est  une  des  conséquences  de  1  esclavage,  est-ce 
justifier  la  torture,  ou  flétrir  l'esclavage  ? 
L'esclavage  est  la  question  que  Montesquieu  a  traitée  avec 

(1)  L.  VI,  c.  XVII. 
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le  plus  de  force,  de  pro.'ondeur  et  d'éclat  (1).  Grolius  fondait 
le  droit  de  l'esclavage  sur  un  prétendu  droit  de  guerre  qui 
autorise  le  vainqueur  à  tuer  son  prisonnier.  Sa  vie  lui  appar- 
tient, à  plus  forte  raison  sa  liberté;  le  réduire  à  l'esclavage, 
c'est  lui  fîiirc  grâce.  Montesquieu  répond  :  «  11  n'est  pas 
permis  de  tuer  dans  la  guerre,  sauf  le  cas  de  nécessité  ;  mais 
dès  qu'un  homme  en  a  fait  un  autre  esclave,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ail  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer,  puisqu'il  ne  l'a 
pas  fait.  I  La  conséquence  tombe  avec  le  principe  ;  il  reste 
seulement  le  droit  de  retenir  le  vaincu  prisonnier  pour  se 
garantir  de  ses  entreprises  (conséquence  inévitable  du  mal- 
heureux droit  de  guerre),  mais  non  pas  d'asservir  et  d'appro- 
prier à  notre  usage  celui  qui  est  notre  égal  par  le  droit  de  la 
nature.  On  fonde  encore  l'esclavage  sur  un  prétendu  contrat, 
une  sorte  de  trafic.  L'homme  libre,  dit-on,  peut  se  vendre. 
Montesquieu  répond  admirablement  :  «  La  vente  suppose  un 
prix  ;  l'esclave  se  vendant,  tous  ses  biens  entreraient  dans  la 
propriété  du  maître,  le  maître  ne  doiiDcrait  rien,  et  l'esclave 
ne  recevrait  rien...  »  En  outre,  «  la  liberté  de  chaque»  citoyen 
est  une  partie  de  la  liberté  publique  ».  On  rapporte  aussi 
l'origine  de  l'esclavage  à  la  naissance  :  le  fils  d'esclave  naît 
esclave  ;  car  le  père  ne  peut  lui  communiquer  que  sa  propre 
qualité,  t  Mais,  si  un  homme  n'a  pu  se  vendre,  encore  moins 
a-t-il  pu  vendre  son  fils  qui  n'était  pas  né.  Si  un  prisonnier 
de  guerre  ne  peut  être  réduit  en  servitude,  encore  moins  ses 
enfants.  »  Enfin  Montesquieu  observe  que  toutes  les  lois 
sociales  sont  faites  en  faveur  de  ceux  mômes  qu'elles  frappent. 
Elles  punissent  la  violation  du  droit,  cela  est  vrai  ;  mais  elles 
protègent  le  droit  dans  la  perscmne  même  de  celui  qui  les 
viole.  Au  contraire  la  loi  de  l'esclavage  est  toujours  contre 
l'esclave,  jamais  pour  lui.  Si  l'on  dit  que  l'e^sclavage  assure  la 
subsistanc^e  de  l'esclave  ,  il  ne  faudiait  l'enlendiMî  (jiie  des 
honinu's  incapables  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail.  Mais 

(1)L.  XV.  c.  II. 
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on  ne  vont  pas  de  ces  esclaves-là.  L'esclavage,  en  un  mot,  on 
ce  droit  qui  rend  un  homme  tellement  propre  à  un  autre 
homme,  qu'il  est  le  maître  absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens, 
n'est  pas  bon  par  sa  nature  (1). 

Montesquieu  avait  discuté  par  le  raisonnement  l'esclavage 
en  général  ;  mais  il  fallait  attaquer  par  des  armes  plus  vives 
et  plus  perçantes  une  coutume  que  soutenaient  tant  d'intérêts 
et  dont  réloignement  adoucissait  l'horreur  à  l'imagination.  A 
la  discussion  il  substitua  l'ironie,  non  l'ironie  douce  de 
Socrate,  non  pas  l'ironie  trop  souvent  glacée  de  Voltaire, 
mais  une  ironie  sanglante  et  en  même  temps  touchante,  parce 
qu'elle  part  du  cœur.  «  Le  sucre  serait  trop  cher,  dit  Mon- 
tesquieu, si  l'on  ne  faisait  travailler  la  plante  qui  le  produit 
par  des  esclaves...  Ceux  dont  il  s'agit  sont  noirs  depuis  les 
pieds  jusqu'à  la  tête,  et  ils  ont  le  nez  si  écrasé,  qu'il  est 
presque  impossible  de  les  plaindre.  On  ne  peut  se  mettre 
dans  l'esprit  que  Dieu,  qui  est  un  être  très  sage,  ait  mis  une 
ûme,  surtout  une  âme  bonne,  dans  un  corps  tout  noir... 
Une  preuve  que  les  nègres  n'ont  pas  le  sens  commun,  c'est 
qu'ils  l'ont  plus  de  cas  d'un  collier  de  verre  que  de  l'or,  qui, 
chez  des  nations  policées,  est  d'une  si  grande  conséquence... 
De  petits  esprits  exagèrent  trop  l'injustice  que  l'on  fait  aux 
Africains  ;  car,  si  elle  était  telle  qu'ils  le  disent,  ne  serait-il 
pas  venu  à  la  tête  des  princes  d'Europe,  qui  font  entre  eux 
tant  de  conventions  inutiles,  d'en  faire  une  générale  en  faveur 
de  la  miséricorde  et  de  la  pitié  (2)  ?  >  Grandes  et  généreuses 
paroles,  qui  font  honneur  à  la  raison  et  au  cœur  dont  elles 
sont  sorties,  au  siècle  où  elles  ont  pu  être  prononcées,  à  la 
liberté  qui  les  a  inspiiées,  aux  peuples  enfin  qui  ont  essayé  à^ 
leurs  risques  et  périls  de  réaliser  ce  noble  vœu  1 

Enfin,  Montesquieu,  à  qui  rien  d'humain  n'était  étranger, 
put  aussi,  comme  tous  les  grands  écrivains  ses  contemporains, 
je  fortes  paroles  contre  l'intolérance  religieuse.   Faire  de  la 


(1)  L.  XV,  CI. 

(2)  L.  XV.  c  V 
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n^li,i;ioii  une  arme  de  mort,  forcer  ce  (ju'il  y  a  au  monde  de 
l)lus  libre,  la  conscience,  épouvanter  pour  convertir,  et,  par 
une  fraternité  sanglante,  faire  le  salut  des  hommes  en  les 
assassinant,  telle  était  la  violente  politique  que  la  superstition 
et  l'abus  de  la  domination  avaient  substituée  à  la  politique  de 
douceur  et  à  la  morale  de  pardon  qui  respire  dans  l'Évangile. 
Elle  régnait  encore,  quoique  affaiblie,  dans  le  xvui"  siècle. 
Montesquieu  oppose  à  ces  pratiques  insensées  la  prudence 
(lu  politique  et  la  compassion  de  l'homme.  «  Tolérer  une 
religion,  dit-il,  ce  n'est  pas  l'approuver  (1).  »  Dans  un  État 
(jui  repose  sur  l'unité  et  la  paix,  s'il  y  a  plusieurs  religions, 
il  faut  qu'elles  se  tolèrent,  c'est-à-diie  qu'elles  vivent  en  paix. 
«  Car  il  ne  suffit  pas  qu'un  citoyen  n'agite  pas  l'État,  il  faut 
encore  qu'il  ne  trouble  pas  un  autre  citoyen.  »  Les  disputes 
des  religions,  leurs  proscriptions  mutuelles  déchirent  l'État 
et,  au  lieu  d'une  émulation  de  bonnes  mœurs  et  de  bons 
principes,  en  font  une  lutte  de  tyrannie.  Ainsi  parle  le  poli- 
tique, voici  les  paroles  de  l'homme  :  il  les  met  dans  la  bouche 
d'un  juif  de  Lisbonne:  «  Vous  prouvez  que  votre  religion  est 
divine,  parce  qu'elle  s'est  accrue  par  la  persécution  des  païens 
et  le  sang  de  vos  martyrs  ;  mais  aujourd'hui,  vous  prenez  le 
rôle  de  Dioclétien,  et  vous  nous  faites  prendre  le  vôtre.  Nous 
vous  conjurons,  non  pas  parle  Dieu  puissant  que  nous  servons 
vous  et  nous,  mais  par  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir 
pris  la  condition  humaine  pour  vous  proposer  des  exemples 
que  vous  puissiez  suivre  :  nous  vous  conjurons  d'agir  avec 
nous  comme  il  agirait  lui-mc^me,  s'il  était  encore  sur  la  terre. 
Vous  voulez  que  nous  soyons  chrétiens,  et  vous  ne  voule? 
pas  l'être...  Il  faut  que  nous  vous  averlissions  d'une  chose, 
c'est  que,  si  quelqu'un  dans  la  postérité  ose  jamais  dire  que 
<i;ms  le  siècle  où  nous  vivons  les  peuples  d  Europe  étaient 
policés,  on  vous  citera  pour  prouver  qu'ils  étaient  barbares; 
et  l'idée  que  l'on  aura  de  vous  sera  telle,  qu'elle  fléirira  votre 

fn  I..  X \v.  c.  IX. 
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siècle  et  portera  la  haine  sur  tous  vos  contemporains  (1).  » 
Introduire  l'équité  et  l'humanité  dans  les  lois  criminelles, 
abolir  l'esclavage  et  la  traite  des  noirs,  mettre  fin  aux  auto- 
dafés et  aux  persécutions  religieuses,  tels  sont  les  trois 
objets  poursuivis  avec  passion,  défendus  avec  éloquence,  et 
enfin  obtenus  de  la  raison  des  peuples  et  de  celle  des  gouver- 
nements par  Montesquieu.  Pour  la  cause  de  la  tolérance,  il  a 
eu  sans  doute  Vohaire  pour  allié  ;  et  cet  allié  môme  a  agi  de 
son  côté  avec  tant  de  persévérance  et  d'ardeur,  qu'il  semble 
avoir  usurpé  à  lui  seul  la  gloire  que  Montesquieu  doit  partager, 
avec  lui  ;  mais  quant  à  l'esclavage,  nul  n'a  donné  le  signal,' 
si  ce  n'est  Montesquieu.  C'est  lui  qui  a  trouvé  sur  cette  ques- 
tion les  arguments  les  plus  forts,  les  plus  pressants,  les  plus 
décisifs,  qui  y  a  joint  les  accents  les  plus  amers  et  les  plus 
louchants.  Que  l'on  cherche  avant  lui  un  réquisitoire  aussi 
profond  et  aussi  sensé.  Le  xvu®  siècle  n'avait  guère  de  doutes 
sur  l'esclavage.  Bossuet  l'admettait  sans  hésitation,  comme 
un  fait  autorisé  par  l'Écriture.  Locke,  il  est  vrai,  le  combat- 
tait, mais  sans  beaucoup  d'originalité  et  de  force,  et  encore 
le  conscrvait-il  dans  certains  cas.  La  seule  discussion  qui 
mérite  d'être  rapportée  avant  Montesquieu,  est  celle  de  Bodin, 
au  xvi^  siècle  (2).  Seul  dans  ce  siècle  de  révolutions,  il  avait 
élevé  la  voix  contre  l'esclavage.  Quant  au  moyen  âge,  accord 
unanime  on  faveur  de  cette  institution,  que  le  christianisme 
semblait  avoir  détruite.  11  faut  remonter  jusqu'aux  Pères  de 
l'Église  et  aux  stoïciens  pour  trouver  une  protestation  aussi 
vive  que  celle  du  xvni®  siècle.  Mais  les  Pères  de  l'Église,  ne 
s'appuyant  qu('  sur  l'égalité  religieuse  des  hommes,  admettant 
au  nom  du  droit  humain  ce  qu'ils  rejetaient  au  nom  du  droit 
mystique  et  chrétien,  n'avaient  point  coupé  à  la  racine  ce  mal 
corrupteur.  C'est  ce  qui  fit  que,  malgré  les  adoucissements  de 
l'esclavage,  transformé  en  servage,  tout  était  prêt  pour  une 
recrudescence  de  ce  fléau,  atténué  mais  non  détruit,  lorsque 

(1)  L.  XXV,  c.  XIII. 

(2)  Voy.  pi.  hauf,  1.  III,  c.  iv,  p.  111.  112. 
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la  découverte  de  l'Amérique  et  des  hommes  de  couleur  fournit 
un  prétexte  à  la  cupidité,  à  la  superstition  et  à  l'ignorance  ; 
et  la  voix  des  docteurs  el  des  théologiens,  celle  de  Las  Casas 
exceptée,  ne  s'éleva  pas  contre  cet  attentat  au  droit  humain. 
11  faut  donc  le  dire,  c'est  le  xviii®  siècle  qui,  le  premier,  a 
porté  à  l'esclavage  un  coup  mortel  ;  c'est  Montesquieu  qui  a 
eu  ce  courage  et  cet  honneur  ;  c'est  éclairées  par  lui,  par 
J.-J.  Rousseau,  et  d'autres  à  leur  suite,  que  les  nations  de 
l'Europe  se  sont  décidées  à  s'affranchir  de  cette  tache,  et 
l'ont  laissée  à  l'Amérique  (1).  Qu'on  déclame  tant  qu'on  vou- 
dra contre  la  philosophie  et  ses  prétentions  orgueilleuses,  on 
ne  lui  ôtera  pas  la  gloire  d'avoir  lait  ce  que  ni  \c6  théologiens, 
ni  les  jurisconsultes,  ni  les  politiques  n'avaient  osé  entre- 
prendre avant  que  la  raison  publique  les  y  forçat. 

J'en  dirai  autant  des  réformes  dans  la  pénalité.  Là  encore, 
Montesquieu  est  novateur,  initiateur.  La  législation  était 
pleine  des  vestiges  du  moyen  âge.  La  cruauté,  l'exagération 
des  peines,  leur  disproportion  avec  les  délits  et  entre  elles, 
par  qui  tous  ces  restes  d'un  temps  brutal  et  barbare  avaient- 
ils  été  combattus  avant  Montesquieu  ?  Quelle  voix  éloquente 
les  avait  signalés  aux  princes,  à  l'Europe,  à  l'avenir  ?  Plus 
tard,  Voltaire,  Beccaria,  beaucoup  d'autres,  ont  repris  les 
vues  de  Montesquieu,  les  ont  ou  développées  ou  corrigées, 
mais  l'initiative  lui  appartient,  et  ici,  comme  pour  l'esclavage, 
il  a  réussi,  il  a  gagné  sa  cause.  C'est  à  lui,  en  grande  partie, 
que  nous  devons  de  vivre  sous  des  lois  pénales  en  harmonie 
avec  nos  mœurs  et  nos  lumières,  qui  répriment  sans  avilir, 
qui  punissent  sans  opprimer,  qui  enfin  ne  troublent  pas  le 
sentiment  de  la  justice  en  blessant  celui  de  l'humanité. 

Économie  politique  de  Montesquieu.  —  Les  idées  écono- 
miques de  Montesquieu  sont  loin  d'avoir  la  même  originalité 
et  la  môme  importance  que  ses  idées  sociales  ou  pohtiques. 

(1)  Depuis  que  ces  pages  ont  été  écrites  on  sait  que  l'esclavage  a 
été  aboli  aux  Etats-lJnis,  et  le  servage  en  Russie  ;  nouvelles  con- 
quêtes des  publicistes  du  xvnr  siccle. 
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Coponflnnt,  si  l'on  considère  que  V Esprit  des  lois  est  anU' 
rieur  de;  tiente  ans  au  traite  d'Adam  Smith  sur  Li  Riches.-ie  des 
nations,  on  doit  encon;  lui  savoir  gré  d'avoir  donné  à  ces  ma- 
tières une  place  importante  dans  sa  théorie  générale.  Le  luxe, 
l(;s  levenus  de  l'État,  le  commerce  (Liv.  XX  à  XXIII),  suggè- 
rent à  Montesquieu  des  vues  intéressantes,  dont  quc.ques- 
unes  peuvent  nous  paraître  aujourd'hui  surannées,  quelques 
autres  dangereuses,  mais  qui  suiit  par  cela  même  utiles  à 
noter,  comme  indications  de  l'espi'it  du  temps. 

Ainsi  Montesquieu  n'est  pas  très  éloigné  de  parlager  les 
préjugés  antiques  sur  l'utilité  et  la  justice  des  lois  somp- 
tuaires.  11  admet  que  ces  sortes  de  lois  sont  dans  l'esprit  des 
répubhqucs.  La  liberté,  selon  lui,  est  liée  à  l'égahté  (l);  cl 
l'égalité  est  impossible  sans  une  certaine  mesure  dans  les 
dilïérences  de  fortune,  et  par  conséquent  sans  quelques  res- 
trictions du  luxe.  Mais  ces  restrictions  sont  inutiles  ou  nuisi- 
bles dans  une  monarchie,  où  tout  est  fondé  sur  la  distinction 
des  classes,  sur  l'apparence  et  par  conséquent  l'inégalité.  Ces 
vues  ont  uim  certaine  jusUîsse.  Il  est  vrai  que  le  luxe  est  de 
l'essence  des  monarchies,  en  jiîtant  de  l'éclat  sur  les  class<'s 
élevées  ;  mais  par  cela  même  les  lois  somptuaires  y  seraient 
nécessaires,  si  elles  étaient  possibles,  pour  cm-pécher  les 
classes  inlérieures  de  prétendre  au  luxe  des  supérieures. 
D'un  autre  côté,  le  luxe  semble  contraire  à  l'égalité  démocra- 
tique ;  mais  en  même  tcMUfis  il  est  de  l'essence  de  la  liberté  : 
il  est  la  conséquence  du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  du 
droit  d'user  de  sa  fortune,  de  l'augmeutci'  sans  limite,  de  la 
dépcîuser  sans  le  contrôle  de  l'État.  Les  lois  somptu:iires  ne 
sont-elles  pas  une  intervention  indiscrète  de  rÉlaldaus  lusage 
du  droit  de  propriété  1  Monliîsquieu  n"a  vu,  à  ce  qu'il  srmble, 
qr;  •  T:  ;  rép!i])]iqu('S  anciennes  et  les  monarchies  modeines. 

(1)  Ce  principe  est  curieux;  car  c'est  le  princiiie  du  socialisme 
moderne  tjui  soulienl  que  c'esl  régalité  ((ui  esl  la  base  de  la  liberté: 
car  les  lionmies  (lui  sont  dans  la  dépendance  des  autres,  disent -ils, 

ne  son!  pas  libj'cs. 
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Maïs  les  États  libres  qui  naissent,  non,  comme  dans  Tanti 
quité,  de  la  force,  de  la  conqucte,  de  la  guerre,  mais  du 
travail  et  du  commerce,  doivent-ils  être  soumis  à  ces  lois 
restrictives,  qui,  en  interdisant  l'usage  de  la  fortune,  peuvent 
porter  atteinte  jusqu'aux  principes  mêmes  de  la  société  ? 
Doit-on  dire  que  les  républiques  ou  les  États  libres  se  corrom- 
pent nécessairement  par  la  richesse,  que  l'égalité  est  impos- , 
sible  sans  la  frugalité?  Si  enfin,  |)ar  frugalité,  ou  n'entend 
que  la  modérai  ion  dans  le  luxe ,  ne  sera-t-elle  pas  plus 
facilement  obtenue  par  des  lois  qui  favoriseront  la  liberté  du 
travail,  la  facilité  de  la  circulation,  et  la  justice  de  la  distribu 
tion,  que  par  des  règlements  d'une  austérité  surannée  ?  La 
politique  peut-elle  se  mettre  à  la  place  de  la  morale,  et  trou- 
vera-t-elle  le  point  juste  qui  sépare  le  nécessaire  du  super- 
flu (1)  ?  Questions  obscures  que  ne  connaissaient  pas  les 
anciens,  et  que  Montesquieu  n'a  pas  discutées  I 

La  théorie  des  impôts,  comme  celle  du  luxe,  suggère  à 
Montesquieu  des  idées  justes  et  fines,  dont  quelques-unes 
cependant  sont  aujourd'hui  à  bon  droit  suspectes.  Il  définit 
simpleuienl  l'impôt  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de 
son  bien  pour  avoir  la  sûreté  de  l'autre,  et  en  jouir  agréa- 
blement (2).  Il  donne  le  vrai  principe  qui  doit  présider  à 
l'élabUssement  des  impôts.  «  Pour  bien  fixer  les  revenus,  il  ^ 
faut  avoir  égard  aux  nécessités  de  l'État  et  aux  nécessités  des 
citoyens.  Il  ne  faut  pas  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins 
réels  pour  des  besoiiis  de  l'État  imaginaires.  »  Principe  à  la 
fuis  de  morale  et  d  écouoiuie  ;  car  s'il  est  injuste  d'enlever  au 

(1)  I.a  question   du  luxé  est  su;K;rirurcmcnt  traitée  dans  le  Corn- " 
mcnlaire  sur  ilCypril  Uen  lo  s  de  De.stutt  de  Tracy. 

(2)  <)n  est  surpris  de  voir  l'esj'rit  droit  et  ferme  de  Dcslutt  de  Tracy 
s'égarer  <iu  i>oint  de  soulPiiir,  dans  son  (!t)mriicntaire,  que  l'imptU 
en  soi  eHiuii  mul,  dont  il  faut  seulement  (;horclier  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible.  Mais  l'impôt  n'étant  et  ne  «levant  être,  s'il  est  bien 
réparti,  que  léquivale^t  d'un  service  rendu  par  l'État,  n'est  pas  un 
mai,  puisque  ce  service  lui-même  est  un  bien.  Sans  doute  il  vau- 
drait mieu.\  avoir  ce  service  pour  rien,  mais  il  en  est  de  même  de 
tout  ce  (jue  nous  sommes  obligés  d'acheter. 
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peuple  une  partie  de  son  nécessaire  pour  subvenir  à  des 
dépenses  superllues,  cela  est  encore  inhabile  :  c'est  tarir  la 
source  des  impôts  futurs,  pour  en  vouloir  trop  tirer  dans  les 
besoins  présents.  Un  autre  principe,  qui  est  la  conséquence 
du  précédent,  est  celui-ci  :  c  L'État  doit  proporlionner  sa 
fortune  à  celle  des  particuliers.  >  Si  l'État  suit  cette  mesure, 
il  sera  peut-être  gêné  d'abord,  mais  il  s'enrichira  ensuite  : 
€  L'aisance  des  particuliers  fera  bientôt  monter  sa  fortune. 
Tout  dépend  du  moment.  L'État  commencera-t-il  par  appau- 
vrir ses  sujets  pour  s'enrichir  ?  ou  allcndra-t-il  que  des  sujets 
à  leur  aise  l'enrichissent  ?  Aura-t-il  le  premier  l'avantage  ou 
le  second  ?  Commencera-t-il  par  être  riche  ou  finira-t-il  par 
l'être  ?  »  C'est  qu'en  effet  la  richesse  publique  ne  peut  jamais 
être  autre  chose  que  l'effet  de  la  richesse  particulière  :  si  elle 
se  développe  aux  dépens  de  cette  richesse,  elle  tarit  sa  source, 
comme  nous  l'avons  dit  ;  si  au  contraire  elle  ne  fait  que  la 
suivre,  elle  grandit  avec  elle. 

11  faut  distinguer,  avec  Montesquieu,  trois  espèces  d'im- 
pôts :  l'impôt  par  personne,  la  taxe  sur  les  terres,  les  droits 
sur  les  marchandises.  Le  premier  ne  doit  pas  être  simplement 
proportionnel,  mais  progressif  (i)  ;  car  il  faut  distinguer  dans 
les  biens  de  chacun  le  nécessaire,  l'utile  et  le  superflu.  Le 
nécessaire  ne  doit  pas  être  laxé  ;  l'utile  doit  l'être  ;  et  le 
superflu  beaucoup  plus  que  l'utile.  La  grandeur  de  la  taxe 
sur  le  superflu  empêche  le  superflu.  Ces  principes  sont  ceux 
des  républiques  anciennes.  Ces  républiques,  fondées  sur  la 
frugalité,  faisaient  la  guerre  au  luxe  et  au  superflu.  L'impôt 
progressif  était  une  sorte  de  loi  sompiuaire.  Mais  cet  impôt 
est-il  juste,  là  où  l'inégalité  de  fortune  est  la  conséquence 
légilime  de  la  liberté  du  travail  ?  Cet  impôt  n'élablit-il  pas  un 
privilège  pour  les  pauvres  par  rapport  aux  riches  ?  N'est-il 

(1)  On  voit  combien  on  pourrait  trouver  de  traces  de  socialisme 
dans  Montesquieu,  si  on  voulait  rendre  un  autour  responsable  Je 
toutes  les  tlio.orios  qui  sont  nées  après  lui,  pour  peu  qu'il  ait  quelque 
chose  de  commun  avec  elles. 


ÉCONOMIE   POLITIQUE   DE   MONTESQUIEU  389 

pas  un  obstacle  au  développement  libre  des  capitaux,  c'est-à- 
dire  du  travail  1  El  si  l'accumulation  des  capitaux  paraît  dan- 
f^ereuse  dans  un  pays  libre,  n'en  doit-on  pas  plutôt  attendre 
la  ds  persion  de  lois  équitables  sur  la  production,  la  circula- 
lion,  la  dislribiition,  que  dun  impôt  inégal  qui,  en  frappant 
la  richesse  des  particuliers,  frappe  en  même  temps  la 
richesse  publique?  Montesquieu,  trop  prévenu  pour  les  insti- 
tutions politiques  des  anciens,  comme  on  l'était  en  général  de 
son  temps,  n'a  pas  vu  et  n'a  point  résolu  ces  difficultés.  La 
seconde  espèce  d'impôt,  celle  qui  porte  sur  les  terres,  est 
sujette,  selon  Montesquieu,  à  de  grands  inconvénients,  les 
différences  de  valeur  entre  les  fonds  étant  très  difficiles  à 
connaître,  et  beaucoup  de  gens  intéressés  à  les  cacher.  Par 
suite  de  cette  injustice  inhérente  à  la  nature  de  la  chose,  il 
faut  que  cette  taxe  soit  très  modérée,  afin  que,  si  quelque-uns 
ne  payent  pas  assez,  personne  du  moins  ne  paye  trop.  Enfin 
la  troisième  sorte  d'impôts,  ou  droits  sur  les  marchandises,  a 
cet  avantage  d'être  pour  ainsi  dire  insensible  :  car,  comme  ils 
s'acquittent  avec  l'achat  de  la  marchandise,  ils  s'acquittent  en 
quelque  sorte  volontairement,  et  sans  qu'on  y  pense  :  mais 
pour  cela  il  faut  que  l'impôt  soit  acquitté  par  le  vendeur  et 
non  par  l'acheteur  ;  le  premier  l'avance  au  second,  et  celui-ci 
ne  paye  qu'à  son  temps,  selon  ses  moyens  et  ses  besoins  ;  en 
outre,  pour  que  l'illusion  se  conserve  aux  yeux  du  peuple, 
il  faut  que  le  droit  supporté  par  les  marchandises  ne  soit  pas 
dans  une  disproportion  énorme  avec  leur  valeur;  car,  dans  ce 
cas,  le  peuple  sent  trop  sa  servitude,  le  prince  est  obligé  de 
vendre  seul  sa  marchandise,  et,  la  fraude  étant  très  lucrative, 
les  peines  sur  la  contrebande  doivent  être  énormes,  et  ainsi 
toute  la  proportion  des  peines  est  ôtée. 

Montesquieu  a  mis  en  lumière  cette  vérité,  que  ce  sont  les 
pays  les  plus  libres  qui  supportent  le  plus  d'impôts.  La  raison 
en  est  que  la  liberté  développe  la  richesse,  et  que  la  richesse 
pnrticulière  est  la  source  de  la  richesse  publique.  Mais  il  ne 
faut  pas  retourner  les  termes,  et  dire  que  l'excès  des  tributs 
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est  favorable  à  la  liberté.  En  toutes  choses  il  faut  garder  la 
modération  ;  c'est  cette  modération  mrme  qui  rend  les  peuples 
libres  plus  capables  d'enrichir  le  trésor  public  ;  si  on  la 
dépasse,  on  les  appauvrit  ainsi  que  lui.  Des  trois  espèces 
d'impôts  distini^uées  par  Montesquieu,  l'impôt  par  tête  est, 
selon  lui,  le  plus  convenable  à  la  servitude  et  l'impôt  des 
marchandises  le  plus  convenable  à  la  liberté.  Mais  on  peut 
dire  ici  que,  si  Montesquieu  démontre  bien  que  l'impôt  des 
marchandises  n'est  possible  et  utile  que  dans  un  pays  libre, 
il  n'établit  pas  cependaiil,  comme  le  remarque  J.-J.  Rousseau, 
que  l'impôt  personnel ,  s'il  est  équitablement  réparti,  ne 
convient  pas  également  à  la  liberté. 

Enfin  Montesquieu  termine  cette  remarquable  étude  des 
revenus  publics  par  une  critique  vive  et  profonde  du  système 
qui  afferme  les  impôts.  Ce  système,  qui  a  mis  si  souvent  les 
finances  de  la  monarchie  dans  le  dernier  péril,  qui  forçait  le 
prince  ou  à  une  odieuse  complicité  avec  les  traitants,  ou  à  de 
violentes  et  exorbitantes  exécutions,  a  disparu  avec  la  Révolu- 
tion française.  On  doit  remercier  Montesquieu  d'en  avoir 
signalé  les  abus.  «  Celui  qui  a  l'argent,  dit-il,  est  toujours  le 
maître  de  l'autre,  le  traitant  se  rend  despotique  sur  le  prince 
même  ;  il  n'est  pas  législateur,  mais  il  le  force  à  donner  des 
lois.  > 

Parmi  les  moyens  qui  contribucrit  le  plus  h  la  fortune 
publique,  il  faut  placer  en  première  ligne  le  commerce.  On  se 
l'appelle  que  l'esprit  si  pratique  d'Aristote  partageait  sur  le 
commerce  les  préjugés  de  son  temps.  Il  avait  admirablement 
aperçu  la  distinction  signalée  plus  tard  par  Ad.  SmitJi  entre 
la  valeur  d'usage  et  la  valeur  d'échange.  Il  considérait  comme 
justes  les  échanges  qui  servent  à  contenter  les  besoins  réci- 
proques des  hommes.  Il  ne  pouvait  pas  ne  pas  voir  que  c'était 
le  principe  même  de  la  civilisation.  Mais,  s'il  admettait  ce 
genre  de  transactions  nécessaires  à  la  conservation  de  la  vie, 
il  condamnait  la  science  de  la  richesse,  ou  celle  qui  se  sert 
de  réchange  pour  acquérir  du  gain  ;  car  une  est  liuiilce  par 
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los  besoins  naturels;  l'aiitre  est-il  illimitée;  l'une  a  pour  objet 
les  nécessités  de  la  vie,  l'autre  l'acquisition  des  métaux. 
Arislote  répudiait  donc  le  commerce  comme  injuste  et  servile. 
Montesquieu,  quelque  imbu  qu'il  fût  lui-même  des  préjugés 
politiques  et  sociaux  de  l'aniiquité,  ne  partage  pas  celui-là. 
11  n'pond  au  reproche  AmI  au  commerce  par  les  anciens 
d'amollir  les  âmes  :  t  Le  commerce,  s'il  corrompt  les  mœurs 
pures,  polit  et  adoucit  les  mœurs  barbares.  Son  principal  elîet 
est  de  porter  à  la  paix  :  deux  nations  qui  négocient  ensemble 
se  rendent  réciproquement  dépendantes  ;  »  et,  en  eft'et,  sans 
les  folles  passions  des  peuples  et  les  coupables  ambitions  des 
princes,  le  commerce  serait  et  devrait  être  ,  plus  que  les 
l>rojets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  vrai  garant  d'une  paix 
perpétuelle  entre  les  hommes. 

Montesquieu  distingue  deux  espèces  de  commerce,  le  com- 
merce de  luxe  et  celui  d'économie  :  le  premier,  dont  l'objet 
est  de  satisfaire  l'orgueil,  les  délices,  les  fantaisies  ;  le  second, 
qui  s'occupe  de  transporter  les  marchandises  d'une  nation  à 
une  autre  en  gagnant  peu  sur  le  transport  mais  beaucoup 
sur  la  quantité.  Le  premier  de  ces  commerces  est  convenable 
à  la  monarchie,  le  second  au  gouvernement  de  plusieurs. 
Dans  les  états  despotiques,  le  commerce  est  nul  ;  on  y  tra- 
vaille plus  à  conserver  qu'à  acquérir.  Dans  une  nation  libre, 
au  contraire,  on  travaille  plus  à  acquérir  qu'à  conserver.  Ce 
dernier  principe  est  d'une  vue  profonde.  Dans  les  pays  où 
la  liberté  ne  va  pas  sans  la  sécurité,  on  risque  plus,  et  par 
conséquent  l'on  gagne  plus,  car  les  fortunes  ne  s'accroissent 
que  par  l'avance  des  capitaux.  Au  contraire,  là  où  la  propriété 
n'est  pas  assurée,  chacun  se  resserre,  trop  heureux  de 
garder  le  sien  et  trop  inquiet  de  le  perdre,  s'il  s'aventurait 
dans  des  entrej)rises  où  des  lois  bien  faites  ne  protègent  pas 
avec  équité  l'inlérèt  de  chacun.  Par  la  même  raison,  dans  les 
pays  despotiques  où  le  gouvernement  est  assez  sage  pour 
protéger  par  une  certaine  justice  la  propriété  individuelle,  le 
connnerce  peut  s'étendre  aussi  bien  que  dans  les  pays  libres, 
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mais  toujours  cependant  dans  une  moindre  proportion.  D'ail- 
leurs il  ne  se  développera  pas  longtemps  sans  amener  à  sa 
suite  la  liberté. 

Montesquieu  ne  fait  qu'effleurer,  mais  non  sans  y  jeter  des 
vues  profondes  et  rapides ,  toutes  les  grandes  queslioriS 
d'économie  sociale  qui  touchent  au  commerce.  Au  sujet  de  la 
liberté  du  commerce,  il  pose  les  vrais  principes  :  t  La  vraie 
maxime,  dit-il,  est  de  n'exclure  aucune  nation  de  son  com- 
merce, sans  de  grandes  raisons C'est  la  concurrence  qui 

met  un  prix  juste  aux  marchandises,  et  qui  établit  les  vrais 
rapports  entre  elles.  »  Ainsi  l'exclusion  ne  doit  être  que 
l'exception,  et  la  concurrence  est  la  règle  ;  et  il  en  est  de 
cette  exception  comme  de  toutes  les  exceptions  en  général  : 
elle  doit  toujours  se  justifier  par  des  raisons  graves  et  parti- 
culières. Montesquieu  ne  veut  pas  la  suppression  des  douanes, 
mais  il  veut  que  l'Etat  soit  «  neutre  entre  sa  douane  et  son 
commerce,  en  sorte  que  ces  deux  choses  ne  se  croisent 
point  »  :  c'est  ce  qu'il  appelle  la  Hberté  du  commerce.  Il 
défend  la  contrainte  par  corps,  mais  seulement  pour  les 
affaires  de  commerce.  Il  approuve  beaucoup  l'établissement 
des  banques,  mais  dans  les  États  libres,  et  non  dans  ceux 
qui  sont  gouvernés  par  un  seul,  puisque  c'est  mettre  l'argent 
d'un  côté  et  le  pouvoir  de  l'autre  ;  et  de  même  les  compagnies 
de  commerce,  utiles  dans  les  Etats  où  se  fait  le  commerce 
d'économie,  ne  le  sont  pas  dans  les  États  gouvernés  par  un 
seul  ;  encore  ne  le  sont-elles  pas  toujours  dans  les  premiers. 

Il  faut  encore  compter  Montesquieu  au  nombre  des  publi- 
cistes  qui  ont  émis  les  vrais  principes  au  sujet  de  l'intérêt  de 
l'argent.  On  sait  quelle  était  l'opinion  d'Aristote  en  cette 
matière  (1)  :  il  rejetait  non  seulement  l'usure,  mais  l'intérêl 
môme.  Il  n'admettait  pas  que  la  monnaie  pût  être  autre  chose 
qu'un  signe  d'échange,  et  devînt  à  son  tour  une  marchandise. 
Il   était  frappé  de  cette  considération,  que  l'intérêt  tend  à 

(1;  Vuy.  toino  1,  L.  I,  c.  m,  p.  20J 
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faire  un  objet  de  commerce  de  ce  qui  n'est  qu'un  instrument 
de  commerce  :  il  ne  dit  pas,  mais  il  sous-entend  que  la  mon- 
naie, en  se  faisant  payer,  devient  un  obstacle  à  la  facilite  des 
échanges,  pour  laquelle  elle  avait  été  créée.  Mais  il  oublie 
aussi  que,  la  monnaie  étant  une  matière  qui  peut  être,  comme 
toutes  les  autres,  rare  ou  fréquente,  doit  avoir  une  valeur 
variable  ;  que,  de  plus ,  étant  un  signe ,  elle  est  entre  les 
mains  de  celui  qui  la  possède  la  représentation  d'une  richesse 
véritable,  que  par  ces  deux  considérations  le  possesseur  d'un 
métal  monnayé  ne  peut  s'en  dessaisir  en  faveur  d'un  autre, 
fût-ce  pour  un  temps  déterminé,  sans  se  faire  payer  le  service 
qu'il  rend  et  la  privation  qu'il  souffre.  L'avance  d'un  capital 
en  argent  est  une  valeur  que  le  prêteur  livre  à  l'emprunteur  ; 
il  ne  peut  la  livrer  pour  rien  :  voilà  comment  l'argent  naît  de 
l'argent,  t  L'argent  est  un  signe ,  dit  Montesquieu ,  il  est  clair 
que  celui  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  le  louer,  comme  il 
fait  toutes  les  choses  dont  il  peut  avoir  besoin.  Toute  la  diffé- 
rence est  que  les  autres  choses  peuvent  se  louer  ou  s'acheter  ; 
au  lieu  que  l'argent,  qui  est  le  prix  des  choses,  se  loue  et  ne 
s'achète  pas.  »  Arislote,  qui  ne  veut  point  du  com.merce,  n'admet 
pas  l'intérêt  de  l'argent:  Montesquieu  admet  au  contraire 
l'un  et  l'autre.  Car  c'est  une  des  nécessités  du  commerce  de 
payer  le  prix  de  l'argent.  «  C'est  une  action  très  bonne  de 
prêter  à  un  autre  son  argent  sans  intérêt,  mais  on  sent  que 
ce  ne  peut  être  qu'un  conseil  de  religion,  et  non  pas  une  loi 
civile.  >  En  effet,  il  n'y  a  rien  que  de  rigoureusement  juste 
dans  le  prix  du  crédit.  Abolir  ce  prix,  c'est  vouloir  qu'en 
toutes  choses  le  don  se  substitue  à  l'échange,  la  charité  au 
contrat  ;  c'est  livrer  la  subsistance  de  la  société  aux  caprices 
de  la  bienfaisance.  La  bienfaisance  adoucit  les  maux,  mais  on 
ne  peut  fonder  un  état  de  socictc  sur  elle  seule;  dansun  pays 
où  chacun  pourrait  n'avoir  recours  pour  vivre  qu'à  la  bpnté 
de  ses  semblables,  personne  ne  travaillerait,  et  la  source  de 
tous  les  dons  serait  bientôt  tarie.  Mais  si  l'échange  est  le 
principe  de  la   richesse,  le  prêt    est    lui-même  une  sorte 
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(rechange,  et  par  conséquent  on  ne  peut  en  interdire  le  prix 
que  par  un  conseil  de  morale,  et  non  par  une  loi  stricte. 
«  Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire ,  il  faut  que 
l'argent  ait  un  prix,  mais  que  ce  prix  soit  peu  considérable. 
S'il  est  ti'op  haut,  le  négociant,  qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait 
plus  en  intérêt  qu'il  ne  pourrait  gagner  dans  son  commerce, 
n'entreprend  rien  ;  si  l'argent  n'a  point  de  prix ,  personne 
n'en  prête,  et  le  négociant  n'entreprend  rien  non  plus.  Je  me 
trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en  prête.  Il  faut  toujours 
que  les  alTaires  de  la  société  aillent  ;  l'usure  s'établit,  mais 
avec  les  désordres  que  l'on  a  éprouvés  dans  tous  les  temps.  » 
L'abolition  de  l'intérêt  de  l'argent  aurait  donc  deux  consé- 
quences également  funestes ,  la  stagnation  des  affaires  et 
l'usure.  €  Plus  la  loi  serait  sévère,  et  plus  ces  conséqueftces 
seraient  nécessaires,  comme  on  le  vit  à  Rome,  où,  tous  les 
moyens  honnêtes  de  prêter  et  d'emprunter  étant  abolis,  une 
usure  affreuse,  toujours  foudroyée  et  toujours  renaissante, 
s'établit.  Les  lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal 
extrême.  II  fallut  payer  pour  le  prêt  d'argent,  et  pour  le 
danger  des  peines  de  la  loi.  »  Montesquieu  montre  admirable- 
ment qu'il  ne  faut  pas  fixer  trop  bas  le  taux  de  l'argent  ;  mais 
montre-t-il  qu'il  faut  le  fixer  ?  Inclinerait-il  à  cette  opinion  de 
certains  économistes  modernes,  que  l'intérêt  de  l'argent  doit 
être  libre  comme  toutes  les  valeurs  ,  conséquence  naturelle,  à 
ce  qu'il  semble,  de  la  doctrine  qui  fait  de  l'argent  une  mar- 
chandise comme  une  autre.  Je  voudrais  savoir  la  raison  de  ce 
privilège.  Les  objections  faites  par  Montesquieu  à  un  intérêt 
trop  minime  ne  peuvent-elles  pas  se  faire  à  tout  intérêt  légal? 
Sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  établir  que  tel  taux  est  le  meil- 
leur, le  plus  juste,  ni  trop  bas  pour  le  prêteur,  ni  trop  haut 
pour  l'emprunteur.  Comment  cette  valeur  ixMil-elle  être  fixée, 
quand  les  autres  ne  le  peuvent  pas?  Ces  questions  sont  en- 
core discutées  aujourd'hui  parmi  les  économistes.  On  ne  peut 
reprocher  à  Montesquieu  de  ne  les  avoir  pas  résolues. 
J'aborde  un  dernier  objet  de  la  dernière  consécjuence,  sur 
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leqiiol  Tautoiir  de  VEsprit  des  lois  a  jeté  encore  de  ces  viirs 
hardies  (|iie  les  problt-mcs  soulevés  depuis  lui  rendent  plus 
intéressantes  aujonid'hui  peut-être  qu'elles  ne  Tétaient  de  son 
temps.  C'est  la  question  du  devoir  d'assistance  de  l'État  par 
rapport  aux  misérables  (1).  «  Un  homme  n'est  pas  pauvre, 
dit-il,  parce  qu'il  n'a  rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  » 
N'est-ce  pas  là,  trente  ans  avant  Smith,  le  principe  de  Smith  ? 
Dans  le  temps  où  les  économistes  plaçaient  toute  la  richesse 
dans  la  terre,  c'était  toute  une  nouveauté  dans  la  science,  que 
de  dire  :  «  L'ouvrier  qui  a  laissé  à  ses  enfants  son  art  pour 
héritage  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié  à  proportion 
de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  a  dix 
arpents  de  fonds  pour  vivre  et  qui  les  partage  à  ses  enfants.  » 
Mais,  malgré  ce  travail,  les  citoyens  n'ont  pas  toujours  ce  qu'il 
faut  pour  leur  subsistance.  Il  y  a  des  vieillards,  des  malades, 
des  orphelins.  Montesquieu  n'est  pas  de  cette  école  qui  consi- 
dère la  bienfaisance  comme  contraire  à  la  saine  économie  poli- 
tique. Mais  il  ne  voit  pas  non  plus  le  remède  à  tous  les  maux 
dans  une  aumône  stérile,  t  Quelques  aumônes  que  Ton  fait  à 
un  homme  nu  dans  les  rues  ne  remplissent  point  l'obligation  de 
lÉtat,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  assurée  (2), 
la  nourriture,  un  vêtement  convenable,  et  un  genre  de  vie 
qui  ne  soit  pas  contraire  à  la  santé  ».  Mais  comment  un  Étal 
remplirait-il  ces  vastes  obligations?  c  Un  État  bien  policé  tire 
cette  subsistance  du  fond  des  arts  mêmes  :  il  donne  aux  uns 
les  travaux  dont  ils  sont  capables,  il  enseigne  aux  autres  à 
travailler,  ce  qui  fait  déjà  un  travail.  »  Ainsi,  c'est  dans  le 
travail  ou  dans  l'apprentissage  du  travail  que  Montesquieu 
voit  le  remède  aiix  infortunes  naturelles  ou  passagères  que 
l'ûge,  les  infirmités,  les  chômages  amènent  dans  les  classes 
qui  travaillent.  L'esprit  de  travail  est  plus  nécessaire  que  tous 
les  hôpitaux  du  monde  ;   ceux-ci,   au  contraire,   favorisent 

(1)L.  XXIII,  c.  xnN. 

(2)  Kncore  une  trace  de  socinli'^me  dans  iln   écrivain  que  l'on  ne 
compte  guère  d'oidiiiairc  parmi  les  ancûics  de  cctie  docfciiue. 
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l'csprk  de  paresse  et  augmentent  ainsi  la  pauvreté  générale 
et  parti>cttlière.  <  A  Rome ,  les  hôpitaux  font  que  tout  le 
monde  est  à  son  aise,  excepté  ceux  qui  travaillent,  excepté 
ceux  qui  ont  de  l'industrie,  excepté  ceux  qui  cultivent  les 
arts,  excepté  ceux  qui  ont  des  terres,  excepté  ceux  qui  font 
le  commerce.  »  11  ne  faut  pas  tirer  de  ces  paroles  la  conclu- 
sion que  Montesquieu  favorise  cette  doctrine  extrême  que 
tout  citoyen  a  le  droit  d'exiger  de  l'État  de  l'occupation  et  du 
travail.  Contraire  à  toutes  les  opinions  extraordinaires,  Mon- 
tesquieu n'aurait  pas  plus  admis  cette  doctrine,  que  celle  qui 
ramène  tout  à  la  charité,  à  la  bienfaisance,  qui  deviennent, 
quand  elles  sont  sans  contre-poids ,  et  employées  d'une 
manière  inopportune,  un  encouragement  à  la  paresse  et  une 
récompense  du  vice.  ïl  croit  que  l'État  peut  d'une  manière 
générale  favoriser  le  travail ,  distribuer  certains  travaux  , 
donner  l'éducation  qui  conduit  au  travail,  sans  être  tenu  à 
quelque  chose  de  plus  que  ce  que  permet  la  prudence  et 
impose  la  nécessité.  Mais  que  de  pensées  perçantes  et  hardies 
dans  ces  pages  perdues  au  milieu  d'un  si  vaste  ouvrage  !  Qui 
eût  pu  prévoir  alors  les  appHcations  qu'on  pouvait  faire  de 
paroles  telles  que  celles-ci  :  «  Henri  VIII  voulant  réformer 
l'Église  en  Angleterre  détruisit  les  moines,  nation  paresseuse 
par  elle-même  et  qui  entretenait  la  paresse  des  autres,  parce 
que,  pratiquant  l'hospitalité,  une  infinité  de  gens  oisifs,  gen- 
tilshommes et  bourgeois,  passaient  leur  vie  à  courir  de  cou- 
vents en  couvents.  Il  ôta  encore  les  hôpitaux  où  le  bas  peuple 
trouvait  sa  subsistance,  comme  les  gentilshommes  trouvaient 
la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ces  changements,  l'esprit 
de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en  Angleterre.  >  On 
n'aura  jamais  dit  combien  Montesquieu  fut  hardi,  sous  les 
apparences  d'une  extrême  modération. 

Voltaire  a  consacré  à  Vnsprit  des  lois  un  de  ces  excellents 
petits  écrits  où  brille  toute  sa  sagacité  de  critique.  Les 
principaux  défauts  de  ce  livre  admirable,  mais  imparfait,  y 
sont  indiqués  avec  cette  justesse  de  touche  et  cette  finesse  de 
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goût  qui  sont  les  qualités  originales  de  Voltaire.  Un  philoso- 
phe distingué  du  dernier  siècle,  M.  de  Tracy,  a  consacré 
aussi  à  l'examen  et  à  la  critique  de  VEsprit  des  lois  un 
ouvrage  solide  et  instructif  qui  redresse  également  avec 
bonheur  quelques-unes  des  erreurs  de  Montesquieu.  Mais  un 
commentaire  de  VEsprit  des  lois  devrait-il  être  une  perpé- 
tuelle critique'  de  VEsprit  des  lois  (l)  ?  Je  voudrais  que 
quelqu'un  fit  voir  avec  détail  la  beauté  du  livre  de  Montes- 
quieu, la  vaste  étendue  de  l'obscurité  du  sujet  choisi  par  lui 
et  la  force  avec  laquelle  il  s'en  est  rendu  maître,  les  difficultés 
de  la  matière  et  le  succès  de  l'entreprise.  Je  sais  que 
Montesquieu  a  trop  aimé  l'esprit,  que  l'ordre  de  son  ouvrage 
n'est  pas  parfait,  qu'il  a  cité  des  autorités  douteuses,  avancé 
des  faits  controversés  ou  même  faux,  que  quelques-uns  de 
ses  principes  sont  étroits,  que  sa  critique  n'est  point  assez 
ferme  contre  quelques  abus  ;  mais  je  sais  que  le  sujet  était 

(l)  Par  exemple  nous  avons  déjà  dit  que  Tracy  commence,  dès  'e 
premier  livre,  par  une  chicane  de  mots  sur  la  dëfiiiition  du  mot  loi. 
Les  lois  ne  sont  pas,  comme  le  dit  Montesquieu,  les  rapports  néces- 
saires qui  dérivent  de  la  nature,  de  la  nature  des  choses,  une  loi 
n'est  pas  un  rapport,  et  un  rapport  n'est  pas  une  loi.  Dans  le  livre  II, 
à  la  division  des  gouvernements  de  Montesquieu  :  république  mo- 
narchie, despotisme,  il  en  substitue  une  tout  abstraite  et  difficile  à 
suivre  dans  la  pratique  :  1»  les  gouvernements  fondés  sur  les  droits 
généraux  des  hommes  ;  2»  ceux  qui  se  prétendent  fondés  sur  des 
droits  particuliers.  11  écarte  dans  le  livre  111  les  trois  principes  admis 
par  Montescjuieu  :  la  vertu,  l'honneur  et  la  crainte  ;  et  il  en  substitue 
un  seul  d'un  caractère  tout  abstrait:  la  raison.  Delà  ces  règles 
abstraites;  les  gouvernements  fondés  sur  la  raison  peuvent  seuls 
développer  l'instruction  publique.  —  Les  gouvernements  fondés  sur 
la  raison  n'ont  qu'à  laisser  agir  la  nature,  etc.  On  approuvera 
davantage  ce  principe  trop  peu  connu  jusqu'alors  des  publicistes  : 
l'effet  du  luxe  est  d'employer  le  travail  d'une  manière  inutile  et  nui- 
sible. —  Le  chapitre  le  plus  important  du  livre  de  Tracy  est  celui 
où  il  combat  les  opinions  de  Montesquieu  sur  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, et  substitue  ses  idées  propres,  qui  sont  à  peu  près 
celles  qui  avaient  été  réalisées  dans  la  constitution  de  l'an  III  ; 
mais  dans  une  note  supplémentaire  publiée  sous  la  Restauration, 
il  parait  désavouer  ces  idées.  On  peut  dire  encore  que  la  criiicjue 
des  idées  économiques  de  Montesquieu  est  généralement  judicieuse. 
En  résumé,  l'ouvrage  de  Traiy  fait  penser.  Il  est  surtout  très  im- 
portant comme  étant  le  résumé  des  idées  politiques  de  l'école  idéo- 
logique. Nous  eu  reparlerons  dans  la  conclusion. 
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JnimRnsc  et  l'un  des  plus  grands  que  l'on  pût  lonter.  Que  Ton 
imagine  tous  les  systèmes  de  législation  qui  sont  parmi  les 
hommes,  ces  lois,  ces  coutumes,  ces  insLilulions  qui  règlent 
la  vie  politique,  publique,  domestique  des  citoyens,  ces 
usages  qui  sont  cntie  les  nations,  les  matières  de  toutes 
sortes  qui  tombent  sous  les  l'ègloments,  le  chaos  enfln  ;  voilà 
ce  que  Montesquieu  a  osé  entreprendre  de  débrouiller,  de 
mettre  en  ordre,  de  ramener  à  quelques  principes.  Jusque-là, 
les  jurisconsultes,  même  philosophes,  prenaient  pour  objet 
d'étude  les  lois  romaines  ;  ils  en  interprétaient  les  articles,  ils 
en  montraient  le  lien  logique  et  les  conséquences  ;  et  l'esprit 
le  plus  pénétrant  était  celui  qui,  expliquant  les  articles  les 
uns  par  les  autres,  démchiit  le  mieux  la  signification  dos 
termes.  Mais  commenter  une  loi,  ce  n'est  point  en  donner 
la  raison.  Cette  raison  est  en  dehors  de  la  loi  même,  soit 
dans  les  principes  du  gouvernement,  soit  dans  le  caractère 
et  le  tempérament  du  peuple,  dans  sa  religion,  dans  mille 
causes  enfin  qu'il  fallait  découvrir  et  ramener  à  un  petit 
nombre.  Ce  qui  augmente,  la  difficulté,  c'est  que  souvent  le 
principe  d'une  loi  n'est  lui-même  que  la  conséquence  d'un 
autre  principe,  c'est  que  ces  principes  ont  des  rapports  entre 
eux  et  se  modifient  les  uns  les  autres  :  ainsi  la  religion  est  un 
principe  et  le  gouvernement  en  est  un  autre,  et  ils  peuvent 
être  altcrnalivemeut  la  cause  ou  la  conséquence  l'un  de  l'autre. 
Le  luxe  a  de  l'influence  sur  les  lois,  et  la  population  aussi  ; 
mais  le  luxe  et  la  population  en  ont  l'un  sur  l'autie.  11  lallait 
donc  à  la  lois  examiner  ces  rapports  isolément  et  les  consi- 
dérei'  ensemble.  Que  si  l'on  se  fait  une  idée  juste  de  toute 
cette  complicalion,  peut-être  sera-ton  moins  frappé  de  ce  qui 
manqiKî  au  livre  de  IMontesquieu  ;  peut-être  admirera-t-on 
davantage  la  belle  lumière  qu'il  a  jetée  sur  un  sujet  si  confus, 
et  Ion  ne  s'élonnera  point  de  celle  (ière  parole  de  sa  préface: 
u  Quand  j'ai  découvert  mes  principes,  tout  ce  que  je  cherchais 
est  venu  à  moi.  »  En  parhint  ainsi,  il  se  faisait  sans  doute 
illusion  ;  et  l'on  peut  trouver  que    ses   principes   sont  loin 
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d'avoir  la  portée  et  rélonduc  qu'il  leur  prôte  ;  lui-mome  les 
oiiI)Jie  souvent.  Il  n'en  est  pas  moins  le  premier  qui  ait 
appliqué  l'esprit  scientifique,  l'esprit  moderne  aux  faits  poli- 
liques  et  sociaux.  II  est  au  moins  le  Descartes,  s'il  n'est  pas 
le  Newton  de  la  politique. 

S  3.  —  École  de  Montesquieu, 

Nous  appelons,  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  école  de 
Mont(^S(pjieu  l'ensemble  des  écrivains  qui  ont  suivi  sa  voie 
dans  l'analyse  et  l'admiration  de  la  constitution  anglaise.  A  Ja 
vi'iiti',  cette  école  n'a  guère  existé,  à  proprement  parler,  que 
dans  notre  siècle,  ou  à  la  fin  du  siècle  dcinier.  C'est  Mounier, 
Nccker,  M""*"  de  Staël,  Royer-Collard,  M.  Gui/.ot,  et  en  général 
ceux  que  l'on  a  appelés  «  les  doctrinaires  »  qui  ont  soutenu 
systématiquement  et  dogmatiquement  la  doctrine  de  Montes- 
quieu ;  cette  école  est  donc  postérieure  à  la  limite  chronolo- 
gique que  nous  nous  sommes  imposée  (1).  Dans  le  xvui" siècle, 
nous  ne  trouvons  guère  que  des  analyses  spéciales  de  la  con- 
stitution d'Angleterre,  accompagnées  d'admiration,  mais  sans 
théorie  de  spéculation.  C'est  en  cela  que  ces  divers  commen- 
tateurs peuvent  être  appelés  les  disciples  de  Montesquieu. 
C'est  lui,  en  elFet,  qui  semble,  le  premier  en  Europe,  avoir  dé- 
couvert l'oi'iginalité  de  la  constitution  d'Angleterre,  et  cela 
non  seulement  en  France,  mais  en  Angleterre  même.  Les 
Anglais  pratiquaient  leur  constitution  presque  sans  y  penser  et 
sans  en  donner  la  théorie.  Nous  savons  qu'au  xvni''  siècle  il 
n'y  eut  en  Angleterre  que  des  jouinalistes  et  des  polémistes, 
mais  non  pas  d("s  publicistes.  C'est  un  jurisconsulte,  Blakstone, 
qui,  le  premier  en  Angleterre  à  la  suite  de  Montesquieu,  a 
exposé  à  son  tour  systématiquement  la  tliéoi'ie  de  la  constitu- 
tion de  son  pays.  On  peut  donc  dire  que  c'est  Montesquieu 
qui  a  révélé  aux  Anglais  la  grandeur  de  leur  constitution,  (pii 

(1)  Voir  notre  dcmipr  chapitre  :  Conclusion. 
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leur  a  appris  à  en  être  fiers,  qui  leur  a  inspiré  un  amoui 
filial  presque  superstitieux  :  superstition  admirable,  sans 
laquelle  les  gouvernements  ne  peuvent  durer. 

Blakstone.  —  C'est  à  titre  seulement  de  commentateur  de 
la  constitution  anglaise  et  de  commentateur  inspiré  par  iMon- 
tesquieu  que  Blakstone  peut  avoir  place  dans  ces  études. 
Aucun  écrivain,  en  eflet,  n'a  moins  de  droits  au  titre  de  philo- 
sophe politique  :  aucun  n'a  moins  d'idées  originales  sur  la 
philosophie  de  l'État  :  c'est  un  jurisconsulte  consommé,  c'est 
le  publiciste  du  fait  et  de  la  loi.  Il  ne  donne  rien  à  la  théorie. 
Voici  son  analyse  de  la  constitution  d'Angleterre,  où  l'on 
reconnaîtra  sans  peine,  en  plus  d'un  endroit,  les  expressions 
mêmes  de  Montesquieu  : 

«  Dans  tous  les  gouvernements  tyranniques,  la  puissance 
de  faire  des  lois  et  de  les  faire  exécuter  réside  dans  le  même 
homme,  ou  bien  dans  le  même  corps.  Toutes  les  fois  que 
ces  deux  puissances  sont  réunies  ensemble ,  il  n'y  a 
pas  de  liberté  publique.  Dans  un  pareil  gouvernement,  le 
magistrat  fait  des  lois  tyranniques  et  les  exécute  tyranni- 
quement,  puisqu'il  est  à  la  fois  législateur  et  dispensateur  et 
qu'il  a  pour  l'un  et  pour  l'autre  tout  le  pouvoir  qu'il  veut 
avoir.  Mais  dans  un  État  où  le  pouvoir  législatif  est  séparé 
du  pouvoir  exécutif,  la  puissance  législative  ne  confie  pas  à 
la  puissance  exécutrice  un  pouvoir  qui  pourrait  tendre  à  la 
subversion  de  sa  propre  indépendance  et  de  la  liberté  du 
citoyen.  Pour  maintenir  la  balance  de  la  constitution,  il  est 
très  nécessaire  que  la  puissance  exécutrice  soit  une  bran- 
che, mais  non  la  totalité  de  la  législative.  Aussi  la  consti- 
tution l'a-t-elle  investie  de  cette  partie  de  la  législation  qui 
consiste  dans  le  pouvoir  de  rejeter  plutôt  que  dans  celui 
de  déterminer...  C'est  en  quoi  consiste  la  véritable  excellence 
du  gouvernement  anglais,  que  les  parties  qui  le  composent 
se  tiennent  mutuellement  en  échec  dans  la  législation.  Le 
peuple  est  un  frein  pour  la  noblesse,  et  la  noblesse  pour  le 
peuple,  par  le  privilège  mutuel  que  l'un  a  de  rejeter  ce  que 
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l'aiitro  propose;  tandis  que  le  roi,  en  tenant  en  érhec  les 
ileux  parties,  défend  la  puissance  exécutrice  contre  toute 
espèce  d'usurpation...  De  niomc  qu'en  mécanique  toute 
r;achine  mue  par  trois  dilTérents  ressorts  d'égale  force,  mais 
dans  trois  directions  difl'érentes,  a  un  mouvcmont  composé  et 
une  marche  commune  vers  ces  directions  ;  de  même  les  trois 
branches  de  la  h^p^islation,  quoique  agitées  par  des  passions 
contraires,  se  réunissent  pour  former  le  bonheur  et  assurer  la 
liberté  de  l'État...  La  distinction  des  ran^^s  et  des  dignités  est 
nécessaire  dans  tout  État  bien  gouverné...  Mais  un  corps  de 
noblesse  est  encore  plus  nécessaire  dans  une  constitution 
récente,  afin  de  soutenir  les  droits  de  la  couronne  ou  du 
jiciiple...  Des  titres  de  noblesse  étant  si  nécessaires  dans  un 
•  tat,  il  s'ensuit  que  ceux  qui  les  possèdent  doivent  former 
une  branche  de  la  législation  indépendante.  S'ils  étaient 
confondus  avec  le  cort)s  du  peuple,  leurs  privilèges  seraient 
bientôt  empoités  par  le  torrent  populaire.  Dans  un  État  aussi 
considéi'able  que  le  nôtre,  on  a  très  sagement  ordonné  qu'il 
*  agirait  par  ses  représentants.  Mais  on  exige  des  électeurs 
certaines  qualités,  relativement  aux  biens,  afin  d'exclure  ceux 
que  la  bassesse  de  leur  état  fait  soupçonner  de  n'être  pas 
dans  le  cas  d'avoir  une  volonté  à  eux.  » 

Os  citations  où  l'on  aura  reconnu  à  chaque  ligne  l'image 
eîfacée,  mais  fidèle,  des  pensées  si  vives  et  si  nettes  de 
Montesquieu,  nous  prouve  l'influence  que  ce  grand  esprit  a 
e\(îrcée  sur  la  jurisprudence  anglaise.  A  la  fin  du  siècle, 
Montesquieu  ,  nous  le  voyons ,  était  enseigné  à  Oxford , 
dans  cette  université  où  se  sont  formés  les  plus  grands 
hommes  politiques  de  l'Angleterre.  Ainsi  la  philosoj>hie 
ft-aï.çaise  du  xviu"  siècle,  qui  a  contribué  à  renverser  l'antique 
et  chancelante  constitution  de  notre  pays,  peut  se  vanter 
d'avoir  allermi  et  enraciné  la  constitution  anglaise. 

Paley.  —  Parmi  les  écrivains  (pii  se  sont  appliqués  h  dé- 
velopper la  théorie  de  Mont(îsqui(M>  sur  la  division  des  pou- 
voirs, nous  citerons  encore  Paley,  qin*,  dans  ses  Principes  de 
Ja>et.  —  Science  polilicpic.  H.  —  20 
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la  philosophie  morale  et  politique  (1),  donne  une  analyse  de 
la  constitution  anglaise,  en  insistant  particulièrement  sur  ce 
qu'il  appelle  «  la  balance  de  la  constitution  »  ;  c'ost-à-dire 
les  précautions  qui  ont  été  prises  pour  préserver  I(*s  diffé- 
rents pouvoirs  de  leurs  empiétements  ré(!iproques.  Il  distingue 
deux  choses  :  la  balance  des  pouvoirs  et  la  balance  des  inté- 
rêts. Par  f  balance  des  pouvoirs  »,  j'entends,  dit-il,  qu'il  n'y 
a  pas  de  pouvoir  possédé  par  une  partie  de  la  législature 
dont  l'excès  ou  l'abus  ne  puisse  être  réfréné  par  quelque 
pouvoir  antagoniste  résidant  dans  une  autre  partie.  Par 
exemple,  le  pouvoir  de  faire  des  lois  qui  appartient  aux  deux 
Chambres  du  parlement  est  tenu  en  échec  par  le  veto  de  la 
couronne;  de  telle  sorte  que,  si  des  lois  subversives  du  pou- 
voir royal  obtenaient  le  consentement  du  parlement,  le  prince, 
en  interposant  sa  prérogative,  peut  sauver  les  droits  néces- 
saires de  son  autorité.  D'un  autre  côté,  l'application  arbitraire  de 
celte  négative  royale  est  contenue  par  le  privilège  que  possède  le 
parlement  de  refuser  les  subsides  qu'exige  l'administration  du 
roi.  La  maxime  constitutionnelle  «  que  le  roi  ne  peut  mal  faire  » 
est  limitée  par  cette  autre  maxime  non  moins  constilutionnolle 
que  les  ordres  illégaux  dû  roi  ne  justifient  point  ceux  qui 
prêtent  leur  concours  à  leur  exécution...  Le  pouvoir  du  roi 
de  déclarer  la  guerre  est  limité  par  le  pouvoir  de  la  Chambre 
des  communes  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides  sans 
lesquels  la  guerre  ne  peut  être  faite.  Telles  sont  les  princi- 
pales garanties,  selon  Paley,  qui  assurent  la  balance  des 
pouvoirs. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  appelle  balance  des  intérêts.  On 
entend  par  là,  dit-il,  que  les  intérêts  respectifs  des  trois  pai'tics 
de  l'État  (le  roi,  la  <'hambi'e  des  lords,  la  Chambre  des 
communes)  sont  lell<Mn<'nt  disposés  et  ajustés  (|ue  si  l'une  des 
trois  tente  un  empi«Hement,  c'est  l'intérêt  des  deux  autres  de 
s'unir  pour  y  résister.  Si  îe  roi  ^entreprenait  d'étendre  son 

(1)  I.oncires  17S5,  Hv.  VI,  "..  ^ii. 
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autorité  en  limitant  le  pouvoir  et  les  privil(*3^es  de  la  Cliambre 
des  communes,  la  Chambre  des  lords  verrait  sa  propre  dignité 
mise  en  danger  par  toute  avance  qui  mettrait  le  pouvoir  de  la 
couronne  au-dessus  de  celui  du  parlement.  L'établissement  du 
p<iuvoir  arbitraire  n'est  pas  moins  redoutable  à  la  grandeur  de 
l'aristoeratie  que  fatal  à  la  libellé  de  la  république.  Car  il 
réduirait  la  noblesse,  à  la  place  de  la  situation  héréditaire 
qu'elle  possède  dans  le  conseil  national,  à  n'être  plus  qu'une 
portion  de  la  vaine  parade  d'une  cour  despotique;  d'autre 
part,  si  la  Chambre  des  communes  voulait  sortir  des  bornes 
légitimes  et  empiéter  sur  la  prérogative  de  la  couronne,  la 
chambre  des  lords  s'alarmerait  aussitôt  de  chaque  nouvelle 
extension  du  pouvoir  populaire.  Dans  toute  contestation  où  le 
roi  peut  être  engagé  avec  le  corps  représentatif,  il  trouve 
toujours  un  sûr  appui  dans  le  pouvoir  collectif  delà  noblesse... 
Enfin,  si  les  nobles  essayaient  de  faire  revivre  la  supériorité 
dont  leurs  ancêtres  jouissaient  sous  le  régime  féodal,  le  roi  et 
le  peuple  se  souviendraient  bien  vite  combien  l'un  a  été  insulté 
et  l'autre  opprimé  par  cette  barbare  tyrannie.  Ils  oublieraient 
la  naturelle  opposition  de  leurs  vues  et  de  leurs  inclinations, 
lorsqu'ils  se  verraient  menacés  par  le  retour  d'une  domination 
qui  leur  était  à  tous  deux  odieuse  et  intolérable. 

Dklolme.  —  Ces  vues  de  Paley,  si  précises  et  si  lumineuses 
(quelque  opinion  qu'on  ait  sur  le  fond  de  la  question),  relèvent 
(UTtainement  des  principes  de  Montesquieu  et  n'en  sont  que 
le  développement.  A  plus  forte  raison  considérera-t-on  comme 
se  rattachant  à  l'école  de  Montesquieu  le  savant  ouvrage  du 
Genevois  Delolme  sur  la  Conslilulion  de  V Angleterre  (1). 
Cet  ouvrage  n'est  autre  chose  que  le  développement  appro- 
fondi du  chapitre  de  Montesquieu  sur  la  constitution  anglaise. 
Montesquieu  n'avait  saisi  que  les  grandes  lignes,  ce  qui  suffi- 
sait à  son  sujet.  Ici  Delolme  entre  dans  le  plus  grand  détail  ; 
et  il  prend  l'un  après  l'autre  tous  les  rouages  du  gouverne- 
Il)  Genève,  1787 


401  LES   TEMPS   MODERNES 

ment  poi^r  ctî  expliquer  le  mécanisme  et  le  jeu.  11  me!  siirloul 
en  lumière  comme  l'îiley,  mais  d'une  manière  bien  plus  appro- 
fondie, le  piincipe  de  l'équilibre  ;    il  est  inutile  d'y  insister, 
car,  ne  pouvant  entrer  dans  le  menu  détail,  nous  ne  pourrions 
que  répéter  les  mêmes  généialités.  Ce  qui  est  particulièrement 
intéressant  dans  Delolme,  c'est  la  comparaison  qu'il  établit 
entre  la  France  et  l'Anglciterre.  Il  explique  très  bien  comment 
la  situation  a  été  dilTérente  dans  les  deux  pays,  et  a  amené 
dans   l'un    l'établissement    d'un    g^ouvernement    lil)re  qui   a 
manqué  à  l'autre  :  «  En  France,  dit-il,  au  moyen  ûge,  l'autorité 
royale  était  presque  nulle  ;  mais  la  liberté  générale  n'en  fut 
pas  plus   grande.    Los   seigneurs  étaient  tout  et  la  nation 
elle-même  était  comptée  pour  rien...  Au  contraire,  en  Angle- 
terre, ce  fut  l'immense  pouvoir  du  roi  qui  la  rendit  libre, 
parce  que  ce  fut  cette  immensité  même  qui  y  fit  naître  l'esprit 
d'unioîi  et  de  résistance  raisonnée  (l).  En  outre,  l'Angleterre 
ne  fut  pas  comme  la  France  divisée  en  plusieurs  souverainetés 
didéreiites  ;  elle  ne  formait  qu'un  tout...  Les  deux  extrémités 
du  royaume  se  donnaient  la  main  pour  imposer  des  bornes  à  un 
pouvoir  injuste.  »  Ainsi,  suivant  Delolme,  et  cette  vue  est  très 
profonde,  ce  fut  la  force  même  du  pouvoir  royal,  résultat  de 
la  conquête,  qui  unit  (îonlre  lui  l'aristocratie  et  le  peuple,  et 
lit  des  nobles  les  chefs  et  les  défenseurs  de  la  liberté.  En 
France,  au  contraire,  la  royauté  étant  faible,  les  vrais  tyrans 
étaient  les  seigneurs  féodaux  ;  et  c'était  la  l'oyauté  qui  défen- 
dait le  peuple.  «  Dans  leur  simplicité,  les  peuples  ne  voyaient 
de  remède  que  l'établissement  général  des  rois,  c'est-à-dire 
que  le  règne  de  la  volonté  d'un  seul  ;  et  ils  ne  soupiraient 
que  pour  le  temps  qui,  en  satisfaisant  leur  haine,  adoucirait 
leurs  souffrances  et  réduirait  au  même  niveau  les  oppresseurs 
et  les  opprimes.  >  Telles  sont  les  prcMuières  vues  émises  sur 
un  i^rand  sujet ,  sur  lequel  ont  depuis  médité  et  ti'availlé  tant 
de  grands  publicistes. 

(i)  Liv.  I.  (M. 
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Le  livre  de  Delolmc  est  le  dernier  ouvrnge  impormnt  publié 
en  France,  dans  les  vues  de  ^Montesquieu,  avant  la  révolu- 
lion  (l).  On  aurait  cru  qu'il  dût  déterminer  en  France  une 
disposition  à  organiser  sur  le  même  plan  que  l'Angleterre 
un  gouvernement  libre.  Mais  depuis  Montesquieu,  le  senti- 
ment  public  s'était  bien  modifié  sur  le  gouvernement  anglais. 
Dc'ux  faits  considérables  avaient  beaucoup  atténué  l'admiration 
que  dans  un  premier  moment  on  avait  éprouvée  pour  ce  gou- 
vernement. D'une  part  l'administration  de  Walpole  (fait  à  la 
vérité  contemporain  de  Montesquieu,  mais  dont  il  n'avait  pas 
t^^nu  compte)  avait  répandu  l'idée  que  le  gouvernement  an- 
glais était  un  gouvernement  vénal  qui  tendait  à  retourner  à  la 
monarchie  absolue  (2).  En  second  lieu,  la  perte  des  colonies 
américaines  avait  fait  croiro  à  une  décadence  de  l'Angleterre, 
et  il  ne  semblait  pas  qu'il  fut  bien  à  propos  d'imiter  un  peuple 
qui  paraissait  suspect  de  corruption  et  de  tyrannie.  Une  nou- 
velle étoile  se  levait,  celle  de  la  liberté  républicaine ,  qui 
devait  faire  pâlir  celle  de  la  monarchie  pondérée.  Le  livre  de 
Delolme  n'eut  donc  aucune  influence  sur  les  événements.  Il 
n'en  est  pas  moins  intéressant  comme  l'étude  la  plus  profonde 
qu'il  y  ait  eue  au  xvui®  siècle  sur  le  mécanisme  du  gouverne- 
ment constitutionnel  (3). 

(1)  Les  ouvrages  de  Malouot  :  Conndératîons  sur  le  gouvernement  qui 
convirnt  à  la  France  (1789);  de  Necker:  Du  pouvoir  exécutif  (17911;  de 
M""  de  Staël:  Consiiéralious  sur  la  Révolution  française  (1815)  sont 
ou  contemporains  de  la  Révolutiou,  ou  postérieurs. 

(2)  Vdvcz  plus  loin  des  idées  analogues,  non  seulement  chez  les 
encyclopédistes,  mais  mrme  en  Anglctei  re  dans  Hume  et  Ferfuson. 

(3)  Pour  ne  m'gligcr  aucun  des  cléments  dont  se  compose  la  phi- 
losophie politique  de  Montcstiuieu,  nous  devons  ajouter,  en  terminant 
ce  chapitre,  une  observation  qui  eût  été  mieux  à  sa  place  {dus  haut  : 
c'est  q-ie,  par  sa  théorie  des  climats,  théorie  1res  superficielle  cl,  qui 
n'a  pis  dans  son  livre  l'importance  que  l'on  a  cru,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  considéré  comme  un  des  ancêtres  de  nos  sociologis'ei 
njodcrnes  (Comt.^  ot  Si»enc6r),  (^ui  essaient  de  rattacher  la  poliiiquo 
à  l'hislou'u  naturelle. 


CHAPITRE  VI 

VOLTAIRE.     —    J.-J.    ROUSSEAU, 

Voltaire.  Sa  morale.  Ses  vues  sur  les  réformes  sociales.  Ses  idées 
politiques.  —  J.-J.  Rousseau  :  Son  génie.  Sa  doctrine  morale.  — 
Sa  politique.  —  Discours  sur  l'' inégalité  des  conditions.  Analyse  de  cet 
ouvrage.  —  Contrat  social.  Son  objet.  —  Réfutation  de  Hobhes  et  de 
Grotius.  —  Théorie  du  contrat.  —  Discussion  de  cette  théorie.  — 
Théorie  de  la  propriété.  — Théorie  de  la  volonté  générale.  —  Théorie 
de  la  loi.  —  Théorie  du  gouvernement.  —  Division  des  gouverne- 
ments. —  Du  meilleur  gouvernement.  —  Du  principe  de  la  représen- 
tation. —  De  la  religion  civile.  —  Appréciation  de  la  politique  de 
Rousseau.  —  Son  influence  sur  la  Révolution  française.  —  Petits  écrits 
politiques.  —  Comparaison  de  Montesquieu  et  de  J.-J,  Rousseau. 

On  vit  au  xvui®  siècle  un  spectacle  tout  nouveau.  La  philoso- 
phie, qui  jusque-là  n'était  guère  sortie  de  l'école  ou  de  la 
science  pure,  commença  à  se  mêler  des  affaires  du  monde.  Elle 
régna,  ou  elle  commença  à  régner.  Elle  gouverna  l'opinion; 
elle  transforma  la  société;  ce  fut  plus  qu'un  parti,  ce  fut  une 
puissance.  Mais  on  ne  traite  avec  l'opinion  qu'en  empruntant 
son  langage  ;  on  ne  gouverne  le  public  qu'en  le  prenant  par  son 
faible  et  en  s'accommodant  à  sa  portée  ;  c'est  ce  que  fit  Voltaire 
avec  un  esprit  supérieur.  Il  s'est  servi  de  la  philosophie 
comme  d'une  arme;  il  l'a  rendue  redoutable;  il  a  même 
abusé  de  cette  puissance  nouvelle  :  mais  il  faut  reconnaître 
aussi  qu'il  s'en  est  souvent  servi  pour  le  bien  de  la  société. 
Les  hommes  n'ont  pas  encore  oublié  ce  qu'ils  lui  doivent;  et 
quelque  effort  qu'on  ait  fait  pour  rendre  son  nom  odieux,  il 
semble  qu'on  n'ait  travaillé  qu'à  le  rendre  de  plus  en  plus 
populaire. 
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Voltaire.  —  Au  reste,  ce  n'est  pas  dans  la  morale  propre- 
mont  dite  qu'il  faut  chercher  la  grandeur  de  Voltaire.  Sa 
morale  est  superficielle,  mondaine,  réduite  au  juste  nécessaire, 
eniuMuie  des  excès,  mais  éloignée  des  hauteurs  du  mysticisme 
et  du  stoïcisme,  vraie  image  enfin  de  la  morale  populaire,  de 
la  morale  de  tout  le  monde.  Monsieur  Tout-le-monde,  comme 
disait  Luther  [Ilerr  Omnes)^  a  dans  Voltaire  un  représentant 
admirable.  11  a  été  l'écho  des  réclamations  du  commun  des 
hommes  contre  les  sublimités  irritantes  ou  incompréhensibles 
de  l'ascélisme.  Ce  fut  là,  je  veux  bien,  une  réaction  utile;  je 
sais  que  le  monde  ne  va  pas  de  soi,  il  a  besoin  de  s'intéresser 
un  peu  à  ses  affaires  pour  les  bien  conduire.  La  morale  exaltée 
ne  convient  qu'à  quelques  âmes  rares,  profondes  et  étroites. 
Néanmoins  il  n'est  point  juste  de  traiter  une  telle  morale  avec 
moquerie  et  dédain  ;  ce  fut  trop  souvent  le  tort  de  Voltaire, 
et,  comme  un  esprit  éminent  est  toujours  plus  mesuré  que  la 
foule,  on  a  été  encore  plus  loin  que  lui,  et  l'on  ;♦  proscrit,  sous 
prétexte  de  mysticisme,  de  fanatisme  et  d'enthousiasme,  tout 
ce  qui  dépasse  Ihonnêteté  médiocre.  C'est  ce  «jui  nous  expli- 
quera tout  à  l'heure  le  rôle  original  et  important  de  J.-J.  Rous- 
seau (1). 

Si  Voltaire  est  sage  et  sensé,  mais  peu  élevé  dans  ses  vues 
sur  l'homme  et  dans  la  vie,  et  dans  les  conseils  faciles  de  sa 
morale  pour  l'individu,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  dire  qu'il  est 
grand  dans  la  morale  publique,  lorsqu'il  invite  les  hommes  à 
avoir  plus  d'égards  pour  la  nature  humaine,  à  en  mieux  res- 
pecter la  dignité  et  les  droits.  On  a  reproché  au  xviii^  siècle 

(1)  Kur  V(»l taire  et  Kousseau,  voir  les  écrits  suivants  :  Ernest 
Bersot,  la  VUiloaophie  de  Voltaire.  —  Études  sur  le  xviii»  siècle.  — 
A.  Gérard,  la  Pliilosophie  de  Voltaire  d'après  la  critique  allemande 
{Reuue  philos.,  in,  441).  —  Saint-Marc  Girardin,  Jean-Jacques  lious- 
ieau,  sa  vie  el  ses  ouvrages,  1873.  —  Caro,  la  Fin  d'an  siècle,  tome  I, 
c.  MI  et  IV.  —  besnoiresicrres,  Voltaire  et  Jean  Jarques-Rousseau.  — 
Jean-Jacques  llouf^seau  jugé  par  les  Genevois  d'aujourd'hui,  in-8,  295  pa- 
ges; Gen-ve  et  Paris,  Sandoz.  —  J.-J.  liou.ssi'uu's  Kclijjionspliilosophie. 
untèr  Beuiitiung  bisher  nicht  verùlJ'cntUchler  Quellen,  von  Ch.  Bor- 
geiud;  l.eipziK»  18^3. 
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d'avoir  parlé  aux  hommes  de  leurs  droits  plus  que  de  leurs 
devoirs;  raccusalion  peut  être  juste;  mais  il  faut  reconnaître 
que,  pendant  des  siècles,  on  n'avait  parlé  que  de  leurs  devoirs 
en  oubliant  leurs  droits.  Je  sais  que  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre, 
et  qu'une  société  où  il  n'y  a  pins  de  devoir  a  bien  vite  méconnu 
le  droit.  Mais  il  faut  avouer  aussi  que  la  vertu  est  difficile  dans 
une  âme  humiliée  ;  que  l'abîme  qui  sépare  les  grands  des  petits 
ne  doit  pas  être  trop  profond,  sans  quoi  la  protection  devient 
oppression ,  et  l'obéissance  servitude .  Peut-être  jusqu'au 
xvni®  siècle,  avait-on  trop  permis  au  souverain  envers  le  sujet, 
aux  grands  envers  les  petits,  aux  forts  envers  les  faibles;  et 
l'on  n'avait  pas  assez  considéré  que  l'homme  est  une  créature 
trop  excellente,  malgré  ses  infirmités,  pour  la  livrer  sans  ré- 
serve à  la  toute-puissance  d'une  autorité  humaine.  De  là  beau- 
coup d'injustices,  de  barbaries  et  d'abus.  La  législation,  formée 
des  débris  du  droit  romain  et  du  droit  féodal,  ne  s'était  pas  ac- 
commodée au  changement  des  mœurs  et  des  temps.  L'homme, 
chose  sacrée  pour  VliommCy  comme  disait  Sénèque,  n'était  pas 
traité  avec  le  respect  qui  convient  à  une  créature  libre,  et  la 
douceur  qui  convient  à  une  créature  faible.  Enfin  la  société  la 
plus  polie  qu'on  eût  encore  vue,  et  la  plus  éclairée,  manquait 
d'humanité  et  souvent  même  de  justice.  De  tous  les  écrivains  de 
son  temps.  Voltaire  est  celui  qui  se  voua  avec  le  plus  d'ardeur  et 
travailla  avec  le  plus  de  suite  à  la  noble  tâche  de  corriger  les 
préjugés  et  les  abus. 

Peut-on  croire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  pas  un  siècle  on 
soumeltait  encore  à  la  torture  les  accusés  pour  en  obtenir 
l'aveu  d'un  crime  présumé?  Une  barbarie  si  injuste  et  si  dérai- 
sonnable n'a  cédé  qu'aux  efforts  de  la  philosophie  du  xvui* 
siècle,  dont  on  relève  assez  souvent  les  erreurs  et  les  excès 
pour  qu  il  soit  peiiiiis  d'en  rappeler  et  d'en  honorer  les 
services.  Montesquieu,  nous  l'avons  vu,  Peccaria(l),  Voltaire 
enfin,  le  plus  infatigable  avocat  de  1  humanité,  firent  voir  la 

(1)  Voir  plus  loin,  ch.  vni. 


^à 


VOlTAlKE  4(lî^ 

vanité  des  raisons  dont  on  autorisait  la  torture,  et  mirent  à  mi 
son  inutilité  el  son  atrocité (1).  «  La  loi  ne  les  a  point  condamnés, 
dit  Voltaire,  et  ou  leur  inflige,  dans  l'incertitude  où  on  est  de 
leur  crime,  un  supplice  beaucoup  affreux  que  la  mort  qu'on 
leur  donne,  quand  on  est  certain  qu'ils  la  méritent.  Quoi! 
j'ignore  encore  si  tu  es  coupable,  et  il  faudra  que  je  le  tour- 
mente pour  m'éclairer;  et  si  tu  es  innocent,  je  n'expierai  point 
envers  toi  ces  mille  morts  que  je  t'ai  fait  soull'rir,  au  lieu  d'une 
que  je  te  préparais!  >  La  torture  était  alors  l'abus  le  plus 
criant  de  la  législation  criminelle;  mais  il  y  en  avait  d'autres 
encore,  par  exemple,  la  disproportion  des  peines  et  des 
crimes,  c  Tout  prouve  cette  grande  vérité,  dit  Voltaire  après 
Montesquieu,  qu'une  loi  rigoureuse  produit  quelquefois  les 
crimes....  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  rien  d'arbitraire  dans  l'idée 
qu'on  se  forme  des  grands  crimes.  Tout  ce  qui  est  outré  dans 
la  loi  tend  à  la  destruction  des  lois.  »  Ce  n'est  pas  seulement 
l'adoucissement  des  peines,  mais  leur  juste  gradation  que 
réclame  l'équité.  Est-il  juste  que  l'abandon  d'un  enfant  soit 
puni  de  la  même  peine  que  sa  mort,  et  le  vol  que  l'assasinat? 
Quant  à  la  peine  de  mort,  il  faut  en  rendre  l'application  le 
moins  fréquente  possible,  sinon,  comme  le  veut  Beccaria,  la 
suppiimer  absolument.  «  On  a  dit,  il  y  a  longtemps,  qu'un 
homme  pendu  n'est  bon  à  rien.  L'épée  de  la  justice  est  dans 
nos  nuiins,  mais  nous  devons  plus  souvent  l'émousser  que  la 
rendn;  ti*an(!hanle.  >  Voltaire  réclame  aussi  contre  la  confisca- 
li(m,  contre  1«'S  vices  de  la  procédure  crimirelle  :  «  L'ordon- 
nance criminelle,  dit-il,  semble  n'avoir  été  dirigée  qu'à  lape  rie 
des  accusés;  »  contre  les  accusations  de  sorcellerie,  contre 
les  peines  excessives  encourues  par  les  sac^rilèges.  t  il  a 
ollensé  Dieu;  oui,  sans  doute,  et  très  gravement.  Usez-en  avec 
lui  comme  Dieu  même.  S'il  fait  pénitence.  Dieu  lui  par- 
doi  ne.  Imposez-lui  une;  pénil{;nce  forte  et  pardonnez-lui.  > 

(l)  Commentaire  Hur  te  livre  des  dél  ts  et  des  peines.  —  Voir  aussi  : 
Prix  de  la  justice  et  de  l'humanité^  Gazette  de  lienie,  n*  XIV,  15  lé- 
vrier 1777. 
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De  toutes  les  réformes  sociales,  celle  à  laquelle  Voliau-e  s'est 
attaché  avec  le  plus  d'éner^^ie,  et  à  laquelle,  on  peut  le  dire, 
il  a  donné  son  cœur,  est  celle  de  la  tolérance  religieuse  (1)  ; 
il  la  défend  avec  autant  de  modération  que  de  verve  et  de 
passion.   «  Il  faut  distinguer,  ce  me  semble,  dans  une  hérésie 
entre  l'opinion  et  la  faction.  Voulez-vous  empêcher  qu'une 
secte  ne  bouleverse  un  État,  usez  de  tolérance...  Il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  en  politique  que  de  faire  mourir  sans 
pitié  les  chefs  et  les  adhérents,  hommes,  femmes,  enfants, 
sans  en  excepter  un  seul,  ou  de  les  tolérer,  quand  la  secte  esi 
nombreuse.  Le  premier  parti  est  d'un  monstre,  le  second  d'un 
sage.  La  religion  est  de  Dieu  à  l'homme.   La  loi  civile  est 
de  vous  à  vos  peuples  (2).  »  Ces  paroles  ne  sont  pas  de  l'homme 
de  parti  irrité  et  violent,  de  l'ennemi  de  la  religion,  de  l'apôtre 
de  l'incrédulité  ;  mais  du  vrai  philosophe,  du  sage,  de  l'ami 
de  l'humanité.   Je  ne  crois  point  que  la  raison  ait  d'autre 
langage  :  la  politique  et  la  justice  doivent  être  d'accord  pour 
laisser  la  liberté  aux  cultes  qui  ne  menacent  point  l'État.  Sur 
ce  terrain,  on  ne  saurait  tiop  dire  que  le  rôle  de  Voltaire  a 
été  grand,  et  qu'il  serait  injuste  d'oublier  le  bienfait  de  son 
influence.  Que  l'on  jette  les  yeux  sur  la  société  de  notre  temps, 
où  des  cultes  diflérents  vivent  en  bonne  intelligence,   sans 
persécution  réciproque,  sans  violence,  sans  autre  combat  que 
celui  de  la  parole  et  de  la  plume,  se  partageant  les  avantages 
de  notre  société,  les  droits  de  nos  codes,   les  fonctions  publi- 
ques, et  que  l'on    dise    ce  qui   est  préférable  de  la  paix 
et  de  la  concorde  religieuse  entre  les  citoyens  d'une  même 
patrie,   ou  de  la  domination   passionnée    et  violente    d'un 
culte,  ou  même  de  l'exclusion  de  tous  les  autres.  La  foi  elle- 
même  n'a  pas  à  s'en  plaindre  ;  car  on  ne  saurait  affirmer 
qu'il  y  ait  moins  de  foi  chrétienne  aujourd'hui  qu'au  xviu" 
siècle.  Ce  sera  la  gloire  de  notre  siècle  d'avoir  le  premier,  au 

(1)  Voir  surtout  son  Traité  de  la  tolérance  à  l'occasion  de  la  mort  de 
Jean  Calas,  17  G3. 

(2)  Commentaire  sur  Beccana, 
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moins  en  France,  reconnu  régalité  religieuse  et  la  liberté  des 
citoyens  dans  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  conscience. 
Cette  belle  conquête  de  la  philosophie  est  due  surtout  aux 
ellorts  généreux  et  persévérants  de  Voltaire,  qui  a  entraîné 
dans  cette  croisade  nouvelle  tout  ce  qu'il  y  eut  de  son  temps 
d'esprits  éminents  et  d'àmes  élevées  (l). 

En  politique  proprement  dite,  les  idées  de  Voltaire  ne  sont 
ni  très  originales  ni  très  arrêtées.  On  trouve  de  très  bonnes 
idées  de  détail  dans  le  Commentaire  sur  V Esprit  des  lois. 
En  général,  Voltaire  excelle  dans  la  critique,  et  il  affectionne 
la  forme  du  commentaire  ;  elle  lui  permet  ces  pensées  déta- 
chées, ces  saillies,  ces  traits  de  lumière  qui  jaiUissent  et 
passent,  et  qui  sont  le  triomphe  de  ce  merveilleux  esprit. 
Aussi,  a-l-il  commenté  Corneille,  Pascal,  Beccaria,  et  enfin 
V Esprit  des  lois.  Il  faut  avouer  qu'il  a  bien  saisi  les  points 
faibles  de  ce  dernier  ouvrage  ;  mais  dans  cette  critique,  il  unit 
à  un  bon  sens  excellent  une  certaine  faiblesse  de  vues.  Il  traite 
dédaigneusement  le  premier  chapitre  de  VEsprit  des  lois. 
€  C'est  renouveler,  dit-il,  la  querelle  des  réaux  et  des  nomi- 
naux. »  Cela  peut  être  ;  mais  cela  prouve  que  cette  querelle 
n'était  pas  frivole.  Car  est-il  de  si  peu  d'importance  de  savoir 
si  la  justice  existe  nécessairement  pour  les  hommes  et  dépend 
de  leurs  rapports  naturels,  ou  si  elle  est  une  convention  arbi- 
traire et  en  elle-même  indifférente  ?  11  critique  avec  plus  de 
justesse  les  erreurs  de  mémoire  de  Montesquieu,  son  goût  des 
recherches  conjecturales,  des  anecdotes  curieuses,  des  lois 
extraordinaires  et  mal  attestées  :  «  Laissons  là,  lui  dit-il,  les 
enfants  et  les  sauvages,  n'examinons  que  bien  rarement  les 

(1)  Parmi  les  réformes  sociales  auxquelles  Voltaire  a  le  plus 
contiibué,  il  faut  encoie  mentionner  rabolition  du  servage;  on  con- 
naît l'importante  polémif|ue  qu'il  a  soutenue  à  ce  sujet  contre  les 
moines  du  Jura  (1770-1773).  Voici  les  principaux  écrits  (jui  concer- 
nent cette  polémique  :  Au  roi  en  son  conseil  pour  les  sujets  du  roi  qui 
ré' lament  la  liberté  en  France.  —  La  voix  du  curé  «ur  le  procès  des  serfs 
du  Ju  a.  —  Coutume  de  Franche-Comté  sur  l'esclavage.  —  Supplique 
des  serfs  de  Saint-Claude.  —  Extraits  d'u.i  mémoire  sur  rentière  aboli. 
ton  de  la  servitude  en  France,  etc. 
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nalions  ctrangoros  qui  ne  nous  sont  pas  assez  bien  connues. 
Songeons  à  nous.  »  Encore  est-il  peu  exact  de  dire  qu'il  ne 
faut  pas  s'occuper  des  nations  étrangères.  Si  Montesquieu 
eût  pensé  comme  Voltaire,  il  n'eût  pas  parlé  de  la  consti- 
tution anglaise.  C'est  avec  raison  qu'il  demande  à  Montes- 
quieu de  fixer  la  limite  exacte  de  la  monarchie  et  du  despotisme. 
«  Ce  sont  deux  frères  qui  ont  tant  de  ressemblance,  qu'on  les 
prend  souvent  l'un  pour  l'autre.  Avouons  que  ce  furent  de 
tous  temps  deux  gros  chats  à  qui  les  rats  essayèrent  de 
pendre  une  sonnette  au  cou.  »  Montesquieu  avait  eu  la  mal- 
heureuse pensée  d'approuver  ou  de  justifier  la  vénalité  des 
charges  de  judicalure.  Il  avait  dit  :  c  Cette  vénalité  est  bonne 
dans  les  États  monarchiques,  parce  qu'elle  fait  faire  comme 
un  métier  de  famille  ce  qu'on  ne  voudrait  pas  entreprendre 
pour  la  vertu.  »  Voltaire  reprend  :  «  La  fonction  divine  de 
rendre  justice,  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  vie  des 
hommes,  un  métier  de  famille  I...  Une  monarchie,  selon  Mon- 
tesquieu, n'est  donc  fondée  que  sur  des  vices  !...  Il  eût  mieux 
valu  mille  fois,  dit  un  sage  jurisconsulte,  vendre  les  trésors 
de  tous  les  couvents  et  l'argenture  de  toutes  les  églises,  que 
de  vendre  la  justice!  »  Ce  sont  là  de  belles  paroles.  Peut-être 
cependant  pourrait-on  dire,  en  faveur  de  Montesqiiieu,  qu'il 
est  difficile  de  savoir  si,  dans  ce  passage,  il  absout  véritable- 
ment la  vénalité  des  charges,  ou  s'il  ne  fait  pas  le  procès  à  la 
monarchie.  La  pensée  de  Montesquieu  est  quelquefois  voilée 
et  obscure;  il  ne  dit  pas  toujours  ce  qu'il  veut  dire;  souvent 
il  le  laisse  deviner. 

Voltaire  a  exprimé  dans  un  petit  écrit  inlilulé  Idées  rcpu- 
blicaines  (17G5)  queUpies  pensées  d'une  singulière  hardiesse. 
On  y  lit,  par  exemple  :  «  Un  pur  desi)olisme  est  le  châtiment 
de  la  mauvaise  conduite  des  hommes.  Si  une  communauté 
d'hommes  est  maîtrisée  par  un  seul,  ou  par  quel(|ues-uns, 
c'est  visiblement  parce  qu'elle  n'a  ni  le  courage  ni  l'habileté 
de  se  gouverner  cllewnéme.  »  N'était-ce  pas  inspirer  au 
peuple  l'ambition  de  montrer  ce  courage  et  cette  habileté  ? 
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Il  (Irfinit  lo  g'Vivornomont  civil  t  la  volonté  de  tous  exôciitoe 
par  un  seul  ou  par  plusieurs,  en  verlu  des  lois  que  ions  ont 
portées  ».  Celte  définition  eut  été  admise  par  J.-J.  Rousseau 
et  tiendrait  sa  place  à  côté  de  celles  du  Contrat  social.  Voici 
le  principe  du  gouvernement  républii^aitt:  t  Tout  père  de 
famille  doit  être  le  maître  dans  sa  maison  et  non  dans  celle 
de  son  voisin.  Une  société  étant  composée  de  plusieurs  mai- 
sons et  de  plusieurs  terrains,  il  est  contradictoire  qu'un  seul 
honune  soit  le  maître  de  ces  maisons  et  de  ces  terrains,  il  est 
dans  la  nature  (jue  chaque  maître  ait  sa  voix  pour  le  bien  de 
la  société...  On  sait  assez  que  c'est  aux  citoyens  à  réi^lcr  ce 
qu'ils  croient  devoir  fournir  pour  les  dépenses  de  l'État.  » 
Malûfré  ses  complaisances  pour  les  princes  et  les  favorites, 
on  voit  que  la  libei'té  paraissait  à  Voltaire  un  bien  précieux. 
Il  l'associait  à  la  propriété  :  «  Liberty  and  propricty  !  c'est  le 
cri  anglais.  Il  vaut  mieux  que  Saint-Georges  et  mon  droit, 
Saint-Denys  et  Montjoie.  C'est  le  cri  de  la  nature.  »  Il  admi- 
rait ce  grand  gouvernement  d'Angleterre,  dont  Montesquieu 
avait  laissé  un  si  beau  tableau  :  «  Il  est  à  croire  qu'une  consti- 
tution qui  a  réglé  les  droits  du  roi,  des  nobles  et  du  peuple, 
et  dans  laquelle  chacun  trouve  sa  s^'irelé,  durera  autant  que 
les  choses  humaines  peuvent  durer.  Il  est  aussi  à  croire  que 
tous  les  États  qui  ne  seront  pas  fondés  sur  de  tels  principes 
éprouveront  des  révolutions.  > 

L'Essai  sur  les  mœurs,  de  Voltaire,  n'est  pas  un  livre  de 
politi(iue,  mais  une  histoire  universelle.  Cependant,  Voltaire 
y  glisse  çà  et  là,  en  passant,  selon  sa  manière,  quelques  vues 
nettes  et  vives,  d'un  libéralisme  éclairé,  quelquefois  hardi. 
C'est  ainsi  que,  parlant  du  tier:  état,  et  anticipant  en  quel- 
que sorte  sur  l'abbé  Sieyès,  il  dira  :  <  Le  tiers  état,  qui  com- 
pose le  fond  de  la  nation,  et  qui  ne  peut  avoir  d'intérêt 
particulier,  aimait  le  trône.  »  Sigiudant  un  pré(licat(!ur  qui, 
sous  Louis  XIII,  avait  montré  «  inu;  liberté  héroïque  »,  il 
fera  remarquer  t  qu'il  y  avait  alors  de  la  hardiesse  ».  Il  diia 
encore:    «   Lamoiii-  de  la:  lilvM'lé,   si  naturel  aux  hommes. 
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dallait  alors  les  reformés  d'idées  républicaines  (1).  »  11  fera 
remarquer  que  c  Genève,  depuis  qu'elle  est  libre,  est  peuplée 
du  double,  plus  industrieuse  et  plus  commerçante  (2)  ».  Il 
appréciera  en  ces  tcîrmes  la  monarchie:  t  Gouvernement 
heureux  sous  un  roi  tel  que  Louis  XII,  mais  gouvernement 
le  pire  de  tous  sous  un  roi  faible  et  méchant  (3).  »  L'égalilc 
ne  lui  paraît  pas  moins  chère  que  la  liberté  :  c  11  n'y  a  de 
pays,  dit-il,  dignes  d'être  habités  par  les  hommes  que  ceux 
où  toutes  les  conditions  sont  également  soumises  aux  lois.  » 
11  entend  l'égalité  dans  son  vrai  sens  et  dans  un  sens  sagement 
libéral  :  «  Ceux  qui  disent  que  tous  les  hommes  sont  égaux 
disent  la  plus  grande  vérité,  s'ils  entendent  que  tous  les 
hommes  ont  un  droit  égal  à  la  liberté,  à  la  propriété  de  leurs 
biens,  à  la  protection  des  lois.  Ils  se  tromperaient  beaucoup 
s'ils  croyaient  que  les  hommes  doivent  être  égaux  par  les 
emplois,  puisqu'ils  ne  le  sont  point  par  leurs  talents  (4).  > 
11  est  très  sévère  pour  le  gouvernement  féodal  (5)  :  t  II  est 
sûr  que  ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  ont  de  leur  gré  choisi 
celle  forme  de  gouvernement.  »  Enfin  il  réfute  la  théorie 
aristocralioue  du  comte  de  Boulainvilliers,  qui  fondait  le  droit 
de  la  noblesse  sur  le  droit  de  conquête  :  «  Quel  homme  peut 
dire  dans  sa  terre  :  Je  descends  d'un  conquérant  des  Gaules.' 
Et,  quand  il  serait  sorti  en  droite  ligne  d'un  de  ces  usurpa- 
teurs, les  villes  et  les  communes  n'auraiont-elles  pas  plus  de 
droit  de  reprendre  leur  liberté  que  ce  Franc  ou  Visigolh  n'en 
avait  eu  de  la  ravir  ?  » 

En  résume,  Voltaire  n'a  été  sans  soute  ni  un  moraliste, 
ni  un  publi(;isle  original.  En  toute  science,  il  est  disciple, 
mais  c'est  un  disciple  indépendant,  plus  puissant  que  ses 
maîtres.  Il  a  le  génie  qui  anime  tout,  qui  éclaircit  tout,  (jui 


(1)  Em///  sur  1rs  mn-iirs,  ch.  ci.xxv, 

(2)  Ihid.,  oh.  ex XV. 

(3)  Ch.  cxxi. 

(4)  Ch.  xcvi. 

(5)  Ch.  xcvi. 
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propage  partout  la  vérité  et  la  fait  admettre.  Son  inspira- 
lion  ,  c'est  riiumanité ,  mot  banal  aujourd'hui ,  mais  qui 
exprimait  alors  un  sentiment  sincère ,  une  vive  sollicitude 
pour  tout  ce  qui  touchait  à  Ihomme,  à  ses  droits,  à  sa  dignité, 
à  son  bonheur.  Il  se  passa  alors  quelque  chose  de  semblable 
à  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Rome  à  l'époque  de  l'empire.  Dans  la 
corruption  la  plus  abominable,  dans  la  ruine  de  toutes  les 
institutions ,  on  avait  vu  s'épurer  et  s'ennoblir  l'idée  de 
l'homme  :  on  avait  eu  pour  lui  plus  de  respect,  et  les  lois 
t  laient  devenues  déjà  meilleures  et  plus  justes  sous  l'influence 
de  la  philosophie  stoïcienne  longtemps  avant  que  le  christia- 
nisme y  eût  introduit  son  puissant  esprit  d'équité  et  de  fra- 
ternité. De  même  au  xvni®  siècle,  tandis  que  les  mœurs  se 
corrompaient  de  plus  en  plus,  que  les  vieilles  institutions  se 
minaient,  que  tout  éta!t  ébranlé  et  menacé,  une  philosophie 
hardie  et  généreuse  répandait  des  principes  de  justice  et 
d'humanité  si  évidents,  qu'on  fut  étonné  de  n'en  avoir  jamais 
<'t(''  frappé  auparavant.  Le  sentiment  déquilé  sociale  devint  si 
puissant,  qu'il  remplaça  un  instant  tous  les  autres,  même  le 
sentiment  religieux,  auquel  il  est  si  étroitement  uni.  Vllomo 
sum  de  Térence  est  la  devise  de  ce  siècle,  et  en  particulier 
celle  de  Voltaire.  Celle  de  Rousseau  ,  qui  va  lui  disputer 
l'empire  pendant  la  seconde  moitié  du  siècle,  serait  plutôt 
celle-ci  plus  menaçante  :  Civis  sum  Romanus.  La  célèbre 
Assembh'e  constituante  devait  développer  à  la  fin  du  siècle 
eite  double  devise  dans  sa  Déclaration  des  droits,  résumé  de 
In  philosophie  de  tous  les  âges,  mais  plus  particulièrement 
mpreinle  de  l'esprit  récent  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et 
de  J.-J.  Rousseau. 

J.-J.  Rousseau.  —  Ce  dernier,  venu  après  les  deux  aulres, 
complète  et  couronne  le  mouvement  philosophique  et  politique 
du  xviu"  siècle.  Il  avait  tout  ce  qui  fait  l'écrivain  éIo(|uent  : 
limagination,  la  passion,  la  dialecii(pie,  quelquefois  même 
l'e^iprit.  II  n'a  point  cette  invention  d'expressions,  cette  orii,H- 
nalilé  de  tours,  cette  profomieur  de  saillies,  qui  dislingucmt 
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Monlcsqniou  ontro  tous  les  aulciH's  frnîiçais  :  îl  n*a  point  rottp 
lucidité  courante,  cette  aisance,  cette  charmante  liberté,  cette 
fécondité  de  mois  spirituels,  de  comparaisons  inattendues, 
qui  jaillissent  à  chaque  pas  dans  les  pag<;s  incomparables 
de  Voltaire.  En  revanche  il  a  de  plus  que  l'un  et  l'autre, 
l'ampleur,  le  mouv(îmcnt  continu,  la  gradation  puissante, 
la  logique  émue,  enfin  quelque  chose  du  soufile  oratoire 
de  l'antiquité.  Voltaire  et  Montesquieu  ont  le  style  rapide  (  t 
court  ;  ils  font  à  leurs  adversaires  une  guerre  de  flèches  qui 
portent,  mais  des  coups  détachés.  Rousseau  a  plus  de  suite  ; 
il  a  plus  de  ce  que  les  Latins  appelaient  ténor  et  que  Cicéron 
eût  regardé  comme  le  signe  de  l'orateur.  Il  a  le  mouvement, 
l'entrain,  Vimpetus  des  Latins.  Quant  à  l'esprit,  il  ne  l'avait 
point  tout  à  fait  droit  :  il  ne  manquait  pas  de  hauteur  ;  il  était 
capable  d'abstraction;  il  concevait  fortement;  il  déduisait 
avec  habileté  et  subtililé  ;  il  savait  composer  et  développer; 
mais  la  justesse  lui  faisait  dé.^aut,  il  ne  distinguait  pas  bien  les 
idées  et  ne  voyait  pas  toujours  clair  dans  les  siennes  propres  ; 
aussi  n'évitait-il  pas  la  contradiction.  En  outre,  il  met  trop 
d'humeur  dans  tout  ce  qu'il  écrit  :  il  a  un  ton  hautain,  et  je  ne^ 
sais  quoi  de  pédagogique,  qui  blesse  et  fatigue.  IMais  aussi, 
plus  qu'aucun  écrivain  de  son  temps,  il  a  mis  son  âme  dans 
ses  écrits  ;  et  cette  ûme,  sans  être  grande,  ne  laisse  po'ni 
d'être,  par  quelque  côté,  belle  et  touchante,  malgré  de  noi 
breux  défauts  qui  sont  presque  des  vices.  Il  a  eu  le  sentiment 
du  grand,  et  il  a  dclcndu  de  grands  objets.  Dieu,  là  me, 
la  conscience,  la  liberté  morale,  la  liberté  et  l'égalité  politi- 
ques. Voltaire,  si  l'empire  des  esprits  lui  était  resté  à  lui  seulj 
les  aurait  peut-être  abaissés  ;  il  manquait  trop,  comme  nous" 
1  avons  vu,  d'élévation  dans  le  sentiment  moral  :  rinfluence 
de  son  esprit  plaisant  et  moqueur,  le  crédit  chaque  jour  plus 
grand  des  sciences  exactes,  VKncxiclopriUe  devenue  la  reine 
de  l'opinion,  et  dcVjà  infestée  de  toutes  les  préventions  et  de  tou- 
tes les  injustices  des  puissances  reconnues,  les  salons  gouvernés 
par  les  femmes  et  gouvernant  l'opinion,  la  coalition  de  la  li- 
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cence  (les  mœurs  et  de  la  liberté  de  l'esprit  ;  toutes  ces  causes 
diverses  auraient  produit  une  complète  dégradation  des  âmes, 
si  J.-J.  Rousseau,  par  la  roideur  de  son  stoïcisme,  la  dignité 
de  sa  foi  religieuse,  son  enthousiasme  du  beau  moral,  et  son 
fanotismf  de  citoyen,  n'eiit  fait  contre-poids  ;  il  redonna  du 
{<^ïï  aux.  esprits  comme  aux  caractères  :  il  eut  de  grands  disci- 
ples qui  illustrèrent  la  fin  du  siècle  ;  Turgot,  Malesherbes, 
l'ernardin  de  Saint-Pierre,  esprits  élevés,  chez  qui  la  philoso- 
phie s'unii,  sans  Jcs  corrompre,  au  sentiment  moral  et  au 
srnrimciit  religieux. 

M'RALE  PL  I.-J.  Rousseau.  —  La  philosophie  morale  de  J.-J. 
Rousseau  se  rattache  à  sa  philosophie  en  général.  En  tout  il 
revendique  les  droits  de  la  nature  contre  les  artifices  corrup- 
teurs de  la  civilisation.  L'athéisme,  le  matérialisme,  le  sensua- 
r^me  de  son  temps  lui  paraissent  les  efi'cts  d'une  société  so- 
phistiquée par  l'abus  des  livres  et  du  raisonnement.  «  L'homme 
qui  pense  est  un  animal  dépravé.  »  A  cette  sophistique  des 
salons  il  oppose  la  philosophie  du  cœur,  le  cri  de  la  conscience 
et  de  la  nature.  «  Toujours  des  livres  entre  Dieu  et  moi  !  » 
La  doctrine  de  Rousseau  en  morale  est  donc  la  doctrine 
du  sentiment  ;  il  la  développée  avec  une  grande  éloquence, 
mais  sans  cette  richesse  d'analyse,  ce  talent  d'observation, 
et  cet  art  systématique  qui,  à  la  môme  époque,  en  Angle- 
terre, rehaussaient  la  méuie  doctrine  dans  les  écrits  de 
Hutcheson,  de  Hume  et  d'Adam  Smith.  Il  est  l'apôtre  de  la 
morale  naturelle  dans  un  temps  où  Hclvéïius,  d'Holbach, 
Diderot,  (liscij)les  conséquents  de  la  philosophie  de  Locke, 
ramenaient  toute  loi  morale  à  la  convention,  et  réduisaient  le 
devoir  à  l'intérêt  personnel.  Voltaire  avait  aussi  défendu  la 
morale  naturelle,  mais  avec  moins  de  hauteur,  de  constance  et 
de  sérieux  :  il  n'avait  de  noblesse  et  de  pathétique  que  contre 
l'intolérance.  Rousseau  est  une  sorte  de  platonicien  imprégné 
de  sensualisme.  Il  est  spintualiste  cominb  Platon.  Comme  lui, 
il  a  le  goût  de  l'idéal,  le  rêve  du  mieux,  ii  croit  à  un  Dieu 
paternel,  à  une  rémunération  équitable,  à  la  responsabilité  :  il 
Jaket.    -  Science  politique.^  iï.  —  27 
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croit  enfin  à  une  lumière  naturelle  qui  distingue  entre  le  bien 
et  le  mal,  à  Tinstinct  divin  de  la  conscience.  iMais  il  place  cette 
lumière  dans  le  cœur  :  il  livre  la  morale  à  tous  les  hasards  de 
la  passion,  quelquefois  même  de  l'organisation  :  il  sacrifie  à  la 
fois  au  devoir  et  au  plaisir,  et  l'on  peut  dire  de  sa  doctrine 
morale  qu'elle  est  une  sorte  de  stoïcisme  épicurien. 

Politique  de  J. -Jacques.  —  En  philosophie  politique,  J.-J. 
Rousseau  est  un  penseur  original  dont  les  vues  présentent 
un  tel  mélange  de  vrai  et  de  faux,  et  un  passage  si  délié  de 
l'un  à  l'autre  que  l'on  ne  peut  se  flatter,  sans  l'attention  la  plus 
délicate  et  la  plus  impartiale,  de  les  démêler  exactement. 
Nous  essayerons  dans  les  pages  suivantes  de  faire  ce  par- 
tage, qu'a  rendu  presque  toujours  impossible  ou  une  admi- 
ration fanatique  ou  une  systématique  hostilité. 

Sans  doute,  en  politique,  Rousseau  s'est  beaucoup  trompé. 
Mais  ces  erreurs  ne  prouvent  rien  contre  son  génie;  que  l'on 
nous  cite  dans  l'histoire  de  la  politique  un  publiciste  qui  ne  se 
soit  pas  trompé,  et  aussi  gravement.  Est-ce  Platon,  lui  qui 
admettait  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants,  pour  ne 
point  parler  de  la  communauté  des  biens?  est-ce  Aristote,  qui 
défendait  l'esclavage?  est-ce  saint  Thomas,  qui  accorde  au  pape 
le  pouvoir  suprême  sur  les  rois?  est-ce  Machiavel,  qui  permet 
tout  aux  princes  et  aux  républiques,  pour  assurer  leur  gran- 
deur? est-ce  Hobbes  ou  Spinoza,  qui  mesurent  l'un  et  l'autre 
le  droit  à  la  force?  est-ce  Bossuet,  qui  admet  l'esclavage 
comme  Aristote,  fait  dériver  comme  Hobbes  le  droit  du  pouvoir 
public,  et  fait  du  roi  presque  un  dieu?  Je  ne  vois  que  deux 
écrivains  politiques  qui  se  soient  moins  trompés  que  Rous- 
seau, c'est  Locke  et  Montesquieu.  Mais,  chez  le  premier,  cet 
avantage  tient  peut-être  en  grande  partie  à  ce  que  l'auteur  ne 
creuse  pas  ses  pensées,  et  se  contente  de  les  présenter  sous 
le  jour  le  plus  favorable;  il  est  facile  de  rester  dans  le  vrai, 
si  l'on  reste  dans  le  vague  :  la  précision  au  contraire  est  un 
mérite,  mais  elle  est  un  danger.  Quant  à  Montesquieu,  qui 
est  a  nos  yeux,  avec  Aristote,  le  prince  des  écrivains  politi- 
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ques,  ce  n'est  point  nous  qui  chercherons  à  le  diminuor. 
Mais  on  avouera  qu'une  poHlique  expérimentale,  qui  cherche 
à  rendre  raison  des  faits,  a  moins  de  chances  de  se  tromper 
qu'une  politique  spéculative,  qui  prétend  trouver  les  prin- 
cipes. Que  conclure  de  cette  rapide  énumération?  C'est  que 
J.-J.  Rousseau  ne  s'est  trompé  ni  plus  ni  moins  que  la  plupart 
des  plus  grands  publicistes,  et  qu'il  mérite  d'être  compté  dans 
leur  famille. 

Les  deux  principaux  écrits  politiques  de  J.-J.  Rousseau  sont 
le  Discoiu's  sur  Vinégalitc  des  conditions  (1753),  et  le  Contrat 
social  (1764)  .*  mais  il  faut  reconnaître  une  assez  grande  diflé-. 
rence  entre  ces  deux  grands  ouvrages.  Le  premier  est  une  dé-^ 
clamation  d'académie,  dans  laquelle  Rousseau  a  beaucoup  trop 
accordé  à  la  rhétorique  et  à  l'elfet.  Le  second  est  un  traité 
véritable,  longuement  médité,  sérieusement  composé,  et  où  se 
trouvent,  avec  ses  principaux  défauts,  les  qualités  les  plus 
fortes  de  son  esprit  et  de  son  style.  Lui-même ,  dans  ses 
Confessions  (1.  VIII),  se  plaint  du  ton  noir  et  sombre  répandu 
dans  le  Discours  sur  Vinégalité,ei  il  l'attiibue  à  l'influence  de 
Diderot.  Il  dit  avoir  fait  beaucoup  d'efforts  pour  éviter  ce 
défaut  dans  son  Contrat  social;  et  il  est  juste  de  dire  que  ce 
second  ouvrage  est  de  beaucoup  plus  calme  et  plus  modéré 
que  le  premier.  Disons  quelques  mots  du  Discours  sur  Viné- 
galité  des  conditions. 

Discours  sur  l'inégalité.  —  Dans  cet  ouvrage,  Rousseau 
essaye  de  retrouver  l'homme  naturel,  l'homme  primitif,  tel 
qu'il  a  dû  être  avant  d'avoir  été  façonné  et  dénaturé  par  la 
civiUsation.  Mais,  à  force  de  dépouiller  l'homme  de  tout  ce  qui 
le  caractérise  aujourd'hui  dans  l'état  social,  Jean-Jacques 
Rousseau  arrive  à  ne  plus  voir  en  lui  «  qu'un  animal  moins 
fort  que  les  uns,  moins  agile  que  les  autres,  mais,  à  tout 
prendre,  organisé  le  plus  avantageusement  de  tous....  Je  le 
vois,  ajoute-t-il,  se  rassasiant  sous  un  chêne,  se  désaltérant  au 
premier  ruisseau,  trouvant  son  lit  au  pied  du  même  arbre  qui 
a  fouiTii  son  repas;  et  voilà  ses  besoins  satisfaite    ■»  Tel  esi 
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l'état  naturel,  cet  état  où  il  faut  aller  chcrclicr,  selon  flous- 
seau,  la  loi  naturelle,  le  droit  naturel. 

Rousseau  décrit  avec  beaucoup  d'esprit  cet  état  que  son 
imagination  suppose,  et  que  ses  yeux  n'ont  jamais  vu.  Il 
attribue  à  Ihounnc  une  grande  force  physique  pour  triom[)her 
des  obstacles  de  la  nature,  une  agilité  extraordinaire  pour 
résister  aux  animaux  féroces,  une  constitution  que  n'ont  pas 
encore  altérée  des  passions  inconnues,  une  rare  finesse  de 
sons,  une  indiuérence  natinelle  au  bien  et  au  mal,  et  par 
conséciuent  une  égale  absence  de  bonté  comme  de  méchan- 
ceté, un  instinct  naturel  de  conservation,  uni  à  un  naturel 
instinct  de  pitié,  enfin  la  tranquillité  et  le  bonheur. 

11  fait  tant  d'efforts  d'imagination  pour  réduire  l'homme  de 
la  nature  à  l'état  animal,  qu'il  a  ensuite  bien  de  la  peine  à 
expliquer  l'homme  social.  Et  d'abord,  il  accorde  arbitrairement 
à  l'homme  primitif,  tel  qu'il  l'imagine,  la  liberté  morale  :  mais 
cette  liberté  que  n'éclaire  pas  la  raison,  et  que  ne  développe 
pas  une  certaine  société,  doit  être  tellement  obscure,  qu'elle 
sera  comme  nulle.  Rousseau  déclare  que,  dans  ce  premier  état, 
il  ne  voit  pas  comment  l'homme  pourrait  arriver  à  avoir  besoin 
de  l'homme,  et  nous  montre  une  telle  distance  entre  le  besoin  et 
lindustrie,  qu'il  considère  comme  i^esque  inexplicable  Tinvon- 
lion  des  premiers  arts;  mais  ce  qui  le  surpasse  surtout,  c'est 
la  création  du  langage,  dont  il  ne  voit  nullement  l'explication 
possible  dans  les  facultés  de  l'homme  naturel  qu'il  a  décrit.  Il 
en  conclut  que  la  nature  a  bien  peu  fait  pour  la  sociabilité  des 
hommes.  Il  oublie  de  se  demander  si  ce  n'est  pas  lui-même 
qui  crée  cet  abîme  entre  l'hounne  naturel  et  l'homme  social,  et 
si  les  difficultés  qu'il  rencontre  à  expli(iuer  l'homme  d'aujour- 
d'hui par  son  hy|)Olhèse  ne  déposent  pjn»  plutôt  contre  cette 
hypothèse  que  contre  la  société.  Arislote,  en  elfet,  paraît  avoir 
mieux  raisonné  que  Rousseau,  lorsijuïl  dit  ;  t  La  nature  a 
donné  la  parole  à  1  homme,  elle  l'a  donc  destiné  à  la  société.  > 
Celui-ci  dit  au  contraire  :  «  Dans  mes  principes,  la  société 
n'est  pas  naturelle  à  l'homme  ;  donc  la  paroU;  ne  lui  est  pas 
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naunolle  :  comment  a-t-il  pu  la  créer?  »  Question  à  laquelle 
je  ne  connais  pas  de  rd[)onse. 

Il  n'est  pas  difficile  à  Ilousseau  d'établir  que,  dans  cet  état 
primitif,  il  y  a  peu  d'inégalités;  cela  est  simple  :  car  moins  la 
nature  humaine  est  développée,  moins  il  y  a  de  différences,  et 
par  suite  d'inégalités.  L'état  à  la  fois  le  plus  naturel  et  le  plus 
égal  dans  tous  les  hommes  n'est-il  pas  l'état  d'embryon? 

L'inégalité  est  donc  l'œuvre  de  la  civilisation,  l'effet  du 
passage  de  l'état  do  nature  à  l'état  social. 

Nous  ne  pouvons  suivre  Jean-Jacques  Rousseau  dans  tous 
les  ingénieux  développements  de  sa  psychologie  rétrospective. 
La  parole  n'est  pas  naturelle,  et  cependant  l'homme  parle;  la 
famille  n'est  pas  naturelle,  et  l'homme  vit  en  famille;  la  société 
n'est  pas  naturelle,  et  l'homme  vit  en  société.  Voilà  les  contra- 
dictions qu'il  doit  expliquer. 

La  perfectibilité  de  l'homme  est  le  principe  dont  il  fait  sortir 
tous  ces  développements.  On  vit  croître  en  même  temps  par  le 
progrès  de  la  nature  les  bons  et  les  mauvais  sentiments;  le 
besoin  solliciter  l'activité,  et  la  découverte  produire  de  nou- 
veaux besoins;  le  sentiment  de  la  faiblesse  déterminer  les 
hommes  à  s'unir,  à  se  servir  les  uns  les  autres  et  à  se  servir 
les  uns  des  autres;  la  réflexion  inspirer  aux  hommes  et  le 
désir  de  se  distinguer  et  le  désir  de  surpasser  les  autres,  et 
faire  naître  à  la  fois  l'admiration  et  l'envie;  enfin  le  travail 
introduire  la  propriété,  et  la  propriété  l'inégalité,  et  ces 
premiers  progrès  rendre  nécessaire  un  progrès  dernier,  la 
société  civile  avec  ses  biens  et  ses  maux,  la  sécurité,  mais  la 
servitude;,  la  protection  des  forts,  l'esclavage  des  faibles,  les 
inégalités  que  la  force  a  introduites  consacrées  par  les  lois,  de 
plus  en  plus  invétérées  par  le  temps,  et  se  mulipliant  en 
quelque  sorte  les  unes  par  les  autres.  «  Telle  fut  ou  doit  être 
l'origine  de  la  société  et  des  lois,  qui  donnèrent  de  nouvelles 
entraves  aux  faibles,  et  do  nouvelles  forces  aux  riches,  détrui- 
sirent sans  retour  la  liberté  naturelle,  fixèrent  la  loi  do  la 
propriété  et  de  l'inégalité,  et  d'une  adroite  usurpation  firent 
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un  droit  irrévocable,  et,  pour  le  profit  de  quelques  ambitieux, 
assujettirent  désormais  tout  le  genre  humain  au  travail,  à  la 
servitude  et  à  la  misère.  »  Paroles  terribles  dans  une  société 
en  dissolution,  où  d'énormes  inégalités  semblaient  justifier 
ces  invectives,  paroles  injustes  et  fatales,  puisqu'elles  ne 
menaçaient  pas  seulement  une  société  corrompue,  mais  la 
société  elle-même,  et  jetèrent  à  l'avenir  un  germe  éternel  de 
discorde. 

Nous  avons  déjà  vu  la  philosophie  détourner  ses  regards  des 
v'ces  et  des  malheurs  de  la  société  telle  qu'elle  est;  mais 
c'était  avec  une  raison  calme  et  une  imagination  douce  :  c'était 
pour  se  reposer  sur  un  idéal,  sur  un  modèle  parfait,  où  toutes 
les  facultés  les  plus  hautes  de  l'homme  recevaient  leur  accom- 
plissement. Rêve  pour  rêve,  la  république  de  Platon  ne  vaut- 
elle  pas  la  république  des  sauvages? 

C'est  surtout  dans  le  Discours  sur  Vinégalité  que  le  génie 
irrité  de  J.-J.  Rousseau  répandit  sa  passion  misanthropique  et 
ôta  à  cette  œuvre  hardie  la  force  qu'elle  eût  pu  avoir,  si,  faite 
avec  un  examen  froid  et  sévère,  elle  n'eût  pas  paru  inspirée 
par  la  colère.  L'idée  de  démêler  dans  la  société  ce  que  la 
passion  et  la  force  peuvent  y  avoir  introduit  d'artificiel  et  de 
contraire  à  la  nature,  et  surtout  de  contraire  au  droit,  aurait 
produit  un  plus  grand  ouvrage,  si  l'auteur  n'eût  pas  confondu 
comme  à  plaisir  dans  une  commune  réprobation  le  juste  et 
l'injuste,  la  propriété  qui  naît  du  travail  et  celle  qui  naît  de 
l'usurpation,  les  raisonnables  limites  de  la  liberté  naturelle  et 
l'injuste  oppression  de  celte  liberté,  la  magistrature  et  le 
despotisme,  les  lumières  et  la  corruption,  et  s'il  n'eût  pas  mis 
l'homme  dans  cette  alternative  d'être  méchant  ou  d'être  bêle. 

Le  Contrat  social.  —  Il  reste  assez  peu  de  traces,  dans  le 
Contrat  social,  de  cette  humeur  aigrie  qui  rebute  à  la  lecture 
du  Discours  sur  Vinégalité.  Le  ton  est  généralement  sévère,  la 
composition  forte,  la  pensée  profonde,  quoique  subtile,  le  style 
d'une  rare  concision.  Les  erreurs,  les  contradictions  et  les 
obscurités  y  sont  très  nombreuses  :    mais   une  singulière 
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vigueur  d'analyse  et  de  dialectique,  et  la  tentative  hardie  de 
ramener  la  politique  à  l'exactitude  d'une  science  abstraite, 
font  du  Contrat  social  un  ouvrage  très  original,  qu'il  n'est 
point  permis  de  traiter  avec  indificrence,  quelque  rapport 
qu'il  puisse  avoir  à  nos  goûts  et  à  nos  sentiments  particu- 
liers (1). 

Le  dessein  de  Rousseau  a  été  de  remonter  aux  premières 
idées  de  la  politique,  à  peu  près  comme,  un  siècle  auparavant. 
Descartes  avait  cherché  à  démêler  les  premières  idées  d'où 
dérive  tout  le  système  de  nos  connaissances.  Montesquieu 
avait  eu,  il  est  vrai,  un  dessein  à  peu  près  semblable.  Mais  les 
principes  de  Montesquieu  ne  sont  que  des  faits  généraux  tirés 
de  l'observation  et  de  la  comparaison  de  ce  qui  est  ou  de  ce 
qui  a  été  :  c'est  une  philosophie  historique.  Les  principes  de 
J.-J.  Rousseau  sont  ou  prétendent  être  des  principes  absolus, 
déduits  de  l'idée  même  de  la  société,  et  exprimant  les  condi- 
tions essentielles  de  son  existence  (2). 

(1)  Il  existe  une  Réfutation  du  Contrat  social  par   le    P.  Berthier, 

Jésuite,  1789. 

(2)  D'après  les  recherches  récentes  d'un  compatriote  de  J. -Jacques, 
le  Contrat  social  ne  serait  pas  un  ouvrage  purement  théorique,  mais 
se  rattacherait  étroitement  à  l'histoire  politique  de  Genève  (voir  les 
intéressants  mémoires  de  M.  Jules  Vuy,  sur  les  origines  des  idées  po- 
litiques de  J.-J.  Rousseau,  Genève,  Bulletin  de  l'Institut,  tomes  XXIII, 
XXIV,  XXV,  1878-1881,  avec  le  rapport  de  M.  Nourrisson  à  l'Acflrf^- 
mie  des  sciences  morales,  avril-mai  1882). 

Selon  M.  Vuy,  les  doctrines  politiques  de  Rousseau  se  rattache- 
raient à  la  charte  de  1387,  qui  fut  la  base  des  libertés  de  Genève,  et 
qui  était  due  à  l'évêque  Adémar  Fabri,  charte  qui  établissait  une 
sorte  de  souveraineté  populaire,  et  qui  aurait  été  détruite  selon  M. 
Vuy  par  le  protestantisme  du  xvr  siècle.  C'est  du  reste  ce  que  les 
adversaires  de  Kousseau  lui  reprochaient:  «  Cette  ochlocratie  tumul- 
tueuse, disait  le  procureur  général  Trouchées  dans  ses  Lettres  de  la 
campagne,  dériverait  de  la  loi  fondrtmentale  !  On  la  fonderait  sur  des 
actes  de  1387  et  de  1120!  on  l'aurait  ramassée  dans  ces  temps  téné- 
breux !...  » 

Rousseau,  de  son  côté,  acceptait  la  discussion  sur  ce  terram  his- 
torique, «  Ces  droit'j,  dit-il  (Lettres  de  la  montagne,  viii^,  vous  en 
jouissiez  sous  la  souveraineté  des  évô(jues  ;  et  à  vous  républicains, 
on  veut  les  ôter.  Voyez  les  articles  10,  11,  et  plusieurs  autres  des 
franchises  de  Genève  dans  l'acte  d'Adémar  Fabri.  Ce  monument  n'est 
pas  moins  respf^cfahle  aux  Genevois  que  ne  l'est  la  grande  charte  aux 
Anglais.  •  Rousseau  examine  ensuite  si  cette  charte  a  été   abrogée 
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Tel  est  du  moins  le  dessein  qui  n'ssort  de  la  lecture  du 
Contrat  social.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'auteur  ne  l'a  pas 
accusé  avec  assez  de  clarté,  et  l'on  pourrait,  en  s'en  rappoi- 
lant  à  lui-même,  se  méprendre  sur  le  sujet  de  son  livre.  Rous- 
seau se  trompe  et  nous  trompe,  lorsqu'il  dit  :  «  Je  veux  cher- 
«  cher  si,  dans  l'ordre  civil,  il  peut  y  avoir  quelque  règle 
«  d'administration  légitime  et  sûre,  en  prenant  les  hommes 
«  tels  qu'ils  sont  et  les  lois  toiles  qu'elles  peuvent  être  (1).  »  Ce 
n'est  pas  là  le  sujet  du  Coiïlrat  social  :  il  ne  cherche  pas  une 


par  les  constitutions  de  la  République  ;  mais  au  contraire,  elles  ren- 
voient sans  cesse  aux  usages  anciens. 

A  l'appui  de  la  thèse  précédente,  M.  J.  Vuy  cite  un  certain  nom- 
bre de  passage  très  curieux  empruntés  aux  écrits  inédits  de  J.-J. 
Rousseau,  conservés  à  la  bibliothèque  de  Neuehâtel  et  qu'il  avait 
déjà  publiés  dans  la  Revue  suisse,  en  1861  (p.  33). 

«  La  plus  importante  révolution  qu'ait  eue  cette  ville,  celle  qui  a 
donné  naissance  à  la  République,  l'a  laissée  à  plusieurs  égards  telle 
qu'elle  était  auparavant  et  n'a  élevé  la  liberté  même  que  3ur  la  base 
du  gouvernement  épiscopal.  Je  suis  donc  obligé  pour  expliquer  le 
gouvernement  actuel  de  remonter  à  la  source,  et  d'éclaircir  ce  qui 
existe  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  fort   longtemps. 

«  Les  divers  articles  de  ces  franchises  sont  exprimés  dans  plu- 
sieurs déclarations  et  notamment  dans  celle  d'Adémar  Fabri  en  1387. 
Cette  pièce  authentique  est  regardée  par  la  bourgeoisie  de  Genève 
comme  le  fondement  de  sa  liberté.  {Ibid.  p.  423.)  »  —  u  L'origine  des 
franchises  et  des  libertés  du  peuple  de  Genève  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps...  » 

«  L'honneur  et  l'embarras  du  gouvernement  élait  pour  l'évèque,  l'a- 
vantage et  la  sûreté  était  pour  le  peuple...  La  liberté  ne  germa  en 
elTet  que  sous  réi)iscopat;  et  les  évèc^ues,  que  le  peuple  de  Genève 
regarde  comme  les  anciens  tyrans  de  sa  patrie,  en  furent  en  effet  les 
pères  et  les  bienfaiteurs.  » 

Quelque  intéressants  que  soient  ces  passages,  c'est  encore  pour 
nous  une  question  de  savoir  si  véritablement  les  doctrines  du  Con- 
trat social  dérivent  de  la  charte  d'Adémar  Fabri,  ou  si,  au  contraire, 
Rousseau  n'a  pas  été  amené  pour  se  défendre  à  invoquer  ou  à  èvo- 
quor  de  vieux  documents  ({ui  lui  étaient  inconnus  auparavant  et  (jui 
lui  étaient  signalés  par  ses  adversaires.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est 
qu'il  y  avait  eu  à  Genève  une  tradition  démocrati(iue  refoulée  par 
Calvin,  et  qui  expli<iue  en  partie  les  tendances  politiques  de  J.-J 
Rousseau.  Il  est  d'ailleurs  bien  curieux  devoir  ici  l'apôtre  cent  fois 
dénoncé  du  radicalisme  abstiait  et  géométrique  se  rattacher  au  con- 
traire, soit  spontanément,  soit  par  nécessité  de  la  défense,  aux  char- 
tes du  moyeu  âge,  et  aux  souvenirs  du  gouvernemeut  épiscopal  do 
Genève. 

^Ij  Contr.  social f  1.  |. 
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règle  d'adniinislration,  mais  le  principe  abstrait  cl  universel 
du  droit  politique  :  il  ne  prend  pas  les  hommes  tels  qu'ils  sont, 
mais  il  considère  l'homme  en  général,  en  dehors  de  tous  les 
temps,  de  tous  les  lieux,  et  de  toutes  les  circonstances  ;  il  ne 
dit  pas  ce  que  les  lois  peuvent  être,  mais  ce  qu'elles  devraient 
être,  si  cela  était  possible.  Ce  qui  jette  encore  de  l'obscurité, 
c'est  qu'on  ne  sait  guère  si  l'auteur  fait  de  l'histoire  ou  de 
la  métaphysique,  s'il  raconte  la  naissance  des  sociétés,  ou  s'il 
en  cherche  le  principe  idéal  et  absolu.  Il  semble  avoir  eu  des 
mémoires  authentiques  sur  les  premières  origines  de  la  société 
parmi  les  hommes,  tant  il  en  parle  avec  assurance;  mais  il  ne 
faut  pas  trop  le  prendre  à  la  lettre  :  en  expliquant  comment 
les  choses  se  sont  passées,  je  suppose  qu'il  veut  faire  entendre 
comment  elles  se  seraient  passées  si  les  sociétés  s'étaient 
établies  par  les  principes  de  la  raison. 

Rousseau  réfute  d'abord  le  principe  du  droit  du  plus  fort. 
Il  semble  étrange  que  l'on  soit  obligé  d'employer  le  raisonne- 
ment contre  un  système  aussi  absurde.  Mais  ce  système  avait 
trouvé,  nous  l'avons  vu,  au  xvu®  siècle,  un  très  habile  avocat, 
le  célèbre  llobbes,  l'auteur  du  Léviathan  (1).  Ce  subtil  philo- 
sophe avait  défendu  la  thèse  du  despotisme  par  une  suite  de 
raisonnements  spécieux  très  bien  liés,  fondés  sur  ce  faux 
principe,  que  les  hommes  ont  tous  primitivement  un  droit 
égal  et  sans  limites  sur  tout  ce  qu'ils  désirent,  d'où  il  suit 
que  l'état  de  nature  est  un  état  de  guerre,  dont  on  ne  peut 
sortir  qu'en  remettant  à  un  chef,  quel  qu'il  soit,  une  puissance 
absolue.  Le  droit  de  la  force  était  habilement  dissimulé  dans 
ce  dangereux  système,  mais  il  en  était  le  dernier  mot.  Tout  le 
monde,  au  reste,  l'avait  r(';fulé.  Uousseau  ne  rajeunit  cette  ré- 
futation que  par  l'originalité  de  son  style. 

D'un  autre  côté,  Grotius,  le  fameux  auteur  du  Droit  de  la 
paix  et  de  la  cfuerre,  sans  partager  les  principes  de  Hobbes, 
aboutissait,  par  un  biais  de  juri.lo,  aux  mêmes  conséquences. 

(1)  Voir  plu^  haut.  liv.  I\',  c.  I. 
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€  Si  un  particulier,  disait-il,  peut  aliéner  sa  liberté,  et  se 
rendre  esclave  d'un  maître,  pourquoi  tout  un  peuple  ne  pour- 
rait-il pas  aliéner  la  sienne  et  se  rendre  sujet  d'un  roi  ?  >  On 
voit  qu'il  établissait  la  servitude  politique  sur  la  servitude 
domestique,  et  il  faisait  dériver  l'une  et  l'autre  de  la  volonté 
libre  des  contractants.  Rousseau  n'a  pas  de  peine  à  rendre 
sensible  la  vanité  d'un  tel  contrat  :  t  C'est  une  convention 
«  vaine  et  contradictoire  de  stipuler  d'une  part  une  autorité 
c  absolue  et  de  l'autre  une  obéissance  sans  bornes.  N'est-il 
«  pas  clair  qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers  celui  dont  on  a 
«  le  droit  de  tout  exiger  ?  Et  cette  seule  condition,  sans  équi- 
«  valent,  sans  échange,  n'entraîne-t-elle  pas  la  nullité  de 
«  l'acte  ?  Car  quel  droit  mon  esclave  aurait-il  contre  moi, 
«  puisque  tout  ce  qu'il  a  m'appartient,  et  que  son  droit  étant 
«  le  mien,  ce  droit  de  moi  contre  moi-même  est  un  mot  qui 
«  n'a  aucun  sens  (1).  »  Ces  conséquences  sont  tellement  vraies, 
que  Hobbes,  plus  audacieux  que  Grolius,  les  avoue  expressé- 
ment, et  déclare  qu'un  maître  ne  peut  pas  commettre  d'injus- 
tice envers  son  esclave  :  «  Car,  dit-il,  celui-ci  a  soumis  sa  volonté 
€  tout  entière,  et  tout  ce  que  le  maître  fait,  il  le  fait  du  conscn- 
€  lement  de  l'esclave  ;  et  l'on  ne  peut  faire  d'injure  à  celui 
€  qui  est  content  de  la  recevoir  (2).  »  Qu'est-ce  donc  qu'un 
pareil  contrat  ?  Il  est  nul  par  les  termes  mêmes.  En  outi'e,  il 
est  illicite.  La  nature  humaine  s'y  oppose  :  «  Renoncer  à  la 
«  liberté,  dit  Rousseau,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'homme, 
t  aux  droits  de  la  liberté,  même  à  ses  devoirs.  Il  n'y  a  nul 
€  dédommagement  possible  pour  quiconque  renonce  à  tout, 
c  Une  telle  renonciation  est  incompatible  avec  la  nature  de 
c  l'homme,  et  c'est  ôter  toute  moralité  aux  actions,  que  d'ôter 
«  toute  liberté  à  la  volonté  (3).  >  J'insiste  sur  ce  remarquable 
passage  :  il  nous  montre  le  lien  de  la  liberté  civile  et  politique 
avec  la  liberté  morale,  et  met  hors  de  doute  le  litre  sacré  et 

(1)  Contr.  social,  1.  1,  c.  vi. 

(2)  Hohbcs,  /><,'  d'il.,  scct.  11,  i*.  v,  $  7 

(3)  Coîitr.  social,  l.  I,  c.  iv. 
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inviolable  de  la  personne  humaine.  Aucun  publiciste  n'avait 
encore  pénétré  aussi  avant.  Rousseau  est  un  des  premiers 
politiques  qui  aient  fait  voir  qu'il  y  a  dans  Thomme  quelque 
chose  d'inaliénable,  indépendant  de  toute  convention.  Il  est 
malheureux  que  lui-même  démente  si  vite  son  principe,  et 
qu'oubliant  à  son  tour  le  droit  des  individus  et  des  personnes, 
il  le  sacrifie  presque  absolument  à  la  suprématie  illimitée  de 
l'État. 

Il  avait  pourtant  mesuré  avec  justesse  les  difficultés  du  pro- 
blème, et  il  avait  très  bien  vu  que  le  point  délicat  est  de  fixer 
la  limite  qui  sépare  la  protection  de  l'oppression,  et  de  conci- 
lier ce  que  l'individu  se  doit  à  lui-même  avec  ce  qu'il  doit  à 
l'État.  11  formulait  ainsi  ce  problème  embarrassant  :  «  Trouver 
€  une  forme  d'association  qui  défende  et  protège  de  toute  la 
f  force  commune  la  personne  et  les  biens  de  chaque  associé, 
t  et  par  laquelle  chacun,  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant 
€  qu'à  lui-même,  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant.  Tel  est  le 
t  problème  fondamental,  dont  le  Contrat  social  donne  la 
€  solution.  » 

Ce  n'est  pas  une  objection  à  faire  contre  l'hypothèse  du 
contrat  social  que  de  demander  où  et  comment  ce  contrat  a 
été  passé,  et  s'il  en  reste  quelques  traces  :  car  d'abord  ce 
contrat  peut  avoir  existé  implicitement  et  tacitement,  sans 
qu'il  en  su!)siste  aucun  témoignage  :  de  plus,  lors  même  qu'un 
tel  contrat  n'eût  jamais  existé,  l'auteur  aurait  encore  le  droit 
d'affirmer  qu'il  est  en  principe  la  condition  d'une  société  véri- 
table, et  que  l'État,  pris  en  soi,  sans  regarder  à  son  origine, 
n'est  autre  chose  qu'une  association  libre,  réglée  par  un  contrat. 

On  ne  serait  pas  non  plus  dans  le  vrai  si  on  objectait  à 
Rousseau  que  la  société  ne  naît  pas  d'un  contrat,  mais  qu'elle 
vient  de  la  nature;  car  il  n'est  pas  traité  ici  de  la  société 
humaine  en  général,  mais  de  la  société  politique  en  particulier, 
deux  choses  bien  dilïérentes.  Locke  observe  avec  justesse, 
dans  son  Essai  du  gouvernement  civil,  qu'un  Français  et  un 
Indien  qui  se  rencontrent  dans  les  déserts  de  l'Amérique  sont 
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bien  entre  eux  dans  un  certain  état  de  société,  mais  ne  font 
point  partie  pour  cela  d'une  môme  société  politique.  Les  prin- 
cipes qui  servent  à  expliquer  la  naissance  de  la  société  humaine 
ne  suffisent  donc  pas  à  expliquer  celle  du  corps  politique;  et 
en  répétant,  avec  Aristote,  que  l'homme  est  un  animal  sociable, 
il  ne  faut  pas  croire  avoir  rendu  compte  de  l'origme  de  lÉtat. 
Rousseau  dit  très  bien  que  la  question  est  précisément  de 
définir  «  l'acte  par  lequel  un  peuple  est  un  peuple  ».  Or  cet 
acte  est  un  contrat.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  Étals  se 
forment  par  conquêtes  successives.  Mais,  outre  que  le  fait  ne 
vaut  pas  contre  le  droit,  qu'arrive-l-il  lorsqu'un  peuple  en 
soumet  un  autie  ?  Il  cherche  à  se  l'attacher  en  le  faisant  de 
plus  en  plus  participer  aux  bienfaits  de  ses  propres  lois, 
c'est-à-dire  à  conquérir  la  volonté,  après  avoir  conquis  le  ter- 
ritoire. Jusqu'au  moment  où  le  vaincu  consent  à  son  union  avec 
le  vainqueur,  l'unité  n'est  que  nominale,  et  le  moindre  acci- 
dent la  met  en  péril.  Mais  lorsque,  sans  conquêtes,  sans  vio- 
lences, il  se  fait  un  contrat  d'égal  à  égal  entre  deux  ou  plu- 
sieurs provinces,  qu'elles  consentent  à  vivre  sous  le  même 
système  de  gouvernement  ou  de  lois,  comme  aux  États-Unis, 
ou  comme  cela  est  arrivé  souvent  pour  la  France  même,  n'est- 
ce  point  là  l'idéal  d'un  peuple  légitimement  constitué  ?  Enfin 
supprimez  dans  un  État  la  volonté  commune  à  tous  les  citoyens 
de  vivre  ensemble  liés  par  les  mêmes  engagements,  et  avec  un 
partage  égal  ou  équivalent  de  charges  et  d'avani  âges,  quel  sera 
le  prin(;ipe  conservateur  du  corps  politique  ?  La  force  seule, 
principe  fort  incertain  ;  car  la  force  passe  tantôt  d'un  côté, 
tantôt  de  l'autre,  et  dans  ces  alternatives  l'État  périt  infailli- 
blement. 

Ce  n'est  donc  pas  le  principe  même  du  contrat  social  qu'il 
faut  combattre,  mais  les  clauses  et  conciliions  de  ce  contrat; 
elles  se  ramènent  toutes  à  une  seule  :  l'aliénation  totale  de 
chaque  associé  avec  tous  ses  droits  à  la  communauté  (l). 

J)  Contr.  social,  1.  I,  c.  vi. 
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On  se  demande  pni"  quelle  contradiction  nousseaii,  qui  a 
établi  avec  tant  do  foire,  contre  Grolius,  que  ni  un  homme  ni 
un  peuple  ne  peuvent  s'aliéner  et  renoncer  à  leur  liberté,  fait 
maintenant  consister  l'essence  du  pacte  social  dans  l'aliéna- 
tion de  chacun  à  tous.  L'expression  même  d'aliénation  est 

m  déjà  hyperbolique.  Une  personne,  un  être  libre  ne  peut  s'alié- 
ner ;  les  choses  seules  sont  aliénables.  Mais,  comme  si  l'expres- 
sion n'était  pas  assez  forte,  Rousseau  l'exagère  en  la  dévelop- 
pant ;  car  il  demande  à  (iliaque  personne  une  aliénation  totale 

—  d'elle-même  avec  tous  ses  droits.  Qu'est-ce  autre  chose  qu'une 
véritable  mort,  et  comment  l'acte  fondamental  de  la  vie  sociale 
peut-il  être  à  l'origine  le  renoncement  absolu  de  chacun  à  soi- 
même  ? 

Rousseau  prétend  que  cette  aliénation  est  sans  danger, 
pour  deux  raisons  :  «  1°  Chacun  se  donnant  tout  entier,  la 
condition  est  égale  pour  tous,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  oné- 
reuse aux  autres  ;  2°  chacun  se  donnant  à  tous  ne  se  donne  à 
pei'sonne  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  un  associé  sur  lequel  on 
n'acquière  le  même  droit  qu'on  lui  cède  sur  soi,  on  gagne 
l'équivalent  de  ce  qu'on  perd  et  plus  de  foire  pour  conserver 
ce  qu'on  a  (t).  » 

Voilà  bien  des  abstractions  et  des  obscurités.  On  comprend 
assez  la  première  compensation  :  c'est  que  le  sacrifice  est  égal 
pour  tons.  Mais  n'est-<.'e  [)ointune  médiocre  consolation  d'être 
esclave  avec  tout  le  monde,  et  l'aliénation  totale  de  chaque 
associé  cst-elh;  moins  injuste  et  moins  contraire  au  droit, 
pour  ^'tre  conmiune  à  tous?  U  est  vrai  que  l'auteur  ajoute 
que ,  celle  condition  étant  commune ,  nul  n'a  intérêt  de 
la  rendre  onéreuse  aux  autres.  Cela  peut  être  vrai  d'une 
socié'té  idéale  où  tous  prononceraient  en  elVet  et  unanimement 
sur  les  intérêts  de  tous.  Mais,  en  fait,  la  puissance  souveraine 
se  ramasse  toujours  dans  quehpies-uns  ;  ceux-là  pourraient 
donc  opprimer  les  autres  impunément  et  justement,  puisque 

(1)  Contr.  tocial,  1.  11,  c.  vi. 
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chaque  associé  a  tout  aliéné  à  la  communauté  et  que  le  chef 
peut  dire:  La  communauté,  c'est  moi. 

Rousseau  dit  encore  que  l'on  gag^ne  l'équivalent  de  ce  que 
l'on  perd,  puisque  chaque  membre  reçoit,  comme  faisant  par- 
tie du  tout,  la  personne,  les  biens  et  les  droits  de  chaque 
associé.  Mais  que  m'importe  de  recevoir  la  personnalité  d'au- 
trui,  si  je  perds  la  mienne  ?  La  personne  des  autres  hommes 
ne  m'appartient  pas  plus  que  la  mienne  à  eux  I  ils  n'ont  point 
eux-mêmes  le  droit  de  mêla  céder.  C'est  là  un  échange  étrange 
et  incompréhensible  :  je  donne  tout,  puisque  je  me  donne  moi- 
même.  Y  a-t-il  une  compensation  à  cela  ?  Je  donne  le  tout,  et 
je  ne  reçois  que  des  parcelles,  puisque  ce  que  chacun  donne 
se  trouve  disséminé  entre  tous  les  membres  du  tout.  Cette 
part  imperceptible  de  suprématie  du  tout  sur  les  parties  que 
je  reçois,  comme  étant  moi-même  membre  du  tout,  me  dédom- 
mage-t-elle  de  la  perte  infinie  que  j'ai  d'abord  faite  en  sacri- 
fiant tout  mon  être? 

Enfin  est-il  possible,  quelque  eflbrt  que  l'on  fasse,  de  rien 
comprendre  à  cette  opération  abstraite  et  algébrique  de  l'alié- 
nation de  tous  à  tous?  Par  là,  dit-on,  est  obtenue  la  plus  par- 
faite unité.  Oui,  sans  doute,  mais  aussi  la  plus  parfaite  abstrac- 
tion :  ce  je  ne  sais  quoi  que  vous  appelez  l'Etat,  et  auquel 
chacun  se  sacrifie  tout  entier,  n'est  rien,  s'il  n'est  la  collection 
de  personnes  vivantes,  agissantes,  douées  de  pensée  et  d'ac- 
tion, ayant  par  conséquent  des  droits,  des  devoirs,  des  senti- 
ments, des  facultés  naturelles,  qu'elles  ne  peuvent  point  alié- 
ner sous  peine  de  mourir.  Sacrifiez  tout  cela:  que  reste-t-il? 
Le  néant.  Platon  aussi,  dans  s:i  République,  avait  voulu  former 
un  Etat  absolument  un.  Aristote  lui  répondait  :  <  L'État  n'est 
pas  une  unité  absolue,  mais  une  collection  d'individus  spécifi- 
quement différents  (1).  »  Cette  parole  lumineuse  a  autant  de 
force  contre  le  Contrat  social  que  contre  la  République, 

Par  le  contrat  social,  les  hommes,  qui  n'étaient  auparavant 

(1)  Aiist.,  Politique,  t.  II,  c.  r.  JJ  1. 
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qu'une  multitude  éparse,  se  réunissent  en  un  corps,  et  forment 
en  quelque  sorte  une  seule  personne.  C'est  l'État,  que  l'on 
appelle  également  le  souverain,  lorsqu'on  le  considère  dans  la 
puissance  qu'il  exerce  sur  ses  propres  membres;  et  les 
membres  de  l'État  ont  à  leur  tour  deux  noms,  selon  qu'on  les 
prend  comme  des  parties  du  souverain,  ou  comme  soumis  à 
ses  volontés  :  car  la  même  personne,  dans  tout  corps  politique, 
présente  ces  deux  rapports,  exprimés  par  les  termes  opposés 
de  citoyen  ou  de  sujet.  C'est  pourquoi  Rousseau  dit  que  cha- 
cun contracte  avec  soi-même  :  chacun  s'engage  en  effet  à 
obéir  comme  sujet  aux  lois  qu'il  portera  comme  citoyen.  C'est 
ce  double  rapport  qui,  selon  lui,  garantit  la  liberté  et  la 
sécurité  de  l'individu.  Mais  mon  objection  revient  toujours  : 
comment  peut-on  contracter  avec  soi-même,  lorsque  l'on  a 
renoncé  d'abord  à  toute  personnalité? 

La  pensée  de  Rousseau  oscille  sans  cesse  entre  ces  deux 
principes  contraires,  le  droit  de  l'État  et  le  droit  de  l'individu. 
Ainsi,  après  avoir  abandonné  à  la  personne  pubhque  tous  les 
droits  de  tous  les  associés,  il  se  demande  cependant  quelles 
sont  les  bornes  du  pouvoir  souverain.  Cette  question  a  égale- 
ment arrêté  deux  publicistes,  dont  les  principes  ont  certaines 
analogies  avec  ceux  de  Rousseau,  Hobbes  et  Spinoza.  Selon 
Spinoza,  le  droit  se  mesure  à  la  puissance  :  celui  qui  peut  tout 
a  droit  à  tout;  système  où  il  paraît  impossible  de  découvrir 
une  limite  au  pouvoir  souverain,  il  y  en  a  cependant  une, 
selon  Spinoza,  et  qui  se  tire  du  principe  lui-même  En  effet,  il 
n'y  a  point  de  souverain  si  absolu,  qu'il  puisse  tout  à  la  lettre. 
La  limite  de  son  droit  est  l'impossibilité  même  où  il  est  de 
pouvoir  détruire  toutes  les  forces  contraires  à  la  sienne  (\)  : 
pauvre  réserve,  car  jusqu'à  ce  que  le  souverain  ait  atteint 
cette  limite  de  l'impossiDle,  il  lui  reste  bien  assez  de  champ 
pour  opprimer,  humilier  et  anéantir  les  druits  les  plus  sacrés 

(1)  Spinoza,  Traité  théulogico-politique,  c.  xvii.  Il  esi  juste  d'ajouter 
que  Spinoza  fait  une  exceptiou  en  faveur  de  ht  iiberté  de  la  parole 
©l  de  la  pens»  (;.  (Voir  plus  haut  p.  260.)  Mais  c'est  une  contradiction. 
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de  l'humanité.  La  limite  que  Hobbes  reconnaît  au  pouvoir 
souverain  est  encore  plus  ridicule  :  c'est,  dit-il,  le  point  où  un 
sujet  aimerait  mieux  la  mort  que  l'obéissance  (1)  :  en  d'autres 
tennes,  le  seul  droit  que  le  sujet  ait  contre  le  souverain,  c'est 
de  mourir.  Il  n'était  point  besoin  de  Hobbes  pour  apprendre  à 
un  esclave  que  ce  triste  droit  ne  peut  lui  être  enlevé. 

Quant  à  Rousseau,  il  a  une  idée  plus  élevée  des  droits  de  la 
nature  humaine.  Il  cherche  à  sauver  les  personnes  privées, 
«  qui  sont  naturellement,  dit-il,  indépendantes  de  la  personne 
publique  ».  Il  distingue  les  droits  respectifs  des  citoyens  et  du 
souverain,  et  il  se  souvient  enfin  que  les  citoyens  ont  «  des 
droits  naturels  dont  ils  doivent  jouir  en  qualité  d'hommes  (2)  ». 

Mais,  des  lors,  il  n'est  donc  point  vrai  que  chaque  associé 
aliène  effectivement  tous  ses  droits,  qu'il  commence  par  renon- 
cer à  tout  ce  qu'il  possède,  pour  en  obtenir  la  garantie  : 
contrat  absurde,  comme  Rousseau  l'a  fait  voir  en  réfutant 
l'esclavage.  Il  se  corrige  maintenant  en  ces  termes  :  c  On 
convient  que  ce  que  chacun  aliène,  par  le  pacte  social,  de  sa 
puissance,  de  ses  biens,  de  sa  liberté,  c'est  seulement  la  partie 
de  tout  cela  dont  l'usage  importe  à  la  communauté  (3)  » .  Ainsi 
l'aliénation  n'est  pas  totale,  mais  partielle.  «  11  est  si  faux,  dit-il 
encore,  que  dans  le  contrat  social  il  y  ait  de  la  paît  des  parti- 
culiers aucune  renonciation  véritable,  que  leur  situation,  par 
l'effet  de  ce  contrat,  se  trouve  réellement  préférable  h  ce 
qu'elle  était  auparavant  (4).  »  Mais  comment  a-t-il  pu  appeler 
une  aliénation  totale  ce  qui  n'est  pas  même  une  renonciation? 
Lorsqu'on  livre  tout,  comment  peut-on  recevoir  davantage?  Il 
est  très  juste  de  dire  que,  par  l'elfet  du  pacte  social,  la  situation 
de  chaque  associé  devient  meilleure  :  mais  ce  n'est  pas  parce 
qu'il  a  commencé  par  tout  donner,  mais  bien  parce  qu'en 
sacrifiant  quehiue  chose,  il  a  obtenu  la  garantie  du  reste. 

(1)  Hol)bes,  De  cir.,  seet.  2,  c.  vi,  S  13. 
(?)  Contr.  social,  l  H.  c   il. 
(?)  Confr.  sorial,  l.  Il,  c  iv. 
(i,  iUiU.    ibid 
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Rousseau  ajoute  t  que  le  souverain  est  le  juge  de  l'impor- 
tance des  sacrifices  nécessaires  à  la  communauté  (1)  *.  Voilà 
de  nouveau  la  balance  qui  penche  du  côté  du  souverain.  Bien 
entendu,  cependant,  ce  principe  est  vrai  :  si  Rousseau  veut 
dire  qu'il  Auil  dans  tout  État  une  autorité  dernière,  que  cette 
autorité  ne  peut  élre  l'individu;  que,  si  l'individu  a  le  droit  de 
juger  entre  l'État  et  lui,  il  n'y  a  plus  d'État;  que  la  loi  est 
souveraine  et  respectable,  même  quand  elle  se  trompe;  il 
exprime  un  principe  qui  est  la  base  de  tout  ordre  politique, 
quel  qu'il  soit.  Ce  principe  fait  la  force  dans  les  États  de  l'anti- 
quité :  rien  n'est  beau  comme  ce  sentiment  de  respect  et 
d'obéissance  que  le  citoyen  antique  avait  pour  la  cité,  la 
pairie,  la  loi.  Socrate,  injustement  condamné  par  l'Aréopage, 
se  croyait  oblige  de  mourir  pour  obéir  aux  lois,  et,  comme  ses 
amis  le  pressaient  de  s'enfuir,  il  évoquait  l'image  de  ces  lois 
bienfaitrices,  leur  donnait  une  âme  et,  leur  prêtant  contre  lui- 
même  les  plus  imposantes  paroles,  il  se  faisait  rappeler  par 
elles  leur  autorité  maternelle  et  les  engagements  où  il  était 
entré  en  acceptant  leur  protection  (2). 

Mais  si  Rousseau  entend  que  le  souverain  est  juge  absolu  et 
irresponsable,  que  tout  ce  qu'il  a  décidé  est  non  seulement 
obligatoire,  mais  juste,  qu'entre  le  souverain  et  le  sujet  il  n'y 
a  aucun  arbitre,  même  moral,  et  enfin  que  le  citoyen  n'a 
exactement  de  droit  que  celui  que  le  souverain  lui  donne  ou 
hii  laisse,  cette  maxime  est  celle  de  tous  les  gouvernements 
tyranniques.  Or  c'est  là  ce  qui  paraît  résulter  de  ce  passage  : 
«  Le  souverain  n'étant  formé  (|ue  des  particuliers  qui  le  com- 
posent, n'a  ni  ne  peut  avoir  d  intérêt  contraire  au  leur  :  par 
conséquent,  la  puissance  souveraine  n'a  nul  besoin  de  garant 
envers  les  sujets,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  corps 
veuille  nuire  à  tous  ses  membres,  et  nous  verrons  ci-après 
qu'il  ne  peut  nuire  à  aucun  en  particulier.  Le  souverain,  par 

(1)  Conlr.  social,  1.  Il,  c.  iv. 

(2)  Voy.  dans  le  Crilon  de  Platon  l'admirable  prosopopée  des  lois. 
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cola  seul  qu'il  est,  est  toujours  ce  qu'il  doit  être  (1).  >  C'est 
en  vertu  du  même  principe  que  Rousseau  soutient  que  le  sou- 
verain n'est  (Mij^agé  à  rien  envers  lui-même  :  i  11  est  contre  la 
nature  du  corps  politique  que  le  souverain  impose  une  loi 
qu'il  ne  puisse  enfreindre.  Ne  pouvant  se  considérer  que  sous 
un  seul  et -même  rapport,  il  est  alors  dans  le  cas  d'un  particu- 
lier contractant  avec  soi-même  :  par  où  l'on  voit  qu'il  n'y  a  ni 
ne  peut  y  avoir  nulle  espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire 
pour  le  corps  du  peuple,  pas  même  le  contrat  social  (2).  »  Dans 
ces  dilïéients  passages,  Rousseau  place  la  souvcrainefé  dans  la 
seule  volonté  du  peuple.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  considérer  ce 
que  le  peuple  veut  :  il  faut  compter  aussi  avec  ce  qu'il  doit. 
Ce  n'est  pas  la  volonté  des  contractants,  fût-elle  unanime,  qui 
fait  la  justice  :  la  justice  est  le  fondement,  et  non  l'effet  des 
conventions  civiles  :  il  y  a  donc  des  lois  fondamentales  obliga- 
toires pour  tout  le  peuple,  qu'il  y  consente  ou  non;  et  le 
contrat  social,  qui  a  son  origine  dans  la  vocation  naturelle  de 
l'homme  pour  la  société,  est  de  ce  nombre. 

On  peut  vérifier  sur  im  point  particulier  la  justesse  de  ces 
observations  générales:  je  veux  parhir  de  la  théorie  de  la 
propriété  (3). 

La  propriété.  —  Selon  Rousseau,  il  y  a  une  possession  pri- 
mitive qui  repose  sur  le  droit  du  pnnnier  occupant  :  mais 
pour  que  celte  possession  devienne  légitime,  il  faut  qu'elle 
soit  reconnue  et  garantie  par  l'Éiat,  ce  qui  a  lieu  de  cette 
manière:  chaque  associé  renonce  à  tout  ce  qu'il  possédait 
avant  le  contrat  social,  et  la  société,  devenue  alors  maîtresse 
de  tous  les  biens,  remet  à  chacun  sa  part  en  la  garantissant  : 
d'où  il  suit  que  la  sécurité  des  propriétés  est  achetée  de  leur 
indépendance:  chaque  citoyen,  selon  l'expression  même  de 
Rousseau,  n'est  plus  que  le  di'^posiiaiie  du  bien  public.  Si 
l'on  y  regarde  bien,  c'est  un  contrat  semblable  à  celui  que 

(1)  Confr.  socialf  1.  I,  c  vu. 

(2)  llnd.,  ibid. 

(H)  INd.,  î.  I,  c.  TX. 


1 


TE    CONTRAT   SOCIAL.    —    LA    PROPRlf:T/:  435 

passaient,  à  la  fin  de  l'empire  romain,  les  petits  pro[)riétaires 
avec  les  grands  :  pour  acheter  la  tranquillité,  ils  sacrifiaient 
la  liberté  ;  ils  leur  remettaient  la  propriété  de  leui's  biens 
qu'ils  re(!cvaient  ensuite  de  nouveau  à  titre  de  fermiers  ou  de 
colons  :  contrat  (jui  de  proche  en  proche  a  produit  le  servage 
du  moyen  Age.  Voici  des  passages  qui  mettent  hors  de  doute 
la  théorie  que  nous  attribuons  ici  à  l'auteur  du  Contrat 
social:  «  L'Ktat,  dit-il,  à  l'égard  de  ses  membres,  est  maître 
de  tous  leurs  biens  par  le  contiat  social,  qui  dans  l'État  sert 
de  base  à  tous  les  droits...  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans 
cette  aliénation^  c'est  que,  loin  qu'en  acceptant  les  biens  des 
parliculiers  la  connnunauté  les  en  dc'pouille,  elle  ne  fait  que 
leur  <*n  a  .surer  la  légitime  possession,  chang(îr  Vusurpation 
en  véritable  droit  et  la  jouissance  en  propriété  (1).  » 

Toute  cette  théorie  est  complètement  fausse.  L'État  ne  crée 
pas  la  propriété  :  il  la  garantit.  Je  veux  que  le  droit  du  pre- 
mier occupant  ne  suffise  pas  pour  donner  naissance  à  une 
légitime  propriété.  Car,  connue  le  dit  très  bien  J.-J.  Rousseau, 
€  suffira  t-il  de  mettre  le  pied  sur  un  terrain  conunun  pour 
s'en  prétendre  aussitôt  le  maître  ?  Suifira-t-il  d'avoir  la  force 
d'en  écarter  un  moment  les  autres  hommes  pour  leur  ôter  le 
droit  d'y  jamais  revenir  (2)  ?  »  Mais  ajoutez-y  cette  condition, 
qu'on  en  prenne  possession  «  non  par  une  vaine  cérémonie, 
mais  par  le  travail  et  la  culture  ».  Sera-t-il  juste  alors  d'ap- 
peler usurpation  une  propriété  fondée  sur  de  tels  titres,  et 
est-il  nécessaire  que  l'État  intervienne  pour  fonder  mon 
droit?  Où  prendrait-il  lui-même  ce  droit,  et  ne  serait-ce  pas 
au  contraire,  de  la  part  de  l'État,  une  véritable  usurpation  de 
s'appi  oprier  ce  que  j'ai  occupé  le  premier  et  ce  que  j'ai  rendu 
mien  par  mes  sueurs?  Qu'ai-je  besoin  de  recevoir  ullérieure- 
ment  de  sa  volonté  ce  que  j'ai  d'abord  gagné  par  nooi-méme  ? 
J'imngine  que  j'aille  mettre  le  pied  sur  un  de  ces  vastes 
territoinîs  inoccupés   qui  restent   encore  dans   le   continenl 

(1)  Coitr.  xonil,  1.   l,  c.  il. 
12)  Ilnd.,  ibid. 
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américain,  que  j'y  plante  une  tente,  que  j'y  ensemence  un 
champ,  que  j'apporte  la  vie  à  ce  sol  inerte:  je  suis  seul, 
l'État  n'est  pas  là  pour  consacrer  mon  droit  de  propriétaire  ; 
en  est  il  moins  vrai  que  ce  droit,  je  l'ai,  et  qu'un  colon 
nouveau  n'aura  aucun  droit  contre  le  mien  ?  Mais  le  voici  qui, 
à  côté  de  moi,  suit  mon  exemple  :  un  troisième  vient  ensuite, 
d'autres  encore,  et  il  se  forme  une  réunion  de  maisons,  de 
champs,  de  domaines,  un  village,  une  ville,  une  cité:  un 
ordre  devient  nécessaire  ;  des  chefs  sont  nommés,  des  lois 
portées,  un  gouvernement  s'établit,  voilà  un  État  nouveau 
dans  le  monde.  Quoi  !  ce  droit  clair  comme  la  lumière  du 
jour,  que  j'avais  tout  à  l'heure  sur  mon  bien  quand  j'étais 
seul ,  en  serai-je  dépossédé  parce  que  j'ai  maintenant  des 
voisins,  et  l'accession  de  ces  nouveaux  arrivants  peut-elle 
rien  ajouter  ou  rien  ôter  aux  droits  antérieurs?  L'État,  qui 
n'est  qu'une  règle,  a-t-il  aucun  droit  sur  cette  terre  que  j'ai 
en  quelque  sorte  créée  par  mon  industrie,  quand  il  n'existait 
pas  encore  ?  Et  serai-je  déclaré  par  lui  usur|)ateur  jusqu'au 
moment  où  je  consentirais  à  devenir  son  fermier  ?  Le  contrat 
social  n'ajoute  qu'une  chose  au  droit  du  propriétaire ,  la 
garantie  commune  ;  et  la  nécessité  des  engagements  civils  ne 
vient  pas  de  l'absence  d'un  droit  antérieur,  mais  de  l'impuis- 
san(!e  de  défendre  ce  droit,  faute  de  sanction.  Hors  de  cette 
doctrine,  la  propriété  n'est  pas  assuiée  :  car  s'il  est  vrai , 
comme  le  dit  Rousseau,  que  «  le  droit  que  chaque  particulii^r 
a  sur  son  propre  fonds  est  subordonné  au  droit  que  la  com- 
numauté  a  sur  tous  (1),  »  j'accorde  que  dans  cette  doctrine 
ma  pi'opriété  peut  être  garantie  par  l'État  contre  mes  voisins, 
mais  elle  ne  l'est  pas  contre  l'État  lui-même  (2). 

(1)  Contr.  aonal,  1.  I,  c.  ii. 

(2)  I.c  princii)e  du  contrat  social,  pris  en  soi,  est  'oin  d'être  favorable 
au  socialisme;  car,  si  la  î^ociété  politiciue  est  le  résultat  d'une  con- 
vention, elle  ne  peut  être  que  le  garant  des  droits  antérieurs  des 
citoyens.  Le  socialisme  au  contraire  supposerait  plutôt  une  sorie 
de  |)récxistence  de  la  suciélé  par  rapport  aux  cito\ens,  un  droit 
antériedr  de  la  société  et  <Jo  l'IUat.  Mais  alors  l'Kiat  ne  serait  plu* 
le  réaultat  d'un  conlriil. 
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La  volonté  générale.  —  Si  je  conteste  la  lliéoi  ie  de  l'alié- 
nntion  totale  de  l'individu  à  la  société,  ce  n'est  pas  pour  re- 
pousser le  principe  fondamental  de  Rousseau  :  à  savoir,  que 
la  souveraineté  réside  dans  la  volonté  générale.  Je  crois  au 
contraire  qu'il  faut  séparer  ces  deux  principes  et  ne  point 
compromettre  le  second  par  le  premier.  En  effet ,  la  question 
des  droits  et  des  limites  du  pouvoir  souverain  n'est  pas  la 
même  que  celle  du  principe  de  la  souveraineté.  Quel  que  soit 
le  vrai  souverain  de  la  société,  roi,  clergé,  noblesse  ou  peuple, 
il  y  aura  toujours  lieu  de  se  demander  si  le  souverain  peut 
tout,  ou  s'il  ne  peut  pas  tout.  Réciproquement,  après  avoir 
établi  que  le  souverain  ne  peut  pas  tout,  reste  encore  à 
décider  quel  est  le  souverain.  Or  le  vrai  souverain,  c'est  la 
volonté  générale. 

Dire  que  la  souveraineté  réside  dans  la  volonté  générale, 
c'est  dire  que  la  société  s'appartient  à  elle-même,  qu'elle  a 
elle-même  la  direction  et  la  responsabilité  de  ses  destinées, 
qu'elle  n'appartient  pas  de  toute  éternité  et  de  droit  divin  à 
une  personne,  à  une  famille,  à  un  corps,  laïque  ou  ecclésias- 
tique. Est-ce  donc  lui  accorder  le  droit  de  tout  faire?  Non, 
sans  doute.  Non,  car  on  n'accorde  pas  à  l'individu  le  droit  de 
tout  faire  en  reconnaissant  qu'il  possède  le  libre  arbitre.  La 
volonté  générale  dans  la  société  est  la  même  chose  que  le 
libre  arbitre  dans  l'individu.  En  un  sens ,  le  libre  arbitre 
n'cst-il  pas  souverain  ?  C'est  dans  le  même  sens  que  la  volonté 
gi'nérale  est  souveraine.  L'un  et  l'autre  ont ,  il  est  vrai , 
au-dessus  d'eux  la  souveraineté  de  la  raison.  Mais  la  raison 
n'est  qu'une  règle  et  une  lumière  :  ce  n'est  pas  un  principe  de 
vie  et  de  mouvement. 

Si  la  volonté  générale  n'est  pas  le  souverain,  il  faut  que  ce 
soit  quelcjue  volonté  particulière.  Mais  à  quel  titre  une  volonté 
I)articulière  jouirait-elle  de  ce  privilège  qu'on  refuse  à  la 
volonté  générale  ?  Pourquoi  tel  homme  plutôt  que  tel  autre, 
telle  famille  plutôt  que  telle  autre,  tel  corps  plutôt  que  tel 
autre?  En  vertu  de  quel  principe  cette  volonté  d'un  seul  ou 
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de  quoiqncs-uns  s'arrogera-l-cUc  un  droit  de  possession  sur 
tous?  Je  ne  vois  que  la  force,  le  droit  divin,  ou  le  droit 
paternel.  Ce  n'est  point  le  lieu  d'entrer  dans  la  discussion  de 
chacun  de  ces  principes.  Mais,  en  deux  mots,  la  force  n'a 
jamais  pu  être  un  principe  de  droit;  le  droit  divin  n'a  aucun 
signe  qui  puisse  le  faire  reconnaître,  au  milieu  des  innombra- 
bles révolutions  qui  depuis  le  commencement  du  monde  ont 
bouleversé  les  États  ;  quant  au  droit  paternel,  il  aurait  tout  au 
plus  pour  conséquence  la  souveraineté  des  chefs  de  famille,  ce 
qui  est  déjà  bien  prêt  de  la  souveraineté  de  tous  ;  et  d'ailleurs, 
puisque  le  droit  civil  émancipe  les  enfants  à  lâi^e  de  la 
majorité  et  leur  laisse  la  libre  possession  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens,  on  ne  comprend  pas  comment  le  droit  poli- 
tique les  maintiendrait  dans  la  dépendance.  Enfin,  dans  toute 
société  où  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  leurs 
intérêts  sans  les  ccmTondre,  le  pouvoir  souverain  apparlient 
évidemment  à  la  totalité  des  membres,  et  la  société  a  toujours 
le  droit  de  se  faire  rendre  des  comptes.  Ce  qui  est  vrai  des 
associations  particulières  est  également  vrai  de  la  plus  grande 
des  associations,  c'est-à-dire  de  l'État  (1). 

Je  distingue  deux  sortes  de  souveraineté,  deux  sortes  de 
commandement,  le  commandement  de  la  raison  et  celui  de  la 
volonté.  Prenons  pour  exemple  l'homme  individuel.  La  raison 
lui  commande  une  action  :  cela  suflit-il?  Tant  que  la  raison 
seule  parle,  rien  n'est  fait,  rien  n'est  commencé  ;  je  n'y  suis 
moi-même  en  quelque  sorte  pour  rien  :  car  ma  raison,  ce  n'est 
pas  moi,  et  la  vérité  quelle  me  montre  est  extérieure  à  moi, 
indépendante  de  moi.  Sans  doute  la  raison  est  souveraine, 
mais  c'est  une  souveraine  sans  puissance  ;  car,  quoi  quelle 
dise,  je  puis  faireceque  je  veux.  De  là  une  seconde  souveraineté, 
celle  de  ma  volonté  :  c'est  la  volonté  qui  seule  peut  faire  que 
l'action  soit  ;  c'est  elle  qui  en  prend  la  responsabilité,  c'est  elle 

(1)  «  Les  lois  ne  sont  proprement  que  les  conditions  de  l'associatioa 
3. vile.  Il  n'nppu-licnt  (\u'èi  ceux  qui  s'associent  de  régler  les  condi- 
lioni  de  la  société.  »  Contr.  social.  1.  II,  c.  "v^. 
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qiiî  ost  muîtrosse  de  ma  destinée  ;  ou  pliilôt  c'est  par  elle  seule 
que  je  suis  mon  maître,  que  je  me  commande  à  moi-même, 
que  je  suis  souverain  de  moi  même. 

Il  en  est  de  môme  dans  lÉtat. L'État,  comme  l'individu, doit 
obéir  à  la  raison  :  c'est  en  ce  sens  qu'elle  est  souveraine.  Mais 
la  raison  toute  seule  ne  suffit  pas  :  il  faut  une  volonté  pour  lui 
obéir  :  cette  volonté  ne  peut  être  que  celle  de  l'État  ;  et 
comme  l'ÉtiU  c'est  tout  le  monde,  ce  sera  la  volonté  de  tous. 
C'est  en  ce  sens  que  la  volonté  générale  est  souveraine. 

Rousseau  lui-même  a  parfaitement  expliqué  la  distinction 
que  nous  venons  d'indiquer  ;  et,  pour  cette  raison,  sa  théorie 
de  la  loi  a  une  solidité  que  n'ont  pas  toujours  les  autres  par- 
-ties  du  Contrat  social  (1).  Personne  n'a  exposé  avec  plus  de 
précision  le  pi'incipe  de  la  souveraineté  de  la  raison,  tout  en 
signalant  son  insuffisance  :  <  Ce  qui  est  bien  et  conforme  à 
l'ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses  et  indépendamment  des 
conventions  humaines.  Toute  justice  vient  de  Dieu,  lui  seul 
en  est  la  source;  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de  si  haut, 
nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement  ni  de  lois.  Sans 
doute,  il  est  une  justice  universelle,  émanée  de  la  raison 
scm/c;  mais  cette  justice,  pour  être  admise  entre  nous,  doit 
être  réciproque.  A  considérer  humainement  les  choses,  faute 
de  san(!lion  naturelle,  les  lois  de  la  justice  sont  vaines  parmi 
les  hommes  ;  elles  ne  font  que  le  bien  du  méchant  et  le  mal 
du  juste,  quand  celui-ci  les  observe  avec  tout  le  monde  sans 
que  personne  les  observe  avec  lui.  Il  faut  donc  des  conven- 
tions et  des  lois  pour  unir  les  droits  aux  devoirs  et  ramener 
la  justice  à  son  objet.  »  Hicn  de  mieux  dit  et  de  mieux  pensé. 
Le  principe  de  la  souveraineté  de  la  raison  est  un  principe  de 
morale,  et  non  de  politique  :  c'est  la  règle  que  la  morale  impose 
à  ia  politique.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'établir  qu'il  y  a  une  loi 
élernelle,  divine,  que  les  peuples  ne  peuvent  pas  plus  violer 
que  les  rois  ;  il  faut  encore  explicjuer  d'où  vient  la  loi  civile, 

il)  Cnntr.  xnr.lnJ.  1.  IF,  r..  iv. 
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et  quel  en  est  le  principe.  «  Hwàna  on  aura  dit  ce  q:ie  cesi 
qu'une  loi  de  la  nature,  on  n'en  saura  pas  mieux  ce  que  c'esl 
qu'une  loi  de  l'État.  »  On  oppose  la  définition  de  Montesquieu 
à  celle  de  Rousseau.  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  »  Cette  définition,  dit- 
on,  exclut  tout  arbitraire.  A  merveille.  Mais  d'aboid,  les  lois 
civiles  sont-elles  des  rapports  nécessaires  ?  Ne  sont-elles  pas 
la  plupart  du  temps  des  rapports  variables  et  contingents,  cl 
des  transactions  mobiles  entre  mille  intérêts  également  mobi- 
les? En  second  lieu,  entre  la  loi  primitive  qui  réside  dans 
l'éternelle  raison,  et  la  loi  civile  qui  n'en  est  qu'une  dérivation 
très  éloignée,  il  faul  bien  qu'il  y  ait  un  intermédiaire,  une  vo- 
lonté qui  donne  naissance  à  la  loi  écrite,  laquelle  n'existe  pas 
par  elle-même.  Quelle  sera  cette  volonté?  Pourquoi  celle-ci 
plutôt  que  celle-là  ?  Il  faut  que  ce  soit  une  volonté  générale  ; 
car,  a  priori^  il  n'y  a  aucune  raison  d'exclure  personne. 

Reste  encore  l'objection  qui  se  tire  de  la  pratique.  Mais  il  ne 
s'agit  point  ici  de  pratique.  On  recherche  seulement  quel  est, 
en  droit,  le  vrai  principe  de  la  souveraineté  dans  l'État,  mais 
non  quelle  doit  être  en  fait  la  forme  de  l'État.  Sans  doute,  par 
cela  seul  qu'on  pose  un  principe,  on  tend  évidemment  à  appli- 
quer ce  principe  dans  la  l'éalité  ;  mais  on  n'est  point  engagé  à 
l'appliquer  à  l'heure  même,  ni  d'une  fa(.;on  plutôt  que  d'une 
autre.  Le  débat  reste  donc  entier  entre  les  partisans  des 
diverses  formes  politiques.  La  seule  chose  qui  soit  établie, 
c'est  que  ces  formes  ne  sont  que  des  formes  et  non  des  prin- 
cipes. Mais  quelle  que  soit  la  forme  de  l'État,  la  loi  ne  pont  être 
autre  chose  que  l'expression  réelle  ou  supposée  de  la  volonté 
générale.  Si  l'auloiité  de  Rousseau  paraît  mal  plaisante  à 
quelque  personne,  il  est  facile  de  la  corroborer  par  une  auto- 
torité  plus  majestueuse  et  plus  consacrée,  celle  de  saint 
Thomas  d'Aquin.  A  qui  aj)paili(Mit-il  de  faire  la  loi  ?  c  A  la 
multitude  tout  entière,  répond-il,  ou  à  celui  qui  la  représente  : 
Vel  totiiis  mullîtudinis,  vel  alicujus  gcrcntis  vicem  (1).  » 
(ly  Voir  plus  haut,  t.  I,  1.  II,  c.  m,  p.  381. 
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Les  réserves  préccdenles  une  fois  bien  comprises,  résumons 
la  ihcorie  de  Rousseau  sur  la  souveraineté.  1°  Celle  souverai- 
neté est  inaliénable  (1),  c  car  n'étant  que  l'exercice  de  la 
volonté  générale,  elle  ne  peut  jamais  s'aliéner...  le  pouvoir 
peut  bien  se  transmettre,  mais  non  la  volonté  >.  Un  peuple 
qui  promettrait  absolument  ^  'béir  et  se  soumettrait  sans 
réserve  au  pouvoir  absolu  sr  flissoudrait  par  là  même  ;  il 
perdrait  sa  qualité  de  peuple  et  de  souverain.  »  2°  La  souve- 
raineté est  indivisible  ;  «  car  la  volonté  est  générale  ou  elle 
n'est  pas  ;  elle  est  celle  du  peuple,  ou  d'un  particulier.  Dans 
le  premier  cas  seulement  elle  est  la  souveraineté.  Mais  qui  dit 
volonté  générale  n'entend  pas  par  là  nécessairement  volonté 
unanime,  il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  les  voix  soient 
d'accord  ;  il  suffit  qu'elles  soient  toutes  comptées.  3**  Cette 
volonté  ne  peut  pas  errer  :  t  La  volonté  générale  est  toujours 
droite,  et  tend  toujours  à  l'utilité  publique.  »  Seulement  il 
faudra  bien  prendre  garde  de  confondre  la  volonté  générale 
avec  la  volonté  de  tous,  t  La  première  ne  regarde  qu'à  l'intérêt 
commun  ;  la  seconde  (la  volonté  collective)  à  l'intérêt  privé, 
et  n'est  qu'une  somme  de  volontés  particulières  ;  mais  ôtez  de 
ces  mêmes  volontés  les  plus  et  les  moins  qui  s'entredétruisent, 
reste  pour  somme  des  différences,  la  volonté  générale.  »  Mais, 
pour  qu'il  se  produise  dans  un  État  une  volonté  véritablement 
générale,  il  ne  faut  pas  de  corporations  ou  associations  particu- 
lières ;  car  alors  il  se  forme  dans  chacune  de  ces  associations 
une  volonté  qui  est  générale  par  rapport  à  elle,  mais  particu- 
lière par  rapport  à  l'État.  Dès  lors  les  différences  deviennent 
moins  nombreuses,  et  donnent  un  résultat  moins  général  (2). 

La  conclusion  de  cette  remarquable  théorie  est  que  ce  qui 
généralise  la  volonté  est  moins  le  nombre  de  voix  que  l'intérêt 
commun  qui  les  unit  ;  que  «  la  valeur  générale  doit  être  telle 
dans  son  objet  (3)  aussi  bien  que  dans  son  essence  >  ;  eofai 

(1)  Cnnt.  sor.,  1.  II,  f.  p. 

(2)  Ibid.,  c.  II. . 

(3)  Ibid.,  iv. 
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que  c  la  maticn;  sur  laquelle  on  statue  doit  être  gdncpalo 
(!onimc  la  volonté  qui  statue.  C'est  cet  acte  que  j'appelle  une 
/ot(l).  » 

Le  gouvernement.  —  Du  souverain,  il  faut  descendre  au 
gouvernement  (2).  lîousseau  est  le  premier  qui  ait  opposé  ces 
deux  lermes,  jus({ue-là  toujours  plus  ou  moins  conl'ondus.  Il 
compare  le  souverain  à  la  volonté  qui  dans  l'homme  détermine 
un  acte  libre,  et  le  gouvernement  à  la  force  qui  l'exécute.  Le 
souverain  ne  peut  avoir  que  des  volontés  générale  s  :  il  lui  faut 
cependant  un  agent  qui  exécule  ou  fasse  exécuter  ses  volontés  : 
c'est  le  gouvernement.  Le  gouvernement  n'est  que  le  manda- 
taire du  souverain  :  il  est  l'intermédiaire  entre  le  souverain 
et  les  sujets.  Ainsi  le  corps  politique  se  compose  de  trois 
termes,  qui  forment  entre  eux  une  proportion  :  le  souverain 
commande,  le  gouvernement  exécute,  le  sujet  obéit.  Rousseau 
cherche  à  nous  donner  une  idée  de  ces  différents  rapports  par 
d'ingénieuses  traductions  mathématiques,  mais  plus  compli- 
quées et  beaucoup  moins  claires  que  les  choses  mêmes 
quelles  représentent. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  Rousseau  est  le  premier  qui  ait 
défini  rigoureusement  le  gouvernement,  en  l'opposant  au  sou- 
verain. Mais  le  fondement  de  cette  distinction  n'est-il  pas  déjà 
dans  Montescpiieu?  Lorsque  celui-ci  dit  par  exemple  :  t  Commci 
dans  un  État  libre,  tout  homme  qui  est  censé  avoir  une  amei 
libre  doit  être  gouverné  par  soi-même,  il  faudrait  que  le  peu-j 
pie  en  corps  eût  la  puissance  législative  »  ;  lorsqu'il  parle  dej 
ces  gouvernements  où  le  même  corps  de  mni;istrats  t  a,  comme] 
exécuteur  des  lois,  toute  la  puissance  qu'il  s'est  donnée  conune] 
législateur...  peut  ravager  l'État  par  ses  volontés  générales 
cl  détruire  chaque  citoyen  par  ses  volontés  particulières  », 
n'est-ce  pas  la  pensée  et  le  langage  même  de  J.-J.  Rousseau  ? 
La  seule  chose  qui  apparlii'une  à  celui-ci,  c'est  d'avoii*  limilc 
le  sens  du  mol  gouvernement  à  la  puissance  executive  ;  c'est 

(1)  Contr.  social^  c.  vi. 
(2j  im.,  1.  III,  c.  1. 
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le  sons  qui  a  été  en  général  adopté  dans  les  États  constitu- 
tionnels. 

Mais  si  c'est  un  mérite  de  J.-J.  llousscau  d'avoir  défini  avec 
précision  une  expression  si  importante  de  la  langue  politique, 
il  se  crée  par  là  même  des  difficultés  particulières  dans  sa 
théorie  de  la  division  des  gouvernements  (1).  Lorsque  l'on 
parle  en  efiot  des  (Ulférentes  espèces  de  gouveinements,  on  ne 
prend  plus  ce  mot  dans  le  sens  étroit  de  pouvoir  exécutif,  mais 
on  entend  distinguer  les  din'érentes  constitutions  politiques  : 
or  les  constitutions  ne  règlent  pas  seulement  ta  forme  du  pou- 
voir excculif,  mais  aussi  du  législatif,  et, quoique  en  principe 
ce  dernier  pouvoir  soit  l'attribut  du  peuple,  il  peut  bien,  dans 
la  pratique,  appartenir  soit  à  un  roi,  soit  à  un  corps  de  no- 
bles, soit  à  une  partie  du  peuple  seulement,  et  il  faut  tenir 
compte  de  ces  différences  dans  la  division  des  gouvernements. 
Mais  Rousseau,  pour  ne  pas  abandonner  un  seul  instant  sa  dé- 
finition, ne  distingue  les  gouvernements  des  uns  et  des  autres 
que  par  la  constitution  du  pouvoir  exécutif:  ce  qui  le  conduit 
à  des  définitions  arbitraires  et  contraires  à  toutes  les  habitudes 
de  la  science  et  de  la  langue.  Par  exemple,  si  l'on  consultait  sa 
définition,  le  gouverr.ement  des  États-Unis  serait  une  monar- 
chie, puisque  le  pouvoir  exécutif  y  appartient  à  un  seul  ; 
d'aristocratie  selon  ses  principes,  je  n'en  connais  guère  :  car 
je  ne  vois  pas  d'État  où,  le  peuple  ayant  la  puissance  k'gisla- 
live,  un  sénat  soit  chargé  seul  de  l'exécution  ;  à  Rome  le  sénat 
partageait  avec  le  peuple  le  pouvoir  législatif.  Quant  à  la  dé- 
mocratie comme  Rousseau  la  définit,  c'est-à-dire  un  gouver- 
nement où  h;  peuple  tout  entier  est  législateur  et  magistrat, 
il  serait  aujourd'hui  impossible  d'en  trouver  un  seul  exemple 
dans  le  monde  ;  et,  dans  l'antiquité,  Athènes  est  la  seule  repu- 
blicjue  qui  répondrait,  et  en(;ore  imparfaitement,  à  la  défi- 
nition. 

Le  gouvernement  étant  défini  la  puissance  executive,  com- 

(1)  Contr.  social,  1.  III,  c.  ni. 
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mont  s'étaMit-il,  cl  de  quelle  nature  est  l'acte  qui  en  détermine 
l'institution?  Selon  quelques  publicistes,  Hobbes  et  Locke,  par 
exemple,  l'institution  du  gouvernement  est  un  contrat.  L'idée 
d'un  tel  contrat,  selon  Rousseau,  est  contradictoire.  Le  sou- 
verain ne  peut  se  donner  un  maître  :  il  ne  peut  se  laisser  im- 
poser aucune  condition  ;  sa  volonté  reste  pleine  et  entière 
après  commc^,  avant  l'institution  du  gouvernement:  ce  n'est 
donc  point  un  contrat,  car  par  un  contrat  les  deux  parties 
sont  engagées  :  t  D'où  il  résulte  que  l'acte  qui  institue  le  gou- 
vernement n'est  point  un  contrat,  mais  une  loi  ;  que  les  dépo- 
sitaires de  la  puissance  executive  ne  sont  point  les  maîtres  du 
peuple,  mais  ses  officiers,  qu'il  peut  les  établir  et  les  destituer 
quand  il  lui  plaît,  qu'il  n'est  point  question  pour  eux  de  con- 
tracter, mais  d'obéir  (1).  > 

Il  est  vrai  de  dire  que  le  souverain  ne  peut  pas  traiter  avec 
le  gouvernement  d'égal  à  égal,  et  qu'il  lui  de:neure  toujours 
supérieur.  Mais  n'est-ce  pas  trop  que  d'avancer  qu'il  n'y  a 
nul  engagement  du  peuple  au  gouvernement?  Sans  doute,  le 
souverain  peut  tout  ce  qui  lui  plait  ;  mais  lorsqu'il  institue  un 
gouvernement,  ne  s'engage-l-il  pas  implicitement  à  le  mainte- 
nir, tant  que  le  gouvernement  sera  de  son  côté  fidèle  aux 
conditions  qui  lui  sont  prescrites?  En  outre,  si  le  souverain, 
en  tant  que  souverain,  n'aliène  jamais  sa  volonté  et  ne  pi  ul 
se  soumettre  à  ses  officiers,  ne  doit-il  pas,  comme  peuple, 
s'engager  à  l'obéissance  envers  les  chefs  qu'il  institue  ?  Si  le 
gouvernement  est  un  moyen  terme  entre  le  souverain  et  les 
sujets,  le  gouvernement  ne  s'engage  envers  le  souverain  qu'à 
la  condition  que  les  sujets  s'engagent  envers  lui.  Sans  ce 
second  engagement,  l'ordre  de  la  république  est  compromis  : 
les  sujets,  abusant  de  leur  qualité  de  souverain,  pour  mécon- 
naître l'autorité  du  gouveinement ,  usurpent  eux-mêmes  celte 
autorité,  et  le  contrat  social  est  dissous. 

Demandons  maintenant  à  l'aut.  ur  du  Contrat  social  son 

(1)  Contr,  social,  1.  III,  c.  xviii. 
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avis  sur  le  meilleur  des  gouvernements.  On  est  sur  ce  point 
assez  injuste  envers  J.-J.  Rousseau.  On  le  considère  souvent 
comme  un  logicien  intraitable,  ennemi  du  possible,  ignorant 
des  faits,  partisan  opiniâtre  et  aveugle  d'une  forme  particu- 
lière, la  pure  démocratie,  et  prétendant  imposer  à  tous  les 
Étals,  petits  ou  grands,  ancicMis  ou  nouveaux,  sans  considérer 
leurs  mœurs  et  leurs  besoins,  le  gouvernement  de  Genève. 
Une  lecture  sérieuse  du  Contrat  social  détruit  ces  imputa- 
tions. L'auteur  sait  bien  quelle  part  doit  avoir  l'expérience 
dans  les  établissements  politiques,  et  que  les  gouvernements 
ne  doivent  pas  être  seulement  bons  en  eux-mêmes,  mais  bons 
selon  les  circonstances.  Voici  plusieurs  passages  décisifs: 
€  On  a  de  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la  meilleuie 
forme  de  gouvernement,  sans  considérer  que  chacune  d'elles 
est  la  meilleure  en  certains  cas,  et  la  pire  en  d'autres  (1)... 
En  général ,  le  gouvernement  démocratique  convient  aux 
petits  États,  l'aristocratique  aux  médiocres,  le  monarchique 
aux  grands.  Mais  comment  compter  la  multitude  des  cir- 
constances qui  peuvent  fournir  des  exceptions  (2)?...  Lequel 
vaut  mieux  d'un  gouvernement  simple  ou  d'un  gouvernement 
mixte?  Question  fort  agitée  chez  les  politiques,  et  à  laquelle 
il  faut  faire  la  même  réponse  que  j'ai  faite  ci-devant  sur  toute 
forme  de  gouvernement  (3)...  Quand  on  demande  quel  est  le 
meilleur  des  gouvernements,  on  fait  une  question  insoluble, 
comme  indétci  minée,  ou,  si  l'on  veut,  elle  a  autant  de  solu- 
tions qu'il  y  a  de  combinaisons  possibles  dans  les  positions 
absolues  (\i  relatives  des  peuples  (i).  »  Sont-ce  là  les  paroles  de 
ces  politiques  à  courte  vue,  qui,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  seule 
vérité  abstraite,  ne  comprennent  pas  qu'il  peut  y  en  avoir 
mille  applications,  selon  la  variété  indnie  des  choses  et  des 
hommes  ?  Rousseau  lui-même,  lor-^qu'il  eut  à  donner  son  avis 


(î)  Contr.  ynrial,  1.  III,  c    m. 

(V)  Ihid.,  \h\d. 

(3)  Ibid.,  l.  IIF,  c.  VII. 

fl)  !hid  ,  1.  m.  c.  IX. 


446  I^nS   TEMPS   MODKIINES 

sur  le  f^ouvcrnemcnl  de  Polo^nie,  se  ^arda  bien  de  vouloir 
ap|)li(iiier  de  vive  force  à  cet  infortuné  pays  les  maximes  du 
Contrat  social:  mais  il  chercha  autant  qu'il  put,  dans  les 
ciiconsiances,  dans  les  mœurs,  dans  les  traditions  d'ingénieux 
mais  impuissants  remèdes  à  une  situation  irrémédiable  (1). 

Mais  comme  il  est  difficile  à  Rousseau  de  se  tenir  ferme  à 
une  vérité  une  fois  saisie,  sans  tomber  dans  la  contradiction 
ou  l'exagération ,  nous  allons  voir  repaïaître  le  disciple 
aveuglé  des  législateurs  de  l'antiquité,  le  citoyen  rétrograde 
de  Sparte,  d'Athènes  ou  de  Rome;  Rousseau  ne  peut  pas 
comprendre  ce  que  nous  appelons  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Il  dit  d'abord,  ce  qui  est  vrai,  que,  la  puissance 
législative  étant  le  cœur  de  l'État,  il  faut  des  assemblées 
régulières  et  périodiques,  pour  que  l'autorité  du  souverain 
ne  s'oblitère  pas  dans  Ift  silence  ;  mais  il  ajoute  ;  «  A  l'instant 
que  le  peuple  est  légitimement  assemblé  en  corps  souverain, 
toute  juridi(!tion  du  gouvernement  cesse,  la  puissance  execu- 
tive est  suspendue  ,  et  la  personne  du  dernier  citoyen  est 
aussi  sacrée  et  inviolable  que  celle  du  premier  magistrat, 
parce  que,  où  se  tiouve  le  représenté,  il  n'y  a  plus  de  repré- 
sentant p).  »  Voltaiie,  qui  cite  ce  passage,  dit  très  bien  : 
«  Celte  proposition  serait  pernicieuse,  si  elle  n\'tait  d'une 
fausseté  et  d'une  absurdité  évidentes.  Lorsqu'en  Angleterre 
le  parlement  est  assemblé,  nulle  juridieiion  n'est  suspendue  ; 
et,  dans  les  plus  petits  États,  si,  pendant  l'assemblée  du  peuple, 
il  se  commet  un  meurtre,  un  vol,  le  criminel  est  et  doit  être 
livré  aux  olficiers  de  la  justice.  Autrement  une  assemblée  du 
peuple  serait  une  invitation  solennelle  au  crime  (3).  »  Non 

(1)  Grimm  ne  trouve  pas  les  conseils  de  Rousseau  très  pratiques; 
et  il  en  parle  avec  ironie  :  «  Je  ne  puis,  dit-il,  regarder  soq  ouvrasre 
que  comme  l'œuvre  d  un  iiDnime  d'esprit  qui  emploie  ses  loisirs  à 
esquisser  des  lois  et  urie  forme  de  gouvernement  pour  quolcjne 
utopie.  »  En  l'envisageant  ainsi,  on  pourra  le  lire  avec  plaisir  et 
même  avec  fruit,  on  trouvera  beaucoup  do  vues  sages  à  côté  do 
beaucoup  d'idées  creuses.  »  Correspondance,  janvier,  1773.) 

(2)  Contr.  social,  1.  111,  c.  xiv. 

(3\  Voltaire,  Politique  et  lé(ji4ntifln,  Idt'n  r<'publicainrx,   xxxii. 
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seulement  cette  maxime  est  contraire  à  la  vérité,  puisqu  il 
n'y  a  plus  d'ordre  public  possible  avec  elle,  mais  on  ne  voit 
pas  même  comment  elle  s'accorde  avec  les  principes  du 
Contrat  social.  En  efl'et,  la  fonction  du  i:;ouvernemcnt  étant 
distincte  de  celle  du  souverain,  comment  la  convocation  du 
souverain  suspendrait-elle  l'action  du  gouvernement,  à  moins 
que  le  souverain  ne  prenne  lui-même  le  gouvernement  en 
mains,  ce  qui  est  contraire  à  la  doctrine  ?  Que  si  chaque 
citoyen  est  inviolable  comme  mendjre  du  souverain,  il  ne  l'est 
pas  comme  individu.  Le  gouvernement  est  subor'donné  au 
ouverain  tout  entier;  mais  il  est  supérieur  à  chacun  des 
sujets  en  particulier. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  Rousseau  parle  du  peuple  assem- 
blé, il  l'entend  à  la  lettre,  et  n'imagine  pas  d'autres  assemblées 
du  peuple  que  celles  des  républiques  anciennes,  où  l'on  votait 
dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  et  il  dit  naïvement  : 
t  Qu'on  juge  de  l'embairas  que  causait  quelquefois  la  foule 
par  ce  qui  arriva  du  temps  des  Gracques,  où  une  partie  des 
citoyens  donnait  son  sufl'rage  de  dessus  les  toits  (1).  »  On  ne 
voit  pas  ce  qu'une  telle  confusion  devait  ajouter  de  dignité 
et  de  lucidité  aux  délibérations  du  souverain.  Mais  Rousseau 
l'cpousse  de  toutes  ses  forces  le  seul  moyen  dont  puissent 
disposer  les  peuples  modernes  pour  exercer  leur  souve- 
raineté; je  veux  parler  du  système  delà  représentation.  Il 
part  de  ce  principe  que  la  souveraineté  ne  peut  pas  être 
représentée  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  aliénée  :  «  Elle 
consiste  essentiellement  dans  la  volonté  générale,  et  la  volonté 
ne  se  représente  point;  elle  est  la  même  ou  elle  est  autre, 
il  ny  a  point  de  milieu  (2).  >  Ce  sont  là  des  abstractions  (H). 

(1)  Confr.  social,  1.  III,  c.  xv^ 

(2)  Contr.  norinl^  1.  III,  c.  xv. 

(3)  L'opinion  de  Rousseau  sur  ce  point  n'est  pas,  comme  nous 
l'avoos  vu  plus  haut  (p.  423),  fondée  exclusivement  sur  des  principes 
abstraits.  Les  préventions  de  trousseau  contre  le  r(;«?imc  repiésentatif 
s'expliquent  pai*  des  vices  qu'il  avait  cru  remarquer  dans  le  gouver- 
nement de  Genève,  et  qui  pouvaient  bi".iv  n'y  être  introduits  en  effet. 
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La  voTontc,  en  soi,  est  incommunicable,  il  est  vrai  ;  mais 
pourquoi  n'aurait-elle  pas  d'interprète  ?  Rousseau  dit  :  «  Il 
n'est  point  impossible  qu'une  volonté  partieulière  s'accorde 
sur  quelque  point  avec  la  volonté  générale  ;  il  est  impossible 
au  moins  que  cet  accord  soit  durable  et  constant.  »  Il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  les  choses  humaines  ;  mais  ,  en 
politique,  on  doit  se  contenter  d'approximations.  Ainsi,  il  y 
aura  un  suffisant  accord  entre  le  représenté  et  le  représentant, 
si  la  représentation  est  fréquemment  renouvelée  par  des 
élections  périodiques.  Rousseau  prétend  que  le  système 
représentatif  vient  du  gouvernement  féodal.  Cela  n'est  pas  : 
la  représentation  a  son  origine  dans  la  nature  des  sociétés 
modernes,  essentiellement  laborieuses,  et  dans  la  grandeur 
des  1  tais.  Les  États  anciens,  très  petits  et  composés  d'hommes 
de  loisir,  n'avaient  que  faire  de  représentants  ;  Rousseau  le 
reconnaît  lui-même  :  «  Chez  les  Grecs,  dit-il,  tout  ce  que  le 
peuple  avait  à  faire,  il  le  faisait  par  lui-même,  il  était  sans 
cesse  assemblé  sur  la  place;  il  habitait  un  climat  doux;  il 
n'était  point  avide  ;  des  esclaves  faisaient  ses  travaux  :  sa 
grande  alFaire  était  la  liberté  (1).  »  Rousseau  est  évidemment 
sous  le  prestige,  quand  il  parle  des  républiques  anciennes. 
Il  trouve  admirable  ces  cités,  où  la  liberté  de  quelques-uns 

C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  Lc.dres  écrites  de  la  montagne  (part.  II, 
lefcTe  III.)  A  Genève  la  souveraineté  ou  plutôt  le  pouvoir  législatif  ap- 
par  enait  au  conacil  général,  c'est-;\-dire  à  l'assemblée  réunie  des 
citoyens  et  des  bourgeois.  Ce  conseil  général  était  loin  d'être  le  peuple 
tout  entier:  car,  en  dehors  de  lui,  il  y  avait  encore  trois  classes  de 
personnes  :  les  habitants,  les  iiatifs  et  les  sujets.  Quant  au  pouvoir 
exéc  itif,  il  était  distribué  do  la  manière  la  jilus  compliquée  entre 
plusieurs  corps  :  le  pt'tit  conseil,  le  conseil  des  drux  cents,  le  conseil 
des  soixante.  Or  il  était  arrivé,  selon  Rousseau  (et  cela  n'a  rien 
d'  nvTaisemblabk),  que  ces  différents  conseils  avaient  fini  par  usur- 
per par  le  conseil  général,  et  que  la  souveraineté  de  celui-ci  n'était 
plus  guère  que  nominale.  Le  môme  fait  s'était  pro  luit  à  Venise, 
dont  îa  constitution  était  moins  dill'érente  de  celle  de  Genève  que 
l'on  n  ist  tenlé  <lo  le  croire.  Rousseau,  préoccupé  de  l'absorption  du 
pouvoh\  législatif  far  l'cxéculif  dans  une  petite  république,  a  été 
conduit  par  là  à  une  opiuiou  exccs.sive  contre  Je  ré^^ime  représen- 
tatif en  rénéral. 
(1)  Confr.  social,  1.  III,  c.  xv. 
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reposait  sur  la  servitude  du  plus  grand  nombre,  et,  poui 
rester  fidèle  à  sa  théorie  abstraite  de  la  volonté  incommuni 
cable,  il  met  en  péril  un  principe  bien  plus  grand,  celui  de 
la  liberté  personnelle  :  c  Quoi  1  dit-il,  la  liberté  ne  se  maintient 
qu'à  l'appui  de  la  servitude?  Peut-être.  Les  deux  excès  se 
touchent.  Tout  ce  qui  n'est  point  dans  la  nature  a  ses  incon- 
vénients, et  la  société  civile  plus  que  tout  le  reste.  Il  y  a  telles 
positions  malheureuses  où  l'on  ne  peut  conserver  sa  liberté 
qu'aux  dépens  de  celle  dautrui,  où  le  citoyen  ne  peut  être 
parfaitement  libre  que  l'esclave  ne  soit  extrêmement  esclave 
Telle  était  la  position  de  Sparte.  Pour  vous,  peuples  moder- 
nes, vous  n'avez  point  d'esclaves,  mais  vous  l'êtes;  vous  payez 
leur  liberté  de  la  vôtre.  Vous  avez  beau  vanter  cette  préfé 
rence,  j'y  trouve  plus  de  lâcheté  que  d'humanité.  »  Ce  mor- 
ceau est  un  modèle  de  fausse  déclamation  et  de  fanatisme 
inintelligent,  housseau  ne  comprend  point  l'esprit  des  sociétés 
modernes  :  il  ne  voit  que  des  citoyens  rassemblés  sur  la  place 
publique,  hvrés  à  la  seule  atlaire  de  la  liberté.  Mais  la  liberté 
n'est  rien  par  elle-même  ;  elle  n'est  que  la  garantie  des  autres 
droits  ;  elle  n'est  que  l'assurance  que  Ton  remplira,  sans  rien 
craindre,  les  fonctions  attribuées  à  l'homme.  L'une  de  ces 
fonctions  est  le  travail  ;  une  vraie  société  est  une  société  qui 
travaille.  La  société  antique,  où  quelques-uns  jouissaient  en 
repos  du  loisir  que  leur  faisait  le  travail  du  plus  grand 
nombre,  était  une  société  dans  l'enfance.  Mais  sL  chacun 
travaille,  comment  peut-on  faire  à  la  fois  ses  propres  affaires 
et  celles  de  l'État?  D'ailleurs  Rousseau  se  répond  à  lui-même  : 
c  On  ne  peut  imaginer,  dit-il  dans  un  autre  passage,  que  le 
peuple  fût  incessamment  assemblé  pour  vaquer  aux  alfaires 
publiques  (1).  »  Il  faut  donc  des  représentants.  Il  en  faut 
encore  pour  une  autre  raison,  c'est  que,  les  intérêts  des 
peuples  modernes  étant  très  compliqués,  les  lois  y  sont  très 
difficiles  à  faire,  et  demandent  par  conséquent  une  certaine 

(1)  Contr.  social,  1.  III,  c.  iv. 

Janet.  —  Science  politique.  II.  —  29 
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apiilude;  mais  ce  nouveau   point  de  vue  nous  entraînerait 

trop  loin, 

La  religion  civile.  —  11  reste  une  dernière  question  qu'au- 
cun politique  ne  peut  éluder  :  celle  des  rapports  de  la  reli- 
gion et  de  l'État  (l).  Rousseau  paraît  incliner  aux  maximes  de 
Hobbes  et  semble  avoir  voulu  laisser  à  Voltaire  le  beau  rôle 
de  défendre  la  liberté  religieuse  et  le  droit  des  opinions. 

Cependant,  pour  bien  comprendie  la  pensée  de  Rousseau, 
il  faut  remarquer  que,  dans  ce  même  chapitre  du  Contrat 
social,  il  distingue  quatre  formes  de  religion,  d'où  quatre 
espèces  de  rapports  entre  la  religion  et  l'État  :  1°  la  religion 
naturelle  ou  le  théisme  ;  2°  les  religions  nationales,  comme 
chez  les  anciens,  où  la  religion  est  partie  intégrante  de  la 
constitution  :  ces  sortes  de  religions,  dit-il,  sont  utiles  à  l'Élat, 
mais  nuisibles  au  genre  humain  ;  3°  le  chn^i-ianisme  romain, 
ou  religion  des  prêtres,  qui  donne  à  l'hoaime  deux  patries, 
deux  chefs,  et  l'empêche  de  pouvoir  être  à  la  fois  dévot  et 
citoyen  ;  4°  enfin  le  vrai  christianisme,  tel  que  l'entend  Rous- 
seau, c'est-à-dire  celui  de  l'Évangile,  qui  reconnaît  tous  les 
hommes  pour  frères  ;  religion  sainte,  sublime,  véritable,  mais 
qui  cependant,  loin  d'attacher  le  cœur  des  citoyens  à  l'État, 
les  en  détache  comme  de  toutes  les  choses  de  la  terre.  Ces 
diverses  formes  religieuses  étant  distinguées,  Rousseau  établit 
que  «  la  science  du  salut  et  la  science  du  gouvernement  sont 
deux  choses  dilVérenles  (2)  ».  Il  propose  même  quelque  chose 
de  semblabhî  à  ce  (pie  nous  apix'lleiions  aujourd'hui  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État.  11  propose  «  de  laisser  le  chris- 
l^nnisme  libre  de  tout  lien  de  chair,  sans  autre  obligation  que 
celle  de  la  conscience...  La  religion  chrétienne  est,  par  la 
pureté  de  sa  morale,  toujours  bonne  et  saine  dans  l'État, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  une  partie  de  la  constitution, 
pourvu  qu'elle  y  3^.it  admise  universellement  comme  i-eligion, 

(1)  Contr.  sociajy  1.  IV,  c.  viu.  Voyez  aussi  les  Lettres  écriUs  de  la 
mmtiKjnc,  part   î,  c    i 

(2)  lcltre<i  dj  la  moningnv,  part.  I,  ch.  i. 
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Sentiment,  opinion,  croyance  ;  mais,  comme  loi  politique,  lo 
christianisme  dogmatique  est  un  mauvais  élablissement  (l).  » 
Si  Rousseau  n'admet  pas  comme  rcti^qon  de  l'État  même  le 
christianisme  de  l'Évanj^ile,  à  plus  forte  raison  le  christianisme 
romain.  Quant  aux  religions  superstitieuses  de  l'antiquité,  il 
n'en  peut  être  question.  Cependant  il  ne  croit  pas  «  qu'un 
État  puisse  être  sans  religion  »,  par  la  raison  que  la  religion 
au  moins  naturelle  est  insépaiable  de  la  morale,  et  que  la 
morale  est  la  base  de  TÉtat.  11  l'audia  donc  réduire  la  religion 
aux  dogmes  élémentaires,  à  ceux  qui  sont  vraiment  utiles  à 
toute  société,  en  omettant  tous  ceux  qui  ne  peuvent  impor- 
ter qu'à  la  foi,  et  «  non  au  bien  terrestre,  seul  objet  de  la 
législation  î  .  C'est  ce  qu'il  appelle  la  religion  civile.  C'est  sans 
doute  une  chimère  de  croire  que  l'État,  après  avoir  affranchi 
les  consciences  du  joug  des  religions  positives,  pourra  leur 
imposer  une  religion  purement  naturelle.  C'est  une  contradic- 
tion, mal  dissimulée,  que  de  substituer  l'intolérance  théiste  à 
l'intolérance  catholique  ou  protestante.  Néanmoins  l'opinion 
'de  Rousseau  était  un  acheminement  incontestable  à  un  régime 
plus  libéral  en  matière  de  religion.  L'idée  delahberlé  absolue 
ne  se  rencontre  chez  aucun  écrivain  du  siècle.  La  plupart  se 
contentaient  de  la  tolérance.  Peut-être  était-ce  un  progrès  de 
plus  de  séparer  IKtat  de  la  religion  chrétienne,  en  le  tenant 
encore  associé  à  la  religion  naturelle.  Néanmoins,  c'est  évi- 
demment une  bien  grande  exagération,  et  un  condamnable 
emportement  de  langage  de  dire  :  «  Que  si  quelqu'un,  après 
avoir  reconnu  publiquement  ces  mêmes  dogmes,  se  conduit 
comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort;  il  a  commis 
le  plus  grand  des  crimes,  il  a  menti  devant  les  lois.  )^  Ce  sont 
là  les  maximes  de  l'Inquisition. 

MsLMr,.  —  Telles  sont  les  principales  méories  dij  Conhci 
social^  ouvrage  plus  subtil  (jue  rigourcMix.  L'auteur  y  e.it 
continuellement  partagé   entre   deux    systèmes   :   celui    qui 

(1)  Contr.  social,  ihid. 
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livre  tout  à  l'État,  personnes  et  biens,  et  celui  qui  met  hors  de 
la  communauté  les  droits  naturels  des  personnes.  C'est  à  vrai 
dire  au  premier  que  tendent  les  principes  de  Housseau.  Mais  il 
serait  injuste  de  lui  imputer  à  lui  seul,  comme  on  le  fait  sou- 
vent, la  responsabilité  de  cette  doctrine.  La  suprématie  absolue 
de  l'État  a  été  le  dogme  commun  de  presque  tous  les  politiques 
avant  J.-J.  Rousseau.  Je  ne  parle  pas  de  l'antiquité,  où  l'auto- 
rité de  l'État  était  si  grande  (1).  Dans  les  temps  modernes, 
croit-on  que  les  publicisies  aient  tout  d'abord  reconnu  et 
accepté  ce  principe,  qui  est  aujourd'hui  si  familier,  du  droit 
individuel  et  personnel  opposé  à  la  volonté  absolue  de  l'État  ? 
Dans  le  système  de  Hobbes,  il  n'y  a  de  liberté  que  celle  que 
le  souverain  donne  :  c'est  ce  qu'il  appelle  la  liberté  innocente. 
Spinosa  n'hésite  pas  davantage  à  attribuer  au  souverain  une 
autorité  sans  limites.  Quant  à  Bossuet,  on  sait  que  tout  son 
Lvre  sur  la  politique  de  l'Écriture  sainte  a  pour  objet  d'établir 
le  pouvoir  absolu,  et  même  le  pouvoir  absolu  d'un  monarque; 
Bossuet  trouvait  l'esclavage  un  état  juste  et  raisonnable, 
et  il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  naturel  de  la  propriété.  On 
a  prétendu  trouver  dans  le  Contrat  social  la  théoiie  même  du 
communisme.  Que  dira-t-on  de  ce  passage  de  Bossuet  :  t  Otez 
le  gouvernement,  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  com- 
muns entre  les  hommes  que  l'air  et  la  lumière...  Selon  ce  droit 
primitif  de  la  nature,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que 
ce  soit, et  tout  est  en  proie  à  tous...  Du  gouvernement  est  né  le 
droit  de  propriété,  et  en  général  tout  droit  vient  de  l'autorité 
publique.  »  C'est  la  théorie  même  du  Contrat  social. 

En  réalité,  Rousseau  n'est  pas  plus  communiste  dans  le 
Contrat  social  (2)  que  Bossuet  dans  sa  Politique.  En  attri- 

(1)  Il  est  inutile  de  prouver  que,  dans  la  politique  de  Platon,  l'État 
était  tout  et  l'individu  rien.  On  sait  assez  que  c'est  la  le  système  de 
la  Hi'publique.  Mais  Aris'ote,  qui  accorde  beaucoup  plus  en  fait  à 
l'individu,  n'ôte  rien  en  principe  au  droit  de  l'Ktat  :  «  C'est  une 
grave  erreur,  dit  il,  de  croire  que  chaque  citoytMi  est  maître  de  lui- 
même.  » 

(2)  On  ne  peut  pas  nier  cependant  que  les  attaques  imprudentes 
et  passionnées  du    Discours  sur  l'inégalité  contre   la  propriété  n'aient 
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buanl  à  l'Etat  l'origine  du  droit  de  propriété  et  de  tous  les 
droits,  ils  n'ont  voulu  ni  l'un  ni  l'autre  nier  ces  droits 
en  aucune  façon,  mais  ils  ont  cru  en  donner  une  expli- 
cation suffisante  et  légitime.  Il  est  injuste  de  juger  cer- 
tains écrits  par  les  conséquences,  inconnues  de  l'auteur,  qui 
peuvent  en  être  déduites  par  une  loglcjuc  habile.  Nous  savons 
aujourd'hui  ce  que  peut  contenir  cette  thèse  de  la  souveraineté 
absolue  de  l'État.  Mais  on  l'ignorait  au  xv!!!**  siècle.  Rousseau 
même  est  un  des  premiers  qui  aient  eu  le  pressentiment  des 
dangers  de  cette  thèse  :  nous  avons  vu  tous  les  retours  de  sa 
pensée  et  les  artifices  involontaires  par  lesquels  il  essaye  de 
restreindre  la  doctrine  absolue  qu'il  a  d'abord  posée  :  nous 
l'avons  vu  combattre  Hobbes  et  Grotius  par  ce  principe,  qui 
est  l'opposé  même  du  communisme,  le  droit  inaliénable  de  la 
Hberté.  C'est  l'école  politique  et  économique  sortie  de  la  révo- 
lution d'Angleterre,  c'est  Locke  et  Adam  Smith  qui  ont  eu 
l'honneur  de  défendre  ou  de  mettre  en  lumière,  peut-être 
même  avec  excès,  le  principe  du  droit  individuel. 

Je  n'admets  pas  non  plus  que  l'on  confonde  le  système  de 
Rousseau  avec  celui  de  Hobbes,  sous  prétexte  que  l'un  et 
l'autre  admettent  un  état  de  nature,  et  font  cesser  cet  état  de 
nature  par  l'aHénation  volontaire  de  chaque  particulier  à  l'Étal 
et  au  souverain.  Car,  en  retour  de  cette  aliénation,  qu'est-ce 
que  nous  promet  le  philosophe  anglais?  La  paix,  et  rien  de 
plus  :  de  droits,  il  n'en  est  plus  question;  et  quant  aux  biens, 
il  n'est  point,  suivant  lui,  de  maxime  plus  séditieuse  que  de 
soutenir  que  le  sujet  a  la  propriété  de  ses  biens  (l).  Au 
contraire,  lorsque  Rousseau  réclame  de  chacun  l'aliénation 
absolue  de  ses  droits,  il  est  évident  qu'à  ses  yeux  cette  aliéna- 
lion  est  seulement  provisoire,  et  il  entend  que  l'État  restituera 
à  chacun  ces  droits  mêmes,  fortifiés  par  la  garantie  publique, 

eu  une   grande   influenoe  par  la  suite  sur  les  sectes  communistes. 
Mais  pour  être  juste,  il  faut  observer  que  le  Contrat  social   est  pos- 
térieur au  premier  ouvrage,  et  a  beaucoup  plus  d'autorité. 
(1)  Hobbes,  De  civ.,  sect,  2,  c.  xii,  S  7. 
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Ce  n'est  donc  point  dans  l'intén^t  du  despotisme  de  l'État  qu'il 
demande  cet  échange  du  droit  naturel  contre  le  droit  civil, 
mais  dans  l'intérêt  de  la  liberté.  Il  a  cru  garantir  d'autant 
mieux  la  liberté  de  chaque  citoyen,  qu'il  ôtait  davantage  à 
l'indépendance  naturelle.  Nous  avons  fait  voir  ce  qu'il  peut  y 
avoir  d'illusion  dans  un  tel  système;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  toutes  les  doctrines  pour  certaines  analogies. 

Il  reste  enfin  du  Contrai  social  une  grande  vérité,  de  plus 
en  plus  acceptée  par  l'opinion  :  c'est  que  chaque  peuple  est 
une  personne  qui  s'appartient  à  soi-même,  qui  a  le  gouver- 
nement de  ses  destinées  et  qui  transmet  à  qui  il  lui  plaît,  et 
dans  la  forme  qui  lui  plaît,  le  soin  de  le  diriger.  C'est  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  à  laquelle  on  oppose  à 
tort  la  souveraineté  de  la  raison  ;  car  ces  deux  principes  peu- 
vent se  concilier  parfaitement.  La  liberté  n'ôte  rien  à  la  res- 
ponsabilité, ni  le  droit  au  devoir.  Un  peuple  peut,  à  vrai  dire, 
tout  ce  qu'il  veut;  mais  il  ne  doit  pas  tout  vouloir;  et  si  c'est 
son  droit  d'agir  à  sa  fantaisie,  son  devoir  est  d'être  raisonnable. 
C'est  là  le  vrai  sens  de  la  souveraineté  de  la  raison.  Mais  si 
l'on  entend  par  ces  mots  la  souveraineté  des  plus  raisonnables, 
je  demande  que  l'on  fixe  la  limite  des  plus  raisonnables;  on 
ne  peut  le  faire  sans  exclure  arbitrairement  un  certain  nombre 
d'hommes  du  partage  de  la  raison  :  or  c'est  là  le  principe 
même  sur  lequel  Aristote  a  établi  l'esclavage.  Je  ne  veux  pas 
dire  au  reste  que,  dans  la  pratique,  il  ne  foille  pas  considérer 
la  capacité  des  personnes.  Il  y  a  deux  politiques  comme  deux 
géométries  :  l'une  pure,  l'autre  appliquée;  l'une  ne  regarde 
qu'au  vrai,  l'autre  y  ajoute  une  seule  petite  chose,  mais  indis- 
pensable :  le  possible.  De  ce  qu'un  principe  est  vi'ai,  il  ne  faut 
pas  conclure  qu'il  soit  applicable;  mais  de  ce  qu'il  n'est  pas 
applicable,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  n'est  pas  vrai.  Car  une 
formule  de  mécanique  ne  cesse  pas  d'être  vraie,  parce  que  les 
frottements  des  machines  ne  permettent  pas  de  l'appliquer  à 
la  rigueur. 

On  a  pu  voir  que  nous  n'avons  épargné  ni  les  objections,  ni 
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les  critiques  à  la  théorie  de  J.-.f.  Rousseau;  mais  nous  nous 
sommes  etVorcé  de  nous  alVranchir  de  certaines  accusations, 
nées  du  préjugé  plutôt  que  de  l'examen.  Parmi  ces  accusa- 
lions,  il  en  est  une  sur  laquelle  nous  demandons  la  permission 
de  nous  arrêter  quelques  instants  :  c'est  la  responsabilité  que 
l'on  impute  à  J.-J.  Rousseau  dans  les  malheurs  et  dans  les 
excès  de  la  révolution  française. 

Rousseau  et  la  rI^:volution.  —  Voici  quelle  est,  à  ce  sujet, 
la  théorie  répandue.  11  y  a,  dit-on,  deux  parties  dans  la  Révo- 
lution, une  bonne  et  une  mauvaise.  Dans  la  première  qui  est 
la  bonne,  c'est  linfluence  de  Montesquieu  qui  est  toute-puis- 
sante; dans  la  seconde  qui  est  la  mauvaise,  c'est  l'influence  de 
Rousseau  qui  règne  sans  partage.  Montesquieu,  c'est  l'Assem- 
blée conslituanle;  Rousseau,  c'est  la  Convention.  Selon  nous, 
rien  de  moins  juste  et  de  plus  inexact  qu'un  pareil  partage. 

Je  suis  loin  de  contester  l'influence  bienfaisante  de  Montes- 
quieu sur  la  Révolution  :  mais  cette  influence  n'a  été  qu'in- 
dii'ecte  et  en  quelcpie  sorte  médiate.  L'Esprit  des  lois  a  paru 
en  1748.  Il  eut  un  grand  succès,  et  répandit  dans  toute  la 
société  un  besoin  irrésistible  de  nouveautés  politiques  et  de 
réformes  sociales.  En  1768,  paraît  le  Contrat  social,  et  son 
empire  succède  à  celui  de  V Esprit  des  lois,  qui  l'avait  préparé. 
De  1764  à  1789,  le  Contrat  social  étend  chaque  jour  son 
influence,  et,  on  peut  le  dire  sans  exagération,  c'est  lui  qui  a 
fait  la  révolution. 

Lisez  les  discussions  et  les  discours  de  l'Assemblée  consîi- 
luante  :  c'est  le  langage  de  Rousseciu  beaucoup  plus  que  de 
Montesquieu.  Pour  quelques  disc^ours  de  Meunier  et  de  Mira- 
beau, où  se  reconnaît  la  trace  de  \  Esprit  des  lois,  vous  en 
trouverez  une  foule,  où  les  pensées,  les  paroles,  les  formules 
de  J.-J.  Rousseau  abondant  a  cha(jue  pas.  lU^aucoup  d'entre 
eux  ne  sont  que  des  chapitrCî»  délaclies  du  Contrat  social. 

Mais  veut-on  d(*s  pieuves  plus  accisives?  Quels  sont  les 
actes  premiers,  essenliels,  irrévocables  de  la  révolution  fran- 
çaise, ceux  qui  ont  séparC  sans  n*tour  l'ancien  régime  et  le 
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nouveau?  C'est  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  la  nuit  du  4  Août, 
et  la  Déclaration  des  droits.  Or,  dans  chacun  de  ces  actes 
solennels,  c'est  l'influence  de  Rousseau  qui  éclate,  et  non  pas 
celle  de  Montesquieu.  Qu'est-ce  que  le  serment  du  Jeu  de 
Paume?  C'est  la  prise  de  possession  de  la  souveraineté  par  le 
tiers  état.  Il  est  à  lui  seule  toute  la  révolution.  Or,  je  le  demande, 
Montesquieu  eût-il  trouvé  légitime  une  telle  revendication? 
Est-ce  lui  qui  eût  consenti  à  ce  que  la  noblesse  et  le  clergé 
fussent  absorbés  par  le  tiers  état?  est-ce  lui  qui  eût  sacrifié  le 
vote  par  ordre  au  vote  par  tête,  le  premier  qui  maintenait 
intacte  la  distinction  des  classes,  le  second  qui  établissait  la 
démocratie?  Montesquieu  considérait  la  noblesse  comme  un 
élément  essentiel  d'une  monarchie  tempérée  et  libre,  comme 
lintermédiaire  et  le  modérateur  nécessaire  entre  le  roi  et  le 
peuple.  Dès  les  premiers  actes  de  la  révolution,  cet  équilibre 
était  rompu.  Qui  eut  le  plus  d'influence  dans  ces  premières 
réunions  de  l'Assemblée  constituante,  dans  ces  grandes  et 
solennelles  discussions,  où  l'aristocratie  et  la  démocratie  se 
disputaient  en  présence  d'une  royauté  sans  force?  Ne  fut-ce 
pas  l'abbé  Siéyès,  celui  qui  avait  dit  que  le  tiers  état  est  tout  ? 
Qu'est-ce  qu'une  telle  parole,  sinon  le  principe  même  du 
Contrat  social?  Enfin,  veut-on  la  théorie  du  vote  par  tête, 
exprimée  et  fornmlée  d'avance  dans  tous  les  ternies  les  plus 
précis  :  c  II  importe,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté 
générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  société  partielle  dans  l'État,  et 
que  chaque  citoyen  n'opine  que  d'après  lui.  i  C'est  J.-J. 
Rousseau  qui  parle.  Que  dit  au  contraire  Montesquieu  :  «  Il  y 
a  toujours  dans  un  État  des  gens  distingués  par  la  naissance, 
la  richesse  ou  les  honm^urs.  Mais  s'ils  étaient  confondus  parmi 
le  peuple,  et  s'ils  n'y  avaient  qu'une  voix  comme  les  autres,  la 
liberté  commune  serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun 
intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la  plupart  des  résolutions 
seraient  contre  eux.  > 

La  nuit  du  4  Août  a  été  l'abolition  des  derniers  vestiges  du 
régime  féodal.  Mais,   en  réalité,  que  restait-il   alors  de  ce 


I 


ROUSSEAU  ET  LA  RÉVOLUTION  457 

régime  ?  Aucun  pouvoir  politique,  la  royauté  ayant  tout 
absorbé  :  il  ne  restait  que  des  privilèges  et  des  prérogatives. 
Voilà  ce  que  la  nuit  du  4  Août  a  aboli  pour  toujours.  Montes- 
quieu eût-il  approuvé  cette  révolution,  lui  qui  disait:  «  Abolis- 
sez dans  une  monarchie  les  prérogatives  de  seigneur  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  villes,  vous  aurez  bientôt  un 
État  populaire,  ou  bien  un  État  despotique  (l).  »  L'Assemblée 
constituante  voulait-elle  fonder  un  État  despotique  ?  Non.  Elle 
travaillait  donc  à  fonder,  selon  Montesquieu,  un  État  populaire. 
Or  est-ce  là  ce  que  Montesquieu  voulait  ou  désirait  ?  Non 
encore,  car,  dans  son  tableau  de  la  constitution  anglaise,  quij 
était  certainement  son  idéal,  il  disait  :  «  Le  corps  des  nobles 
doit  être  héréditaire...  Il  faut  qu'il  ait  un  très  grand  intérêt  à 
conserver  ses  prérogatives  odieuses  par  elles-mêmes,  et  qui, 
dans  un  État  libre,  doivent  toujours  être  en  danger.  »  Montes- 
quieu n'admettait  donc  pas  la  suppression  de  ces  prérogatives 
dans  un  État  libre,  puisqu'il  indiquait  les  moyens  de  les  pré- 
server. Et  cependant,  il  appelait  ce  régime  une  liberté  politi- 
que extrême.  Il  séparait  donc  tout  à  fait  de  sa  pensée  la  liberté 
et  l'égalité.  L'Assemblée  constituante  adopta  une  doctrine  toute 
contraire.  Cette  doctrine  est  celle  de  Rousseau  :  t  Si  l'on  re- 
cherche en  quoi  consiste  précisément  le  plus  grandbien  de 
tous...  on  trouve  qu'il  se  réduit  à  ces  deux  objets  principaux  : 
la  liberté  et  l'égalité  ;  la  liberté,  parce  que  toute  dépendance 
particulière  est  autant  de  force  ôtée  au  corps  de  l'État;  Véga- 
lité  parce  que  la  liberté  ne  peut  subsister  sans  elle  (2).  » 

Vient  enfin  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Est-il  nécessaire  de  prouver  qu'un  tel  acte  ne  vient 
point  de  Montesquieu,  mais  de  J.-J.  Rousseau?  Quoi  de  plus 
contraire  aux  principes  et  aux  habitudes  d'esprit  de  l'auteur 
de  VEsprit  des  lois  que  cette  théorie  abstraite,  a  priori,  de 
droits  absolus,  inaliénables,  imprescriptibles  ?  Au  contraire, 
quoi  de  plus  conforme  à  la  politique  du  Contrat  social  ?  Sans 

(h  L.  II,  c.  IV. 

(2)  Contr.  social,  1.  II,  c.  xi. 
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(loMtc,  Rousseau  n'a  pas  fait  iino  table  dos  droits  naturels  de 
rhommc  ;  et  cette  table,  les  constituants  l'ont  formée  avec  les 
idées  de  Voltaire  et  de  Montesquieu,  tout  autant  que  de 
J.-J.  Rousseau.  Mais  l'acte  même  de  la  déclaration  est-il  autre 
chose  que  le  contrat  passé  entre  tous  les  membres  de  la 
communauté,  selon  les  idées  de  Rousseau  ?  N'est-ce  pas 
renonciation  des  clauses  et  des  conditions  de  ce  contrat  ? 

L'influence  de  J.-J.  Rousseau  a  donc  été  toute-puissante  sur 
les  actes  essentiels  et  fondamentaux  de  la  révolution.  Il  ne  faut 
donc  pas  dire  qu'il  l'a  égarée,  à  moins  de  soutenir  qu'elle  a  été 
égarée  dès  le  premier  jour,  et  qu'elle  n'a  été  qu'un  long  éga- 
rement. Mais  je  ne  discute  pas  en  ce  moment  avec  ceux  qui 
parlent  ainsi  (1)  ;  je  parle  à  ceux  qui  partagent  la  révolution, 
qui  en  acceptent  la  première  moitié  et  en  détestent  la  seconde. 
C'est  à  ceux-là  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  rejeter  toute  la  faute 
sur  Rousseau,  et  de  rapporter  tout  l'honneur  à  Montesquieu. 

Mais  serait-il  vrai  que  Rousseau  fût  pour  quelque  chose 
dans  la  seconde  partie  de  la  révolution,  et  que  ses  principes 
le  rendissent  responsable  de  ce  que  l'on  a  appelé  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  ? 

D'abord  on  ne  peut  trouver  dans  J.-J.  Rousseau  rien  qui 
puisse  justifier  de  près  ou  de  loin  le  régime  de  la  terreur. 
J'en  trouve  même  la  condamnation  anticipée  et  frappante  dans 
le  passage  suivant  :  «  Qu'on  nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un 
seul  périsse  pour  tous,  j'admirerai  cette  sentence  dans  la 
bouche  d'un  digne  et  vertueux  patriote  qui  se  consacre  volon- 
tairement et  par  devoir  à  la  mort  pour  le  salut  de  son  pays  ; 
mais  si  l'on  entend  qu'il  soit  permis  au  gouvernement  de 
sacrifier  un  innocent  au  salut  de  la  multitude,  je  tiens  cette 
maxime  pour  une  des  plus  exécrables  que  la  tyrannie  ait 
inventées...  Loin  qu'un  seul  doive  périr  pour  tous,  tous  ont 
engagé  leurs  biens  et  leur  vie  à  la  défense  de  chacun  d'eux, 
afin  que  la  faiblesse  particulière  fût  toujours  protégée  par  la 

(1)  Nous  examinons  cette  opinion  dans  l'Introduction  de  cette 
Qouvelle  édition. 
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force  publique,  et  cIkkiuc  membre  par  tout  l'Ktat.  Après  avoir, 
par  supposition,  retranché  du  peuple  un  individu  après  l'autre, 
pressez  les  partisans  de  cette  maxime  à  mieux  expliquer  ce 
qu'ils  entendent  par  le  corps  de  l'État,  et  vous  verrez  qu'ils  le 
réduiront  à  la  fin  à  un  petit  nombre  d'hommes  qui  ne  sont  pas 
le  peuple,  mais  les  officiers  du  peuple  (1).  »  Ne  semble-t-il  pas 
qu'un  tel  morceau  ait  été  écrit  après  les  luttes  odieuses  et 
fratricides  de  93  ? 

Mais  oublions  les  actes  ;  considérons  les  principes  ;  peut-on 
dire  que  le  gouvernement  de  93  vienne  du  Contrat  social  ?  Je 
ne  fais  à  cette  opinion  qu'une  objection  ;  mais  elle  me  paraît 
décisive.  Le  gouvernement  révolutionnaire,  loin  d'être  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple, 
en  a  été  la  violation.  Il  est  sorti  en  effet  de  l'insurrection 
contre  l'Assemblée  nationale  ;  il  a  été  une  oligarchie  populaire, 
une  usurpation  d'en  bas,  une  dictature  oppressive,  décorée  du 
nom  de  salut  public.  Son  principe  n'était  en  réalité  que  le 
principe  machiavélique  de  la  raison  d'État,  mis  au  service  des 
fureurs  populaires.  Que  ce  gouvernement  ait  été  énergique,  et 
ait  contribué  à  sauver  la  patrie  par  une  extrême  concentration 
de  pouvoir,  en  même  temps  qu'il  la  déshonorait  par  des 
cruautés  absurdes,  nous  l'admettons  volontiers  ;  car  la  tyrannie 
n  a  jamais  manqué  d'énergie  :  mais  entre  ce  gouvernement  et 
le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  nous  ne  voyons  rien 
de  commun.  Autrement,  il  suffiiait  à  tout  individu  de  dire 
comme  Louis  XIV  :  le  peuple,  c'est  moi,  pour  s'arroger  le 
dj'oit  de  tout  faire. 

Je  crains  de  m'arrêter  trop  longtemps  sur  cette  curieuse 
questitm  de  linduence  de  Rousseau  sur  la  révolution  française. 
Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  citer  en  dernier  lieu  la  page 
suivante,  qui  prouve  la  perspicacité  politique  de  J.-J.  Rousseau 
ot  la  profondeur  de  ses  vues.  Il  s'agit  d'un  projet  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  qui  consistait  à  établir  autour  du  monarque  un 

(1)  Do  l'économie  politique  (art.  de  X Encyclopédie), 
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certain  nombre  de  conseils  élus  au  scrutin,  t  II  faudrait 
commencer,  dit  Rousseau,  par  détruire  tout  ce  qui  existe  pour 
donner  au  gouvernement  la  forme  imaginée  par  l'abbé  de 
Saint-Pierre;  et  nul  n'ignore  combien  est  dangereux  dans  un 
grand  État  le  moment  d'anarchie  et  de  crise  qui  précède 
nécessairement  un  établissement  nouveau.  La  seule  intro- 
duction du  scrutin  devait  faire  un  renversement  épouvantable, 
et  donner  plutôt  un  mouvement  convulsif  et  continuel  à 
chaque  partie  qu'une  nouvelle  vigueur  au  corps.  Qu'on  juge 
du  danger  d'émouvoir  une  fois  les  masses  énormes  dont  se 
compose  la  monarchie  française?  Qui  pourrait  retenir 
Véhranlement  donné  ou  prévoir  tous  les  effets  qu'il  peut 
produire  ?  Quand  tous  les  avantages  du  nouveau  plan  seraient 
î  icontestables,  quel  homme  de  sens  oserait  entreprendre 
d'abolir  les  vieilles  coutumes,  de  changer  les  vieilles  maximes, 
et  donner  une  autre  forme  à  l'État  que  celle  où  l'a  sucessive- 
ment  amené  une  durée  de  treize  cents  ans?  Que  le  gouverne- 
ment actuel  soit  encore  celui  d'autrefois,  ou  que,  durant  tant 
de  siècles,  il  ait  changé  de  nature  insensiblement,  il  est  égale- 
ment imprudent  d'y  toucher.  »  La  suite  du  morceau  fait  moins 
d'honneur  au  génie  prophétique  de  J.-J.  Rousseau  (1).  Mais 
enfin,  ne  faut-il  pas  conclure  de  ce  passage,  que,  s'il  a  préparé 
la  révolution,  c'est  à  son  insu,  et  en  quelque  sorte  malgré  lui? 
Autres  écrits  politiques.  —  Nous  avons  concentré  notre 
attention  sur  le  Contrat  social^  l'œuvre  capitale  de  J.-J.  Rous- 
seau. Nous  devons  cependant  signaler  quelques  autres  écrits 
politiques  dignes  d'intérêt,  et  qui  méritent  d'être  consultés  : 
en  premier  lieu,  les  Considérations  sur  le  gouvernement  de 
Pologne.  C'est  un  des  meilleurs  écrits  sortis  de  la  plume  de 
Rousseau.  Il  a  parfaitement  vu  les  vices  de  la  constitution  de 
Pologne;  il  a  vu  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  la  réformer  violem- 


(1)  «  Quand  une  nation  ne  sait  plus  s  occuper  que  de  niaiseries, 
quelle  attention  peut-elle  donner  aux  grandes  choses?  et  dans  un 
paTs  où  la  musique  est  une  affaire  d'État,  que  seront  les  affaire» 
d'État,  sinon  des  chansons  1  etc.  »  [Jugement  tur  la  Polysynodie.) 
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mont  el  la  changer  du  tout  au  tout  (1)  ;  et  l'efTort  qu'il  fait 
pour  accommoder  le  nouveau  avec  l'ancien  est  un  travail 
ingénieux,  utile  à  consulter.  Il  y  a  de  la  chimère  dans  ce 
morceau,  et  Rousseau  est  un  peu  trop  préoccupé  du  souvenir 
de  Sparte;  mais  le  sentiment  en  est  élevé  et  généreux,  et  le 
style  excellent.  Les  Lettres  à  M.  Butta-Foco  sur  la  constitution 
de  la  Corse  ont  le  même  genre  d'intérêt.  Elles  peuvent  servir 
à  prouver  que  J.-J.  Rousseau  n'a  jamais  pensé  à  appliquer  de 
vive  force  ses  théories  à  un  État  quelconque.  On  voit  aux 
renseignements  qu'il  demande  (2),  qu'il  a  présente  à  l'esprit 
cette  maxime  de  Montesquieu  :  «  Le  gouvernement  le  plus 
conforme  à  la  nature  est  celui  dont  la  disposition  particulière 
se  rapporte  le  mieux  à  la  disposition  du  peuple  pour  lequel  il 
est  établi  (3).  »  Nous  y  apprenons  aussi  que  Rousseau  n'était 
pas,  dans  la  pratique,  beaucoup  plus  révolutionnaire  que 
Montesquieu  lui-même.  «  J'eus  et  j'aurai  toujours,  dit-il,  pour 
maxime  inviolable  de  porter  le  plus  profond  respect  au 
gouvernement  sous  lequel  je  vis,  sans  me  mêler  de  vouloir 
jamais  le  censurer  et  critiquer,  ou  réformer  en  aucune 
manière  (4).  »  Le  Discours  sur  V Economie  politique  est  un 
article  composé  par  J.-J.  Rousseau  pour  V Encyclopédie;  c'est 
un  morceau  assez  médiocre,  où  il  force  quelques-unes  de  ses 
idées,  sans  en  éclaircir  aucune.  La  page  la  plus  intéressante 
est  celle  que  nous  avons  citée  sur  le  régime  de  la  terreur  (5). 
Je  signalerai  enfin  deux  excellents  écrits,  très  courts  l'un  et 
l'autre,  mais  parfaitement  faits  :  ce  sont  deux  morceaux  sur 
l'abbé  de  Saint-Pierre  et  ses  deux  projets  principaux,  le  Tradé 
de  paix  perpétuelle  et  la  Polysynodie  ou  la  multiplicité  des 
conseils.  Rousseau  donne  d'abord  l'analyse  de  ces  deux  projeis  ; 


(1)  Dans  cet  ouvrage,  il  dit  aux  Polonais  :  «  Corrigez,  s'il  se  peut, 
los  abus  de  votre  constitution;  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui  vous 
a  faits  ce  que  vous  êtes.  »  (Ch.  i.) 

(2)  Voy.  Lett.  II. 

(3)  Espr.  des  lois,  1.  I,  c.  m. 
(1)  I^tt    III. 

\5)  Voy.  j..  50S-509. 
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et  ces  deux  analyses,  condensées  et  précises,  présentent  avec 
beaucoup  de  force,  et  sans  rien  y  changer,  lesidées  de  l'abbé  de 
Saint-FMerre.  Ces  deux  analyses  sont  suivies  de  deux  jugements, 
également  solides  et  pénétrants.  Rousseau  démêle  avec  flnesse, 
et  signale  avec  précision,  le  point  faible  de  ces  deux  projets. 
Sur  le  projet  de  paix  perpétuelle,  il  dit  :  «  Quoique  ce  projet 
fût  très  sage,  les  moyens  de  l'exécuter  se  sentaient  de  la 
simplicité  de  l'auteur.  11  s'imaginait  bonnement  qu'il  ne  fallait 
qu'assembler  un  congrès,  y  proposer  les  articles,  qu'on  les 
allait  signer,  et  que  tout  serait  fait.  Convenons  que,  dans  tous 
les  projets  de  cet  honnête  homme,  il  voyait  assez  bien  reflet 
des  choses  quand  elles  seraient  établies,  mais  il  jugeait  comme 
un  enfant  des  moyens  de  les  étabUr.  »  QuantàlaPo/î/5?/?iO(/t>, 
Rousseau  en  démêle  aussi  les  conséquences.  «  Ne  sentait-il 
pas  qu'il  fallait  nécessairement  que  la  délibération  des  conseils 
devînt  bientôt  un  vain  formulaire,  ou  que  l'autorité  royale  en 
fût  altérée?  et  n'avouait-il  pas  lui-même  que  c'était  introduire 
un  gouvernement  mixte,  où  la  forme  républicaine  s'alliait  à  la 
monarchique?  11  faudrait  enfin  que  les  conseils  devinssent 
méprisables,  ridicules  et  tout  à  fait  inutiles,  ou  que  les  rois 
perdissent  leur  pouvoir.  »  Enfin  les  Lettres  écrites  de  la 
Montagne  sont  intéressantes  à  étudier  pour  se  rendre  compte 
de  la  constitution  de  Genève  au  xvm*'  siècle,  des  vices  do  cette 
constilulion,  suivant  Rousseau,  des  réformes  que  Ton  y  avait 
introduites,  et  de  celles  qu'on  devait  y  introduire.  Elles  sontj 
ainsi  un  commentaire  intéressant  des  principes  du  Contrat\ 
social. 

Outre  les  écrits  que  nous  venons  de  signaler,  nous  savons] 
que  J.-J.  Rousseau  avait  commencé  un  écrit  polilicpie  où  il 
cherchait  à  résoudre  un  problème  bien  intéressant  aujourdhuiJ 
a  savoir  «  par  quels  moyens  des  petits  États  libres  pouvaient} 
exister  à  coté  des  grandes  puissances,  en  formant  dos  confé^l 
déralious  (1).  »  Cet  ouvrage  avait  été  confié  par  lui  au  comte] 

(1)  Brochure  du  comte  d'An.raij^ues,  intitulée  :  QKelle  est  lu  sUua-^ 
Uon  de  "Assemblée  nationale  ?  Lausaiiu' ,  1790.  Note  à   ]a  fin  de  11 
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d'Antraij^^ucs  qui  nous  donne  à  ce  sujet  les  détails  suivants  : 
t  II  n'a  pas  terminé  cet  ouvrage,  nous  dit  le  comte  d'An- 
Iraigues;  mais  il  en  avait  tracé  le  plan,  posé  les  bases,  et 
placé  à  côté  des  seize  chapitres  de  cet  écrit  quelques  idées 
qu'il  comptait  développer  dans  le  cours  de  l'ouvrage.  Ce 
manuscrit  de  32  pages,  entièrement  écrit  de  sa  main,  me  fut 
remis  par  lui-même,  et  il  m'autorisa  à  en  faire,  dans  le  courant 
de  ma  vie,  l'usage  que  je  croirais  utile.  »  Le  comte  d'An- 
traigues,  qui  nous  apprend  Texislence  de  cet  écrit,  nous 
apprend  aussi  qu'il  est  perdu  pour  nous,  t  Cet  écrit,  que  la 
sagesse  d  autrui  m'a  réservé  de  publier,  ne  le  sera  jamaU. 
J'ai  trop  bien  vu  et  de  trop  près  le  danger  qui  en  réssî Itérait 
pour  ma  patrie.  Après  l'avoir  communiqué  à  l'un  des  plus 
véritables  amis  de  J.-J.  Rousseau,  qui  habite  près  du  lieu  où 
je  suis,  il  n' existera  plus  que  dans  nos  souvenirs.  »  Que  faut- 
il  entendre  par  ces  paroles?  D'Antraigues  a-t-il  pensé  que  le 
droit  qu'il  avait  de  publier  l'écrit  de  Rousseau,  quand  il  le 
jugerait  utile,  a  pu  aller  jusqu'au  droit  de  le  détruire?  La 
passion  a-t-elle  pu  lui  faire  croire  que  32  pages  de  J.-J.  Rous- 
seau étaient  tellement  redoutables  qu'elles  devaient  être  à  tout 
jamais  supprimées?  C'est  là  une  singulière  interprétation  du 
droit  de  dépôt.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  regretter  que  ces 
quelques  pages  soient  perdues.  La  question  des  confédérations 
est  tout  à  fait  neuve  dans  la  science  polili(iue  ;  et  les  lumières 
que  J.-J.  Rousseau  eût  pu  jeter  sur  ce  point  délicat  auraient 
aujoui'd'Iuii  pour  nous  beaucoup  de  prix,  sans  aucun  danger. 
Il  n'y  a  pas,  à  pro|)rement  parler,  d'école  de  J.-J.  Rousseau. 
Cette  école,  c'est  la  révolution  tout  entière.  On  rattache  plus 
parli(!ulièrement  à  son  influence  l'abbé  Raynal  et  l'abbé  de 
Mably.  Mais  le  premier,  malgré  ses  déclamations,  se  déclare 
en  politique  partisan  du  gouvernement  anglais  (1);  le  second, 

brochure,  reproduite  dans  les   éditions  de  Rousseau,   à  la  suite  du 
Contrat  social. 
(1)  Hislotre.  philosophique  du  commerce  des  Européens  dans  ie»  deux 

Indes.  —  1770.  Voir  le  chapitre  suivant. 
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a  eu  un  rôle  spécial  et  important  qui  mérite  d'être  étudié 
séparément  (1).  On  peut  rattacher  à  la  même  influence  l'écrit 
passionné  et  éloquent  d'Alfieri  sur  la  Tyrannie  (2)  et,  en 
général,  tout  ce  qui  a  été  écrit  contre  le  despotisme  à  la  fin 
du  xvni"  siècle. 

(1)  Voir  le  chapitre  ix, 

(2)  Trad.  franc.  1802. 


Mole   iidil!fionn<»!1e   aa    chapUre   Wi 

Comparaison    des    théories    politiques    de    Montesquieu    et   de 

Jean-Jacques   Rousseau 

(Extrait  de  la  Revue  des  cours  littéraires  de  1871) 

Après  avoir  étudié  séparément  Montesquieu  et  J.-J.  Ilous- 
seau,  rapprochons-les  lun  de  Tautre.  On  regarde  généralement 
le  nom  de  ces  deux  écrivains  comme  deux  symboles.  Le  nom  de 
Montesquieu  veut  dire  libéralisme  ou  monarchie  constitutionnelle, 
celui  de  Jean-Jacques  Rousseau  démocratie  et  république  égali- 
laire.  Doù  i!  résulte  que  chacun,  suivant  le  parti  auquel  il  appar- 
tient, porte  sur  eux  des  jugements  injustes  et  passionnés.  Pour 
les  uns,  Rousseau  n'est  qu'un  anarchiste  et  qu'un  démagogue  ; 
pour  les  autres,  Montesquieu  n'est  qu'un  aristocrate  Nous  trans- 
portons ainsi  nos  haines  de  partis  dans  l'histoire  de  la  pensée  et 
dans  la  science,  et  nous  imputons  à  ces  philosophes  les  consé- 
quences plus  ou  moins  malheureuses  de  leurs  principes  plus  ou 
moins  bien  interprétés.  C'est  là  un  écueil  qui  doit  rendre  circon- 
spects les  philosophes  ;  mais  il  est  injuste  et  dangereux  d'exagérer 
leur  responsabilité,  car  on  risque,  en  évoquant  sans  cesse  devant 
eux  la  préoccupation  des  consé(piences  possibles,  de  les  empê- 
cher de  penser. 

Il  est  bien  rare  aussi  que  les  grands  penseurs  soient  aussi  oppo- 
sés qu'ils  le  paraissent  après  un  examen  superficiel.  Ils  se  pla- 
cent généralement  très  haut,  et  quand  on  se  place  très  haut  on 
finit  toujours  par  se  rencontrer.  Et  nous,  qui  nous  trouvons  tou- 
jours très  bas,  nous  leur  imputons  à  tort  nos  contradictions  et  nos 
divergences  d'opinion. 

Quelle  conlradiciion  y  a-t-il,  en  cITet,  entre  la  doctrine  de  Mon- 
tes(|uieu  et  celle  de  Jean-Jacques?  Le  principe  qui  appartient  en 
propre  à  Montesquieu,  c'est  la  division  et  la  pondération  des  pou- 
voirs. Celui  (|ui  l'ait  la  gloire  de  JeaiwJacques,  et  qu'il  a  non  pas 
découvert,  mais  ('lucide,  c'est  le  droit  et  l'auloritiî  de  la  volonté 
générale.  Ilousseau  a-l-il  nié  le  premier?  M()nles(|uieu  a-t-il  con- 
testé le  second?  En  aucune  façon.  Y  a-t-il  contradiction  entre  ces 
Janet.   --  Science  politique.  11.  —  30 
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deux  principes?  Au  contraire,  car  nous  sommes  aujourd'hui  con- 
vaincus qu'ils  peuvent  se  concilier  dans  la  pratique. 

Ce  n'est  pas  pourtant  que  nous  méconnaissions  les  différences 
très  grandes  qui  existent  entre  ces  deux  publicistes,  et  qui  res- 
sortent  des  deux  études  précédentes,  mais  il  ne  faut  pas  les 
exagérer.  Ces  différences  se  ramènent  à  deux  principales  :  diffé- 
rence de  méthode  ;  différence  de  doctrine. 

Dans  la  politique  comme  dans  toute  élude,  il  existe  deux  mé- 
thodes distinctes:  la  méthode  expérimentale  et  la  méthode  spécu- 
lative. L'une  et  l'autre  de  ces  deux  méthodes  a  été  employée  par 
de  très  grands  hommes.  En  effet,  comme  Montesquieu,  Aristote 
s'est  servi  de  la  première,  et,  comme  Rousseau,  Platon  avait  eu 
recours  à  la  seconde.  L'une  et  l'autre  ont  produit  des  abus;  c'est 
à  la  méthode  expérimentale  que  Machiavel  doit  cette  théorie  qui 
fait  de  l'immoralité,  de  la  ruse  et  du  crime  la  loi  de  la  politique  ; 
Ilobbes,  par  la  méthode  spéculative  et  par  une  suite  de  raison- 
nements pour  ainsi  dire  géométriques,  est  arrivé  aux  conséquences 
odieuses  que  nous  avons  signalées  ;  et  avant  lui  Platon,  en  par- 
tant des  principes  éternels  du  vrai  et  du  juste,  avait  abouti  à 
l'abolition  de  la  propriété  et  de  la  famille. 

On  ne  saurait  donc  juger  ces  philosophes  d'après  le  principe 
de  leur  méthode  ;  mais  pour  les  bien  comprendre  il  faut  se  pla- 
cer au  même  point  de  vue  de  chacun  d'eux,  et  se  bien  rap- 
peler que  Montesquieu  veut  nous  dire  comment  les  choses  ^e 
passent,  et  Rousseau  comment  elles  devraient  se  passer.  Ce  qui 
n'empêchera  pas,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  Mon- 
tesquieu davoir  ausxi  un  idéal,  et  Rousseau  de  faire  la  part  à 
la  sagesse  |)ralique. 

Mais  à  côté  de  cette  différence  de  méthode,  il  convient  surtout 
de  rappeler  la  différence  de  doctrine.  Le  dernier  mot  de  Montes- 
quieu, c'est  l'idée  du  gouvernement  mixte,  la  division  et  la  pon- 
dération des  pouvoirs.  De  ce  cùlé,  sont  évidemment  ses  préfé- 
rences. L'apologie  de  la  constitution  anglaise  est  le  point  culmi- 
nant de  VEsprit  des  lois.  Au  contraire,  la  tendance  de  Rousseau  es! 
républicaine.  Né  à  Genève,  il  avait  conservé  de  son  éducation 
piemière  une  profonde  affection  pour  le  gouvernement  républi- 
cain, et  c'était  l'idéal  (|u'il  propjsait  à  ses  contemporains. 

Maintenant  ces  différences  une  fois  bien  reconnues,  ce  que 
nous  voudrions  faire  ressortir  dans  cette  note,  ce  sont  les  ressem- 
blances et  les  affinités  qui  n'ont  pas  été  assez  signalées.  Celle 
étude  nous  semble  utile  pour  restreindre  les  oppositions  exagé- 
rées qu'on  met  ordinairement  sous  leurs  noms.  Kn  lisant  atlonti- 
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vemonl  Montesquieu,  nous  y  trouverons  beaucoup  didccs  sem- 
blables à  celles  de  Rousseau,  et  réciproquement  nous  trouverons 
dans  Rousseau  des  textes  que  Ton  pourrait  croire  de  Montesquieu. 
Nous  montrerons  que  Montesquieu  n'est  pas  toujours  si  sage,  ni 
Rousseau  si  excessif  et  si  intempérant  qu'on  le  croit  communé- 
ment, et  quand  nous  aurons  rencontré  bien  des  idées  démocrati- 
ques dans  Montesquieu,  bien  des  principes  de  conservation  dans  Jean- 
Jacques,  peut-être  aurons-nous  rendu  le  premier  plus  sympathique 
aux  démocrates  et  le  second  moins  désagréable  aux  conservateurs. 

Nous  voulons  établir  qu'il  y  avait,  au  xvni*^  siècle,  un  milieu 
d'idées  commun  à  tous,  où  ils  ont  puisé  tous  les  deux,  et  qui  les 
explique  l'un  par  l'autre.  Il  est  bien  évident  que  le  principe  de 
Rousseau  ,  c'est-à-dire  la  souveraineté  populaire ,  ne  doit  pas 
se  rencontrer  dans  Montesquieu,  parce  que  l'objet  n'est  pas  le 
même  pour  les  deux  publicistes;  mais  on  peut  affirmer  que,  si 
Montesquieu  VexU  cherché,  il  n'aurait  pas  été  hostile  à  ce  prin- 
cipe. Dans  VEsprit  des  lois  on  trouve  incidemment  de?5  maximes 
qui  auraient  pu  servir  d'épigraphe  au  Contrat  social.  Telle  ept,  par 
exemple,  cette  phrase  tirée  du  liv.  VIII,  ch.  m:  c  Dans  Ic'tat  de 
•  nature,  les  hommes  naissent  bien  dans  l'égalité;  mais  >ls  n'y 
f  sauraient  rester.  La  société  la  leur  fait  perdre,  et  ils  ne  rede- 
t  viennent  égaux  que  par  les  lois.  »  C'est  là  précisément  le  point 
de  départ  de  Rousseau. 

Même  ce  principe  du  vote  universel  qui  est  pour  Rousseau  lui- 
même  une  abstraction,  un  pur  idéal,  caria  chose  n'était  alors 
pratiquée  nulle  part,  pas  même  à  Genève  où  l'inégalité  entre 
citoyens  était  considéiable,  ne  le  trouvons-nous  pas  clairement 
exposé  et  approuvé  dans  cette  phrase  de  VEsprit  des  lois,  liv.  XI, 
ch.  vi:  «  Comme  dans  un  État  libre,  tout  homme  qui  est  censé 
avoir  une  âme  libre  doit  être  gouverné  par  lui-même,  il  faudrait 
que  le  peuple  en  corps  eut  la  puissance  législative  ;  mais,  comme 
[cela  est  impossible  dans  les  grands  États,  etc »  Il  découle- 
rait de  là  que,  tous  les  hommes  étant  censés  avoir  une  âme  libre, 
tous  doivent  participer  au  pouvoir  législatif.  Il  est  clair  que,  dans 
la  prali(|u:',  Montesqu'eu  eût  considéré  comme  n'étant  pas  censés 
avoir  une  âme  libre  les  hommes  que  le  manque  d'instruction  et 
d'indépendance  pro  essionnelle  maintiennent  dans  un  état  de 
servitude  perpétuelle,  de  même  que  Rousseau  n'eût  pas  non  plus, 
cela  est  probable,  accordé  le  droit  de  suffrage  indistinctement  à 
tout  le  monde;  car  la  société  a  fait  plus  encore  que  n'avait  rêvé 
l'auteur  du  Contrat  social  ;  mais,  en  ore  nue  fois,  le  principe  du 
vole  univeiscl  est  ici  mauifcslemenl  reconnu  par  Montesquieu. 
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Il  n*cst  pas  non  plus  confraire  à  légalilé  des  ciloyons,  ni  in<^nie 
à  la  souvcrainelé  popu'aire,  comme  le  prouve  le  passage  suivant: 
«  Le  j)euplc,  dans  la  démocratie,  est  à  certains  égards  le  monar- 
«  (|ue;  à  cerlains  antres,  il  est  le  sujet.  II  ne  peut  être  monan|ue 
«  (juo  par  ses  sulïVages  qui  sont  ses  volontés.  La  volonté  du  soy- 
a  verain,  ccsl  le  souverain  lui  même  (liv.  II,  cli.  ii).  »  lîousseau 
n'a  fait  quuniversaliser  ce  principe,  et  l'on  trouve  chez  lui  cette 
même  distinction  entre  les  attributions  des  citoyens  sujets  à  cer- 
tains égards  et  souverains  à  cerlains  autres. 

Voilà  pour  les  principes  abstraits.  Si  nous  descendoiîs  auy 
détails,  nous  trouverons  des  ressemblances  plus  précises  encore. 
On  dit  communément  que  Montesquieu  préfère  la  monarchie  el 
que  Ilousseau  préfère  le  gouvernement  républicain.  Cela  est  vrai 
d'une  nmnière  générale  ;  mais,  dans  le  détail,  c'est  beaucoup 
moins  vrai. 

Tout  ceux  qui  liront  attentivement  VEsprit  des  lois  seront  frap- 
nés  de  ce  fait  que  les  huit  ou  dix  premiers  livres  ne  correspon- 
dent pas  du  tout  au  XI®  elau  XII®.  Ceux-là  ont  été  étudiés  le  plus 
souvent  et  ils  contiennent,  comme  on  sait,  l'analyse  du  gouver- 
nement anglais.  Mais  dans  les  huit  premiers  livres  on  rencontre 
des  doctrines  politifjues  toutes  dilïérentes,  el  ce  constrasle  éton- 
nant soulève  un  problème  nistorique  d'une  certaine  importance. 
Ces  huit  ou  dix  premiers  livres  ne  seraient-ils  pas  antérieurs  au 
voyage  de  Monlesfjuieu  en  Angleterre?  On  sait  que  dans  les  Lettres 
persanes,  publiées  en  4721,  il  ne  paraît  pas  comprendre  encore  le 
mécanisme  du  gouvernement  anglais,  et  qu'en  parlant  vaguement 
des  libertés  anglaises  il  ne  semble  pas  se  rendre  compte  du  fonc- 
tionnen»ent  de  la  constitution  ;  tandis  que  dans  la  Grandeur  et 
d(f cadence  des  Romains,  qui  est  de  1734,  il  lait  déjà  allusion  à  ce 
mécanisme  ingénieux,  et  est  déjà  en  possession  de  son  principe 
de  la  division  des  pouvoirs.  Leshuitpremiers  chapitres  de  VEsprit 
des  lois  ne  seraient-ils  pas  contemporains  des  Lettres  persanes  1 
Nous  savons  que  les  dates  ne  se  prêtent  pas  facilement  à  cette 
hypothèse,  car  Montesquieu  le  dit  formellement  et  à  deuv  reprises 
dans  sa  prélace,  «  c'est  un  livre  de  vingt  ans  »,  «  c'est  le  résultai 
(le  vingt  ans  d'études  ».  Ce  qui  semble  indlipier  que  I  ouvrage, 
publie  en  1748,  a  été  comm<'ncé  en  47*28.  Or,  Monles(iuieu  avait 
alors  terminé  ses  voyages.  Ce|)endant  il  est  difficile  de  croire  que 
ces  livres  ne  soient  pas  antérieurs  au  voyage  d'Anglelerre,  <  ar 
nous  y  tiouvons  une  aulre  doctrine  que  dans  les  suivants  cl  sur- 
loui  un  antre  idi'al. 

Après  avoir  établi  la  division  des  gouvernements  en  despotique, 
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monaroliiqiie  et  républicain,  après  avoir  condamné  le  despotisme 
avec  une  énergie  au  moins  égale  à  celle  de  Uousseau,  Montesquieu 
y  compare  la  monarchie  et  la  république;  et  au  ton  satirique  dont 
il  parle  de  la  première,  à  l'admiration  avec  laquelle  il  expose  le 
rin<  ipe  de  la  seconde,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  en  lui,  à 
elte  éj)<>que,  un  partisan  de  la  république  et  un  adversaire  de  la 
monarcliie. 

€  Une  faut  pas  beaucoup  de  probité,  dit-il,  pour  qu'une  monarchie 
ou  un  gouvernement  despotique  se  maintiennent  ou  se  soutien- 
nent. La  force  des  lois  dans  lun,  le  bias  du  prince  toujours  levé 
dans  l'autre,  règlent  ou  contiennent  tout.  Mais  dans  un  État  po- 
pulaire, il  faut  un  ressort  de  plus,  qui  est  la  vertu.  »  (L.  III,  ch.  in.) 
Et  |)lus  loin  :  «  Dans  les  monarchies,  la  polilifjue  fait  faire  de 
grandes  choses  avec  le  moins  de  vertu  qu'elle  peut...  L'État  subsiste 
indépendamment  de  l'amour  de  la  patrie,  du  désir  de  la  vraie 
gloire ,  du  renoncement  à  soi  même  et  de  toutes  ces  vertus 
héroïques  que  nous  trouvons  dans  les  anciens  et  dont  nous 
avons  seulement  entendu  parler.  —  Les  lois  y  tiennent  la  place 
de  toutes  ces  vertus  dont  on  n'a  aucun  besoin.  L'État  vous  en 
dispense.  —  Je  supplie  qu'on  ne  s'offense  pas  de  ce  que  j'ai  dit: 
je  parle  après  toutes  les  histoires.  Je  sais  très  bien  qu'il  n'est 
pas  rare  (juil  y  ait  des  i)rinces  vertueux  ;  mais  je  dis  que,  dans 
une  monarchie,  il  est  très  rare  que  le  peuple  le  soit.  —  L'ambi- 
tion dans  loisiveté,  la  bassesse  dans  l'orgueil,  le  désir  de  s'en- 
richir sans  travail,  l'aversion  pour  la  vérité,  la  flatterie,  la 
trahison,  la  perfidie,  labandon  de  tous  les  engagements,  le 
mépris  des  devoirs  du  citoyen,  la  crainte  de  la  vertu  du  prince, 
l'espérance  de  ses  faiblesses,  et,  plus  que  tout  cela,  le  ridicule 
jeté  sur  la  vertu,  forment,  je  crois,  le  caractère  tlu  plus  grand 
nombre  des  courtisans,  marqué  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous 
les  temps.  Or,  il  est  très  malaisé  que  la  plupart  des  principaux 
d'un  État  soient  malhonnêtes  gens  et  que  les  inférieurs  soient 
gens  de  bien,  que  ceux-là  soient  les  trompeurs,  et  que  ceux- 
ci  consentent  à  n'être  ([ue  dupes.  »  (L.  III,  ch.  v.) 
il  est  difficile  de  stigmatiser  en  termes  plus  forts  les  vices  de 
la  monarchie.  Sans  doute,  Montesquieu  atténuait  celte  satire  en 
disant  ensuite  qu'à  la  |)lace  de  la  vertu  la  monarchie  a  pour 
ressort  Ihonneur,  c'est-à  dire  ce  principe  qui  fait  faire  les  bonnes 
actions,  non  parce  (juclleb  sont  bonnes,  mais  parce  ((uelles  sont 
belles,  et  parce  qu'on  ne  veut  pas  être  méprisable  à  ses  propres 
yeux.  Sans  doute,  il  essayait  de  relever  la  monarchie  dans  deux 
chapitres  éloquents,  mais  c'était  surtout  la  monarchie  des  temps 
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passés,  car  de  son  temps  ce  principe  de  Thonncur  n'avait,  disait- 
il,  plus  de  force;  a  on  avait  mis  l'honneur  en  contradiction  avec 
les  honneurs,  et  Ion  voyait  des  gens  chargés  d'infamie  et  de 
dignités.  »  II  n'est  pas  moins  vrai  cependant  que  Montesquieu 
partageait  celte  tendance  générale  de  son  temps,  qui  préférait 
théoriquement  la  républiqjie  à  la  monarchie. 

«  Dans  les  monarchies  bien  réglées  »,  disail-il  ailleurs,  t  tout 
«  le  monde  sera  à  peu  près  bon  citoyen  ;  et  on  trouvera  rare- 
«  ment  quelqu'un  qui  sera  homme  de  bien;  car  pour  être  homme 
«  de  bien  il  faut  avoir  l'intcniion  de  l'être,  et  aimer  l'Étal  moins 
«  pour  soi  que  pour  lui-même.  »  (L.  III,  ch.  vu.) 

Mais  cette  monarchie  idéale,  fondée  sur  l'honneur,  a-t-elle 
j  mais  existé?  Montesquieu  en  doute;  o  La  plupart  des  gouver- 
«  ncments  d'Europe  »,  dit-il  dans  les  Lettres  persanes,  lettre  Cil, 
«  sont  monarchiques  ou  plutôt  sont  ainsi  appelés;  car  je  ne  sais 
«  pas  s'il  y  en  a  jamais  eu  véritablement  de  tels;  au  moins  esl-il 
«  difficile  qu'ils  aient  subsisté  longtemps  dans  leur  pureté.  C'est 
«  un  élat  violent  qui  dégénère  toujours  en  despotisme  ou  en 
«  république.  »  Dans  V Esprit  des  lois  nous  trouvons  la  même  idée, 
sous  une  autre  forme.  Une  monarchie  devient  despotique,  y  dit 
Montesquieu,  quand  elle  supprime  les  pouvoirs  intermédiaires, 
c'est-à-dire  les  franchises  des  villes,  des  provinces  et  des  grands 
corps  ;  or,  c'est  ce  qu'avait  fait  l'ancienne  monarchie.  De  là  devait 
naître  et  naquit,  en  effet,  d'abord  le  despotisme,  puis  l'étal 
populaire. 

En  face  de  ce  portrait  de  la  monarchie,  plaçons  le  portrait  de 
la  république,  tracé  par  Montesquieu  dans  les  mêmes  ouvrages: 

t  Le  sanctuaire  de  l'honneur,  de  la  réputation  et  de  la  vertu 
«  semble  être  établi  dans  les  républiques  et  dans  les  pays  où 
«  l'on  peut  prononcer  le  mot  de  patrie.  A  Rome,  à  Athènes,  à 
«  Lacédémone,  ïhonneur  payait  seul  les  services  les  plus  signa- 
«  lés.  •  {Lettres  persanes,  LXXXIX.) 

Ici,  la  distinction  entre  le  ressort  de  la  république,  qui  est  la 
vertUy  et  celui  de  monarchie,  qui  est  Vhomieur,  n'est  pas  encore 
faite,  mais  l'admiration  pour  la  république  n'est  pas  moins  évi- 
dente que  dans  cet  autre  passage  : 

«  On  peut  définir  cette  vertu  (sur  laquelle  repose  la  répu- 
«  blique)  l'amour  des  lois  et  de  la  patrie.  Cet  amour,  demandant 
«  une  préférence  continuelle  de  l'intérêt  public  au  sien  pjopre, 
a  donne  toutes  les  vertus  particulières;  elles  ne  sont  que  cette 
«  préférence.  Cet  amour  est  singulièron.  ni  affecté  aux  démo- 
<  craties.  Dans  elles  seules,  le  gouvernement  est  confié  à  chaque 
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«  citoyen.  Or,  le  gouvernement  est  comme  toutes  les  choses  du 
•  monde.  Pour  le  conserver,  il  faut  Taimer.  »  {Esprit  des  lois, 
«  1.  VI,  ch.  V.) 

El  la  preuve  de  cette  vérité,  que  la  vertu  est  le  ressort  de  la 
république,  se  trouve  dans  les  lii^nes  que  voici  :  «  Ce  que  je  dis 
f  est  confirmé  par  le  corps  entier  de  l'histoire  et  est  très  con- 
t  forme  à  la  nature  des  choses.  Car  il  est  clair  que  dans  une 
«  monarchie,  où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  se  juge  au-dessus 
f  des  lois,  on  a  besoin  de  moins  de  vertu  que  dans  un  gouvcr- 
f  nemcnt  populaire,  où  celui  qui  fait  exécuter  les  lois  sent  quil 
«  y  est  soumis  lui-même  et  quïl  en  portera  le  poids.  »  {Esprit  des 
«  lois,  1.  m,  ch.  ni.) 

Ainsi  il  n'y  a  pas  de  république,  ou  plutôt  de  gouvernement 
libre  sans  vertu.  La  vertu  est  le  contre-poids  des  institutions 
libres.  Et  ici  Montesquieu  ne  reste  pas  dans  le  domaine  de  la 
spéculation  pure,  il  parle  en  historien,  il  croit  que  cet  état  de 
choses  a  existé  à  Rome,  à  Sparte  surtout,  à  Athènes  même,  dans 
leur  beau  temps. 

Montesquieu  est  donc  sous  le  prestige  de  l'admiration.  Évidem- 
ment la  république  est  son  idéal.  Il  n'a  pas  eu  pour  cela  la 
pensée  que  les  États  modernes  dussent  devenir  des  républiques. 
Mais  cette  pensée,  Rousseau  ne  Ta  pas  plus  que  lui.  Tous  deux, 
frappés  de  la  décadence  des  mœurs  et  de  la  corruption  des 
monarchies  de  leur  temps,  opposent  seulement  à  cette  triste  réalité 
un  idéal  de  vertu  démocratique  et  Spartiate,  dont  ils  ne  croient 
pas  les  hommes  de  leur  temps  capables,  et  ils  ne  se  doutent  pas 
plus  l'un  que  l'autre  qu'on  voudra  un  jour  réaliser  cet  idéal.  Cet 
idéal,  d'ailleurs,  n'était  pas  nouveau  ;  on  le  retrouve  partout, 
dans  toutes  les  écoles,  dans  les  écrivains  classiques  du  xvn* 
siècle;  c'est  un  lieu  commun  emprunté  à  la  connaissance  inexacte 
de  l'antiquité.  Montesquieu  ne  difïere  pas  en  cela  du  reste  de  ses 
contemporains. 

Mais  cette  démocratie,  cette  république  idéale,  quelle  est  sa 
nature  ?  Est-ce  une  n'publique  libre,  comme  nous  la  concevons 
aujounlhiii,  une  ré()wl)lique  où  l'individu  est  respecté  dans  tous 
ses  droits?  Non,  Montesquieu,  comme  Rousseau,  n'admire  que 
les  républiques  communistes  et  égalitaires,  celles  qui  passent  le 
niveau  sur  tontes  choses  :  ce  qui  choque  aujourd'hui  tous  nos 
iuslincls  de  lii)erté.  a  L'amour  de  la  républicjue  dans  une  démo- 
€  cratie  est  celui  de  la  démocratie  ;  l'amour  de  la  démocratie  est 
€  celui  de  l'égalité.  »  (Esprit  des  bis,  1.  V,  ch.  m.)  Ainsi  toujours 
l'égalité,  rien  de  cette  liberté  dont  il  est  pénétré  dans  le  XI®  et  U 
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XII*  livre:  c'est  là  (juil  devient  moderne  ;  dans  les  livres  précc 
dents,  il  est  tout  anlique. 

c  L'amour  de  la  démocratie  est  encore  l'amour  de  la  frugaliUL 

I  Chacun  devant  y  avoir  le  môme  bonheur  et  les  mêmes  avantages 
«  y  doit  goûter  les  mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  espé- 
«  rances,  chose  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  la  frugalité  géné- 
«  raie.  —  L'amour  d  3  la  frugalité  borne  le  désir  d'avoir  à  linten- 
«  tion  que  demande  le  nécessaire  pour  sa  famille  et  même  le 
«  superflu  pour  sa  patrie.  Les  richesses  deviennent  une  puissance 
«  dont  un  citoyen  ne  peut  pas  user  pour  lui,  car  il  ne  serait  pas 
«  égal.  Elles  procurent  des  délices  dont  il  ne  doit  pas  jouir  non 
«  plus,  parce  qu'elles  choqueraient  l'égalité  tout  de  même.  » 
{Esprit  des  lois,  1.  V,  ch.  ni.) 

Aussi  il  ne  désapprouve  pas  les  institutions  qui  doivent  amener 
légalité  complète,  même  le  communisme,  et  il  ne  cache  pas  son 
admiration  pour  Lycurgue  et  les  jésuites  du  Paraguay. 

«  Ceux  qui  voudront  faire  de  pareilles  institutions  établiront 
la  communauté  des  biens  comme  dans  la  République  de  Platon.  • 
(L.  IV,  ch.  VI.) 

De  plus,  il  faut  des  lois  qui  imposent  l'égalité  et  la  frugalité,  c'est- 
à-dire  des  lois  agraires  et  des  lois  somptuaires,  et  il  ajoute:  1  S', 
«  lorsque  le  législateur  fait  un  pareil  partage,  il  ne  donne  pas  des 
«  lois  pour  le  maintenir,  il  ne  fait  qu'une  constitution  passagère  ; 
«  l'inégalité  entrera  par  le  côté  que  les  lois  n'auront  pas  défendu,  et 
«  la  république  sera  perdue.  Il  faut  donc  que  Ton  règle  dans  cet 
«  objet  les  dots  de  femmes,  les  donations,  les  successions,  les  tes- 
«  taments,  enfin  toutes  les  manières  de  contracter.  Car  s'il  était  per- 
«  mis  de  donner  son  bien  à  qui  l'on  voudrait,  clia(iue  volonté  parli- 
«  culicre  troublerait  la  disposition  de  la  loi  fondamentale.  »  (Ch.  v.) 

Pour  maintenir  la  frugalité,  Montesquieu  croit  qu'il  ne  suffit 
pas  «  que  les  portions  de  terre  soient  égales  ;  il  faut  qu'elles 
soient  petites. —  Comme  l'égalité  des  fortunes  entrelient  la  fruga- 
lité, la  frugalité  maintient  l'égalité  des  fortunes.  »   (L.  V,  ch.  vi.) 

II  dit,  parlant  du  communisme  :  0  Ces  sortes  d'institutions  pcu- 
«  vent  convenir  dans  les  républiques,  parce  que  la  vertu  politique 
«  en  est  le  princij)e.  »  Il  acce])te  aussi  le  principe  de  rimj)ôt  pro- 
gressif :  <  La  taxe  était  juste,  quoi(iu'elle  ne  fiit  pas  proportion- 
«  nelle;  si  elle  ne  suivait  pas  la  proportion  des  biens,  elle  suivait 
I  celle  des  besoins.  On  jugea  que  chacun  avait  un  nécessaire 
f  physi(|ue  égal;  que  l'utile  venait  ensuite  et  qu'il  devait  être 
•  taxé,  mais  moins  que  le  superflu,  (|ue  la  grandeur  de  la  taxe 
I  sur  le  superflu  empêchait  le  superflu.  » 


â 
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Ainsi  Montesquieu  comprenait  et  admirait  la  république  égali- 
laire.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  ait  cru  qu'il  fallait  établir  un 
état  de  cboses  semblable?  Il  a  dit  expressément,  au  contraire, 
que  ces  institutions  «  ne  peuvent  convenir  que  dans  un  petit  État 
€  où  l'on  peut  donner  une  éducation  générale  cl  élever  tout  un 
I  peuple  comme  une  famille.  »  (T.  VI,  cb.  vu.)  —  Ce  que  nous 
avons  voulu  mettre  en  lumière,  c'est  que  les  esprits  les  plus 
éclairés  avaient  au  xvni®  siècle  une  préférence  idéale  pour  la 
république  égalitaire  et  particulièrement  pour  la  république 
Spartiate.  Athènes,  plus  conforme  à  nos  goûts  et  à  nos  instincts 
modernes,  excitait  moins  l'admiration.  Est-il  étonnant,  après  cela, 
qu'un  esprit  moins  éclairé,  qu'un  abbé  Mably  par  exemple,  ait  vu 
là  une  réalité,  et  que  plus  tard  surtout  les  partis  aient  voulu 
introduire  dans  la  pratique  ces  idées  que  la  théorie  avait  recon- 
nues bonnes  et  justes  ?  —  Qu'on  ne  reproche  donc  pas  à  Rous- 
seau d'avoir  encouragé  les  revendications  socialistes  et  égali- 
taires.  On  vient  de  voir  que  Montesquieu  serait  tout  aussi 
responsable  que  lui,  s'il  n'était  plus  vrai  et  plus  juste  de  dire 
qu'ils  ne  sont  responsables  ni  l'un  ni  l'autre  :  ce  n'est  pas 
leur  faute  si  le  préjugé  de  la  vieille  tradition  classique  s'est 
transformé  dans  la  suite  en  un  préjugé  malheureusement  trop 
pratique. 

Les  observations  précédentes  nous  ont  montré  qu'en  faisant 
abstraction  des  idées  de  Montesquieu  sur  la  constitution  anglaise, 
on  pourrait  facilement  trouver  dans  Montesquieu  un  précurseur 
de  J -J.  Uousseau.  Faisons  maintenant  l'expérience  inverse  et 
nous  verrons  que  J.-J.  Kousseau  est  moins  qu'on  ne  pense  en 
désaccord  avec  son  devancier. 

Rousseau,  dit-on  communément,  admet  la  souveraineté  du 
peuple  comme  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique  :  il  ne  fait  que 
déplacer  le  despotisme  et  le  transporte  du  monarque  au  peuple. 
Les  politiques  de  la  Restauration,  les  doctrinaires  de  i  école  de 
Royer-Collard  et  de  M.  Guizot  ,  s'appuyant  sur  Montesquieu,  lui 
opposent  la  souveraineté  de  la  raison,  dont  les  principes  éternels 
dominent  et  priment  les  caprices  de  la  souveraineté  poj)ulaire. 

Mais  cette  souveraineté  de  la  raison,  celte  loi  première  et 
divine  qui  précède  et  domine  toute  loi  humaine,  est-ce  (pic 
Rousseau  la  méconnaît?  Nullement.  Et  en  voici  la  preuve  dans 
ce  passage  déjà  cité  plus  haut  (p.  439)  :  «  Ce  qui  est  bien  et  con- 
I  forme  à  l'ordre  est  tel  par  la  nature  des  choses  et  indépendam- 
€  ment  des  conventions  humaines.  Toute  justice  vient  de  Dieu, 
•  lui  seul  en  est  la  source  ;  mais  si  nous  savions  la  recevoir  de 
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«  si  haut,  nous  n'aurions  besoin  de  gouvernement  ni  de  lois. 
a  Sans  doute,  il  est  une  justice  universelle  émanée  de  la  raison 
€  seule  ;  mais  cette  justice,  pour  être  admise  entre  nous,  doit 
a  être  réciproque.  A  considérer  humainement  les  choses,  faute 
a  de  sanction  na:u .elle,  les  lois  de  la  justice  sont  vaines  parmi 
«  les  hommes...  Qu'est-ce  donc  enfin  qu'une  loi?  Tant  qu'on  se 
«  contentera  de  n'attacher  à  ce  mol  que  des  idées  métaphysiques, 
«  on  continuera  de  raisonner  sans  s'entendre,  et  quand  on  aura 
«  dit  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  la  nature,  on  ne  saura  pas  mieux 
«  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  l'État.  »  (Contrat  social^  1.  II,  ch.  vi). 
La  distinction  est  donc  bien  nettement  tracée  par  Rousseau  lui- 
même.  La  volonté  générale  n'est  pas  supérieure  à  la  justice,  mais 
aux  volontés  particulières,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  la  loi  serait 
plus  coiiiorme  à  la  justice  parce  qu'elle  serait  l'acte  d'une  volonté 
particulière  au  lieu  d'être  celui  d'une  volonlé  générale. 

Prétendra-t-on  que  sur  la  question  de  la  division  des  pouvoirs 
Rousseau  est  en  contradiction  avec  Montesquieu?  Voyons  ce 
(ju'il  dit  à  ce  sujet  [Contr.  soc,  1.  III,  ch.  n):  «  Il  est  aisé  de  voir 
«  par  les  principes  ci-dessus  établis  que  la  puissance  executive 
«  ne  peut  appartenir  à  la  généralité  comme  législatrice  ou  souve- 
«  raine,  parce  que  cette  puissance  ne  consiste  qu'en  des  actes 
«  particuliers  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  loi,  ni  par  consé- 
«  quent  de  celui  du  souverain  dont  tous  les  actes  ne  peuvent  être 
«  que  des  lois.  De  plus,  on  ne  saurait  altérer  aucun  des  trois 
«  termes  sans  rompre  à  l'instant  la  proportion.  Si  le  souverain 
fl  veut  gouverner,  ou  si  le  magistrat  veut  décréter  des  lois,  ou  si 
«  les  sujets  refusent  d'obéir,  le  désordre  succède  à  la  règle,  et 
a  l'État  dissous  tombe  dans  le  despotisme  ou  dans  l'anarchie.  • 

Rousseau  n'est  pas  plus  absolu  sur  les  autres  questions.  Deman- 
dons-lui par  exemple  quel  est  le  meilleur  gouvernement,  i  On 
«  a  de  tout  temps  disputé  sur  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
«  ment,  répond-il  (1.  III,  ch.  ni),  sans  considérer  que  chacune 
«  d'elles  est  la  meilleure  en  certains  cas  et  la  pire  en  d'autres.  » 
Il  .ijoulc  |)lus  loin  :  «  Lequel  vaut  mieux  d'un  gouvernement  sini- 
«  pie  ou  dun  gouvernement  mixte?  Question  fort  agitée  par  les 
«  poliliijues  et  à  laquelle  il  faut  faire  la  même  réponse  que  j'ai 
«  faite  ci-devant  sur  toute  forme  de  gouvernement.  »  Enfin,  il  va 
jusqu'à  dire,  en  exagérant  peut-être  la  vertu  du  principe  des 
climats  •.  «  La  liberté,  n'étant  pas  un  fruit  de  tous  les  climats, 
c  n'est  pas  À  la  portée  de  tous  les  peuples.  Plus  on  médite  sur  ce 
«  principe  établi  par  Montesquieu,  plus  on  en  sent  la  vérité.  • 
^L.  m,  ch.  vui.) 


— I 
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A-l-il  du  moins  une  préférence  pour  le  gouvernement  démocra- 
lique?Non;  et  c'est  encore  à  Montesquieu  qu'il  emprunte  celle 
théorie  plus  ingénieuse  que  vraie  que  la  république  est  propre 
aux  petits  Ëiais,  l'aristocratie  aux  moyens,  et  le  despotisme 
aux  grands.  Quant  au  gouvernement  démocratique,  il  en  fait 
vivement  sentir  la  difficulté  :  «  Que  de  choses  difficiles  à  réunir 

•  ne  suppose  pas  ce  gouvernement  !  Premièrement  un  État  très 
€  petit,  où  le  peuple  soit  facile  à  rassembler  ;  secondement  une 
€  grande  simplicité  de  mœurs  ;  ensuite  beaucoup  d'égalité  dans 
€  les  rangs  et  dans  les  fortunes,  sans  quoi  l'égalité  ne  saurait  sub- 
t  sister  longtemps  dans  les  droits  et  l'autorité  ;   enfin  peu  ou 

•  point  de  luxe  ;  car  ou  le  luxe  est  l'effet  des  richesses  ou  il  les 
c  rend  nécessaires  ;  il  corrompt  à  la  fois  le  riche  et  le  pauvre. 
I  Outre  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  si  sujet  aux  guerres 
i  civiles  et  aux  agitations  intesUnes  que  le  démocratique  ou  po- 
€  pulaire,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  tende  si  fortement  et  si 
f  continuellement  à  changer  de  forme.  C'est  surtout  dans  cette 
f  constitution  que  le  citoyen  doit  s'armer  de  force  et  de  constance 
€  et  dire  au  fond  de  son  cœur  :  «  Malo  periculosam  libertatem  quam 
f  quielum  servitium.  »  S'il  y  avait  un  peuple  de  dieux,  il  se  gou- 
f  vernerait  démocratiquement.  Un  gouvernement  si  parfait  ne 
€  convient  pas  à  des  hommes.  »  (Contrat  social,  1.  III,  ch.  vi). 

J.-J.  Rousseau  est  si  peu  exclusif  que,  en  parlant  de  la  répu- 
blique, il  dit  en  propres  termes  :  i  Je  n'entends  pas  seulement  par 
€  ce  mot  une  démocratie  ou  une  aristocratie,  mais  en  général  tout 
«  ^0  ivernement  guidé  par  la  volonté  générale  qui  est  la  loi.  Pour 
I  être  légitime,  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  se  confonde 
«  avec  le  souverain,  mais  qu'il  en  soit  le  ministre  ;  alors  la  monar- 
f  chie  elle-même  est  ré|)ublique.  » 

Que  sera-ce  quand  Rousseau,  consulté  par  les  Polonais  de  la 
Confédération  de  Bar  sur  la  constitution  qu'ils  doivent  adopter, 
sortira  du  domaine  de  la  spéculation  pure,  se  verra  aux  prises 
avec  la  réalité  ?  Est-ce  donc  un  théoricien  absolu  et  exclusif  que 
celui  qui  écrivait  dans  l'ouvrage  éloquent  composé  à  ce  propos: 
€  En   songeant  à  ce  que  vous  voulez  acquérir,  n'oubliez  pas  ce 

•  que  vous  pouvez  perdre.  Corrigez,  s'il  se  peut,  les  abus  de  voire 
«  constitution  ;  mais  ne  méprisez  pas  celle  qui  vous  a  faits  ce  que 
«  vous  êtes..  Je  ne  dis  pas  qu'il  faut  laisser  les  choses  dans  l'état 
€  où  elles  sont ,  mais  je  dis  qu'il  n'y  faut  toucher  qu'avec  une 
i  circonspection  extrême.  En  ce  moment  on  est   plus  frappé  des 

•  abus  que  des  avantages.  Le  temps  viendra  qu'on  sentira  mieux 
«  ces  avantages,  et  ce  sera  quand  on  les  aura  perdus.  > 
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Et  ce  que  J.-J.  Rousseau  dirait  aux  Polonais  en  4770,  il  l'eût 
dit  sans  aucun  doute  aux  Français  de  1789,  comme  on  en  peut 
juger  par  ce  passage  de  son  jugement  sur  la  Polysynodie:  «  Nul 
«  n'ignore  combien  est  dangereuse,  dans  un  grand  Étal,  le  mo- 
«  ment  d'anarchie  et  do  crise  qui  précède  nécessairement  un 
«  gouvernement  nouveau.  La  seule  iiilroduclion  du  scrutin  devait 
«  faire  un  renversement  épouvantable  et  donner  plutôt  un  mou- 
«  vement  convulsif  et  continuel  à  chaque  partie  quune  nouvelle 
«  vigueur  au  corps.  Qu'on  juge  du  danger  démouvoir  une  fois  les 
«  masses  énormes  qui  composent  la  monarchie  française  ?  Qui 
«  pourra  retenir  l'ébrankmcnt  donné,  et  prévoir  tous  les  eflets 
<i  qu'il  peut  produire  î  Quand  tous  les  avantages  du  nouveau  plan 
«  seraient  incontestables,  quel  homme  de  sens  oserait  entreprendre 
«  d'abolir  les  vieilles  coutumes  et  donner  une  autre  forme  à  l'Étal 
s  qui  est  où  l'a  amené  successivement  une  durée  de  treize  cents 
«  ans?  Que  le  gouvernement  actuel  soit  encore  celui  d'autrefois, 
«  ou  que  durant  tant  de  siècles  il  ait  change  de  nature  insensible- 
c  ment,  il  est  également  imprudent  d'y  toucher.  Si  c'est  le  même, 
«  il  faut  le  respecter  ;  s'il  a  dégénéré,  c'est  par  la  force  du  temps 
«  et  des  choses,  et  la  sagesse  humaine  n'y  peut  rien.  » 

On  voit  que  Rousseau  eût  été  loin,  s'il  eût  vécu  plus  longtemps, 
d'appartenir,  comme  on  le  dit  souvent,  au  parti  démagogique 
et  révolutionnaire.  C'est  là  ce  que  prouvera  plus  éloqucmment 
encore  une  dernière  citation,  par  laquelle  je  termine. 

«  La  liberté»,  dit  J.-J.  Rousseau  {Gouvernement  de  Pologne,  eh. 
vi),  I  est  un  aliment  de  bon  suc,  mais  de  forte  digestion  ;  il  faut 
«  des  estomacs  bien  sains  pour  la  supporter.  Je  ris  de  ces  peuples 
«  avilis  qui,  se  laissant  ameuler  par  des  ligueurs,  osent  parler  de 
»  liberlé  sans  même  en  avoir  lidée  ;  et,  le  cœur  plein  de  tous  les 

< vices  des  esclaves,  s'imaginent  que,  pour  être  libres,  il  suffit 
«  d'être  des  mutins  !  Fière  et  sainte  Liberté  !  si  ces  pauvres  gens 
«  pouvaient  te  connaître,  s'ils  savaient  à  quel  prix  on  t'acquiert  et 
«  l'on  te  conserve,  s'ils  savaient  combien  tes  lois  sont  plusaus- 
«  tères  que  n'est  dur  le  joug  des  tyrans,  leurs  faibles  âmes,  escla- 
t  ves  des  passions  (|u'il  faudrait  éloulVer,  te  craindraient  plus  cent 
«  fois  que  la  servitude;  ils  te  fuiraient  avec  eflroi,  comme  un 
I  fardeau  prêt  à  les  écraser.  • 

En  signalant  un  Monlesciuieu  démocrate  et  un  Rousseau  con- 
servateur, notre  but  n'a  pas  été  de  faire  disparaître,  j)ar  un  para- 
doxe subtil,  l'antithèse  qui  existe  entre  ces  deux  grands  esprits. 
Les  oppositions  subsistent,  et  l'opinion  commune  a  raison.  Mais 
lî  eu  3si  ici  comme  de  Platon  et  d  Ari  loie  dont  ou  a  exagéré  les 
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dissidences  el  dont  la  erili(|iie  moderne  a  fait  voir  les  affinilcs(i). 
II  y  a  toujours  entre  les  esprits  dun  nïênie  siècle  un  milieu  com- 
mun où  ils  se  retrouvent  et  parlent  une  langue  sem])lal)le.  Res- 
treindre les  contradictions  des  grands  hommes,  c'est  travailler 
en  faveur  de  l'uniié  de  la  raison  humaine  ;  et  c'est  préparer 
autant  qu'il  est  en  nous  la  fraternité  des  âmes,  en  montrant  la 
fraternité  des  esprits. 

(1)  Voir  tome  I,  p.  2:9. 


CHAPITRE    VII 

LES   ENCYCLOPÉDISTES 

Diderot:  Principes  de  politique.  Essai  sur  la  police.  —  Condillac:  Extraits 
da  Cours  d'histoire.  —  Helvélius  :  le  livre  de  V Esprit.  —  D'Holbach  : 
Le  Système  social.  —  Raynal  :  Histoire  philosopkique  des  deux  Indes.  - 
Grimm  :  Scepticisme  politique.  —  Morellel  :  La  Liberté  de  la  presse.  — 
Note  sur  Frédéric  II,  souverain  et  philosophe. 

Les  encyclopédistes.  —  V Encyclopédie^  ce  grand  résumé 
de  l'œuvre  scientifique  el  philosophique  du  xviii®  siècle, 
contient  très  peu  de  politique,  et  dans  des  articles  peu 
importants.  Mais  les  philosophes  qui  ont  été  appelés  Ency- 
clopédistes, parce  qu'ils  se  rattachaient  par  les  opinions  à 
l'Encyclopédie  et  à  son  fondateur  Diderot,  ont  plus  ou  moins 
mêlé  à  leurs  ouvrages  des  vues  et  des  doctrines  politiques, 
qu'il  peut  être  intéressant,  au  point  de  vue  historique,  d'é- 
tudier ;  non  qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  là  quelque  originalité 
de  vues  et  de  principes  :  car,  sauf  Diderot  dont  l'esprit 
bouillant  et  confus  laisse  toujours  éclater  quelques  lueurs 
remarquables,  et  Grimm  dont  le  scepticisme  politique  tranche 
sur  l'enthousiasme  plein  d'illusion  de  ses  confrères,  eii 
général  les  livres  auxquels  nous  fî\isons  allusion  ne  uou» 
ollVent  que  des  déclamations  sans  portée,  aussi  vides  qiît, 
violentes  ;  néanmoins  il  y  a  lieu  de  les  signaler  :  car  c'est  ia 
qu'on  voit  poindre  surtout  la  langue,  les  idées,  les  passions 
qui  caractériseront  plus  tard  l'esprit  révolulionnaire.  Tandis 
que  les  chefs  de  la  révolution  lisaient  Montesquieu  et  Rous- 
seau, les  masses   se  nourrissaient    de   d'Holbach,  de  Raynal, 
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de  Mably,  et  y  prenaient  le  goût  d'une  fausse  liberté,  et  d'un 
fanatisme  à  rebours. 

Diderot.  —  Le  premier  de  tous  est  Diderot,  qui  touche 
encore  d'assez  près  aux  grands  esprits  de  son  siècle.  Il  s'est 
d'ailleurs  assez  peu  occupé  de  politique.  Le  seul  écrit  de  lui 
en  ce  genre,  de  quelque  importance,  dans  ses  Œuvres  corn- 
plèles,  est  celui  auquel  Naigeon  a  donné  pour  titre  :  Prin- 
cipes de  politique  des  souverains  (1).  L'origine  de  cet  écrit 
est  intéressante.  C'étaient  primitivement  des  notes  écrites  en 
marge  d'un  exemplaire  de  Tacite,  et  dans  lesquelles  Diderot, 
irrité  alors  contre  Frédéric  II,  avait  résumé  en  maximes  la 
politique  qu'il  attribuait  à  ce  prince  ;  c'était  donc  une  sorte 
de  manuel  machiavélique,  qui  pouvait  être  donné  comme  le 
code  du  despotisme.  Plus  tard,  Diderot  a  remanié  ces  maxi- 
mes ;  il  leur  a  donné  un  caractère  plus  général,  et,  de  peur 
que  l'on  ne  fût  dupe  de  sa  propre  ironie,  il  a  fort  inutile- 
ment ajouté  à  chacune  d'elles  une  appréciation  personnelle, 
généralement  un  peu  banale,  qui  a  probablement  affaibli  le 
texte  primitif  La  simple  reproduction  de  quelques-unes  de  ces 
maximes  sans  les  commentaires,  fera,  je  crois,  mieux  res- 
sortir la  pensée  primitive  : 

«  Il  ne  faut  jamais  manquer  de  justice  dans  les  petites  choses, 
pour  pouvoir  l'enfreindre  impunément  dans  les  grandes  (2).  » 

—  t  Faire  une  chose,  et  avoir  l'air  d'en  faire  une  autre  (3)  .» 

—  t  Ignorer  ce  qu'on  sait,  et  paraître  savoir  ce  qu'on 
ignore.  »  —  «  Etouffer  en  embrassant.  >  —  «  Froncer  le  sourcil 
sans  être  fà(!hé  ;  sourire  au  moment  du  dépit.  »  —  «  Ne  pas 
outrer  la  dissimulation,  s'attrister  de  la  mort  de  Germanicus, 
mais  ne  pas  la  pleurer.  »  —  «  Pubb'er  soi-même  une  disgrâce; 

(1)  Voir  l'édition  des  Œuvres  complètes  de  Diderot,  Garnier  frères, 
187:>,  tom.  II.  p.4j9. 

(2)  Le  caractopi  ironique  de  cette  maxime  était  suffisamment 
évidente,  sans  (ju'il  fût  nécessaire  d'ajouter  :  «  Maxinje  détestable, 
parce  qu'il  faut  être  juste  dans  les  grandes  choses  et  dans  les 
petites.  »  C'est  là  ce  que  noua  appelons  airaiblir  le  texte  par  le 
commentaire. 

(3)  Quelle  nécessité  d'ajouter  ici  :  «  perfidie  ahommable  I  » 
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c'ost  un  acte  de  prudence.  »  —  «  Ne  lever  jamais  la  main  sans 
Crapper  ;  le  geste  est  aussi  dangereux  que  le  coup.  »  — 
c  Toujours  demander  l'approbation  dont  on  peut  se  passer  ; 
c'est  un  moyen  très  sûr  de  dérober  au  peuple  sa  servitude.  • 
—  f  Se  l'aire  solliciter  de  ce  qu'on  veut  faire.  »  —  Ne  point 
commander  de  crimes  sans  avoir  pourvu  à  la  discrétion, 
c'est-à-dire  à  la  mort  de  celui  qui  l'exécute.  »  —  «  Quand  on 
a  été  conduit  au  trône  par  une  Agrippine,  la  reconnaissance 
de  Néron.  >  —  «  Quand  on  ne  veut  pas  être  faible,  il  faut 
souvent  être  ingrat.  »  —  t  Soufl'rir  le  partage  de  l'autorité  , 
c'est  l'avoir  perdue  :  Aul  nihil  aut  Cœsar.  »  —  «  Méfiez-vous 
d'un  souverain  qui  sait  par  cœur  Arislote,  Tacite,  Machiavel  et 
Montesquieu  (1).  »  —  «  Celui  qui  n'est  pas  maître  du  soldat, 
n'est  maître  de  rien.  »  —  «  Ebranler  la  nation  pour  aflérmir 
le  trône  ;  savoir  susciter  une  guerre.  »  —  «  Il  faut  que  le 
peuple  vive,  mais  que  sa  vie  soit  pauvre  ;  plus  il  est  occupé, 
moins  il  est  factieux  ;  et  il  est  d'autant  plus  occupé  qu'il  a 
plus  de  peine  à  pourvoir  à  ses  besoins.  »  —  «  Il  faut  permet- 
tre la  satire  et  la  plainte  ;  la  haine  renfermée  est  plus  dange- 
reuse que  la  haine  ouverte.  »  —  «  Tout  sacrifier  à  l'état 
militaire.  »  —  «  Allumer  et  faire  durer  la  guerre  entre  nos 
voisins  (2).  >  —  «  Toujours  promettre  des  secours  et  n'en 
jamais  envoyer.  »  —  «  Point  de  ministres  au  loin  ;  mais  de%y 
espions.  »  —  «  Point  de  ministres  chez  soi,  mais  des  commis.  » 
-^  «  Il  n'y  a  qu'une  personne  dans  l'Empire  :  c'est  moi  (3).  > 
t  Etre  le  piomicr  soldat  de  son  aimée.  »  —  «  Point  dej 
justice  du  soldat  à  son  pourvoyeur,  le  peuple.  Point  de' 
discipline  du  soldat  à  l'ennemi  :  la  proie.  i>  —  t  Malheur^ 
à  celui  dont  on  parlera  trop.  Malheur  à  celui  qui  sillus- 
li'ora  par  des  services  I  »  —  «  La  terreur  est  une  senlineJle 
qui  manque  un  jour  à  son  poste.  >  —  «  On  a  dit  que  le 
prince  mourait  et  que  le    Sénat  était    immortel.    On  nous 

(1)  Allusion  évidento  à  FrcJério. 

(2)  Idem. 
l3)  Idem. 
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a  bien  prouvé  que  c'était  tout  le  contraire.  »  —  c  Qu'est-ce 
que  le  roi  !  Si  le  prêtre  osait  répondre,  il  dirait  :  c'est  mon 
licteur.  » 

Nous  ne  trouvons  rien  d'intéressant  à  signaler  dans  ce  que 
l'on  a  appelé  Fragments  politiques  (1).  Dans  les  notes  %i\v  les 
Délits  et  les  peines  de  Beccaria,  on  est  étonné  de  rencontrer 
une  apologie  de  la  question,  au  moins  pour  la  découverte  des 
complices;  en  revanche,  il  faut  signaler  quelques  observations 
justes  sur  la  notation  d'infamie.  Les  Ephèmèrides  du  citoyen 
ne  sont  qu'un  article  sans  importance  sur  la  publication  de  ce 
nom  dirigée  par  l'abbé  Bandeau.  Il  n'y  a  pas  non  plus  à  faire 
grand  cas  des  morceaux  déclamatoires  que  Diderot  insérait 
dans  les  écrits  de  ses  amis;  par  exemple,  dans  le  Discours  sur 
Vinègalité  des  conditions^  Rousseau  nous  dit  que  le  passage 
du  philosophe  qui  se  bouche  les  oreilles  est  de  Diderot.  Nous 
remarquerons  davantage  une  page  intéressante  contre  l'idée 
du  despotisme  éclairé  (2) ,  que  soutenaient  alors  les  économistes, 
f  On  peut  abuser  de  son  pouvoir  pour  faire  le  bien  comme 
pour  faire  le  mal.  »  Peu  de  chose  enfin  à  remarquer  dans 
les  deux  courts  articles  de  l'Encyclopédie  sur  la  liberté 
naturelle  et  la  liberté  civile. 

Depuis  la  publication  des  Œuvres  complètes  de  Diderot,  on 
a  retrouvé  et  publié  un  écrit  politique  sous  ce  titre  :  Essai 
historique  sur  la  police.  Cet  écrit,  composé  par  Diderot  à  la 
demande  de  Caiherine  II,  a  été  inséré  dans  la  Revue  histori- 
que (tome  XXV,  juillet-août  1884).  Le  sujet  est  un  résumé  cri- 
tique de  l'alTaire  de  la  Chalolais,  qui  a  amené  la  chute  du 
Parlement  et  l'établissement  du  Pailement  iMaupeou.  Diderot 
lui-même  résume  ainsi  son  travail  :  a  Un  magistrat  de  pro- 
vince rend  compte  de  linstitut  d'une  société  de  moines.  — 
Les  moines  sont  chassés.  —  Le  ressentiment  des  moines  chassés 
suscite  et  fomente  les  divisions  contre  le  commandant  de  la 
province  et  le  magistrat.  —  La  querelle  devient  une  affaire 

(1)  Tome  IV,  p.  41. 

(2)  Tome  IV,  Miscellanea  p.  418. 

Janet.  —  Science  polilicpic.  II.  —  31 
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jinidîque.  —  Le  souverain  assoupit  l'affaire.  —  Un  ministre 
pervers  la  réveille,  c'est  le  passage  d'un  gouvernement  mo- 
narchique à  un  gouvernement  despotique,  »  Toujours,  on  le 
voit,  comme  dans  Montesquieu,  l'opposition  du  despotisme  et 
de  la  monarchie.  En  face  du  gouvernement  arbitraire  de 
Louis  XV,  Diderot  vantait  le  gouvernement  éclairé  et  libéral 
de  Catherine  :  «  Au  moment  où  votre  Majesté  s'occupe  à  créer 
des  citoyens,  nous  nous  occupons  à  créer  des  esclaves.  » 

On  ne  peut  pas  oublier,  sans  vouloir  le  prendre  trop  au 
sérieux,  le  dithyrambe  intitulé  :  les  Éleuthéromanes.  Diderot 
rapporte  lui-même  l'occasion  de  cette  singulière  pièce.  Dans 
une  réunion  d'amis,  le  jour  des  Rois,  Diderot  avait  trois 
années  de  suite  gagné  la  fève  et  la  royauté.  La  troisième  année, 
il  abdiqua  ;  et  profitant  de  cette  circonstance  pour  imiter  la 
poésie  dithyrambique  et  en  quelque  sorte  furieuse  des  anciens, 
il  écrivit  ce  morceau  dans  lequel  se  trouvent  quelques  vers 
odieux  qui  lui  ont  été  souvent  reprochés.  Il  faut  dire  que  ce 
n'est  pas  lui-même  qui  prononce  ces  vers  :  c'est  lui,  en  effet, 
qui  abdique  la  royauté,  et  auquel  répondent  les  éleuthéro- 
manes dans  l'antistrophe  :  l'homme  de  la  nature  est  censé  lui 
parler  en  ces  termes  : 

«  La  nature  n'a  fait  ni  serviteur,  ni  maître. 
Je  ne  veux  ni  donner,  ni  recevoir  des  lois.  » 
Et  ses  mains  ourdiraient  les  entrailles  du  prêtre 
A  défaut  d'un  cordon  pour  étrangler  les  rois  (1). 

CoNDiLLAC.  —  Condillac  n'est  pas  à  proprement  parler  un 
encyclopédiste.  Il  n'a  pas  travaillé  à  l'Encyclopédie  ;  et  il  n*a 
pas  partagé  les  passions  et  les  opinions  sceptiques  de  ses  fon- 
dateurs. Néanmoins,  il  était  ami  de  Diderot,  et  il  appartient  au 

(1)  Tome  IX,  p.  16.  On  a  fait  observer  avec  raison  qu'il  ne  faudrait 
imputer  aucune  influence  à  ces  vers  sur  les  idées  de  la  révolution 
puisqu'ils  n'ont  paru  qu'en  1795,  après  la  Terreur.  Mais  que  de 
pareils  vers  aient  été  possibles,  ni«"^me  par  plaisanterie,  même  en 
les  mettant  dans  la  bouche  d'un  révolté,  et  de  la  part  d'un  homme 
aussi  bienveillant  que  Diderot,  cela  prouve  à  quel  pomt  1  imagina- 
tion était  montée  et  égarée,  et  cela  explique  en  partie  les  excès  do 
la  révolution. 
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parti  des  philosophes.  C'est  Uii  qui  leur  a  donné  leur  méta- 
physique. Nous  pouvons  donc  le  placer  au  milieu  d'eux.  Il  y  a 
du  reste  peu  de  chose  à  dire  sur  sa  politique.  Il  s'est  peu 
occupé  de  ces  questions,  et  sans  y  porter  une  grande  origina- 
lité. Son  livre  sur  le  Commerce  et  le  Gouvernement  (1)  est  un 
traité  d'économie  politique,  non  de  politique  proprement  dite. 
Il  doit  être  signalé  cependant  comme  un  des  ouvrages  qui  ont 
le  plus  mis  en  lumière  le  principe  de  la  liberté  du  commerce. 
Il  dénonce  toutes  les  atteintes  à  cette  liberté  (seconde  partie)  : 
les  compagnies  privilégiées  (ch.  vn);  les  impôts  sur  les 
consommations  (vni);  les  variations  des  monnaies  (ix);  les 
emprunts  des  gouvernements  (xi)  ;  la  police  sur  l'importation 
et  l'exportation  des  grains  (xn)  et  sur  leur  circulation  inté- 
rieure (xni).  Quant  à  la  politique  proprement  dite,  Condillac 
ne  s'en  est  pas  spécialement  occupé  :  cependant  on  trouve 
dans  son  Cours  d'études  à  l'usage  du  prince  de  Parme, 
consacré  surtout  à  l'histoire,  un  certain  nombre  de  vues 
politiques  éparscs,  qui  ont  été  rassemblées  en  corps  dans  un 
livre  curieux  (2). 

Cette  politique  de  Condillac  est  très  Hbérale.  Il  pose  en 
principe  que  les  lois  n'ont  été  primitivement  que  des  usages, 
et  les  usages  sont,  dit-il,  des  conventions  tacites  qui  réglaient 
ce  que  les  citoyens  se  devaient  les  uns  aux  autres  (ch.  i®"", 
p.  21).  Ces  usages  variant  au  gré  des  passions  et  des  capri- 
ces, on  éprouva  le  besoin  de  les  fixer,  et  il  devinrent  les  lois 
positives  (ch.  ii).  Mais,  pour  assurer  l'exécution  de  ces  lois,  il 
fallut  une  puissance  (p.  32)  et  c'est  ce  qu'on  nomme  le 
souverain,  Condillac,  avec  Montesquieu,  distingue  dans  la 
souveraineté  trois  pouvoirs  fondamentaux  ;  mais  ce  ne  sont 

(1)  Le  Commerce  et  le  Gouvernement  considérés  relativement  l'un  à 
l'autre,  ouvrage  élémentaire  par  l'abbé  de  Condillac,  de  l'Académie 
lran<;aise,  1  vol.  en  2  parties  in-8,  1776. 

(2)  Esprit  de  Mably  et  de  Condillac,  relativement  à  la  morale  et  à  la 
politique,  par  M.  Bérenger  !dédié  à  Pastoret),  Grenoble,  1789.  Le  se- 
cond volunne  est  tout  entier  consacré  à  Condillac.  Il  contient  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  politique,  à  la  morale,  à  la  philosophie  de 
l'histoire  et  à  l'histoire  de  la  philosophie. 
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pas  tout  à  fait  les  mêmes.  Il  fait  un  pouvoir  à  part  du  pouvoir 
de  faire  la  paix  et  la  guerre  ;  et  il  ne  parle  pas  du  pouvoir 
judiciaire.  La  distinction  qui  existe  entie  tous  les  gouverne- 
ments vient  de  la  distribution  des  pouvoirs.  En  principe,  il  n'y 
a  que  deux  espèces  de  gouvernements  :    les   gouveinemen:s 
républicains  et  les  gouverncunents  monarchiques  «  Le  par- 
tage des  trois  pouvoirs  constitue  ce  qu'on  appelle  proprement 
république  ;  la  réunion  des  trois   pouvoirs  dans  une  même 
personne  constitue  ce  qu'on  nomme  monarchie  (p.  34).  »  Mais 
ces  deux  grandes  formes  de  gouvernements  sont  suceptibles 
d'un  grand  nombre  de  modifications.  Les  lois   qui  règlent 
les    rapports    des   pouvoirs    sont  ce  qu'on  appelle  les  lois 
fondamentales  (p.  35).   Ce  qu'on  appelle   un  gouvernement 
libre    est   celui    qui    règle  l'usage    de   la  puissance  souve- 
i-aine   «    de  manière    que  les  citoyens   soient   soustraits   à 
toute  autorité  arbitraire  et  que  sa  force  soit  employée  unique- 
ment à  réprimer  la  licence  (p.  49)  >.  A  la  vérité,  il  semble 
qu'il  y  ait  là  un  cercle  vicieux  ;  c'est  que  si  la  loi  doit  régler 
la  puissance ,   c'est  cette  même    puissance    qui   fait   la  loi 
et  qui  par  conséquent  se  règle  elle-même  (p.  38).  Et  cepen- 
dant l'histoire  des  peuples  libres  n'est    que    l'histoire    des 
elTorts  qu'ils  ont  faits  pour  sortir  de  ce  cercle  :  de  là  tous  les 
caractères  du  gouvernement  libre.  Lorsque,  au  contraire,  à 
l'extrémité   opposée,   les   ti'ois  pouvoirs  se  trouvent  réunis 
dans  un  seul  et  même  pouv(^ir,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  des- 
p  ytisme.  Entre  le  despolisuie,  et   la  républicpie  proprement 
dite  se  place  la    uîonarchic   modérée  ;    ce    cpii  la   caracté- 
rise,  c'est  d'avoir  des  lois  fondamentales  que  le  monarquQ 
ne  peut  pas  changer  arbitraiiement  (p.  47).  Cette  forme  de 
gouvernement  est  celle  où  le  peuple  est  le  plus  libre  parce 
(jue   la   licence   du  peupU^  a   un   frein   dans   les  lois   que  le 
monarque  impose,  et  que  le  monaïque  en  a  également  un 
dans  les  lois  (|ue  le  sénat  et  raréo{)age  le  forcent  de  respecter. 
Les  citoyens  sont  à  l'abri  de  l'anarchie  parce  que  ce  n'est 
pas  le  peuple  qui  gouverne,  et  ils  sont  à  l'abri  du  despotisme 
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parce  que  le  prince  ne  gouverne  pas  avec  un  pouvoir  absolu. 
Condillac  s'étend  surtout  longuement,  et  revient  à  plusieurs 
reprises,  à  l'exemple  de  Montesquieu,  sur  le  despotisme  (1)  ; 
et  c'est  un  des  traits  caractéristiques  des  publicistes  du 
xvm'  siècle,  que  cette  constante  préoccupation  du  despotisme. 
On  sent  manifestement  que  les  esprits  sont  las  du  pouvoir 
arbitraire  :  et  rien  ne  le  prouve  mieux  que  de  rencontrer 
cette  préoccupation  même  chez  un  précepteur  de  prince 
s'adressant  à  un  prince.  Inutile  d'ailleurs  d'insister  sur  le 
détail  des  considérations  de  Condillac  sur  le  despotisme, 
considérations  qui  n'ont  rien  de  neuf  et  d'original  après 
Montesquieu. 

Helvétius.  —  Ce  philosophe  n'a  pas  composé  à  propre- 
ment parler  d'écrits  politiques  ;  mais  dans  son  livre  De  Vcs- 
pril  (1758),  et  dans  son  livre  De  r homme  (1772),  il  y  a  un 
certain  nombre  de  chapitres  politiques  dans  lesquels  on  peut 
recueillir  quelques  principes  intéressants  à  signaler  comme 
symptômes  de  l'esprit  du  temps. 

On  connaît  la  morale  d'Helvétius.  Elle  a  été  analysée  et 
disculée  par  V.  Cousin  dans  son  volume  sur  la  Philosophie 
sensualiste.  C'est  la  morale  de  Hobbes  ;  et  celui-ci  avait  tiré 
de  cette  morale,  par  une  logique  supérieure,  tout  un  système 
de  politique.  Helvétius  est  bien  loin  de  ce  modèle  ;  et  sa  poli- 
tique ne  se  rattache  que  très  indirectement  à  sa  morale  (2).  De 
cette  morale,  nous  ne  signalerons  qu'un  paradoxe  célèbre  qui 
touche  d'assez  près  à  la  philosophie  sociale  et  politique,  savoir 
que  tous  les  esprits  sont  égaux,  et  que  l'homme  est  le  produit 
de  son  éducation  (3).  Il  ne  serait  pas  difficile  de  tirer  de  là 
une  théorie  égalitaire  et  communiste  :  mais  c'est  ce  qu'Helvé- 
lius  n'a  pas  fait. 

(1)  Cette  étude  comprend  trois  chap.  (vu,  viii,  ix,  dans  VEsprii  de 
Condillac),  pp.  48-77. 

(2)  Voir  V.  Cousin,  Philosophie  nensualisle,  iv"  et  V"  leçon. 

(3)  De  l'homme,  chap.  v.  Voir  la  réfutation  de  ce  paradoxe  dan? 
Dideiot  (Œuv.  tom.  2.)  *  Helvétius, confond,  dit-il,  l'occasiop  '^u  la  con- 
dition accident  dl^avec  la  cause  essentielle.  » 
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En  politique  proprement  dite,  Helvétius  ne  fait  que  déve- 
lopper ou  plutôt  délayer  les  idées  de  Montesquieu  sur  la 
difTérence  de  la  monarchie  et  du  despotisme,  mais  en  insistant 
beaucoup  sur  le  despotisme,  de  manière  à  faire  penser  que 
les  différences  signalées  sont  plutôt  des  concessions  de  forme 
et  de  précaution  que  des  principes  véritables.  Autrement, 
pourquoi  tant  parler  du  despotisme,  et  si  peu  de  la  monarchie  ? 
Sans  doute  il  nie  l'accusation  de  despotisme  dirigée  contre  la 
monarchie  française  :  «  Notre  religion,  dit-il,  ne  permet  pas 
aux  princes  d'usurper  un  pareil  pouvoir.  »  Mais  lorsque  l'on 
sait  l'opinion  d'Helvétius  et  de  ses  amis  sur  «  notre  »  religion, 
on  doute  qu'il  la  considère  sérieusement  comme  un  frein  pour 
la  monarchie  ;  ce  serait  plutôt  pour  elle  une  aggravation  de 
torts.  Il  affirme  que  les  particuliers,  en  France,  ne  peuvent 
être  dépouillés  que  par  la  loi,  que  nos  princes  prétendent 
au  titre  de  monarques,  qu'ils  reconnaissent  des  lois  fonda- 
mentales, «  qu'il  se  déclarent  les  pères,  et  non  les  tyrans 
de  leurs  sujets  (1)  ».  Mais  il  semble  exposer  là  l'opinion 
des  rois  plus  que  la  sienne  propre.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'étant 
une  fois  mis  en  règle  envers  le  gouvernement  de  son  pays, 
il  ne  parle  plus  que  du  despotisme.  Il  montre  que  le  des- 
potisme est  naturel,  parce  que  tous  les  hommes  désirent  être 
despotes.  Tous  les  hommes  aiment  le  plaisir,  et  craignent  la 
peine  :  t  Pour  satisfaire  cette  paresse,  chacun  aspire  au  pou- 
voir absolu.  »  C'est  donc  un  danger  pour  la  monarchie  de  se 
changer  en  despotisme.  Quiconque  veut  porter  l'autorité  du 
prince  jusqu'au  pouvoir  arbitraire  est  mauvais  citoyen  et 
mauvais  sujet.  Il  y  a  deux  sortes  de  despotisme  :  celui  qui 
^'établit  par  la  conqurie  et  la  force  des  armes,  et  celui  qui 
s  établit  par  h\  temps,  le  luxe  et  la  mollesse.  Il  est  évident 
(jue  c'est  celui-là  qui  est  à  craindre  chez  les  nations  monar- 
chiques. Les  effets  de  ce  dospoiisme  établi  par  une  pente 
insensible  sont  les  suivants  :  l'^  Les  hommes  en  place  ne  peu- 

(1)  De  l'esprit,  dise.  ITT,  c.  xvi 
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vent  avoir  aucune  idée  de  la  justice,  et  ne  sont  jamais  animés 
que  de  cet  esprit  d  egoïsme  et  de  vertige  qui  annonce  la 
destruction  des  empires.  2°  C'est  le  propre  du  despotisme 
d'avilir  et  de  dégrader  les  âmes  ;  et  le  mépris,  l'avilisse- 
ment des  peuples  entretient  l'ignorance  des  vizirs.  3°  Un 
troisième  effet  du  despotisme  est  le  ridicule  qu'on  y  jette  sur 
la  vertu  ;  on  n'en  honore  que  le  nom  (1).  4"  Enfin  les  gouver- 
nements despotiques  sont  facilement  renversés.  Comment  un 
peuple  esclave  résisterait-il  à  une  nation  libre  ?  »  Au  reste,  il 
recoimaît,  et  c'est  là  une  vue  ingénieuse  et  pénétrante,  que  la 
liberté  n'est  pas  toujours  le  fait  de  la  sagesse  des  peuples,  mais 
souvent  de  leur  situation  (2).  Par  exemple,  «  il  n'est  presque 
point  d'Anglais  qui  ne  se  croie  un  cire  d'une  nature  supé- 
rieure > ,  tandis  que  c  cet  esprit  de  patriotisme  et  d'élévation 
inconnu  à  tout  autre  pays  »  est  dû  surtout  «  à  la  position 
politique  de  l'Angleterre  >.  Si  les  mers  en  embrassant  cet 
empire  ne  l'eussent  rendu  inaccessible  aux  peuples  voisins, 
ces  peuples  profitant  des  divisions  des  Anglais,  ou  les  eussent 
subjugués,  ou  du  moins  eussent  fourni  à  leurs  rois  des 
moyens  de  les  asservir  (3). 

Helvétius  discute  la  théorie  de  Montesquieu  sur  le  principe 
moteur  de  chaque  espèce  de  gouvernement  (l'honneur,  la 
crainte  ou  la  vertu)  ;  et  il  trouve  qu'il  n'y  en  a  qu'un  pour 
tous  les  gouvernements,  à  savoir  l'amour  du  pouvoir.  Dans  le 
gouvernement  d'un  seul,  c'est  celui-là  qui  seul  satisfait  son 
amour  du  pouvoir.  Il  n'y  a  donc  pour  les  sujets  qu'un 
intérêt  :  plaire  au  souverain.  Dans  cette  forme  de  gouverne- 
ment, l'amour  du  pouvoir  ne  peut  donc  former  de  citoyens 
vertueux.  Dans  les  aristocraties,  la  puissance  est  entre  les  mains 
d'un  certain  nombre  :  c  le  corps  des  nobles  est  le  despote.  » 
Le  bonheur  du  plus  grand  nombre  est  sacrifié  à  l'orgueil  du 


(1)  Helvétius   ne   se    soucie   pas   beaucoup    de  la  contradiction  : 
si  on  jette  le  ridicule  sur  la  vertu,  comment  en  honore-t-on  le  nom  î 

(2)  Disc.  III,  c.  xviu-xxi, 

(3)  Disc.  II,  c.  xxn. 
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plus  polit.  Enfin  dans  le  gouvcrneraentdc  tous,  c'est  «  la  nation 
(jui  est  le  despote  » .  Dans  ce  gouvernement,  l'amour  du  pouvoir 
doit  produire  l'amour  de  la  justice  et  des  talents.  «  Qu'on  ne 
s'étonne  point  si  cette  forme  de  gouvernement  a  toujours  été 
citée  comme  la  meilleure.  Les  citoyens  n'y  obéissent  qu'à  la 
législation  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  donnée.  Ils  ne  voient  au^ 
dessus  d'eux  que  la  jusiice  et  la  loi.  »  Voilà  donc  la  république 
donnée  par  Helvéïius  comme  le  meilleur  des  gouvernements  ; 
et  cela  avant  J.-J.  Rousseau.  On  voit  ce  qu'étaient  devenues, 
depuis  Mont(;squieu,  les  idées  monarchiques  en  France. 

Helvéïius  louche  à  la  grande  question  de  linégalité  des 
fortunes  ;  et  il  la  traite  comme  le  reste,  de  la  manière  la  plus 
superficielle.  Il  présente  sous  la  forme  la  plus  naïve  les 
moyens  les  plus  révolutionnaires.  Il  a  un  chapitre  sur  les 
Moyens  d'empêcher  la  réunion  trop  rapide  des  richesses  en 
peu  de  mains {\)  ;  et  il  trouve  qu'il  y  en  a  mille.  Voici  l'un  des 
plus  simples  :  «  Qui  pourrait  empêcher,  dit-il,  un  peuple  de  se 
déclarer  héritier  de  tous  les  nationaux,  et,  lors  du  décès  d'un 
particulier,  de  répartir  entre  plusieurs  les  biens  trop  considé- 
rables d'un  seul?  »  Il  propose  encore  plus  que  l'impôt  pro- 
gressif. Il  demande  qu'  «  au-delà  d'un  certain  nombre  d'arpents, 
l'impôt  excède  le  prix  du  fermage  »  ;  et  il  ajoute  naïvement  : 
«  Dans  ces  pays  il  ne  se  ferait  pas  de  grandes  acquisitions.  » 
Ce  qui  en  elFet  est  assez  vraisemblable.  «  On  peut  imaginer, 
ajoute-t-il,  cent  lois  de  celle  espèce.  »  Il  fait  le  procès  à  l'or 
et  à  l'ai'gent,  et  prend  pour  idéal  Spaile  où,  dit-il,  l'argent 
n'avait  pas  cours.  Il  demande  que,  dans  l'établissement  dune 
nouvelle  colonie,  on  s'oppose  à  l'introduction  de  l'argent. 
Cepc^ndant,  il  reconnaît  que  là  où  l'argent  a  cours,  ce  serait 
une  révolution  trop  grande  (]ue  de  le  supprimer  ;  et  il  discute 
sérieusement  cette  hypothèse  i)Our  l'écarter. 

De  même  qu'il  simplifie  la  question  des  principes  du  gou- 
vernement,  question   que  Montescjuieu  avait  traitée  d'une 

(1)  De  l'homaic,  Sect.  vi,  ch.  xi. 
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manière  un  peu  arlilicielle,  de  même  Helvétius  simplifie  singu- 
lièremeul  la  iliéorie  des  formes  du  gouvernement.  Au  lieu  de 
la  division  classique  :  un  seul,  plusieurs  ou  tous,  il  propose 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  simple.  «  Il  n'y  a,  dit-il,  que 
deux  formes  de  gouvernement  :  lune  bonne,  l'autre  mauvaise  ; 
et  c'est  à  ces  deux  espèces  que  je  les  réduis  toutes.  »  Toute 
la  question  pour  lui  est  donc  de  changer  la  forme  mauvaise  en 
forme  bonne.  Qui  pourrait  s'opposer  à  ce  changement  ? 
c  Celui-là  seul  qui  fonde  sa  grandeur  sur  l'avilissement  des 
sujets  dira  qu'on  ne  peut  changer  les  lois  nuisibles,  que  de 
telles  lois  sont  sacrées  ;  c'est  dire  qu'on  ne  peut  changer  le 
régime  conlniire  à  la  santé  (1).  »  11  est  évident  qu'ici  Helvé- 
tius répond  indirectement  aux  objections  de  ceux  qui,  tout 
en  reconnaissant  les  vices  de  l'ancien  régime ,  trouvaient 
dangereux  d'y  rien  changer  :  «  Pourquoi  taire  ces  vérités,  et 
laisser  ignorer  aux  princes  que  la  monarcliie  modérée  est  la 
l)lus  désirable  ?  Le  despote  est  la  gorgone  :  il  pétrifie  jusqu'à 
la  pensée.  » 

Helvétius  défend  aussi  la  liberté  delà  presse  (2).  «  C'est  à  la 
contradiction,  c'est-à-dire  à  la  Hberté  de  la  presse,  que  les 
sciences  physiques  doivent  leur  perfection.  »  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  au  moral  ?  La  contradiction  est  la  pierre 
de  touche  de  la  vérité  ;  «  Le  prince  doit  aux  nations  la 
vériié,  et  la  hberté  de  la  presse  comme  moyen  de  la  décou- 
vrir. »  Il  ne  se  donne  pas  beaucoup  de  mal  pour  résoudre  les 
objections  :  f  Que  d'opinions  bizarres  n'engendrerait  point 
cette  liberté  t  Qu'importe  ?  Ces  opinions,  détruites  par  la 
raison  aussitôt  que  produites,  n'altéreraient  pas  la  paix  des 
États.  » 

Liiilile  de  dire  que  les  livres  d'IIelvélius  renferment  de 
nombreuses  apologies  de  la  tolérance  en  matière  de  religion, 
et  en  même  temps  de  véhémentes  attaques  contre  l'intolérance 
(les  religions.  Il  montre  que  c  l'intolérance  et  la  persécution 

(1)  De  l'homme  c.  ix. 

(2)  Ihid.,  c.  Ml, 
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ne  sont  pas  de  commandement  divin  (1)  »  —  que  t  l'intolé- 
rance est  le  fondement  de  la  grandeur  du  clergé  (2)  ».  Il  avoue 
qu'il  est  impossible  d'étoufler  dans  l'homme  le  sentiment 
de  l'intolérance,  mais  il  pense  qu'il  y  a  moyen  de  s'opposer 
à  ses  effets  (3)  en  ayant  soin  de  mettre  de  son  côté  la  puis- 
sance publique  ;  il  soutient  que  «  toute  religion  intolérante  est 
nécessairement  régicide  »  et  cite  un  traité  du  jésuite  Santarel 
(1626),  où  celui-ci  accordait  au  pape  non  seulement  le  pou- 
voir de  déposer  les  rois,  mais  celui  de  les  punir  de  mort  (4). 
Il  combat  la  division  du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir 
[Spirituel  :  «  Nul  empire  ne  peut  être  sagement  gouverné  par 
deux  pouvoirs  suprêmes  et  indépendants.  >  Au  lieu  de  sou- 
mettre le  prince  au  prêtre,  comme  le  fait  l'intolérance,  il 
propose  de  soumettre  le  prêtre  au  prince  (5). 

Comme  remède  aux  vices  de  l'état  social,  Helvétius  propose 
l'éducation.  «  L'éducation  peut  tout  (6)  »,  dit-il.  C'est,  nous 
l'avons  vu,  le  principe  de  tout  son  livre,  et  par  lequel  il 
répond  à  tout.  Quant  aux  vues  pratiques  d'Helvétius  en 
matière  de  pédagogie,  elles  sont  nulles  ou  absolument 
insignifiantes. 

D'Holbach.  —  D'Holbach  ne  diffère  pas  beaucoup  d'Helvétius 
en  matière  de  philosophie  sociale  et  politique.  C'est  à  peu  près 
aussi  vide  et  aussi  déclamatoire  avec  un  peu  plus  de  violence 
par  endroits. 

D'Holbach,  dans  son  Système  social  (1773),  part  comme 
Rousseau  de  l'hypothèse  du  contrat  :  «  La  société,  dit-il,  est 
un  assemblage  d'hommes  réunis  par  les  besoins  pour  travailler 
à  leur  conservation  et  à  leur  félicité  commune.  Cliaque  ci- 
toyen fait  avec  elle  un  pacte  tacite  qui,  pour  ne  pas  être  rédigé 


(1)  De  l'homme,  sect.  iv,  c.  xixr. 

(2)  ma.,  c.  XX. 

(3)  Ibid.,  c.  XXI. 

(4)  Ibid.^  c.  XXV. 

(5)  Ch.  XXXI.  «  I.a  tolérance  soumet  le  prêtre  au  prince  ;  l'intolé- 
rance soumet  le  prince  au  prêtre.  » 

(6)  Sect.  X,  c.  1. 
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par  écrit,  n'en  est  pas  moins  réel.  D'après  ces  convenances, 
chaque  citoyen  acquiert  des  droits  sur  la  société  (1).  >  Le 
même  pacte  qui  unit  les  membres  de  la  société  entre  eux, 
les  unit  aussi  au  gouvernement  :  «  Le  gouvernement  est  la 
source  des  forces  de  la  société  déposées  entre  les  mains  de 
ceux  qu'elle  a  jugés  les  plus  propres  à  la  conduire  au  bon- 
heur. »  —  t  II  subsiste  donc  entre  les  peuples  et  leurs  chefs  un" 
pacte,  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  Engagez-vous  à  nous 
bien  gouvernei*...  Si  vous  ne  nous  faites  que  du  mal,  nos  en- 
gagements sont  nuls.  »  Selon  la  même  doctrine,  les  lois  ne 
sont  que  l'expression  de  la  volonté  générale  :  «  Les  volontés 
de  la  société  s'expriment  par  des  lois.  »  Ces  lois  ne  sont  faites 
que  pour  assurer  les  droits  des  citoyens  ;  mais,  en  refusant 
d'obéir  aux  lois,  le  citoyen  rompt  ses  engagements,  et  la  so- 
ciété a  le  droit  de  le  punir. 

L'auteur  examine  et  commente  la  doctrine  des  lois  fondamen- 
tales. On  sait  que  c'est  sur  cette  doctrine  que  l'on  s'appuyait 
pour  distinguer  la  monarchie  française  du  despotisme  (2j.  La 
monarchie  n'avait  pas  de  constitution,  disait-on,  mais  des 
lois  fondamentales,  contre  lesquelles  le  souverain  lui-même  ne 
pouvait  rien  (par  exemple,  la  loi  salique,  l'inaliénabilité  du 
domaine  royal),  t  Rien  de  plus  embrouillé  que  ces  lois,  »  dit 
l'auteur  ;  t  aussi  les  ennemis  de  la  liberté  se  sont  prévalus  de 
cette  obscurité,  et  les  tyrans  s'en  sont  fait  des  titres...  Les 
jurisconsultes  ont  été  souvent  les  dupes  des  préjugés  les  plus 
vulgaires.  >  Ce  n'est  donc  pas  au  passé,  aux  traditions,  aux 
chartes  qu'il  faut  remonter:  c'est  «  aux  droits  inaliénables  des 
nations,  c'est  à  la  raison,  à  la  justice  éternelle  ».  Pour  d'Hol- 
bach, les  lois  fondamentales  se  lient  au  pacte  primitif  écrit  ou 
non  écrit.  C'est  le  consentement  du  peuple  qui  en  fait  la  force. 
€  Un  souverain  légitime  ne  règne  que  de  l'aveu  de  sa  nation.  » 
Si  ce  pacte  n'est  pas  écrit  ou  stipulé  expressément,  c'est  que  les 
peuples  n'ont  pas  prévu  l'oppression.  En  donnant  aux  souve- 

0)  Syxtème  social,  deuxième  part.,  c.  i. 

(2)  \  oii-  plus  haut  la  doctrine  de  Bossuet,  p.  284. 
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rjins  carte  blanche,  on  ne  les  a  pas  autorisés  à  mal  faire  (1). 
Cependant  l'histoire  n'est  guère  que  le  registre  t  des  violences 
et  des  usurpations  des  princes  ». 

Comme  Helvétius,  d'Holbach  prend  surtout  à  partie  le  despo- 
tisme. Sans  doute  rien  de  plus  déclamatoire  et  de  plus  vague 
que  ces  réquisitoires.  Mais  il  ne  faut  pas  y  voir  simplement 
une  déclamation  d'école.  C'est  une  protestation  contre  le 
pouvoir  ai'bitraire.  Comme  on  ne  pouvait  attaquer  directement 
la  monarchie  de  Louis  XV,  on  avait  saisi  avec  empressement 
le  biais  détourné,  présenté  si  ingénieusement  par  Montesquieu, 
et  qui  consistait  à  distinguer  la  monarchie  du  despotisme,  et 
en  même  temps  à  combattre  sous  le  nom  de  despotisme  les  abus 
de  la  monarchie.  A  qui  se  fût  plaint  de  ces  attaques,  on 
pouvait  dire  :  Nous  n'attaquons  que  le  despotisme  asiatique, 
turc,  persan  ou  chinois;  qu'avez-vous  à  dire?  Pour  juger  avec 
équité  les  encyclopédistes,  il  faut  se  placer  à  ce  point  de  vue. 
Discuter  avec  précision  les  abus  réels  du  gouvernement  et 
demander  des  remèdes  déterminés,  c'était  se  mettre  en  oppo- 
sition avec  la  constitution  même.  Sous  le  nom  vague  de 
despotisme,  on  enveloppait  tous  les  abus.  Quant  aux  excès  qui 
pouvaient  résulter  de  ces  plaintes  amères  et  plus  ou  moins 
exagérées,  on  n'en  avait  aucune  idée  ;  on  croyait  plutôt  à  la 
lâcheté  du  peuple  qu'à  sa  violence.  On  ne  devine  pas  l'avenir. 

On  dit  que  le  despotisme  serait  un  gouvernement  admirable 
entre  les  mains  d'un  Titus,  d'un  Tiajan;  mais,  dit  d'Holbach, 
ce  ne  serait  plus  du  despotisme.  Pour  soutenir  le  despotisme, 
on  invente  le  droit  de  conquête.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des 
fondateurs  d'empires  ont  été  des  voleurs,  des  brigands,  des 
ennemis  du  genre  humain;  mais  la  conquête  n'est  pas  un 
droit,  car,  si  la  force  a  fait  les  empires,  la  force  peut  alors  les 
détruire.  Il  n'y  a  (|ue  le  consentement  libre  qui  puisse  légitimer 
les  pouvoirs  d'un  conquérant;  et  «lêrae  ce  consentement  ne 
légitime  pas  les  abus.  Le  despotisme  n'est  pas  une  forme  de 

(1)  D'Holbach  cite  comme  exemple  l'acte   par  lequel  les  Danois 
ont  établi  che^j  eux.  en  1660,  le  pouvoir  absolu. 
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froiivcincmrnl,  c'est  l'absence  de  toutes  les  formes  (l).  Un  des- 
podsnit'  Irgnl  (comme  le  demandaient  les  économistes)  est  une 
contradiction  dans  les  termes  (2).  Le  despotisme  est  contraire 
à  la  nature  de  l'homme.  Quoi  de  plus  odieux  que  de  faire  croire 
aux  princes  que,  pour  rendre  les  peuples  dociles,  il  faut  les 
tenir  dans  la  misèi*e  (3).  Le  machiavélisme  est  encore,  pour  les 
écrivains  du  xviu®  siècle,  un  point  de  mire,  à  l'aide  duquel  ils 
peuvent  sans  trop  de  danger  attaquer  les  abus  du  pouvoir.  Car, 
quoi  de  plus  légitime  que  de  combattre  une  doctrine  décriée? 
Mais,  sous  le  nom  de  machiavélisme,  il  faut  entendre  la  poli- 
tique de  presque  tous  les  gouvernements.  «  Les  souverains  se 
sont  fait  un  code  à  part,  d'après  lequel  tout  crime  heureux  se 
justifie  (4)...  Assassiner  un  homme,  c'est  commettre  un  crime; 
assassiner  des  nations  marque  une  âme  héroïque...  Les  crimes 
les  plus  noirs,  les  perfidies  les  plus  horribles,  les  parjures  les 
plus  honteux  finissent  par  s'adoucir  aux  yeux  des  hommes... 
Le  seul  crime  en  politique  est  de  i»e  pas  réussir.  »  Qu'il 
s'agisse  ici  de  la  plupait  des  souverains  et  non  de  quelques- 
uns,  c'est  ce  qui  résulte  d'autres  passages  :  «  La  politique 
est  devenue  en  bien  des  contrées  une  vraie  conspiration 
contre  les  peuples...  Dans  presque  toutes  les  parties  de  notre 
globe,  le  souverain  est  tout,  la  nation  n'est  rien.  »  Quelques 
allusions  paraissent  s'adresser  directement  à  la  monarchie  de 
Louis  XV.  «  Rien  de  plus  rare  qu'un  souverain  qui  se  donne 
la  peine  de  remplir  les  fonctions  de  son  état.  L'éducation  qu'on 
donne  aux  maîtres  de  la  terre  les  rend  plus  propres  à  être 
esclaves  eux-mêmes  qu'à  gouverner  les  autres.  Ils  ne  sont 
souvent  entre  les  mains  de  leurs  ministres,  de  leurs  courtisans 
et  de  leurs  sultanes  que  des  automates  que  chacun  fait  mouvoir 
à  son  gré  (ch.  ix).  » 
Inutile  de  dire  que  la  religion  a  sa  part  dans  cette  diatribe 

(1)  Ch.   xm. 

(2)  Voir  plus  loin  cli.  ix. 

{3j  Celait  copendaat  la  maxime  du  cardinal  de  Richelieu  (voir  plua 
haut  p.  1^76). 
(1)  Ch.  XII. 
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contre  le  despotisme  (ch.  ix)  :  >  Il  s'est  fait  presque  partout 
un  pacte  entre  les  tyrans  et  les  prêtres...  Les  tyrans  ont  fait 
cause  commune  avec  ceux-ci  en  les  gagnant  par  des  largesses 
et  des  immunités...  Par  une  pente  toute  naturelle  les  tyrans 
sont  portés  à  la  superstition...  Grâce  aux  préjugés  avilissants 
que  la  superstition  et  la  flatterie  ont  accrédités  sur  la  terre,  la 
plupart  des  corps  politiques  présentent  des  troncs  décharnés 
sur  lesquels  se  trouvent  entées  des  têtes  énormes  qui  attirent 
à  elles  la  substance  des  nations...  Dans  chaque  société  civile 
se  trouve  un  être  unique  destiné  par  le  ciel  à  ne  rien  faire  pour 
elle,  ou  à  la  faire  servir  à  ses  caprices.  » 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  du  despotisme  de 
quelques  Étals,  mais  bien  du  souverain  en  général.  Au  reste 
d'Holbach  n'est  pas  plus  indulgent  pour  la  monarchie  que 
pour  le  despotisme.  Toutes  les  objections  possibles  (l)  contre 
cette  forme  de  gouvernement  sont  réunies  dans  le  Système 
social.  Est-il  bien  possible  qu'un  seul  homme  réunisse  tous 
les  talents  et  toutes  les  vertus  ?  Un  souverain  sans  passion  est 
un  être  de  raison.  Les  nations,  pour  avoir  trop  présumé  de  leurs 
maîtres,  n'ent  ont  rien  obtenu.  Cette  forme  de  gouvernement, 
quoique  très  usitée,  paraît  très  ridicule  à  quelques  pauvres 
républicains.  Que  dire  de  tous  les  maux  qui  peuvent  résulter 
de  l'impéritie,  de  la  négligence,  de  l'ambition  d'une  famille 
entière  ?  Un  bon  roi  est  une  production  si  rare  qu'on  ne  peut 
se  flatter  d'en  rencontrer  un  souvent.  Des  hommes  qui,  pour 
régner,  n'ont  besoin  que  de  naître,  peuvent-ils  avoir  des  motits 
bien  pressants  pour  acquérir  les  vertus  nécessaires?  L'expé- 
rience prouve  qu'un  bon  roi  peut  être  à  chaque  instant  rem- 
placé par  un  monstre  ou  un  insensé.  On  loue  la  stabilité  et  la 
durée  des  monarchies;  mais  cette  tranquillité  ressemble  à  ces 
maladies  chroniques  qui  minent  le  corps  humain. 

Après  toutes  ces  objections  contre  la  monarchie,  on  croit 
que  l'auteur  va  prendre  parti  pour  le  gouvernement  républi- 

(1)  Voir  2»  part.,  ch.  l. 
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caîn  :  maïs  soît  par  tactique,  soit  par  impartialité  sinccro,  il 
développe  les  défauts  de  ce  régime  comme  ceux  delà  monar- 
chie et  de  l'arislocralie  ;  et  il  s'en  tire  en  disant  qu'il  n'y  a  pas 
de  constitution  bien  ordonnée  sur  la  terre. 

Peut-être  croit-on  que  l'auteur  va  proposer  comme  remède 
la  monarchie  mixte  ou  tempérée  dont  le  gouvernement  anglais 
donnait  alors  le  giand  exemple,  et  dont  Montesquieu  avait  mis 
en  lumière  les  beautés.  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  la 
seconde  partie  du  xvui®  siècle,  il  s'est  fait  une  sorte  de  revi- 
rement dans  l'opinion  sur  le  gouvernement  anglais.  L'enthou- 
siasme qui  avait  inspiré  Montesquieu  pour  ce  gouvernement 
avait  disparu  ;  et  l'on  était  devenu  beaucoup  plus  sévère.  Je 
suis  porté  à  croire  que  la  longue  administration  de  Robert 
^  Walpole,  qui  s'était  appuyé  sur  la  corruption,  a  été  pour 
quelque  chose  dans  ce  revirement  d'opinion.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  nous  trouvons  chez  divers  écrivains,  de  race 
et  de  situation  diflerentes,  cette  singulière  opinion,  inintelli- 
gible pour  nous  aujourd'hui  :  que  le  gouvernement  anglais 
tend  vers  le  despotisme.  Nous  la  verrons  en  Italie  dans  Filan- 
gieri,  en  Ecosse  dans  Ferguson,  en  France  chez  les  Encyclo- 
pédistes (l). 

D'Holbach  reconnaît  que  la  nation  anglaise  est  la  plus  libre 
qu'il  y  ait  maintenant  sur  la  terre;  et  son  gouvernement  passe, 
dit-il,  pour  le  chef-d'œuvre  delà  sagesse  humaine  (ch.  vi).  Mais 
dans  ce  gouvernement,  l'aristocratie,  dont  l'éclat  n'est  qu'une 
émanation  du  trône,  doit  craindre  le  pouvoir  du  peuple,  et 
ses  intérêts  se  confondent  avec  ceux  du  monarque.  Le  roi  est 
donc  sûr  de  la  majorité  dans  la  Chambre  des  lords.  Quant  à 
la  Chambre  des  communes,  les  représentants,  une  fois  élus, 
n'ont  plus  de  comptes  à  rendre  à  leurs  commettants.  Chacun 
peut  donc,  sans  courir  de  risques,  trahir  les  intérêts  du  peuple 
et  vendre  sa  liberté  au  monarque.  Ces  représentants  d'ailleurs 

(1)  Peut-être  aussi  les  Français,  humiliés  de  s'entendre  traiter 
d'escla\es  par  les  Anglais,  onl-il  été  tentés  d'examiner  plus  sévè- 
rement les  institutions  de  leurs  rivaux. 
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sont  nommés  par  des  citoyens  indignes,  très  disposés  eux- 
mêmes  à  vendre  leurs  sulTrages.  «  La  nation  anglaise  n'a  donc 
conquis  jusqu'ici  que  le  droit  de  vivre  dans  les  transes  pour 
n'avoir  point  eu  la  prudence  de  se  réserver  le  droit  de  punir 
des  représentants  prévaricateurs.  »  Les  prérogatives  immenses 
de  la  royauté,  le  droit  de  sanction,  le  droit  de  commander 
les  armées,  la  libre  disposition  du  Trésor  la  rendent  maî- 
tresse des  représentants.  Un  ministre  de  ce  pays  disait  qu'il 
avait  le  tarif  des  probités  du  pays  (1).  Une  nation  vénale  et 
corrompue  peut-elle  conserver  longtemps  la  liberté  ?  L'auteur 
attribue  tous  ces  maux  à  l'amour  de  l'or  :  «  Jamais  l'amour  de 
l'or  ne  fit  de  bons  citoyens.  » 

Quel  que  fût  le  caractère  relatif  et  transitoire  des  maux  si- 
gnalés par  ces  critiques,  elles  n'en  expliquent  pas  moins  en 
partie  comment  en  France  l'opinion  fut  si  peu  favorable  à  la 
forme  du  gouvernement  anglais,  lorsque  le  moment  fut  venu 
de  changer  le  gouvernement  du  pays.  On  s'étonne  beaucoup 
que  la  France  ne  se  soit  pas  arrêtée  tout  d'abord  dans  limita- 
tion  de  ce  gouvernement.  Mais  on  voit  qu  il  n'excitait  plus  le 
même  prestige  ;  et  on  était  porlé   à  croire  qu'il  était  appelé 
à  devenir  une  monarchie  vénale,  où  les  pouvoirs  arbitraires 
s'exerceraient  sous  les  formes  apparentes  de  la.  liberté.  Au 
contraire  le  gouvernement  républicain,  dont  l'Amérique  allî 
bientôt  donner  l'exemple,  dut  causer  une  grande  attraction] 
même  chez  les  monaichistes.  La  vieille  rivalité  contre  l'An-j 
gleterre  se  montrait  également  dans  le  choix  d'un  gouverne-j 
ment  (2).  Tel  est  le  seul  intérêt  que  nous  présente  le  livre  du 
baron  d'Holbach,  si  médiocre  d'ailleurs  (3). 

(1)  Mot  de  Rob.  Walpole.  On  voit  bien  que  c'est  l'impression  lais- 
sée par  ce  ministre  qui  inspire  l'auteur. 

(2)  Ajoutons  encore  que,  quehiues  années  plus  tard,  la  perte  des 
colonies  américaines  répandit  l'idée  que  la  nation  anglaise  éuiit  une 
nation  en  décadence.  Ce  lait  avait  beaucoup  discrédité  la  forme 
anj^laise,  et  a  détourné  l'avautago  au  profit  de  la  forme  amé- 
ricaine. 

(3)  D'Holbach  a  fait  encore  d'autres  livres  politiques,  non  moins 
médiocres  :  La  Politique  ntiturrllr,  l'Efhorratic,  etc. 
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L*ABBÉ  Raynal.  —  L'un  des  écrits  qui  ont  le  plus  contribue 
à  répandre  la  violence  des  idées  et  reniportcment  des  passions 
politiques  dans  les  classes  demi-éclairées  du  peuple  français 
est  la  fameuse  Histoire  philosophique  et  politique  des  établis- 
sements de  commerce  des  Européens  dans  les  deux  Indes.  Ce 
livre  eut  un  prodigieux  succès  qui  n'a  été  égalé  que  par  la  hau- 
teur de  sa  chute.  Il  avait  sans  doute  exigé  de  vastes  recherches  et 
supposait  d'innombrables  matériaux  ;  mais  il  était  fait  sans  cri- 
tique aucune  ;  les  faits  s'y  accumulaient  confusément  et  sans 
preuves.  Toute  autorité  faisait  défaut.  En  lui-même  d'ailleurs, 
ce  n'était  qu'un  livre  d'histoire  et  de  géographie  commerciale. 
Les  théories  politiques  proprement  dites  n'y  étaient  représen- 
tées que  par  des  hors-d'œuvre  sans  portée.  Il  n'y  a  pas  d'idées 
sérieuses  à  en  dégager  ;  le  livre  n'est  donc  intéressant  que 
par  cet  esprit  de  déclamation  creuse  et  violente,  qui  deviendra 
plus  tard  l'esprit  révolutionnaire.  Raynal  l'a  reconnu  lui- 
même,  et  il  a  fait  au  conmiencement  de  la  révolution  une  rétrac- 
tation publique;  il  n'en  a  pas  moins  ou  son  rôle  et  sa  date  qui 
ont  droit  à  quelque  place  dans  celte  histoire. 

C'est  à  ce  titre  que  les  déclamations  mêmes  de  l'abbé  Raynal 
ont  leur  importance  historique.  Il  déclame  contre  la  tyrannie, 
et,  comme  La  Boétie,  il  proclame  qu'elle  est  l'ouvrage  des 
peuples,  non  des  rois  :  «  Pourquoi  les  soutfre-t-on  ?  Pourquoi 
ne  réclame-ton  pas  avec  autant  de  chaleur  contre  les  entre- 
prises du  despotisme,  qu'il  emploie  de  violence  et  d'artifice 
lui-même  pour  s>niparor  dos  facultés  des  hommes?  A  ses 
yeux,  les  cris  de  la  servitude  sont  une  rébellion  ?  L'homme  qui 
revendiquerait  les  droits  de  l'homnie  périrait  dan>  l'abandon 
et  dans  l'infamie  (l).  »  Même  déclamation  contre  l'inégalité 
des  fortunes  :  «  C'est  l'injustice  qui  règne  dans  l'inégalité  des 
fortunes,  inégalité  qui  naît  de  l'oppression  et  la  reproduit  (2). 
C'est  l'iniquité  de  nos  lois,  c'est  l'injuste  ré()artition  des  biens, 
ce  sont  les  supplices  et  les  fardeaux  de  la  misère  ;  c'est  l'in- 

(1)  xvni,  3  (t.  X,  p.  212,  éd.  de  1785). 
(?)  Ibid.,  p.  215. 

Janet.  —  Science  politique.  II.  — -  32 
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solonce  et  rimpuiiilé  des  riches  qui  font  souvent  les  rebelles 
et  les  criminels  (l)  ».  Déclamations  contre  h  royauté:  «  Ils 
n'ont  que  ces  mois  à  la  bouche  :  le  roi  l'a  dit,  le  roi  le  veut; 
j'ai  vu  le  loi;  j'ai  soupe  avec  le  roi...  »  Déclamations  contre 
les  prêtres  :  «  Et  le  prêtre,  quel  rôle  joue-t-il  ?  11  achève 
d'abrutir  les  peuples  par  son  exenjple  et  par  ses  discours.  Il 
devient  factieux  et  cherche  un  fanatique  qui  se  dévoue.  » 
Contre  les  grands  :  t  Le  grand  seigneur  rampe  devant  le 
prince,  et  les  peuples  devant  le  grand  seigneur.  La  dignité 
naturelle  de  riioinme  s'est  éloignée,  il  n'a  point  la  moindre  idée 
de  ses  droits.  »  On  reconnaît  la  langue,  les  idées,  les  senti- 
ments des  hommes  de  93.  Ce  sont  des  déclamations  littéraires 
qui  sont  devenues  des  prémices  de  désordre  et  de  tyrannie. 

II  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  ces  déclamations 
cachent  au  fond  des  doctrines  bien  révolutionnaires.  Il  n'y  a 
là  ni  idées  républicaines,  ni  idées  socialistes  caractérisées.  Au 
fond  Raynal  est  pour  le  gouvernement  mixte,  et  ne  recom- 
mande guère  autre  chose  que  le  gouvernement  anglais.  Ce 
gouvernement,  dit-il,  placé  entre  la  monarchie  absolue  qui  est 
une  tyrannie,  la  démociatie  qui  porte  à  l'anarchie,  et  l'aristo- 
cratie... le  gouvernement  mixte  des  Anglais,  réunissant  les 
avantages  de  ces  trois  pouvoirs,  qui  se  tempèrent  et  s'entr'ai- 
dent,  va  de  lui-même  au  bien  national  ("2).  »  Inutile  de  repro- 
duire, d'après  Itaynal,  une  nouvelle  analyse  du  gouveinement 
anglais,  si  bien  faite  par  Monlesciuieu.  Signalons  seulement  ses 
objections  à  cette  forme  de  gouvernement,  objections  qui  détrui- 
sent précisément  ce  qu'il  vient  de  dire.  II  combat  en  elVel  la 
séparation  des  pouvoirs  (|ui  est  l'essence  même  du  gouverne- 
ment anglais  :  «  Une  constitution  où  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif  sont  opposés  porte  en  elle-mên)e  le  germe 
d'une  division  periKHuelle.  Il  est  impossible  que  la  paix  règne 
entre  des  corps  politi(|ues  opposés.  Il  faut  que  la  prérogative 
cherche  à  s'étendre  et  presse  la  liberté;  il  faut  que  la  liberté 

(1)  IX,  20,  t.  V,  p.  86. 

(2)  XIX,  2,  t.  X,  p.  15. 
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chfTc'lie  à  s  eloïKlre  et  presse  la  prérogative...  N'y  a-t-il  rien 
à  objecter  contre  cet  eiïort  de  trois  pouvoirs  agissant  pcrpé- 
luelIiMiiont  l'un  sur  l'autre,  et  tendant  sans  cesse  à  un  équilibre 
qu'ils  n'obli(Mi(lront  jamais?  Cette  lutte  ne  ressemble-t-elle  pas 
à  une  continuelle  anarchie  (t).   » 

Les  vues  personnelles  de  Ilaynal  sur  le  gouvernement  sont 
des  |)lus  vagues  ;  et  elles  portent  surtout  sur  le  rapport  de  la 
de  la  religion  et  de  l'État.  Elles  sont  singulièrement  contraires 
à  la  liberté  de  conscience  ;  et  l'auteur,  ce  qui  est  plus  étrange, 
ne  s'en  aperçoit  pas.  Il  établit  trois  principes:  «  l'^  L'Etat  n'est 
point  fait  pour  la  religion;  mais  la  religion  est  faite  pour 
l'Étal.  —  2**  L'intérêt  général  est  la  règle  de  tout  ce  qui  doit 
subsister  dans  l'Etat.  —  3*^  Le  peuple,  ou  l'autorité  souveraine 
dépositaire  de  la  sienne,  a  seul  le  droit  de  juger  de  la  con- 
formité de  quelque  institution  que  ce  soit  avec  l'intérêt  géné- 
ral. »  Ces  trois  principes,  en  réalité,  n'en  font  qu'un,  et  ont  pour 
but  de  mettre  la  religion  entre  les  mains  de  l'État.  Rien  de  plus 
violent,  de  plus  al  tentateur  aux  droits  de  la  conscience  que 
la  doctrine  de  Raynal  :  «  L'État  a  la  suprématie  en  tout.  La 
distinction  d'une  puissance  temporelle  et  d'une  puissance  spi- 
rituelle est  une  absurdité.  »  —  «  L'autorité  seule  peut  proscrire 
le  culte  établi,  en  adopter  un  nouveau  ou  se  passer  de  culte... 
C'est  à  cette  autorité  qu'il  appartient  d'examiner  les  dogmes 
et  la  discipline  dune  ivligion...  Quand  l'État  a  prononcé, 
1  Église  n'a  plus  rien  à  dire.  Point  d'autres  apôtres  que  le 
législateur  et  les  magistrats  ;  point  d'autres  livres  sacrés  que 
ceux  qu'ils  auront  reconnus  pour  tels,  j  Notre  abbé  s'emporte 
enfin  jusqu'à  la  dernière  gi'ossièreté  et  à  la  violence  la  plus 
brutah;  :  t  S'il  existait  dans  un  recoin  d'une  contrée  soixante 
mille  citoyens  enchaînés  par  ces  vœux  (chasteté,  pauvreté, 
obéissance),  qu'aurait  de  mieux  à  faire  le  souverain  que  de  s'y 
transporter  avec  un  nombre  suffisant  de  satellites  armés  de 
fouets,  et  de  leur  dire;  Sortez,  canailles,  fainéants,  sortez: 

(1)  XIX,  2,  t.  X,p.  51.  ,. 
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aux  champs,  aux  ateliers,  à  la  milice  (1)  .>  Voilà  co  que  pensait 
un  philoso|)hc,  qui  sans  cloute  regardait  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  comme  un  acte  d'odieuse  persécution. 

Dans  ce  tissu   de  déclamations  vagues,   incohérentes,  et 
quelquefois  odieuses,  nous  trouvons  cependant  une  bonne 
discussion  sur  l'esclavage.  C'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  eu  de 
plus  complet  au  xvm*  siècle  sur  cette  question,  qui,  du  reste, 
rentrait  légitimement  dans  le  sujet  de  l'auteur  ;  il  rencon- 
trait en  effet  l'esclavige  dans  son  étide   sur   les   établisse- 
ments européens  en  Amérique.  L'utilité  et  la  justice  de  cette 
institution  étaient  un  problème  qui  s'imposait  nécessairement 
à  lui.  11  pose  avec  nelleté  les  principes  de  la  question,  tels  que 
la  morale  et  le  droit  naturel  les  posent  encore  aujourd'hui, 
a  La  liberté,  disait-il,  est  la  propriété  de  soi.  On  distingue  trois 
sortes  de  liberté  :  la  liberté  naturelle,  la  liberté  civile,  la  liberté 
politique.  »  Sans  la  liberté,  ou  la  propriété  de  son  corps  ou  de 
son  esprit,  on  n'est  ni  époux  ni  père.  On  n'a  ni  patrie,  ni  conci- 
toyen, ni  Dieu.  Ces  principes  posés,  Raynal  expose  et  examine 
les  arguments  donnés  en  faveur  de  l'esclavage,  et  il  le  fait 
avec  impartialité:    1°  L'esclavage,    dit-on,  est   de   tous  les 
temps.  —  Eh  !  (ju'importe  !  Est-ce  au  temps  ou  à  sa  conscience 
qu'il  faut  s'en  rappoi'ter  ?  S*"  Mais  les  anciens  disposaient  de  la 
vie  des  esclaves,  nous  ne  disposons  que  de  leur  liberté.  —  Il 
est  vrai  ;  c'est  un  progrès  des  lumières.  Mais  cette  loi  qui 
interdit  la  mort  de  l'esclave  est-elle   exécutée  ?  El  d'ailleurs, 
qu'est-ce  que  l'existence,  pour  qui  n'a  pas  la  propriété  ?  3""  Mais 
les  nègres  sont  nés  pour  l'esclavage,  lis  sont  bornés,  fourbes, 
méchants.  —  C'est  l'esclavage  qui  les  rend  tels.  4°  Mais  ces 
nègres  étaient  nés  esclaves.  —  Eh  bien  !  est-ce  qu'un  fds  est  la 
propriété  de  son  père?  5"  Mais  c'est  le  gouvernement  lui-même 
qui  vend  les  esclaves.   —  D'où   lui  vient  ce  dioit  ?  i)"  Mais 
l'esclave  a  voulu  se  vendre.  11  a  le  droit  de  disposer  de  lui- 
même.  S'il  est  le  maître  de  sa  vie,  pouicpioi  ne  le  serait-il  juis 

(1)  XIX,  2.  t.  X,  p.  88. 
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de  sa  liberté  ?  —  L'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  vendre.  Celui 
qui  se  vend  fait  un  pacte  illusoire,  car  il  perd  la  valeur  de  lui- 
même;  que  possède  celui  qui  a  renoncé  à  toule  possession? 
1°  Mais  ces  esclaves  ont  été  pris  à  la  guerre,  et  sans  nous  on  les 
aurait  égorgés.  —  Mais  sans  vous,  y  aurait-il  eu  des  combats  ? 
C'est  précisément  pour  faire  des  esclaves  que  ces  guerres  ont 
eu  lieu  ?  8°  Mais  c'étaient  des  criminels.  —  Qu'en  savez-vous? 
Qui  les  avait  jugés  ?  9°  Mais  ils  sont  plus  heureux  en  Amérique 
qu'en  Afrique  ?  —  Pourquoi  donc  soupirent-ils  après  la 
liberté  ?  10°  Mais  en  Europe,  le  peuple  lui-même  est  esclave  ; 
l'unique  avantage  de  nos  ouvriers,  c'est  de  pouvoir  rompre 
une  chaîne  pour  en  prendre  une  autre.  —  Il  n'est  que  trop 
vrai.  La  plupart  des  nations  sont  dans  les  fers.  Mais  la  liberté 
renaîtra  un  jour  de  ses  cendres?  11°  Enfin,  c'est  le  seul  moyen 
de  les  conduire  au  salut.  —  0  débonnaire  Jésus,  eussiez-vous 
prévu  qu'on  ferait  servir  vos  douces  maximes  à  la  justification 
de  ces  horreurs  ?  12°  Enfin,  comment  obtenir  les  productions 
de  ces  climats  de  feu  sans  une  race  d'hommes  particuliers,  faits 
pour  ces  climats,  et  contraints  au  travail  ?  —  C'est  une  erreur 
de  croire  que  les  mêmes  résultats  ne  puissent  être  obtenus 
par  le  travail  libre.  Telle  est  en  résumé  l'argumentation  de 
Raynal  contre  l'esclavage.  Cette  solide  discussion  doit  lui  être 
comptée  en  compensation  de  toutes  les  platitudes  et  de  toutes 
les  extravagances  de  son  insipide  ouvrage. 

L'ouvrage  de  l'abbé  Raynal  fut  l'objet  de  la  censure  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris.  On  y  condamna  surtout  les  pro- 
positions suivantes  :  «  Les  rois,  disent-ils,  ne  tiennent  leur 
pouvoir  que  de  Dieu  seul.  Cette  maxime  imaginée  par  le 
clergé  (2)  n'est  qu'une  chaîne  de  fer  qui  tient  une  nation  entière 
aux  pieds  d'un  seul  homme.  >  —  «  Veut-on  précipiter  un  peuple 

(1)  XI,  2i,  t.  VI,  p.  122  et  suiv. 

(2)  llaynal  est  ici  tout  à  fait  clans  l'erreur.  Cette  maxime  a  été 
si  peu  inventée  par  le  cleigé,  qu'elle  l'a  été  contre  lui  par  les  défen- 
seurs du  pouvoir  royal  au  moyen  âge,  qui  entendaient  par  là  que 
les  rois  tiennent  leur  pouvoir,  non  pas  du  pape,  mais  directement 
de  Dieu.  (Voir  lome  I,  p.  3G5.) 
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dans  Tabjcclion,  on  n'a  qu'à  consacrer  le  litre  de  dospole  pat* 
celui  de  père.  »  —  «  Par  c^ouvcrnonicnt  brn  et  utile,  il  ne 
faut  pas  entendre  ces  coiistit niions  de  lEiirope,  qui  sont  un 
mélanine  insensé  de  lois  sacrées  et  profanes.  »  —  «  Quand  un 
gouvcM-nemenl  sacerdotal  et  militaire  a  mis  tout  sous  le  joug, 
môme  les  opinions,  il  n'est  plus  ombre  de  liberté  pour  les 
peuples  policés  (1).  »  —  «  La  liberté  naîtra  du  sein  de  l'oppres- 
sion ;  elle  est  dans  tous  les  cœurs.  Tous  les  hommes  sentiront, 
et  le  jour  du  réveil  n'est  pas  loin,  que  la  liberté  est  le  premier 
don  du  ciel.  »  —  «  Si  les  peuph^s  connaissaient  leurs  préroga- 
tives, cet  ancien  usage  de  Cc^ylan  (de  condanmer  à  mort  le 
monarque  qui  viole  les  lois)  subsisterait  dans  toutes  les  contrées 
de  la  terre...  La  mémoire  de  cel'e  grande  leçon  dure  des 
siècles  et  inspire  un  elIVoi  plus  salutaiie  que  la  mort  de  mille 
coupables.  »  —  «  On  se  délivre  de  l'oppression  d'un  tyi-an  ou 
par  l'expulsion  ou  par  la  mort.  »  —  «  Le  tyran  est  un  monstre 
à  une  seule  tête  qu'on  peut  abalire  d'un  seul  coup.  »  —  Si  la 
barrière  qui  protège  le  peuple  (à  la  Chine)  n'est  pas  hérissée 
de  lances,  d'épccs,  de  baïonnettes,  dirigées  vers  la  poiii-ine 
ou  la  télé  de  l'empereur,  nous  ci'aignons  que  cette  barrière 
ne  soit  qu'une  grande  toile  d'araignée...  Y  a-t-il  eu  un  grand 
nombre  de  tyrans  mis  à  mort  ?  Voit-on  sur  la  place  publique 
un  échafaud  sans  cesse  dégoutlant  du  sang  de  souverains?  »  A 
la  suite  de  ces  citations,  la  faculté  n'avait  pas  de  peine  à 
déclarer  ces  piopositions  «  absurdes,  impies,  blasphématoires, 
pleines  de  frénésie  et  de  haine  contie  la  religion  et  la  puis- 
sance des  rois  (2)  ». 

A  côté  de  l'abbé  Raynal,  nous  pourrions  introduire  ici  un 
autre  encyclopédiste,  un  auti'c  abbé  ,  l'abbé  de  Mably,  qui 
se    rattacherait   assez  naturellement,   ainsi    que  celui-ci,  à 

(1)  Celto  maxime  méritait  surtout  d'être  condamnée  à  titre  do 
tautologie  ridii-ulc. 

(2)  Voir  Censure  de  la  facult»^  de  ihéolcjne  contre  un  livre  qui  a 
pour  titre  :  lisloiie  pli  losopliiqiir,  par  T.  I\a}ual,  4'  édition  :  !\uis, 
17«2,  p.  IGG. 
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j.-j.  noussraii,  et  mcnie  plus  étroitement  encore.  Mêmes  desti- 
nées entre  Raynal  et  Mably,  même  chute  :  Tun  et  l'autre  espiits 
vulgaires  et  sans  ori^^inalilé  ;  Mably  cependant  supérieur  à 
Raynal,  ayant  plus  d'idées,  moins  de  passions  haineuses,  et 
ayant  au  moins  le  mérite  de  représenter  une  doctrine,  la 
doctrine  communiste  :  c'est  à  ce  titre  que  nous  ajournons  d'en 
parler,  et  que  nous  le  renvoyons  au  chapitre  suivant. 

GuniM.  —  Un  autre  personnage  que  nous  introduisons  ici  par 
contraste  avec  ces  deux  enthousiastes,  c'est  le  célèbre  Griium, 
ami  personnel  de  Diderot,  et  à  ce  titre  plus  encyclopédiste  que 
personne,  quoicjuil  ait  à  peine  travaillé  à  V Encyclopédie. 
Crimm  n'est  ni  un  philosophe,  ni  un  moialiste,  ni  un  publiciste  : 
c'est  surtout  un  littérateur,  un  critique  et  même  un  journaliste. 
Mais  à  titre  de  journaliste,  il  rencontre  dans  sa  correspondance 
un  certain  nombre  d'ouvrages  politiques,  et  à  cette  occasion 
il  émet  librement  et  sans  ordre  quelques  idées  personnelles, 
beaucoup  plus  originales  et  plus  fortes  que  celles  de  l'abbé 
Raynal.  C'est  un  esprit  d'un  tout  autre  temps,  très  peu  possédé 
de  l'enthousiasme  du  siècle,  très  sec,  sceptique,  pessimiste,  posi- 
tiviste. C'est  le  contraire  de  Rousseau  et  de  Diderot.  Il  a  deviné 
la  philosophre  de  nos  jours.  «  L'histoire  nous  apprend,  dit-il, 
que  les  plus  grands  maux  sont  presque  toujours  sans  remède... 
Tout  est  révolution  parmi  les  hommes;  les  plus  beaux  siècles 
sont  les  germes  des  siècles  de  décadence;  les  plus  graves 
personnages  crient  inutilement  pour  en  arrêter  les  progrès. 
Laissons-les  crier;  ils  disent  de  si  belles  choses  (1).  »  Dans  ce 
siècle  des  droits  de  l'homme,  voyons  ce  que  Crimm  pense  du 
droit  naturel,  t  Quand  je  verrai,  dit-il,  un  docteur  en  droit 
naturel  et  en  droit  public;  étudier  la  géogiaphie,  je  me  persua- 
derai qu'il  commencée  à  entendre  quelcpie  chose  à  son  affaire.  » 
Pour  lui,  l'ouvrage;  de  Rurlamaqui  manque  de  philosophie, 
comme  ceux  de  Grotius  et  PufTendorf.  «  Si  jamais  les  hommes 
s'avisent  de  mettre  des  choses  à  la  place  des  mots,  tous  ces 

(1)  Correap  ,  ir,  iuil  .  1753. 
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livres  tomberont  en  discrédit  (1).  »  Quelle  est  donc  cette 
philosophie  qui  manque  à  Grolius  ?  elle  n'a  rien  de  rare,  ni  de 
bien  nouv(;au  :  c'est  le  droit  du  plus  fort  :  c  C'est  que  de  fait  il  n'y 
a  pas  d'autre  droit  dans  le  monde  que  le  droit  du  plus  fort  :  il 
est  le  seul  légitime.  Le  monde  moral  est  un  composé  de  forces 
comme  le  monde  physique;  ne  vouloir  pas  que  le  plus  fort  soit 
le  maître,  c'est  à  peu  près  aussi  raisonnable  que  ne  vouloir 
pas  qu'une  pierre  de  cent  livres  pèse  plus  qu'une  pierre  de  dix 
livres....  Que  ce  soit  par  la  force  des  armes  ou  par  celle  de 
jla  persuasion,  le  fait  est  que  les  hommes  n'ont  pu  éviter  d'être 
'gouvernés  et  qu'ils  le  seront  toujours.  >  S'il  en  est  ainsi,  le 
despotisme  a  donc  seul  raison?  sans  doute,  dans  les  temps 
barbares;  «  mais  lorsque  des  mœurs  plus  douces  ont  succédé 
à  des  mœurs  farouches,  la  for\;e  change  de  forme.  Les  souve- 
rains comprennent  que  la  meilleure  manière  de  rendre  leur 
pouvoir  durable,  c'est  de  faire  du  bien  aux  hommes  (2).  » 
Pour  un  tel  sccplicisme,  on  comprend  qu'il  n'y  ait  rien  de 
plus  oiseux  que  la  recherche  du  meilleur  gouvernement,  t  On 
se  serait  épargné  bien  des  travaux  et  de  l'ennui  en  réfléchis- 
sant qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement  parfait,  parce  que 
tout  ce  qui  vient  de  l'homme  est  imparfait,  qu'il  est  ridicule  de 
chercher  un  gouvernement  qui  puisse  convenir  à  tous  les 
peuples...  Celui  qui  conseillerait  aux  Turcs  de  changer  leur 
manière  de  se  gouverner  contre  un  gouvernement  républicain 
DU  même  monarchique  proposerait  une  chose  absurde.  » 
Mêmes  doutes  sur  la  liberté  et  le  despotisme  :  t  En  fait  de 
gouvernement,  dit-il,  liberté  et  despotisme  sont  deux  termes 
avec  lesquels  on  est  sûr  de  produire  une  impression  uni- 
forme, l'une  agréable,  l'autre  déplaisante.  Rien  n'est  plus  aisé 
que  d'exposer  les  avantages  de  la  liberté  :  mais  où  existe-t- 
elle?  —  Et  qu'est  ce  que  la  liberté?  Qu'est  ce  que  le  despo- 
tisme? >  Grimm  empnmteà  l'abbé  Caliani,  autre  sceptique,  sa 
définition  de  la  libcr.c  ;  c'est  t  le  droit  de  se  mêler  de  ce  qui 

(1)  Octob.  1766. 

(2)  Dec.  1865. 
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ne  nous  regarde  pas  ».  De  là,  beaucoup  plus  de  chaînes  pour 
le  citoyen  d'un  pays  libre  que  pour  un  sujet  du  despotisme. 
Celui-ci  (au  moins  en  Turquie,  à  ce  que  dit  Grinun)  ne  paie 
rien  à  l'Étiit;  personne  ne  se  mêle  de  ses  affaires,  et,  pourvu 
qu'il  s'abstienne  de  vol  et  de  meurtre,  personne  n'est  plus 
libre  que  lui.  Voyez  au  contraire  le  citoyen  anglais  ;  une 
foule  d'impôts  l'accablent,  une  foule  de  lois  ou  de  formalités 
le  gênent.  Un  citoyen  de  Londres  n'est  pas  libre  de  brûler  du 
café  chez  lui.  Cependant  Grimm  reconnaît  que  c'est  justement 
c  cette  action  et  réaction  des  hommes  les  uns  sur  les  autres 
qui  constitue  le  grand  avantage  de  la  liberté,  tandis  que  le 
défaut  de  réaction  des  gouvernements  despotiques  y  produit 
la  stagnation  (1  )  » .  On  est  étonné  avec  un  tel  scepticisme  de  voir 
Grimm  plaider  la  cause  des  gouvernements  populaires,  et  sur- 
tout, ce  qui  est  plus  étrange,  au  point  de  vue  des  affaires 
extérieures.  Le  marquis  de  Mirabeau,  Vami  des  hommes, 
avait  écrit  cette  phrase  dans  son  livre  :  c  J'aurais  grande  con- 
fiance dans  l'assemblée  générale  d'une  nation  pour  le  régime 
intérieur;  mais  pour  les  affaires  du  dehors,  il  n'est  gouver- 
nement si  faible  qu'il  ne  les  entende  mieux  que  le  peuple.  » 
Grimm  s'inscrit  en  faux  contre  cette  doctrine  :  t  Pour  moi, 
dit-il,  je  ne  connais  pas  de  meilleur  conseiller  que  le  peuple 
pour  les  affaires  extérieures,  et  je  le  croirais  beaucoup  plus 
propre  à  la  conduite  des  affaires  étrangères  qu'à  celle  des 
affaires  domestiques  (2).  »  Nous  trouvons  enfin  dans  Grimm 
une  discussion  sur  ou  plutôt  contre  la  liberté  de  la  presse; 
mais  comme  c'est  la  discussion  de  l'écrit  d'un  autre  encyclopé- 
diste, l'abbé  Morellet,  résumons  d'abord  l'opinion  de  celui-ci, 
avant  de  résumer  celle  de  son  critique. 

L'abbé  Morellet.  —  La  liberté  de  la  presse  avait  été  défendue 
par  quelques  philosophes,  Helvétius,  d'Holbach,  Raynal,  etc. 
Elle  avait  été  introduite  en  fait  par  les  nombreux  écrits  des 
publicistes.  Elle  n'avait  pas  été  l'objet  d'un  examen  spécial, 

(1)  Mars,  1765. 

(2)  Nov.  1757. 
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c'est  ce  que  fît  l'abbé  Morellct  (1775,  Mélanges,  tom.  lit),'  à 
l'occasion  d'un  arrêt  du  conseil  en  1764,  qui  interdisait  d'éciirc 
et  d'iin[)rinier  sur  les  matières  d'administiation,  sous  peine 
d'être  poursuivi  exiraordinairement.    Cet  écrit  porte  sur  la 
libei'té  d  écrire  en  matière  d'économie  politique.  Il  ne  parle 
pas  de  la  politique  proprement  dite.  Il  montre  (§  1)  les  avan- 
tages de  cette  liberté  pojir  arriver  à  la  connaissance  des  vrais 
principes.  Les  mots  vagues  :  commerce,  richesse,  crédit,  cir- 
culation, luxe,  liberté,  industrie  ne  peuvent  être  déterminés 
avec  précision  que  par  la  science.  La  même  liberté  est  néces- 
saire pour  donner  aux  principes  une  fois  connus  de  la  stabilité, 
et  à  l'administration  de  la  suite  et  de  l'uniformité  (§  2).  La 
liberté  d'imprimer  est  nécessaire  pour  l'instruction  du  minis- 
tère. Quel  ministre  voudrait  suivre  aujourd'hui  les  principes 
que  l'on  avait  autrefois  sur  les  monnaies,  par  exemple  sur 
l'altération  des  monnaies  ou  sur  l'usage  du  papier-monnaie  ? 
La  science  des  bureaux  est  insuffisante  (§  3).  Les  écrits  publiés 
peuvent  être  un  secours  pour  le  ministère,  pour  le  succès  d'une 
opération.  <r  Je  suppose  la  liberté  du  commerce  des  grains 
nécessaire  pour  le  rétablissement  de  l'agriculture.  Un  ministre 
aurait-il  proposé  tout  seul  ce  projet,  si  l'opinion  publique  n'a 
été  préparée  par  des  écrits  qui  éclaircissent  la  matière  (§  4)  fj 
L'auteur  répond  eusditcaux  objections  contenues  dans  la  décla- 
ration de  1764.  1**  On  dit  que  ces  écrits  répandent  des  alarmesJ 
excitent  des  préventions.  —  Rép.  Les  écrits  publics  sont  bien] 
plus  capables  de  rassurer  les  peuples  et  de  leur  donner  d( 
espérances  consolantes.  2**L'on  dit  que  les  économistes  sont  deaj 
gens  de  système. —  Rép.  Ce  sont  là  des  dénominations  vagueî 
dont  on  se  sert  dans  toutes  le»  querelles  de  parti.  C'est  d'ailleursl 
une  erreur  de  croire  que  l'examen  des  faits  puisse  dispenser  de 
la  théorie.  3^*  H  est  dangereux  de  laisser  répandre  toutes  les 
opinions  :  car  il  y  er?  a  toujours  plus  de  fausses  que  de  vrafes. 
—  Rép.  Les  erreurs  mêmes  sont  utiles.  C'est  le  faux  système  de 
Descartes  qui  a  conduit  au  vrai  système  de  Newton;  d'ailleurs 
les  mémoires  maiiubcriisdonl  se  servent  les  ministres  peuvent 
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(MIT  aussi  erronés  que  les  mémoires  imprimés.  4**  En  stippo 
sant  que  les  systèmes  d'économie  politique  ne  soient  pas  dan- 
gereux, ils  sont  au  moins  inutiles  ;  car  quel  ministre  se  don- 
nera la  peine  de  consulter  tant  d'écrits  ,  souvent  contradic- 
toires ?  —  Rcp.  C'est  l'intérêt  du  souverain  d'avoir  un  peuple 
nombreux  et  llorissant;  comment  serait-il  indillerent  aux  tra- 
vaux de  ceux  qui  lui  en  fournissent  le  moyen  ?  D'ailleurs  les 
sociétés  s'éclairent  de  siècle  en  siècle.  Il  n'y  a  qu'à  laisser  agir 
l'esprit  humain. 

Grinnn  ou  le  correspondant  qui  tenait  la  plume  à  sa 
place  (l)  discute  dans  sa  Correspondance  l'écrit  précédent  de^ 
l'abbé  Mort'llet ,  et  il  présente  de  sérieus(^s,  de  pénétrantes 
objections.  Il  fait  remarquer  que  «  toute  question  est  aisée  » 
quand  elle  est  énoncée  d'une  manière  générale  ;  mais  elle  l'est 
beaucoup  moins  quand  on  la  détermine  à  quelques  circonstances 
particulières.  Sans  doute  «  s'il  est  un  droit  inaliénable,  c'est 
celui  de  penser  et  môme  de  penser  tout  haut  ».  Mais  si  on  a 
beaucoup  vanté  les  avantages  de  la  liberté  d'écrire,  en  a-t-on 
pesé  les  inconvénients?  Parmi  tant  de  grands  hommes  qui 
prétendent  à  gouverner  le  monde,  n'est-il  pas  possible  qu'il  se 
trouve  plus  d'un  barbouilleur  fanatique  et  éloquent  pour  déna- 
turer les  projets  de  l'administration  la  plus  sage  ?  Les  défen- 
seurs de  la  liberté  supposent  que  tous  les  hommes  naissent 
philosophes.  Il  n'y  a  guère  que  les  rois  et  les  ministres  d'excep- 
tés. On  ne  voit  pas  que  la  plupart  des  hommes  sont  pleins  de 
faiblesse  et  d'inconséquence.  Ces  messieurs  ne  suivent  pas  la 
marche  et  la  portée  des  passions.  Ils  ne  voient  pas  que  l'erreur 
est  plus  à  la  portée  du  peuple  que  la  vérité.  II  est  aisé  de 
persuader  à  la  multitude  qu'il  serait  plus  conmiode  de  ne  payer 
que  la  moitié  des  impôts  1  Serait-il  aussi  aisé  de  la  persuader 
que  ces  impositions  assurent  la  sécurité  de  tous  et  de  chaque 
particulier  ?  Que  peuvent  la  raison  et  l'éloquence  sur  des 

(1)  A  partir  de  1773,  il  parait  que  c'est  Meister  qui  rédige  la  Cor- 
respondance. (Voir  les  articles  de  M,  Schérer  sur  Grimm,  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes,  8e[)t.  et  oct.  1885.) 
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esprits  prévenus,  et  échauffés  en  faveur  de  leur  idole.  Com- 
bien de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  nations  séduites  par  le  mol 
de  liberté  se  précipiter  dans  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie, 
pour  retomber  ensuite  dans  l'esclavage  le  plus  odieux  1(1)» 

(l)  Il  est  intéressant  de  faire  remarquer  que  cette  dernière  phrase 
avait   été    supprimée   par    la    censure  dans  la   l"  édition  de  1n12. 
C'était  une  allusion  trop  directe  au  gouvernement  impérial;  et  ce 
pendant  cette  phrase  avait  été  écrite  en  1775. 


IVote  additionnelle  an  chapitre  VII 

FRÉDÉRIC  II,    LE  SOUVERAIN  PHILOSOPHE  (1) 

Œuvres  complètes^  édition  de  Berlin,    tomes    VIII  et  IX 

Frédéric  II  est,  avec  Marc-Aurèle,  le  seul  souverain  qui  ait  été 
eu  luênie  temps  un  philosophe  ;  et  on  ne  s'est  pas  fait  faute,  en 
son  temps,  de  faire  en  son  honneur  ce  rapprochement,  un  ]>eu 
flatté.  Frédéric  est  loin  d'avoir  placé  aussi  haut  que  Marc-Aurèle 
son  idéal  moral  :  ce  n'est  pas  non  plus  un  génie  aussi  original  ; 
Marc-Aurèle,  n'eûl-ilpas  été  empereur,  n'en  eût  pas  moins  été  un 
des  plus  grands  moralistes  du  monde  :  Frédéric,  s'il  n'eût  pas  été 
un  grand  souverain,  ne  compterait  pas  pour  beaucoup  dans  la  série 
des  penseurs.  Mais  avoir  associé  le  goût  de  la  pensée,  l'esjirii 
d'examen  au  génie  du  gouvernement,  n'en  est  pas  moins  un  fait 
dune  grande  originalité,  et  qui  assure  à  Frédéric  une  situation  à 
part  dans  la  philosophie  du  xviii''  siècle.  Ce  serait  méconnaître 
cette  part  d'originalité  que  de  le  confondre  avec  les  encyclopé- 
distes qu'il  n'aimait  guère,  comme  s'il  n'était  que  l'un  d'entre 
eux;  ce  serait  cependant  lui  faire  la  part  trop  .belle  que  de  lui 
consacrer  un  chapitre  séparé.  Le  rattacher  au  groupe  des  philoso 
phes  de  son  siècle  tout  en  l'en  détachant,  à  cause  de  son  génie  de 
prince,  telle  est,  nous  semhle-t-il,  la  vérité. 

Ce  qui  est  de  son  siècle  dans  les  écrits  politiques  de  Frédé- 
ric II,  c'est  la  liberté  de  penser,  l'esprit  d'examen.  Ce  qui  est 
de  lui  et  de  sa  situation,  c'est  son  goût  du  despotisme.il  flatte  les 
idées  du  siècle  plus  qu'il  ne  les  partage.  Comme  Louis  XIV,  il  est 
très  préoccupé  de  son  métier  de  roi  :  seulement,  il  ne  se  regarde 
pas  comme  le  représentant  de  Dieu  ;  mais  comme  le  représentant 
du  peuple  et  de  l'État.  Il  est  partisan  d'un  despotisme  éclairé, 
et  place  très  haut  les  devoirs  du  souverain. 

Dans  sou  premier  ouvrage,  Considérations  sur  fêtai  présent  du 
corps  politique  de  V Europe,  Frédéric   II   traite  avec  un  haut  me- 

(t)  M.  L(^vy-nrûli1,  quo  nous  avons  dé'jh  remercié  plut,  haut  (p.  34iS),  pour  sa 
contrihiition  à  In  p<tliiique  do  I.cihnl/.  a  hiou  voulu  nous  liisser  puiser  dans 
les  noies  rcLueillies  par  lui  pour  son  intrie  sant  (  ours  sur  l Allemagne  au 
^viu"  siècle,  à  l'École  libre  des  8cicni:es  politiques. 
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pris  les  préjuges  des  princes,  et  la  fausse  idée  qu'ils  se  font  de 
ieurs  droits,  sans  penser  à  leurs  devoirs:  «  Voici  Terreur  de  la 
plupart  des  princes.  Ils  croient  que  Dieu  a  créé  exprès  et  par  une 
allenlion  toute  particulière  pour  leur  grandeur,  leur  félicité  et 
leur  orgueil  celte  niullilude  d'iionimes  dont  le  salut  leur  est  con>- 
niis,  et  que  les  sujets  ne  sont  destinés  qu'à  être  les  instruments 
et  les  ministres  de  leurs  passions  déréglées.  »  Au  lieu  du  droit 
iivin,  Frédéric  n'attribue  à  la  souveraineté  qu'une  origine  tout 
numaine  :  «  Les  hommes  ont  choisi  celui  d'entre  eux  quils  ont 
cru  le  plus  juste  pour  les  gouverner  et  le  meilleur  pour  leur 
servir  de  père.  »  Dans  V Anti- Machiavel  (ch.  i,  vjn),  il  va  plus  loin 
encore  :  «  11  se  trouve  que  le  souverain,  loin  d'être  le  maître 
absolu  des  peuples  ,  n'en  est  que  le  premier  domestique.  »  On 
voit  aussi  que  Frédéric  avait  beaucoup  lu  Télémaque  (ch.  vu),  et 
qu'il  s'en  est  inspiré. 

Quoique  appartenant  lui-même  au  corps  des  philosophes,  il  dé- 
testait les  opinions  violentes  et  grossières  des  encyclopédistes  de 
second  ordre,  et  il  réfutait,  à  part  Xm^XEssai  sur  les  préjugés  du  baron 
dHolbach  ou  de  Dumarsais,  rempli  des  mêmes  déclamations  que 
le  Système  social  ou  le  Système  de  la  nature.  On  voit  que  lanarchie 
lui  est  odieuse,  quel  que  soit  son  goût  pour  la  liberté  de  penser; 
et  il  proteste  contre  Tinlolérance  fanatique  de  ces  pré-dicateurs 
de  tolérance  :  «  Notre  philosophe,  dit-il,  me  paraît  tenir  de  ces 
médecins  qui  ne  reconnaissent  de  remède  quelesémétiquesetdeces 
chirurgiens  qui  ne  savent  faire  (jue  des  amputations.  »  Le  projet 
d'abolir  la  religion  lui  paraît  une  utopie  insensée  et  aniihumaine. 
Mais  surtout  il  signale  les  courtes  vues  politiques  du  philosophe. 
jo  11  a,  dit-il,  toujours  la  France  devant  les  yeux;  2^  il  calomnie 
avec  un  acharnement  violent  et  les  traits  de  la  plus  acre  satire 
son  roi  et  le  gouvernement  de  son  pays.  «  Quoi!  monsieur  le  phi- 
losophe, ignorez-vous  qu'un  bon  citoyen  doit  respecter  la  forme  de 
gouvernement  sous  laquelle  il  vit?  Ignorez-vous  qu'il  ne  convient 
pointa  un  particulier  d'insulter  la  puissance?  —  Notre  philosophe 
assure  que  les  souverains  ne  tiennent  point  leur  puissance  d  au 
lOiité  divine.  Nous  ne  le  chicanerons  point  sur  cet  article.  »  Le 
pessimisme  j)oliti(|ue  de  l'auteur  lui  paraît  absurde:  «  car  à  quoi 
bon  reprendre  avec  tant  de  virulence  des  ujaux  auxcjuels  on  ne 
saurait  remédier?  »  Il  entrevoit  les  conséquences  révolutionnaires 
de  cesdéclamaiioiis.  «  Un  philosophe  n'ira  pascrier  :  tout  est  mal, 
sans  dire  comment  toiii  pourrait  être  bien  :  sa  voix  ne  servira  pas 
de  trompette  a  la  sédition,  de  signe  de  ralliement  aux  mécontents, 
de  t)réîexte  "  la  rébellion.   »  Qu'apprend-on  en  d(xlinilivc  dans  cet 
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ouvrage?  <  Que  les  ecclésiastiques  sont  des  nioustres,  le  roi  de 
France  un  lyrau  barbare,  ses  ininislres  des  arcbi-coquins ,  ses 
courtisans  des  Iripons,  ses  juj^es  d  int'aïues  prévaricateurs,  ses 
financiers  des  Cartouches  et  des  Mandrins.  »  C'est  déjà,  on  le 
vuit,  la  langue  révolutionnaire,  la  politique  de  93.  Frédéric,  avec 
le  llair  d'un  souverain  et  d'un  politique,  voit  ce  que  personne  ne 
voyait  alors,  le  danger  de  ces  livres  vulgaires  et  inaliaisants  qui 
prenaient  peu  à  peu  la  place,  dans  les  lectures  populaires,  de 
Montescjuieu  et  de  Rousseau. 

L'ouvrage  le  plus  théorique  de  Frédéric  II  est  VEssai  sur  les 
formes  de  gouvernement.  II  n'admet  pas  le  droit  divin  :  I«  mo- 
narchie est  de  droit  humain.  Les  devoirs  du  prince  sont  mis 
au  dessus  de  ses  droits  :  «  Les  princes,  les  rois,  les  souverains  ne 
sont  donc  pas  revêtus  de  l'autorité  suprême  pour  se  plonger  dans 
la  débauche  et  dans  le  luxe  et  entretenir  auprès  de  leurs  per- 
sonnes un  tas  de  /ain  ians  dans  1  oisiveté  »  (allusion  qui  semble 
évidente  à  la  ro)auté  de  Louis  XV).  Le  souverain  est  attaché  par 
des  liens  indissolubles  au  corps  de  TEtat  ;  il  ressent  par  répercus- 
sion les  maux  qui  affligent  ses  sujets,  et  la  société  souffre  égale- 
ment des  malheurs  qui  touchent  son  souverain.  Il  n'y  a  qu'un 
bien,  c'est  celui  de  l'État  en  général.  Le  souverain  représente 
lÉlat  :  lui  et  ses  peuples  ne  forment  qu'un  corps.  Il  doit  voir, 
pen.^er  et  agir  pour  toute  la  conimunauté.  Si  l'on  veut  que  le  gou- 
vernement monarchique  l'emporte  sur  le  républicain,  l'arrêt  du 
souverain  est  prononcé.  Le  souverain  n'est  que  le  premier  servi- 
teur de  l'État,  le  père  du  peuple.  Frédéric  reconnaît  que  c'est  là 
•  l'archétype  des  stoïciens,  l'idée  du  sage  dont  le  seul  Marc-Aurèle 
approche  le  plus  près.  »  Ainsi,  cetid(ial  (|ue  Louis  XIV  avait  conçu 
au  nom  du  christianisme,  Frédéric  se  le  propose  au  nom  du 
stoïcisme  et  de  la  j)hilosophie.  C'est  par  ce  sentiment  austère  de 
ses  devoirs  que  Frédéric  donne  satisfaction  à  l'esprit  philosophi 
q«ic  de  son  tem|>s.  Il  lui  appartient  encore  par  l'abolition  de  la 
torture,  par  l'adoucissement  des  peines,  par  rétablissement  d'une 
certaine  liberté  de  la  presse,  plus  a()parente  peut-être  que  réelle, 
mais  dont  ra|)|)arence  même  était  un  progrès.  Enlin,  on  voit  qu'on 
est  en  présence  d  une  poliiicjue  moderne ,  (pii  restitue  aux 
hommes  en  général  le  sentiment  de  leur  dignité  et  de  leurs 
droits. 

Pour  compbiter  la  |>einture  des  idées  politiques  de  Frédéric  11, 
disons  que  sa  réfutation  de  Machiavel  n'était  pas  d  une  morale 
moins  coulante  que  celui-ci,  quand  il  s'agissait  de  l'exécution  des 
traités.  Ici,  le  machiavéli(iuc  Kichelieu  pourrait  donner  des  leçons 
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(le  morale  au  censeur  de  Machiavel  (1).  Déjà  même  dans  VAnti- 
Machiavcl,  Frédéric  faisait  des  réserves  sur  ce  point.  Il  s'exprime 
plus  clairement  encore  dans  VHisfoire  de  mon  temps  (1744)  : 
«  Notre  devoir  professionnel,  dit-il,  est  de  veiller  au  bonheur  de 
nos  peuples  :  dès  que  nous  voyons  un  danger  pour  eux  dans  un 
traité,  il  vaut  mieux  le  rompre  que  de  les  exposer  au  danger.  Le 
prince  se  sacrifie  alors  au  bien  de  ses  sujets.  Impossible  de  faire 
autrement.  Ceux  qui  condamnent  impitoyablement  cette  conduite 
ont  raison  en  l!iéorie.  Comme  homme  privé,  je  suis  de  leur  sen- 
timent, car  un  homme  doit  tenir  sa  parole,  même  s'il  lui  en  coûte; 
mais  un  prince  qui  s'oblige  n'oblige  pas  que  lui.  Il  expose  de 
grands  États,  de  grandes  provinces  à  une  infinité  de  maux,  par 
conséquent,  il  vaut  mieux  qu'il  rompe  sa  foi  que  de  ruiner  sou 
peuple.  »  Pour  nous,  qui  ne  sommes  pas  un  souverain  et  n'avons 
pas  à  craindre  l'alternative  dont  parle  Frédéric,  il  nous  semble 
que  l'observation  des  traités  est  la  base  de  l'ordre  universel  des 
sociétés  humaines  ,  conme  la  fidélité  à  la  parole  la  base  de  la 
société  civile,  et  que  l'honneur  est  la  sauvegarde  des  peuples  et 
des  princes. 

Parmi  les  souverains  de  ce  temps  qui  ont  reçu  ou  du  moins 
fait  semblant  de  recevoir  l'impulsion  et  l'influence  de  la  philoso- 
phie, il  nous  faut  au  moins  mentionner  le  nom  de  Catherine  II, 
dont  on  connaît  les  flatteries  à  l'égard  de  nos  philosophes  et  de 
nos  économistes.  Elle  faisait  venir  à  Saint-Pétersbourg  Diderot  et 
Mercier  de  la  Rivière,  se  dégoûtait  bien  vite  de  celui-ci,  mais 
restait  en  relations  avec  celui-là,  auquel  elle  demandait  des 
mémoires,  correspondait  avec  d'Alcmbert,  et  faisait  son  bréviaire, 
dit-on,  de  V Esprit  des  lois.  On  cite  d'elle  une  Instruction  pour  la 
commmion  chargée  de  dresser  le  projet  d'un  nouveau  code  de  lois,  in- 
struction traduite  en  français  el  arrêtée  en  France  par  la  censure 
et  qui  était  tout  inspirée  par  le  livre  de  Montesquieu,  et  en  repro- 
duisait de  nombreux  passages.  Ainsi,  la  philoso{i}iie  commençait 
à  s'imposer  partout  à  la  politique,  el  les  philosophes  à  leur  tour 
rendaient  à  leurs  souverains  flatteries  pour  flatteries.  Ils  disaient 
avec  Voltaire  :  t  C'est  du  Nord  aujourd'hui  que  nous  vient  U 
lumière  (2).  » 


(I)  Voir  plus  haut,  tome  I,  p.  577,  les  nobles  paroles  de  Richelieu  sur  l'oitll- 
gation  d'observer  les  traités. 

{l)  Comme  témoignage  de  cette  flatterie  récipro(]ue,  voyez  le  curieux  ouvntge 
de  I^injuinais  :  le  Monarque  accompli,  à  l'honneur  de  JoNcpli  H,  espèce  de 
panégyrique  de  Trajan,  aussi  dénué  de  talent  que  possible,  mais  témoignage 
de  l'esprii  du  lenips  (Lausaiinc,  17 iO). 


I 
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CHAPITRE  \'III 

LA   PmLOSOPIlIE    POLITIQUE   EN    ITALIE   ET  EN  ECOSSE. 

S  I.  Italie.  —  Vico  :  La  Science  nouvelle.  —  Beccaria  :  Les  Délits  elles 
peines.  —  Filangieri  :  La  Science  de  la  législation. —  L'abbé  Gallani  : 

Corrcsjjn^jdance. 

%  n.  Ecosse.  —  Hutclieson  :  Système  de  philosophie  morale.  —  D.  Hume  : 
Essais.  —  Ad.  Smith  :  Les  Sentiments  moraux.  La  Richesse  desnatioîis, 
—  Fergiison  :  Histoire  de  la  société  civile. 

Quoique,  au  xvni®  siècle,  le  contre  de  l'activité  philosophique 
et  (1(;  la  haute  spéculation  politique  ail  été  en  France  avec 
Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau,  il  ne  faut  pas  négliger 
toutelois  les  pays  étrangers.  Deux  surtout,  éloignés  l'un  de 
l'autre,  ont  eu  leur  part,  non  sans  originalité,  dans  les  mou- 
vements de  leur  siècle  :  c'est  l'Italie  et  l'Ecosse. 

§  1.  —  L'Italie. 

L'Ilalio,  qui  avait  été  le  ben'cau  de  la  politique  au  xv®  et  au 
xvi'^  siècle,  n'avait  plus  coin,)é  au  xvii°  ;  mais  elle  reprend 
son  importance  au  xviii"  biccie,  soit  comme  la  patrie  d'un 
génie  tout  à  fait  original,  Vico,  soit  comme  ayant  reflété  à 
sa  manière,  avec  Beccaria  et  Filangieri,  le  mouvement  de  la 
philosophie  française. 

J^-B.  Vico.  —  Avant  que  Montesquieu  eût  tenté  de  ramener 
h  des  principes  gém'raux  h^s  diverses  lois  politiques  et 
civiles,  et  fondé  les  règles  de  la  politique  moderne ,  un  autre 
écrivain  de  génie,  peu  compris  de  son  temps,  et  dont  la 
gloire  date  principah'ment  du  nôtre,  jetait  des  vues  perçantes 
et  profondes  sur  l'origine  et  le  développement  des  sociétés. 
Janet.  —  Science  politique.  II.  —  33 
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C'était  Jcan-lJaptistc  Vico,  auteur  de  la  Scienza  nuova  qui 
parut  en  Italie  en  1725  et,  sous  une  tout  autre  forme,  en 
1730  et  1744  (1).  A  la  vérité,  le  livre  de  Vico  appartient  plus 
particulièrement  à  ce  qu'on  appelle  la  philosophie  de  l'histoire 
qu'à  la  science  politique.  Néanmoins,  cette  philosophie  de 
l'histoire  contient  des  vues  importantes  sur  la  société  et  sur 
les  gouvernements,  par  lesquelles  elle  se  rattache  étroitement 
à  noire  sujet.  La  Scienza  nuova  se  compose  de  cinq  livres, 
dont  le  premier  contient  les  principes;  le  second  ce  que  Vico 
appelle  la  Sagesse  poétique  ;  le  troisième  traite  la  question 
d'Homère  ;  le  quatrième  les  lois  du  développement  des 
nations  ;  et  le  cinquième,  le  retour  des  sociétés  à  leurs  formes 
primitives. 

Vico  pose  trois  principes  fondamentaux,  comme  ayant 
partout  coexisté  avec  la  civilisation  :  1°  Toutes  les  nations 
ont  eu  une  religion  ;  2"  toutes  contractent  des  mariages 
solennels  ;  3**  toutes  ensevelissent  leurs  morts.  Religion, 
mariage  et  sépulture  sont  dans  le  triple  fondement  de  la  civi- 
lisation. Ces  trois  coutumes  correspondent  à  trois  vérités 
métaphysiques  et  morales  :  existence  d'une  Providence  ;  néces- 
sité de  modérer  ses  passions  :  immortalité  de  l'aine.  Sur  le 
premier  point,  Vico  met  en  doute  le  témoignage  de  quelques 
voyageurs  qui  ont  cru  trouver  des  peuples  sans  religion  ;  sur 
le  second  point,  il  montre  que,  sans  mariage  réglé,  l'humanité 
serait  restée  dans  l'état  bestial  ;  pour  le  troisième  point,  il  ch't 
que,  si  les  cadavres  restaient  sur  la  tcire  sans  sépulture,  les 
cités  se  dépeupleraient  et  les  champs  resteraient  sans  culture, 
Los  sépultures  sont  donc,  suivant  l'expression  aiiliciue , 
l'œdera  generis  humani. 

(1)  1  :[.  Scienza  nuova  n  été  linduite,  ou  phitôt  abrogée  par  Mi.-lieîet 
sous  ce  titre  :  Prinrlfjts  de  lu  pliUosophir  d  •  l'Iii.^loifw  par  .l.-H.  Vico, 
//  ailniti  et  précMéa  d'an  disrours  sur  le  système  et  la  vie  de  l'auteur  par 
J.  Michclct,  1827.  -  Une  édition  plus  complote,  sous  ce  titre  :  Œuvres 
choisies  de  Vico  a  paru  en  i83ri.  De  plus.  Micholot  a  écrit  l'arliclo 
\tco  d  1/1»  la  iUographic  universelle,  où  il  donne  une  analyse  plus 
'tr(,'.  .■!.'..  i|,   1.1   S'irnrrn(tiiu/ie 
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On  voit  que  pour  Vico  la  philosophie  de  l'histoire  est  à  pro- 
prement parler  une  théologie  de  l'histoire,  c'est  en  eflet  le 
caractère  général  de  son  système. 

Les  premières  (ormes  de  la  civilisation  ont  été  l'œuvre  de 
la  poésie.  Il  y  a  donc  primiiivement  eu  une  sagesse  ou  science 
poétique,  qui  se  divise  en  métaphysique  poétique,  logique  poé- 
tique, moiale  et  politique  poétiques.  Ce  sont  ces  deux  der- 
nières paities  de  la  sagesse  primitive  qui  nous  intéressent 
particulièrement.  Suivant  Vico,  la  piété  a  été  partout  l'origine 
de  la  morale.  La  vertu  commence  par  V effort.  De  là  l'histoire 
des  premiers  héros,  qui  sont  les  premiers  sages.  Bientôt  la 
Vénus  humaine  succéda  à  la  Vénus  hestiaîc.  Alors  s'étabUt  le 
mariage,  accompagné  de  trois  solennités  :  les  auspices,  ou 
le  sort  ;  le  voile  ;  et  le  rapt  apparent.  Otte  première  morale 
fut  à  la  fois  austère  et  farouche.  L'âge  d'or  fut  liige  des  sacri- 
fices humains.  Les  premiers  pères  furent  les  sages  ou  légis- 
lateurs de  la  famille.  Le  gouvernement  de  la  famille  commence 
et  prépare  le  gouvernement  civil.  L'histitution  de  la  sépulture 
amena  la  croyance  à  rimmorlalité  de  l'ame.  Bientôt  les  faibles 
durent  se  mettre  sous  la  protection  des  forts  pour  échapper  à  la 
violence  des  géants  restés  sauvages.  De  là  une  seconde  famille, 
comprenant  les  serviteurs  et  les  esclavcis,  avec  les  enfants  et  les 
-parents  ;  et  bientôt  le  nom  de  père  de  famille  embrasse  tous 
ces  membres  différents.  Mais  déjà  par  cette  accession  des 
membres  étrangers,  qui  peut  aller  toujours  en  croissant,  la 
famille  devient  une  cité.  Bientôt,  de  leur  côté,  les  fils  s'afTran- 
fhissant  de  leurs  pères  deviennent  à  leur  tour  pères  de  famille. 
Puis  il  arriva  que  lesservileurs  se  révolièrent  contre  les  héros. 
Ceux-ci  duient  s'unir  ensemble  pour  résister  à  la  révolte  ;  ils 
formèrent  ainsi  u/i  corps  polUlquc^  dont  le  chef  fut  appelé 
roi  ;  mais  chaque  chef  fut  roi  dans  sa  fanillle,  en  môme  temps 
que  père.  La  réunion  de  ces  rois  ou  pères  {Paires)  fut  les 
nobles.  Suivant  Vico,  ce  n'est  qu'à  la  guerre  qu'il  y  avait  un 
8cul  chef,  comme  dit  Homère.  Dans  la  paix,  tous  élaient  égaux. 
Dans  les  premières  cités,  «o     )i.'  dans  la  famille  même,  lepou> 
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voir  polît'qTic  élait  uni  au  pouvoir  saccrdolal.  Le  premier  droit 
nalurcl  fui  le  dioit  des  Quirites  ou  des  Pères  ;  mais  ils  n'au- 
raient eu  personne  à  commander,  s'ils  n'avaient  accordé  quel- 
que chose  aux  serviteurs  révoltés  :  d'abord  le  droit  de  pro- 
priété, et  bientôt  le  droit  de  mariage.  Il  y  eut  alors  trois 
espèces  de  domaine  :  le  domaine  bonitaire ,  le  domaine  qui- 
ritaire  et  le  domaine  civil  ;  mais  ces  distinctions  sont  trop 
subtiles  pour  être  expliquées  ici  (1).  Le  domaine  civil  est  la 
source  de  ce  que  l'on  appela  plus  tard  le  domaine  public  ;  les 
pères  de  famille  devinrent  souverains  par  la  grâce  de  Dieu. 
Vico  a  très  bien  vu  que  la  royauté  primitive,  celle  de  Rome 
par  exemple,  fut  une  royauté  aristocratique  ;  et  que  la  révolu- 
tion opérée  par  Junins  lîiulus  ne  fut  point  une  liberté  popu- 
laire, mais  la  liberté  des  nobles  affranchis  de  la  tyrannie  d'un 
d'entre  eux. 

Le  quatrième  livre  (2)  de  la  Scienza  nuova  est  pour  nous  le 
plus  important  de  tous.  11  y  expose  les  lois  de  la  civilisalion.  11 
distingue  trois  âges,  l'âge  divin,  l'âge  héroïque  et  l'âge  humain, 
et  il  applique  cette  distinction  des  trois  étals  à  toutes  les  parties 
de  la  civilisation;  et  d'abord  à  la  nature  humaine.  Il  y  eut,  sui- 
vant lui,  trois  natures:  1°  la  nature  divine  ou  créatrice ,  qui 
divinisa  les  êtres  matériels  et  en  fit  des  dieux.  C'est  l'âge  des 
poètes  théologiens  ;  cette  premièie  nature  est  en  même  temps 
nous  l'avons  vu,  farouche  et  barbare,  la  religion  étant  en  partie 
l'œuvre  de  la  terreur  ;  2^  la  nature  héroïque,  c'est-à-dire  celle 
des  héros  se  regardant  comme  lils  de  Jupiter,  et  supérieures  au 
reste  des  hommes  qui  vivent  encore  sous  l'état  brutal  ;  3°  la 
nature  humaine,  proprement  dite  c'est-à-dire  modérée,  bien- 
veillante, raisonnable,  reconnaissant  pour  lois  la  conscience  et 
le  devoir.  De  même  trois  sortes  de  mœurs  :  la  piété,  1  honneur, 
le  devoir;  trois  sortes  de  (/ro  «75  naturels:  1°  fout  appartient 

(1)  Voir  1.  111.  c.  VI,  ?  2. 

(2)  Nous  passons  le  tioisrièmo  livre,  qui  est  consacré  entièrement 
à  la  question  d  Homère.  Vico  est  le  premier  qui  ait  mis  en  avant  ce 
pViiiCiMvi.  que  1  oîx  a  pris  pour  des  individus  des  élres  collectifs, 
coinmê  Hcicuit,  Hermès.  Il  applique  cette  théorie  à  Homère. 
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aux  Dieux;  2**  droit  de  la  force,  plus  ou  moins  maîliisé  par 
la  religion  ;  3°  droit  humain  fondé  sur  la  raison. 

En  vei'lu  des  mêmes  principes,  Vico  reconnaît  trois  espèces 
de  gouvernement  ;  l**  gouvcMnement  divin  ou  théocratie  :  les 
dieux  sont  les  vrais  souverains,  âge  des  oracles;  2°  gouver- 
nements héroïques  ou  aristocratiques:  c'est  le  gouvernement 
des  héros,  lléraclides  en  Grèce,  Quirites  à  Rome;  3°  les  gou- 
vernements humains^  dans  lesquels  l'égalilé  de  la  nature  intel- 
ligente, qui  est  le  caractère  propre  de  l'homme,  se  retrouve 
dans  l'égaUté  civile  et  poHlique.  Tous  les  citoyens  naissent 
libies,  lors  même  que  le  gouvernement  est  entre  les  mains  de 
plusieurs  ou  d'un  seul. 

Enfm  Vico  admet  aussi  trois  espèces  de  langues  :  langue 
divine  :  actes  muets  de  religion  ;  —  langue  des  armées  : 
signes  de  la  discipline  militaire;  —  langue  humaine  :  langage 
articulé.  Trois  espèces  de  caractères  :  hiéroglyphiques,  héroï- 
ques (universaux  poétiques)  (1),  vulgaires  (alphabet).  Trois 
espèces  de  jurisprudences,  d'autorités,  de  raisons,  etc. 

Pour  en  revenir  aux  gouvernements,  quoique  Vico  fasse 
rentrer  sous  le  nom  de  gouvernements  humains  tous  ceux 
qui  reconnaissent  l'égalité  civile,  et  qui  laissent  vivre  les 
hommes  en  paix,  cependant  il  est  vrai  en  même  temps  de  dire 
que  la  monarchie  a  plus  de  rapport  avec  le  gouvernement 
divin,  et  Taristocraiie  avec  le  gouvernement  héroïque  ;  les 
gouvernements  humains  proprement  dits  sont  donc  piincipale- 
ment  les  gouvernements  populaires  ;  et  les  trois  formes 
(monan^hie,  aristocratie  et  démocratie)  se  succèdent  comme 
les  trois  âges,  et  se  ramènent  à  la  loi  de  trilogie  dont  nous 
venons  de  donner  tant  d'exemples. 

Mais  qu'arrive-t-il,  lorsque  l'on  est  arrivé  au  terme  de 
cette  trilogie  ?  la  démocratie  sera-t-elle  la  dernière  forme 
de  l'État  politique  et,  en  général,  le  troisième  âge  humain 
Cil-il  le  dernier  stade  de  l'humanité?  C'est  ici  qu'apparaît  une 

(1)  Vico,  1.  IV,  ch.  III,  g  11. 
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nouvelle  loi  posée  par  Vice,  et  qui  est  connue  sous  le  nom  de 
loi  cl(;s  Ricorsi,  c'esl-à-dire  des  retours.  Suivant  lui,  l'évolu- 
tion de  Ihuiuanité  ne  se  ferait  pas  en  liijne  droite  mais  en 
cercle,  et  si  l'on  veut,  comme  on  l'a  dit  encore,  en  spirah^  : 
la  loi  des  trois  états  se  reproduisant  toujours,  le  dernier  état 
ramc'ne  le  premier,  quoique  sous  une  forme  supérieure  à 
l'état  pi'imitif.  Par  exemple,  c'est  un  cas  particulier  de  cette 
loi,  qu'après  être  arrivées  à  la  démocratie,  toutes  les  nations 
vont  se  reposer  dans  la  monarchie  (l).  Et  à  ce  propos,  Yico 
réfute  les  principes  de  Uodin.  Suivant  ce  publicisle,  les  gou- 
vernements d'abord  monarchiques  deviendraient  tyranniques  ; 
puis  la  tyrannie  engendrerait  la  démocratie,  et  les  démocra- 
ties engendreraient  l'aristocratie.  11  nie  d'abord  que  la  monar- 
chie ait  pu  sortir  de  la  famille  ;  car  comment  un  père  de 
famille  aurait-il  pu  soumettre  les  autres?  C'est  oublier,  ce 
nous  semble,  le  droit paliiarcal,  qui  laisse  le  pouvoir  paternel 
entre  les  mains  de  l'aïeul,  et,  à  défaut  de  l'aïeul,  du  frère  aîné. 
Quant  à  l'affirmation  que  l'aristocratie  est  la  dernière  forme 
du  gouvernement,  Yico  demande  à  Bodin  comment  il  se  fait 
qu'il  reste  aujourd'hui  si  peu  de  républiques  aristocratiques. 

Dans  le  fait,  aux  trois  formes  classiques  du  gouvernement, 
Yico,  comme  Platon,  et  s'autorisaht  de  son  témoignage,  en 
substitue  une  quatiième  qui  est  la  vraie  république:  c'est  une 
sorte  de  république  démocratique,  composée  des  souverains 
pères  de  famille,  sous  l'autorité  de  la  providence.  Suivant  lui, 
c'est  Dieu  qui  gouverne  le  genrehumain.  C'est  sous  l'inlluonce 
delà  croyance  à  la  providence  que  les  hommes  commencent  à 
couunander  à  leuis  passions,  forment  les  premières  unions 
humaines,  fondent  les  familles  et  protègent  les  liûble«5.  Ce  sont 
véritablement  les  Optimi.  Tels  sont,  tels  ont  été,  les  premiers 
gouvernements  du  monde.  Tel  est  dans  son  ensemble  le  gou- 
vernement général  de  l'humanité. 

«  On  a  élevé  jusqu'au  ciel  de  sages  législateurs  comme  les 

(1)\..  IV,  ..  V    5  ^, 
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Lycurguo,  les  Solon,  les  Déccmvirs,  parce  qu'on  a  \u  qu'ils 
avaient  fondé  plusieurs  institutions,  les  trois  cités  les  plus 
illustres,  celles  qui  brillèrent  de  tout  l'éclat  des  \erlus  civiles; 
et  pourtant  que  sont  aujourd'hui,  Sparte,  Athènes  et  Kome, 
même  pour  la  durée  et  pour  l'étendue,  en  comparaison  de  cette 
république  de  l'univers  ?  Ne  devons-nous  pas  y  reconnaître  le 
conseil  d'une  sagesse  supérieure  à  celle  de  l'homme  ?  Sans 
doute  les  hommes  ont  fait  eux-mêmes  le  monde  social  ;  mais 
ce  monde  n'en  est  pas  moins  sorti  d'une  intelligence  pour 
laquelle  les  fins  parliculières  que  les  hommes  s'étaient  pro- 
posées, ne  sont  que  des  moyens  d'attendre  des  faits  plus  no- 
bles. C'est  ainsi  que  les  nations  renaissent  de  leurs  cendres* 
<i  Ainsi  se  trouvent  réfutés  Epicure,  Hobbes  et  Machiavel  qui 
abandonnent  le  monde  au  hasard,  Lucrèce  et  Spinoza  qui  le 
livrent  à  la  fatalité.  Au  contraire,  nous  étabhssons  avec  le 
prince  des  philosophes,  avec  le  divin  Platon,  que  c'est  la 
Providence  qui  mène  le  monde  (1)  >. 

Le  livre  de  Vico  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  livre  du 
xvui*  siècle.  Il  ne  se  lie  à  aucune  des  séries  d'idées  qui  se 
manifestent  à  cette  époque  en  Angleterre  et  en  France.  Il  ne  se 
rattache  pas  non  plus  au  xvu^  siècle.  Il  n'est  pas  assez  clas- 
sique pour  cela.  L'idée  du  mythe,  l'idée  d'une  loi  cyclique  de 
révolutions,  l'absence  totale  d'allusion  aux  institutions  révélées 
indiquent  un  esprit  novateur  et  indépendant.  Vico  se  rattache 
plutôt  par  anticipation  à  cet  ordre  d'idées  général,  synthé- 
tique, conjectural,  mêlé  de  philosophie  et  de  poésie,  qui  a  régné 
pendant  la  première  partie  du  xix'  siècle,  et  dont  le  centre 
fut  alors  en  Allemagne.  Aussi  Vico  est-il  de  son  temps  un 
personnage  isolé.  Képudiant  la  vieille  politique  italienne  de 
Machiavel,  absolument  étranger  à  l'ultramontanisme  romain, 
il  n'est  pas  non  plus  {jossédé  par  l'esprit  de  réforme  de  son 
siècle.  Cet  esprit  de  réformes  au  conliaire  se  manifeste  d'une 
manière  nrinilcsle  dans  les  autres  publicistes  que  nous  avons 

(1)  Liv.  V,  c.  IV,  Conclusion. 
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à  nommer  et  qui  sont  inspirés  par  l'esprit  de  la  France.  Les 
deux  principaux  sont  :  Deccaria  et  Filangieri. 

Beccaria.  —  Le  Traité  des  délits  et  des  peines  est  un 
ouvrage  d'une  assez  faible  philosophie.  Les  i)rincipes  de  la 
matière  y  sont  à  peine  effleurés  et  superficiellement  traités. 
C'est  cependant  un  livre  qui  mérite  de  vivn;  et  d'être  loué 
pour  le  grand  service  qu'il  a  rendu  à  la  cause  de  la  justice 
sociale.  Court,  clair,  assez  déclamatoire,  mais  chaleureux, 
sincèrement  inspiré  par  le  généreux  esprit  du  xvui^  siècle, 
ce  Hvre  se  fait  lire  avec  intérêt,  malgré  quelques  paradoxes 
et  la  faiblesse  des  principes  philosophiques.  Quand  on  com- 
pare l'état  social  auquel  ce  livre  répond  et  celui  où  nous 
vivons  aujourd'hui,  on  ne  peut  trop  louer  un  ouvrage  qui  a 
contribué  à  cette  heureuse  révolution,  et  aimer  l'auteur  qui 
y  a  mis  toute  son  ame  (1). 

Le  principe  de  la  société  pohtique,  selon  Beccaria,  conmie 
selon  tous  les  publicistes  de  son  siècle,  est  que  l'individu,  en 
entrant  dans  l'état  civil,  sacrifie  une  portion  de  sa  liberté 
pour  garder  le  reste.  Or  ce  sacrifice  doit  être  le  moindre 
possible,  et  l'ordre  public  n'est  que  l'assemblage  de  ces 
portions  de  liberté,  les  plus  petites  que  chacun  ait  pu  céder. 
C'est  là  le  principe  du  droit  de  punir.  Tout  ce  qui  va  au  delà 
est  un  abus.  La  peine  la  plus  juste  est  celle  qui  se  conciliera 
avec  la  plus  grande  liberté  des  sujets,  sans  nuire  au  corps 
social  (2). 

Beccaria  ne  dit  rien  de  plus  sur  le  droit  de  punii'  ;  mais  ces 
piincipes  expliquent  plutôt  la  limite  de  ce  droit  que  ce  droit 
lui-même.  Qui  a  donné  à  la  société  le  droit  de  punir  ?  Ce 
pouvoir  lui  apparlient-il  de  droit  divin  ?  Le  possède-t-elle  à 

(1)  L'ouvrage  de  Beccaria,  publié  eu  1711,  eut  un  immense  succès  ; 
.1  s'en  fit  dix  éditions  en  15  ans  ;  il  fut  traduit  dans  toutes  les 
xngues  do  l'Erope.  —  Voir  sur  Beccaria  l'ouvrage  de  César  Cantù 
licccaria  e  il  d'retlo  pmtle  ,  Florence  ,  1862),  et  iss  observations 
sur  ce  livre  par  M.  Ar(li.  Hi^^"  '• 'in-^  do  l'Institut  [Comptes  rendus  de 
i'.\cad.  dei  se.  mor,  et  polit.,  juillel^août  1685,  |p,  211). 

(2)  De  délita,  etc.,  g  2. 
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litre  d'héritière  du  premier  chef  de  ramille  ?  Est-ce  le  résultat 
(lune  convention  ?  Et  cette  convention  elle-même  ne  suppose- 
telle  pas  un  droit  antérieur,  un  droit  naturel  ?  Quel  rapport 
y  a-t-il  entre  le  droit  de  défense  et  le  droit  de  punir?  Tontes 
ces  questions  sont  absolument  négligées  j>ar  Beccaria.  Mais 
son  but  n'était  pas  de  rechercher  spéculativ(Muent  l'origine  du 
droit  de  punir  :  c'était  d'en  fixer  les  limites  dans  la  pratique. 
Ces  limites  consistent  dans  quelques  règles  générales,  dont 
quelques-unes    sont    déjà   dans  Montesquieu ,   et    qui   sont 
devenues  depuis  des  axiomes   juridiques  (1).  La  première, 
c'est  qu'il  n'appartient  qu'aux  lois,  c'est-à-dire  au  législateur, 
de  décréter  la  peine  des  crimes.  D'où  il  suit  que  le  juge  ne 
peut  créer  aucune  peine  ;  il  ne  peut  pas  même  aggraver  la 
peine  fixée  par  la  loi  :  car  une  aggravation  de  peine,  c'est 
une  peine  ajoutée  à  une  autre.  La  seconde  règle,  c'est  que  le 
législateur  ne  fait  que  des  lois  générales,  et  qu'il  ne  peut 
juger  dans  aucun  cas  particulier  :  car  alors  il  serait  juge  et 
partie.  Cette  seconde  maxime  est  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs.  La  troisième  règle  est  que  l'atrocité  des  peines 
doit  être  n-jetée,  non  seulement  parce  qu'elle  est  odieuse, 
mais  encore  parce  qu'elle   est  inutile.  Enfin,  la  quatrième 
règle  est  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit  d'interpréter  les  lois 
pénales,  c  Dans  toute  espèce  de  délit ,  le  juge  a  un  syllogisme 
à  faire,  dont  la  majeure  est  la  loi  ;  la  mineure  exprime  l'action 
conforme  ou  contraire  à  la  loi  ;  la  conséquence,  l'absolution 
ou  la  peine.  Si  le  juge,  de  son  chef,  ou  forcé  par  le  vice  des 
lois,  fait  un  syllogisme  de  plus  dans  une  affaire  criminelle, 
tout  devient  incertitude  et  obscurité.  >'  11  n'y  a  rien  de  plus 
faux  que  ce  principe  :  il  faut  prendre  Vesprit  de  la  loi. 
Car  l'esprit  d'une  loi,  c'est  le  résultat  de  la  bonne  ou  mauvaise 
logifjue  du  juge.  Les  inconvénients  qui  résultent  de  l'interpré- 
tation stricte  de  la  loi  sont  loin  d'égaler  ceux  d  une  extensicm 
lâche  et  complaisante.  D'ailleurs,  celle  nécessité  d'interpr(';- 

(1)  ne  drlifti,  g  3  et  4. 
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K'i'  les  lois  vient  cUc-mcine  d'un  auli'c  mal,  qiii  est  leur 
obscurité  (1). 

Nous  n'analyserons  pas  le  livre  de  Bcccaria,  qui  d'ailleurs 
est  très  court.  Nous  en  rappellerons  seulement  les  deux  cha- 
pitres les  plus  saillants,  le  premier  sur  la  torture,  et  le  second 
sur  la  peine  de  mort.  Celui-ci  surtout  a  une  grande  impor- 
tance ;  car  c'est  là  qu'est  toute  l'originalité  de  Bcccaria  :  c'est 
lui  qui  a  introduit  cette  question  dans  la  philosophie  et  dans 
la  politique  ;  et  si  jamais  la  peine  de  mort  doit  être  abolie  de 
nos  codes,  c'est  à  lui  qu'on  le  devra.  11  faut  dire  cependant 
que  la  discussion  de  la  peine  de  mort  est,  dans  Bcccaria, 
assez  fîiiblo  est  presque  sophistique.  Au  contraire,  sa  polé- 
mique contre  la  torture  est  très  forte,  très  pressante,  et  est 
un  des  meilleurs  morceaux  du  xvni®  siècle  sur  cette  question. 

Voici  le  principe  :  un  homme  ne  peut  être  regardé  comme 
criminel  avant  la  sentence  du  juge.  Ce  principe  suffit  à  lui  seul 
pour  démontrer  l'absurdité  et  l'injustice  de  la  torture.  Car 
elle  est  déjà  une  peine  infligée  avant  la  condamnation.  On 
peut  lui  opposer  ce  dilemme  inextricable  :  Le  délit  est  certain 
ou  incertain.  S'il  est  certain,  il  ne  doit  être  puni  que  par  la 
peine  fixée  par  la  loi.  Si  le  délit  est  incertain,  on  ne  doit  pas 
tourmenter  l'accusé,  parce  qu'on  ne  doit  pas  tourmenter 
l'innocent,  et  que,  selon  les  lois,  celui-là  est  innocent,  dont  le 
crime  n'est  pas  prouvé.  C'est,  d'ailleurs,  confondre  tous  les 
rapports,  que  de  vouloir  qu'un  homme  soit  à  lui-même  son 
propre  accusateur. 

Quant  aux  motifs  par  lesquels  on  soutient  la  torture,  voici 
les  principaux  :  La  torture  est,  dit-on,  un  moyen  de  découvrir 
le  crime,  un  critérium.  C'est  là  le  reste  d'une  législation 
bai'bare  et  impuissante.  La  torture  est  ce  quêtait  l'épreuve 
du  feu  et  de  l'eau  bouillante.  La  seule  dllférence  est  que  l'on 
peut  y  échapper  ;  mais  cet  avai  la  ;t'  n'appartient  qu'à  la  force 
du  corps  et  des  muscles  ou  à  la  force  de  la  volonté,  nulle- 

(1)  De  ilelîttl,  etc.,  %  5. 
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mcnl  à  l'innocence.  Si  l'impression  de  la  douleur  croît  à  tel 
point  qu'elle  occupe  l'ûme  tout  entii^re,  elle  la  force  à  prendre 
la  voie  la  plus  courte  pour  s'en  délivrer,  et  la  réponse  de 
l'accusé  est  aussi  nécessaire  que  l'était  l'impression  de  l'eau 
et  du  feu.  La  torture  est  donc  un  moyen  certain  de  condamner 
les  iiniocents  faibles  et  d'absoudre  les  scélérats  robustes. 
C'est  une  all'aire  de  tempérament  ;  et  l'on  peut  formuler  ainsi 
le  problème  que  l'on  veut  résoudre,  à  savoir  la  découverte 
de  la  vérité:  c  Étant  données  la  force  des  muscles  et  la  sensi- 
biliié  des  fibres  d'un  innocent,  trouver  le  d<^gré  de  douleur 
(jui  le  fera  confesser  qu'il  est  coupable  d'un  crime  donin'.  » 
Il  est  vrai  que  les  légistes  ont  déclaré  que  l'aveu  dans  les 
toitures  est  nul,  s'il  n'est  confiinié  avec  serment  après  la 
cessation  ;  mais,  d'un  autre  côté ,  s'il  ne  confirme  pas  son 
aveu,  il  est  de  nouveau  tourmenté.  «  Quelques  jurisconsultes 
ne  permellent  cette  infâme  pétition  de  principe  que  jusqu'à 
trois  fois.  D'autres  docteurs  abandonnent  la  chose  à  la  discré- 
tion du  juge.  > 

On  donne  encore  la  torture  pour  éclaircir ,  dit-on ,  les 
contradictions  de  laccusé  ;  on  la  donne  pour  découvrir  si  le 
coupable  n'a  pas  commis  d'autres  crimes  que  celui  dont  il  est 
convaincu  ;  on  la  donne  enfin  pour  découvrir  ses  complices. 
Mais,  quant  aux  contradictions,  elles  s'expliquent  bien  sou- 
vent par  le  trouble  même  de  l'accusé,  la  crainte,  la  solennité 
du  jugement,  l'ignorance.  En  second  lieu,  est-il  juste  de 
supposer  qu'un  homme  a  commis  deux  crimes  parce  qu'il  en 
a  commis  un,  et  de  le  tourmenter  pour  cette  gratuite  suppo- 
sition ?  Enfin,  est-il  juste  de  tourmenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre  ? 

Une  dernière  et  absurde  raison  doimée  en  faveur  de  la 
torture,  c'est  qu'elle  purge  Vinfamie.  Mais  quel  rapport  y 
a-t-il  entre  une  douleur  physique  et  un  faii  morai,  comme 
linfaniie?  «  La  question  est-elle  un  creuseï,  t*i  rinlainie  une 
matière  impure  et  hétérogène  qu'on  veuille  séparer  d  un 
corps  auquel  elle  est  mèlee  ?  » 
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On  trouvera  peut-être  que  c'était  se  donner  trop  de  peine 
de  prouver  d'aussi  évidentes  vérités.  Mais  ces  vérités  qui 
nous  paraissent  évidentes  ne  l'étaient  pas  alors  ;  la  torture 
avait  encore  ses  défenseurs,  et  le  livre  deBeccaria  ne  convain- 
quit pas  tout  le  monde.  Je  lis,  par  exemple,  dans  une  réfuta- 
tion de  Beccaria  lui-môme  par  Muyart  de  Vouglans  (1),  une 
réponse  à  ses  arguments  contre  la  torture.  L'auteur,  juris- 
consulte distingué  de  son  temps  et  encore  estimé  du  nôtre, 
répond  que,  grâce  aux  précautions  prises  par  la  loi,  le  pré- 
venu est  déjà  plus  qu'à  demi  convaincu  du  crime  lorsqu'il 
est  exposé  à  la  torture  ;  de  sorte  que  le  danger  de  confondre 
l'innocent  avec  le  coupable  n'est  pas  très  à  craindre.  Sans  la 
torture,  un  million  de  crimes  auraient  été  inconnus  et  par 
conséquent  impunis.  Dans  le  cas  où  le  corps  du  délit  ne  peut 
être  trouvé,  par  exemple  le  cadavre  de  l'homme  assassiné,  ou 
l'argent  volé,  comment  découvrir  la  vérité  sans  forcer  cette 
déclaration  par  la  violence  du  tourment  ?  Et  si  la  déclaration 
est  vérifiée  par  le  fait,  en  quoi  la  torture  aura-t-elle  été  injuste, 
cruelle  ou  inutile?  Il  y  a  plus,  la  torture  peut  se  justifier 
«  par  l'avantage  de  l'accusé  lui-même,  en  ce  qu'on  le  rend 
par  là  juge  dans  sa  propre  cause  et  le  maître  d'éviter  la 
peine  capitale,  par  l'impossibilité  où  l'on  a  été  jusqu'ici  d'y 
suppléer  par  quelque  autre  moyen  aussi  efficace  et  sujet  à 
moins  d'inconvénients  ;  et,  enfin,  par  l'ancienneté  et  l'univer- 
salité de  cet  usage.  »  Beccaria,  à  l'appui  de  sa  thèse,  soutenait 
lexemple  de  quelques  pays  où  l'on  avait  fait  l'expérience  de 
l'abolition  de  la  tortuie.  M.  Muyart  de  Vouglans  répond: 
c  L'exemple  d'une  ou  deux  nations...  sont  (sic)  des  exceptions 
qui  ne  servent  qu'à  mieux  confirmer  la  règle  générale  sur  ce 
point.  »  11  est  difficile  de  comprendre  comment  dans  ce  cas 
l'exception  peut  confirmer  la  règle.  Enfin,  l'auteur,  pour 
prouver  quelles  j)  ccautions  le  législateur  a  apportées  dans 

(1)  Réfutation  des  principes  hasardés  dans  le  Traih*  des  délits  et  des 
peines^  par  M,  Muyart  de  Vouglaus,  avocal  au  piulemeut  de  Lau- 
sanne, 1767,  pj).  72,  82. 
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celle  matière ,  cite  une  ordonnance  de  Charles-Quint ,  la 
Caroline^  dont  il  détache  l'article  suivant  :  «  Chacun  étant, 
selon  les  lois,  obligé  d'éviter  non  seulement  le  crime,  mais 
même  les  apparences  du  crime  qui  lui  donnent  un  mauvais 
renom  ou  qui  forment  des  indices  contre  lui,  celui  qui  ne 
sera  pas  sur  ses  gardes  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  la  sévérité  quil  se  sera  attirée.  »  Et  en  citant  un 
pareil  article  qui  dépose  à  lui  seul  plus  puissamment  contre 
la  torture  que  tous  les  arguments,  le  défenseur  de  cette 
absurde  institution  croit  avoir  fermé  la  bouche  à  son  adver- 
saire. Telles  étaient  en  1767,  il  y  a  cent  ans,  les  opinions,  je 
ne  dis  pas  du  vulgaire,  mais  des  hommes  instruits,  et,  enfin, 
d'un  avocat  au  parlement,  appelé  par  sa  charge  à  défendre 
les  prévenus  contre  les  entraînements  ou  les  erreurs  de  la 
sévérité  publique. 

En  attaquant  la  torture  et  en  réduisant  à  l'absurde  ses 
défenseurs  entêtés,  Beccaria  a  rendu  un  grand  service  à  la 
civilisation  et  à  l'humanité.  En  est-il  de  même  de  sa  critique 
de  la  peine  de  mort?  C'est  ce  que  l'avenir  sera  sans  doute 
appelé  à  décider.  Ce  n'est  pas  moins  une  grande  gloire  pour 
lui  d'avoir  éveillé  un  tel  doute  et  un  si  noble  scrupule  dans 
la  conscience  des  peuples  éclairés.  Il  est  malheureux  toutefois 
que  son  argumentation  ne  soit  pas  à  la  hauteur  de  la  question. 

Selon  Beccaria,  chacun  ne  sacrifiant  que  le  moins  possib\e 
de  sa  liberté  à  la  chose  publique,  ne  peut  pas  être  supposé 
avoir  donné  aux  autres  hommes  le  droit  de  lui  ôter  la  vie.  Il 
y  a  plus  :  ce  consentement,  s'il  était  possible,  serait  illégitime, 
puisque  nul  n'a  le  droit  de  se  tuer  soi-même,  et  par  consé- 
quent ne  peut  conférer  un  droit  qu'il  n'a  pas.  C'est  là,  il 
faut  l'avouer,  un  argument  à  la  fois  subtil  et  frivole,  et,  pour 
le  dire  en  passant,  J.-J.  Bousseau  l'a  parfaitement  réfuté  dans 
le  Contrat  social,  par  cette  phrase  précise  et  spirituelle: 
t  C'est  pour  n'être  pas  la  victime  d'un  assassin,  que  l'on  con- 
sent à  mourir  si  on  le  devient.  Dansée  traité,  loin  de  disposer 
de  sa  propre  vie,  on  ne  songe  qu'à  la  garantir,  et  il  n'est  pas 
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h  prcsiimor  qu'aucun  des  contractants  prémédite  alors  de  se 
faire  pendre.  (1)  »  Kant  développe  la  même  idée  avec  beaucoup 
de  subtilité  et  de  profondeur.  Il  lui  donne  une  plus  grande 
précision  scientifique  ;  mais  son  argumentation,  tout  excel- 
lente qu'elle  est,  n'a  pas  plus  de  force  que  l'aphorisme  de 
Rousseau  (2). 

Si  la  peine  de  mort  n'est  la  conséquence  d'aucun  droit, 
comme  Beccaria  pense  l'avoir  démontré,  elle  ne  peut  être 
qu'une  guerre  de  la  nation  contre  un  citoyen  destructeur  de  la 
paix  publique.  Une  guerre  n'est  juste  que  lorsqu'elle  est 
nécessaire.  Or  la  peine  de  mort  n'est  pas  nécessaire  ;  car 
l'expérience  de  tous  les  siècles  prouve  qu'elle  n'a  jamais 
empêché  les  hommes  déterminés  de  nuire  à  la  société.  Mais 
c'est  là  un  argument  négatif  qui  n'a  aucun  poids.  Car,  comment 
peut-on  prouver  que  la  peine  de  mort  n'a  pas  empêché  des 
crimes  ?  Ce  n'esl  qu'une  longue  expérience  contraire  qui 
pourrait  donner  cette  preuve.  Or  la  question  est  précisément 
de  savoir  si  l'on  peut  faire  une  paicille  expérience. 

Un  autre  argument  de  Beccaria  n'est  pas  meilleur.  La  peine 
de  mort,  dit-il,  est  un  exemple.  Or,  s'il  est  important  que  les 
hommes  aient  souvent  sous  les  yeux  les  efl'ets  du  pouvoir  des 
lois,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  souvent  des  crimincis  punis  du 
dernier  supplice.  La  peine  de  mort  suppose  donc  des  crimes 
fréquents.  11  n'est  pas  difficile  de  démêler  le  sophisme  de  ce 
nouvel  ai'gument.  On  peut  contester  d'abord  la  majeure.  En 
effet,  pour  que  les  exemples  fiappent  l'imagination  du  peuple, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  frécpients  ;  et,  au  contraire, 
ils  sont  d'autant  plus  frappants  qu'ils  sont  plus  rares.  Il  n'esl 
donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  souvent  des  criminels  pour  que 
les  lois  exercent  leur  elfet.  JMais  de  i)lus,  on  peut  dire  encore 
que  ce  qui  rend  nécessaire  l'exemple  des  lois,  c'est  la  fréquence 
des  ci'imes  ;  que  si  les  crimes  ne  sont  pas  fréquents,  ces  exem- 
ples n'ont  pas  besoin  de  l'être.  S'il  n'y  a  pas  de  ciimes  punis- 

(1)  Contr.  soc,  1.  II,  c.  v. 

(2)  Voy.  Kant,  l^lcm,  viélaph.  Uu  droit.  Trad.  Je  Jules  Baïui,  p.  201. 
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sables  de  la  peine  de  mari,  il  est  très  vrai  que  cet  exemple  ne 
sera  pas  donné  ;  mais  il  est  vi'ai  aussi  qu'il  n'en  sera  pas 
besoin.  Ainsi,  de  ce  que  la  peine  de  mort  est  un  exemple  utile, 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  crimes  doivent  être  fréquents. 
Enfin  cet  argument  peut  être  employé  conîre  toute  espèce  de 
châtiment  ;  il  ne  vaut  don*  rien  contre  tel  ou  tel  châtiment  en 
particulier. 

A  ces  raisons  Beccaria  en  ajoute  d'autres  également  contes- 
tables, ou  qu'il  ne  présente  pas  du  moins  dans  toute  leur 
force.  La  peine  de  mort,  dil-il,  est  un  mal  pour  la  société  par 
l'exemple  d'atrocité  qu'elle  donne.  Il  est  contradictoire  de 
vouloir  délourner  les  hommes  du  meurtre  en  donnant  soi- 
même  l'exemple  d'un  meurtre.  On  découvre  l'horreur  naturelle 
que  les  hommes  ont  pour  la  peine  de  mort  par  l'indignation  et 
le  mépris  que  l'on  a  pour  le  bourreau,  exécuteur  innocent  de 
la  volonté  publique.  Enfin,  l'exemple  de  toutes  les  nations  ne 
prouve  rien  ;  car  l'histoire  de  l'esprit  humain  n'est  que  l'his 
loire  de  ses  erreurs. 

Ce  qui  afiaiblit  encore  la  persuasion  dans  la  lecture  de  cette 
discussion,  c'est  que  Beccaria,  au  lieu  de  se  contenter  de 
combattre  la  peine  de  mort,  prétend  la  remplacer,  et  que 
l'esprit  est  partagé  entre  les  objt^ctions  de  Beccaria  et  celles 
qu'il  trouve  en  lui-même  contre  la  pénalité  nouvelle  que  celui-ci 
propose.  C'est  la  peine  de  l'esclavage  perpétuel.  Son  motif, 
c'est  que  les  impressions  durables  agissent  plus  que  les  impres- 
sions violentes,  et  qu'un  homme  déterminé  craindra  moins  la 
mort  que  la  perte  absolue  de  sa  liberté.  C'est  là,  sans  doute, 
une  raison  à  considérer.  Mais  l'esprit  n'en  est  point  entière- 
ment satisfait.  Car  si  par  esclavage  il  entend  la  captivité  seule, 
on  peut  douter  que  cette  peine  soit  équivalente  en  moyenne  à 
la  peine  de  mort  ;  et  s'il  entend  par  là  un  véritable  esclavage, 
qui  met  un  homme  absolument  et  sans  réserve  entre  les  mains 
d'un  autre  homme  pour  le  servir  comme  un  animal  de  service^ 
on  peut  encore  se  demander  si  cette  peine  est  plus  juste  que 
celle  qu'elle  doit  remplacer. 
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En  exprimant  nos  doulcs  sur  ce  cnrienx  rhapître  de  Pecca- 
ria,  nous  ne  prétendons  pas  résoudre  la  question  en  elle-même, 
mais  indiquer  seulement  l'insuffisance  de  l'argumentation  de 
Beccaria. 

Un  point  justement  critiqué  dans  la  doctrine  de  Beccaria, 
c'est  l'interdiction  du  droit  de  grâce.  On  dit  qu'a  priori,  il  est 
absurde  de  donner  à  la  puissance  executive  la  faculté  de  réfor- 
mer l'œuwe  des  tribunaux.  Mais  les  objections  portent  plu- 
tôt contre  l'abus  du  droit  que  contre  le  droit  lui-même.  «  Un 
système  pénal,  dit  très  bien  M.  Arthur  Desjardins (l),  doit  repo- 
ser à  la  fois  sur  l'idée  de  répression  et  sur  Tidée  de  correction. 
S'il  en  est  ainsi,  la  grâce  est  un  rouage  indispensable  du  sys- 
tème pénitentiaire.  Le  détenu  qui  s'est  bien  conduit  mérite 
qu'on  adoucisse  sa  peine.  La  perspective  de  cet  amendement 
inspire  le  goût  du  travail.  Nous  ne  concevrions  pas  que  le  corps 
social  s'enlevât  la  faculté  d'abréger  les  peines  perpétuelles.  » 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  plus  de  difficultés  pour  la  grâce  en  matière 
de  peines  capitales.  Mais  il  peut  arriver  accidentellement  que 
la  punition  dépasse  les  nécessités  de  la  conservation  sociale, 
pourquoi  renoncer  à  un  moyen  de  corriger  une  erreur  ? 

Il  est  à  remarquer  que  Beccaria,  qui  touche  avec  tant  de 
hardiesse  aux  institutions  de  son  temps,  non  seulement  aux 
plus  vermoulues  et  qui  tombaient  d'elles-mêmes,  mais  à  celles 
qui  paraissent  encore  nécessaires  aux  esprits  les  plus  libéraux 
de  notre  temps,  est  très  réservé  sur  la  question  que  l'on  trai- 
tait alors  en  France  avec  la  plus  grande  hardiesse,  la  question 
de  la  tolérance  religieuse.  Il  n'en  parle  qu'à  mots  couverts, 
dans  un  chapitre  très  court,  sous  ce  titre  insignifiant:  D'une 
espèce  particulière  de  délils  ;  et  dans  ce  chapitre  même,  il 
emploie  cette  méthode  équivoque  et  à  double  sens,  si  usitée  au 
xviu"  siècle,  qui  consiste  à  défendre  une  cause  par  de  mau- 
vais arguments,  afin  d'insinuer  l'opinion  contraire.  Il  s'expli- 
que, du  reste,  suffisamment  par  ces  mots,  qui  ne  pouvaient  man- 

(1)  Loc.  cit.  p.  520, 
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quoi*  d'aller  à  leur  adresse  :  t  Les  hommes  éclairés  verront 
que  les  oiiconstauces  du  lieu  et  du  siècle  où  je  vis  ne  m'oni 
pas  permis  d'examiner  la  nature  de  ce  délit.  »  C'est  assez  dire 
qu'il  écrivait  en  Italie,  où  l'on  pouvait  écrire  contre  la  peine 
de  mort,  mais  non  contre  l'inquisition. 

FiLANGiERi.  —  A  côté  de  Beccaria  et  parmi  ceux  qu'inspi- 
rèrent incontestablement  les  écrits  de  Montesquieu,  il  faut 
nonnner  encore  en  Italie  le  célèbre  Filangieri,  l'écrivain  philo- 
sophe qui  lit  entendre,  à  Naples,  la  voix  de  l'espiit  nouveau, 
et  que  la  force  de  l'opinion  du  siècle  porta  jusque  dans  les 
conseils  du  roi  de  Naples  ;  ainsi,  la  philosophie  qui,  en  France, 
arriva  au  pouvoir  avecTurgotetMalesherbes,  s'était  élevée,  en 
Italie  même,  jusqu'à  côté  du  trône.  Heureusement  pour  Filan- 
gieri, il  n'eut  pas  à  subir  l'épreuve  des  obstacles  et  des  diffi- 
cultés que  la  réalité  eût  oiîerls  sans  doute  à  son  inexpérience, 
et  il  mourut  avec  cette  belle  illusion  que  la  philosophie  pou- 
vait tout  ce  qu'elle  désirait. 

€  Filangieri,  dit  M.  Villemain  (1),  est  une  espèce  de  mis- 
sionnaire, de  législateur  philanthrope,  saisi  de  la  pensée  que 
les  gouvernements  sont  trop  lents,  trop  timides  dans  leurs 
réformes  ;  que  les  peuples  ont  longtemps  souffert,  que  c'est  à 
la  civilisation  encore  plus  qu'à  la  Hberté  à  adoucir,  à  améliorer 
leur  destinée...  Certainement,  Filangieri  est  né  de  Montes- 
quieu ;  si  Montesquieu  n'avait  pas  écrit,  si  ce  puissant  génie 
et  quelques  autres  n'avaient  pas  dénoué  la  pensée  des  hom- 
mes, Filangi(;ri  ne  se  serait  peut-être  pas  douté  de  tout  cela  ; 
il  aurait  vécu  paisiblement  au  milieu  des  plaisirs  et  des  têtes 
de  Naples  ;  mais,  saisi  par  la  lecture  d'un  homme  de  génie, 
par  la  hardiesse  qui  fait  le  fond  de  ses  pensées,  en  apparence 
si  réservées,  Filangieri  entre  dans  cette  carrière  ouverte,  et  y 
dépasse,  non  par  les  vues,  jnais  par  les  espéiances,  le  giand 
homme  qui  l'a  précédé  ;  il  fait  l'histoire,  non  pas  des  lois  exis- 
tantes, mais  des  lois  possibles  ;  il  cherche  les  principes  des 

(1)  Hixt.  de  !a  litiârat.  française  au  w\v  iiècle^  t.  III,  leç.   xxui    et 

XXXIII. 
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choses;  il  ne  respire  que  réformes,  chanijements ,  améliora- 
tions, vérité,  justice  ;  mais  il  avait  trente  ans,  il  est  mort  à 
trente-six  ans,  à  l'époque  où  le  talent  est  à  peine  assuré.  Il  faut 
reconnaître  en  lui  im  esprit  facile  et  brillant,  des  éludes  pro- 
fondes et  variées.  Cette  science  du  droit  romain,  que  les  Ita- 
liens possèdent  particulièrenKmt,  est  portée  chez  lui  à  un  très 
haut  degré.  Son  esprit  rapide  a  saisi  toutes  les  législations  de 
l'Europe...  C'est  un  savant  homme  et  en  même  temps  un  esprit 
plein  de  candeur,  de  vivacité  et  de  grâce.  La  lecture  de  son 
livre  est  intéressante,  amusante,  instructive.  On  est  involon- 
tairement séduit  par  l'utopie  perpétuelle  de  cette  jeune  ame, 
qui,  du  milieu  de  la  ville  de  Naples,  rêve  ainsi  une  liberté,  une 
justice,  une  force  dans  les  droits  des  nations,  une  incorrupti- 
bilité dans  les  hommes  vraiment  admirable  :  Ce  sont  les  Mille 
et  une  nuits  de  la  politique.  » 

Parmi  les  illusions  de  Filangieri,  la  plus  grande  est  de  se 
persuader  qu'il  a  refait  l'ouvrage  de  Montesquieu.  L'influence 
de  ce  grand  homme  sur  son  esprit  a  été  telle,  qu'il  est  sans 
cesse  occupé  de  la  dissimuler,  de  faire  remarquer  sa  propre  ori- 
ginalité et  de  signaler  les  diiï'érences  qui  les  séparent.  Le  repro- 
che qu'il  lui  fait  est  le  même  que  celui  de  Rousseau  dans 
VÉmile  (1)  :  c'est  «  d'avoir  raisonné  sur  les  choses  telles 
qu'elles  sont  ou  qu'elles  ont  été,  sans  examiner  comment  elles 
au;'aient  du  être  (2)  ».  Dans  un  autre  endroit  il  dit  encore  : 
0  Le  but  que  je  me  propose  est  tout  ditïérent  de  celui  de  cet 
auteur.  M(mles(iineu  cherche  l'esprit  des  lois,  et  moi  j'en 
cherche  les  règles  ;  il  s'occupe  à  montrer  la  raison  de  ce  qu'on 
a  fait,  et  moi  je  tâche  de  déduire  les  règles  de  ce  que  l'on  doit 
faire.  Mes  principes  mêmes  seront  le  plus  souvent  différents 
des  siens  (3).  *  Mais  quand  il  arrive  à  expliquer  les  lois  qui 
dérivent  de  la  nature  des  gouvernements,  il  suit  pas  à  pas 
Moiiiesquieu  (un  seul  point  excepté,  sur  lequel  nous  revien- 

(i)  l>mile,  1.  V. 

(2)  Filaiif^iori,  Srirnce  de  la  l<f<iislation  (1780-1785^  Introduction. 

(i)  llnd.  l'ian  raisonné  de  l'ouvrago. 
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drons).  Aussi,  croît-il  devoir  ajouter  ces  mots  :  t  La  vérité 
m  obliije  ici  de  suivre  quciques-uus  des  priucipes  adoptés  par 
Montesquieu,  et  établis  avant  lui  par  beaucoup  d'autres  poli- 
tiques (1).  1 

Serait-ce  que  Rousseau  a  eu  plus  d'influence  que  Montes- 
quieu sur  l'esprit  de  Filangieri,  ce  qu'on  pourrait  conjecturer 
d'après  l'esprit  romanesque  et  enlbousiasle  de  ce  dernier  ? 
Non ,  sans  doute.  Filangieri  ne  cite  jamais  Rousseau  :  une 
seule  fois,  il  fait  allusion  à  ses  doctrines  sur  la  vie  sauvage, 
et  l'appelle  un  sophiste  misanthrope  (2).  Cependant,  dans  ce 
chapitre  même,  qui  est  le  premier  de  son  livre,  il  n'est  pas 
aussi  indépendant  de  Rousseau  qu'il  aspire  à  l'être.  II  rejette, 
il  est  vrai,  l'hypothèse  de  l'état  sauvage  ;  mais  il  admet  une 
sorte  d'état  de  nature,  où  l'on  ne  connaissait  «  d'autre  iné- 
galité que  celle  qui  naît  de  la  force  du  corps,  d'autre  loi  que 
celle  de  la  nature,  d'autre  lien  que  celui  de  l'amitié,  des  be- 
soins et  de  la  famille...  Malheureusement  pour  V espèce 
humaine,  dit-il,  il  était  impossible  qu'une  pareille  société  du- 
rât longtemps.  >  Ce  regret  de  la  société  barbare  et  primitive 
ressemble  bien  aux  regrets  de  Rousseau,  et  en  vient  tout 
droit.  C'est  encore  à  lui  que  Filangieri  emprunte  l'idée  qu'il 
se  fait  de  l'origine  de  l'état  civil.  «  \\  fallait,  dit-il,  de  toutes 
ces  forces  particulières  composer  une  force  publique,  qui  fut 
supérieure  à  chacune  d'elles.  Il  fallait  donner  l'être  à  une  per- 
sonne morale,  dont  la  volonté  représentât  toutes  les  volontés.» 
C'est  la  théorie  du  Contrat  social.  Cependant,  à  part  ce  pre- 
mier chapitre,  où  se  montre  clairement  l'influence  de  J.-J. 
Rousseau,  on  peut  dire  qu'elle  a  peu  de  place  dans  le  reste 
du  livre,  et  que  celle  de  Montesquieu  est  prédominante. 

La  vérité  est  donc  que  la  Science  de  la  législation  est  née  de 
V/Jsprit  des  lois,  qu(;  c'est  après  avoir  trouvé  dans  Montes- 
(|ui«'u  le  sujet  débrouillé,  divisé,  distribué,  hîs  rappoits 
inn()iubral)les   des  lois   déuièh's ,   les  principes   mulliph's  et 

(1)  I''ilan^iori,  1.  1,  o.  x,  note. 

(2)  Ihid.,  1.  I,  c.  1. 
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iii(inis  des  légishuions  posilives  mis  en  lumière,  que  Filangieri 
eut  l'idée,  fort  siiiii)le  d'ailleurs,  et  qui  a  du  frapper  beaucoup 
d'espi'its,  de  reprendre  le  mênie  sujet  et  le  mênie  travail,  en 
exi)liquaut  non  plus  ce  qui  a  été,  mais  ce  qui  devait  être  : 
dessein  très  grand  sans  contredit,  mais  à  la  condilion  d'être 
exécuté  ;  car  le  concevoir  n'est  pas  au-dissus  de  la  portée 
d'un  esprit  médiocre.  Mais,  pour  rex(';culer,  il  faudrait  un 
double  génie,  celui  (jui  comprend  les  faits  et  celui  qui  s'élève 
au  principe,  le  génie  de  Tidéal  et  celui  du  réel,  le  génie 
d'Aristote  et  celui  de  Platon .  1  n  est  pa^  besoin  de  dire  que 
Filangicri  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  ces  conditions. 

A  la  vérité,  il  essaye  de  partir  de  quelques  principes  pliilo- 
sopliiques  ;  mais  ces  principes  n'ont  aucune  nouveauté ,  ni 
aucune  force.  Il  croit  avoir  trouvé  un  principe  fécond,  en 
établissant  (}ue  la  société  a  pour  origine  le  besoin  de  la 
conservation  et  de  la  IranquilliW'  (l).  Uien  de  plus  vrai  sans 
aucun  doute;  mais  si  iMontesquieu  n'a  point  posé  de  tels 
principes,  ce  n'est  point  pour  les  avoir  ignorés  ;  c'est  pour 
les  avoir  dédaignés.  L(i  piincipe  de  la  conservation  est  neuf 
et  important  quand  on  l'entend  comme  Hobbes  dans  un  sens 
précis  et  qu'on  en  tire  un  système  original.  Mais  tel  que 
1  entend  Filangicri,  il  n'a  aucune  fécondité.  «  La  conservation, 
dit-il,  a  pour  objet  l'existence,  et  la  tranquillité  a  pour  objet 
la  sûreté,  l/exislence  suppose  des  moyens,  et  la  Iranquillilé  ? 
suppose  la  confiance  (2).  »  Ces  principes  sont  évidents.  Mais 
q  idles  consécpiences  en  tirer?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  dans 
Filangicri. 

J'en  dirai  autant  de  la  distinction  entre  la  bonlê  absolue  el 
la  honte  relative  des  lois  (3).  Cette  distinction  est  1res  Juste. 
Mais  l'auteur  en  tire  bien  peu  dap|)licalions  nouvelles,  et  il 
insiste  beaucoup  plus  sur  la  boni»'  relative  des  lois  que  sur 
leur  bonté  absolue:  ce  qui  él;iit  revenir  au  livre  de  Monles(juieu. 

(I)  Voy.  Vlan  raUontu',  1.  1,  c.  i. 

(t?)  U'id.,  1.   1,  o.  il. 

(3)  //>«/.,  :.  i.  c.  ni  et  iv. 
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J'îiuliqucraî  encore,  comme  preuve  du  peu  d'oiiginalilé  de 
l'auteur  et  en  même  temps  de  sa  prétention  à  se  distinguer 
de  son  véritable  maître,  sa  théorie  des  climats  (1).  Il  critique 
beaucoup  la  théorie  de  Montesquieu,  et  raille  même  ses 
expériences  sur  la  langue  d'un  mouton.  Il  lui  reproche  avec 
raison,  après  Hume  et  llelvétius,  d'avoir  expliqué  par  le  climat 
des  faits  qui  sont  les  résultats  de  beaucoup  d'autres  causes. 
Mais  quand  il  s'agit  d'exposer  ses  propres  idées,  il  ne  paraît 
guère  s'éloigner  de  Montesquieu.  En  effet,  ses  deux  principes 
sont  :  1°  que  le  climat  peut  influer  sur  le  physique  et  le  moral 
des  hommes,  comme  cause  concurrente,  mais  non  comme 
cause  absolue  ;  2°  que,  quelle  que  soit  la  force  de  cette 
influence,  le  législateur  doit  en  afl'aiblir  les  elfets,  lorsqu'ils 
sont  nuisibles,  et  en  pi  ofilor  lorsqu'ils  sont  utiles.  Or,  de  ces 
deux  principes,  le  premier  n'a  rien  de  contraire  à  la  doctrine 
de  Montesquieu,  qui  n'a  jamais  dit  que  le  climat  fût  la  cause 
unique  et  exclusive  des  caractères  et  des  actions  des  peuples. 
Au  contraire,  il  ne  commence  à  parler  des  climats  que  dans 
le  livre  XIV  ;  or,  si  c'était  là  le  principe  unique  de  sa  théorie, 
il  semble  que  c'est  par  là  qu'il  eût  commencé.  En  outre,  il 
considère  bien  d'autres  objets  que  le  climat,  par  exemple  le 
gouvernement,  la  religion,  le  commerce  ,  etc.  ;  le  climat  n'est 
donc  pas  pour  lui  la  seule  influence  qui  agisse  sur  les  peuples, 
et  par  conséquent  sur  leurs  lois.  Quant  au  second  principe  de 
Filangieri,  il  est  si  loin  d'être  opposé  aux  idées  de  Montes- 
quieu, qu'il  lui  est  pré(Msément  emprunté.  Car  le  chapitre  vi 
du  livre  XIV  de  V Esprit  des  lois  est  ainsi  conçu  :  «  Que  les 
mauvais  législateurs  sont  ceux  qui  ont  favorisé  les  vices  du 
climat,  et  les  bons  ceux  qui  s'y  sont  opposés.  »  N'est-ce  pas 
là  le  principe  môme  de  Filangieri  ? 

Je  signalerai  encore  la  théorie  du  principe  des  gouverne- 
ments (2),  comme  une  de  celles  on  Filangieri  montre  à  la  fois 
et  la  prétention  d'être  original  et  très  peu  d oiiginalité.  C'est 

(1)  Voy.  Plan  raisonné^  1.  I,  c.  xiv, 

(2)  Il'iU.,  c.  XII. 
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d'abord  évidemment  Montesquieu  qui  a  inspiré  à  Filangieri 
cette  reclierche  ;  car  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'avoir  posé 
cette  question.  Les  publicistes  avaient  bien  cherché  quel  est 
le  principe  de  l'État  en  général,  mais  non  pas  quel  est  le 
ressort  particulier  de  chaque  espèce  de  gouvernement.  On 
connaît  la  théorie  de  Montesquieu  :  elle  est  peut-être  plus 
spécieuse  que  solide  ;  mais  elle  est  très  ingénieuse,  et  elle  lui 
fournit  des  considérations  très  variées  et  très  profondes  ;  et 
n'eût-elle  que  la  valeur  d'une  hypothèse,  elle  a  le  mérite  de 
relier  et  de  classer  un  très  grand  nombre  de  faits.  Filangieri 
croit  améliorer  cette  théorie  en  substituant  un  seul  principe 
aux  trois  principes  imaginés  par  Montesquieu  :  c'est  Vamour 
du  pouvoir.  Seulement,  quand  il  s'agit  d'expliquer  ce  prin- 
cipe, Filangieri  se  contente  de  prouver  qu'il  se  rencontre 
dans  tous  les  gouvernements,  mais  non  pas  qu'il  est  le  prin- 
cipe de  chacun  d'eux,  ni  comment  il  anime  et  fait  vivre  des 
gouvernements  si  différents. 

Le  seul  point  où  Filangieri  me  paraisse  avoir  des  idées  un 
peu  plus  fortes  et  plus  précises,  sinon  tout  à  fait  justes,  c'est 
dans  l'examen  de  la  constitution  d'Angleterre  (1).  Ici  encore,  le 
désir  d'être  original  l'a  conduit  à  adopter  une  autre  manière  de 
voir  que  Montesquieu.  On  peut  même  trouver  un  peu  d'outre- 
cuidance dans  ces  paroles  :  t  Ce  gouvernement  a  obtenu  les 
éloges  de  plusieurs  politiques  de  ce  siècle,  et  surtout  de  Mon- 
tesquieu. Mais  aucun  d'eux  ne  paraît  l'avoir  analysé  avec  cette 
précision  qui  seule  peut  en  assurer  la  sagesse.  >  C'est  avec 
ce  dédain  que  Filangieri  parle  de  cet  admirable  chapitre  de 
VEsprit  des  lois^  sans  lequel  il  lui  eût  été  bien  dilîicile  d'écrire 
le  sien. 

Filangieri  ne  se  donne  pas  pour  un  admirateur  de  la  con- 
stitution d'Angleterre  ;  il  en  parle  au  conii  aire  avec  une  sorte 
de  mépris  et  de  pitié.  Il  lui  trouve  un  défaut  grave  et  capital, 
que  Montesquieu  n'avait  pas   aperçu  :   c'est  de  couvrir  le 

(1)  Plan  raisonm',  c.  xi. 
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dospolismo.  Cette  accusation  paraît  étrange.  Cependant,  parmi 
les  (*rili(iues  que  Filangieri  dirige  contre  celte  (orme  de  gou- 
vernement, il  en  est  qui  ne  sont  pas  sans  portée,  et  qui 
niéi'itent  l'examen. 

Ce  gouvernement  compose  de  trois  éléments  principaux,  le 
roi,  les  nobles  et  le  peuple,  olïVe  ti'ois  vices  inhérents  à  su 
constitution  :  1°  lindépendance  du  pouvoir  exécutif,  par  rap- 
jîort  au  pouvoir  législatif  ;  2°  la  secrète  et  dangereuse  influence 
du  piince  dans  le  parlement  ;  3**  l'instabilité  de  la  constitu- 
tion. 

1°  Dans  un  tel  gouvernement,  le  magistrat  chargé  de  Texé- 
cution  réunit  dans  ses  mains  toutes  les  forces  de  la  nation. 
Au  contraire,  le  vrai  souverain  ne  peut  que  faire  des  lois  et 
les  promulguer,  sans  aucun  autre  moyen  d'action.  Que  fera-t-il 
si  le  pouvoir  exécutif  manque  à  son  devoir?  Le  pouvoir  exécu- 
tif ou  le  roi  étant  lui-même  partie  du  parlement ,  si  Ion 
suppose  que  le  roi  doit  être  réprimé,  il  ne  peut  l'être  que  par 
le  concours  des  trois  pouvoirs,  c'est-à-dire  par  son  propre 
concours.  Il  faudrait  qu'il  signât  lui-même  le  décret  de  sa 
condamnation.  Aussi,  vu  l'impossibilité  où  l'on  est  de  punir 
le  roi  dans  une  telle  constitution,  a-t-on  déclaré  que  le  roi 
était  inviolable  et  infaillible.  Mais  cette  déclaration  ne  suffit 
pas  pour  empêcher  que  le  roi  ne  fasse  des  actions  tyran- 
niques,  s'il  le  veut  ;  aussi  les  publicistes  sont-ils  forcés  de 
déclarer  que,  dans  une  telle  hypothèse,  le  seul  remède  est 
l'insurrection  (1). 

Cette  objection  est  spécieuse;  nul  doute  que,  dans  un  pays 
qui  ne  voudrait  pas  très  énergiquement  être  Hbre,  une  royauté 
armée  de  toutes  les  forces  de  l'exécution  ne  puisse,  au  moins 
un  certain  temps,  établir  le  despotisme;  mais  un  tel  dessein 
ne  pourrait  s'accomplir  qu'en  violant  la  constitution  ;  et  la 
constitution  une  fois  violée,  le  peuple  deviendrait  nécessaire- 

(1)  C'est  en  effet  la  solution  de  Locke.  Voy.  plus  haut,  liv.  IV, 
ch.  II,  p.  217.  Elle  est  combattue  par  Blackstone,  Comm.  sur  les 
loiâ  anglaise* ^  \.  \,  c.  n. 
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monl  jugo.  Qiio  si  un  tel  remède  est  lui-même  un  grand  mal, 
ce  qui  n'est  pas  douteux,  on  demande  s'il  y  a  une  forme  de 
gouvernement  politique,  quelle  qu'elle  soit,  qui  puisse  empê- 
cher le  pouvoir  armé  de  la  force  de  se  perpétuer  ou  de 
s'étendre  au  delà  des  limites  fixées  par  la  consiiiulion  du  pays? 
11  faut  toujours,  plus  ou  moins,  s'en  rapporter  au  pouvoir  lui- 
même.  Cela  posé,  la  consiitution  qui  sépare  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  délibératif,  qui  les  opi)Osc  l'un  à  l'autre  en  leur 
donnant  pour  juge  suprême  l'opinion  publique,  est  encore 
celle  qui  ofïre  le  plus  de  garanties  contre  l'usurpation. 
Filangieri  oublie  d'ailleurs  un  point  essentiel  et  fondamental 
de  la  constitution  anglaise,  à  savoir  la  responsabilité  des 
ministres. 

Le  second  reproche  qu'adresse  Filangieri  à  la  constitution  an- 
glaise, c'est  l'influence  du  prince  dans  le  Parlement.  En  elTet,  le 
roi  est  le  distributeur  de  toutes  les  charges  civiles  et  militaires, 
le  seul  administrateur  des  revenus  publics.  11  possède  tous  les 
moyens  d'acheter  la  pluralité  des  suffrages,  et  de  faire  du 
congrès  l'organe  de  sa  volonté.  Il  peut  donc  anéantir  la  liberté 
du  peuple,  sans  que  la  constitution  soit  allérée  en  apparence. 
Il  se  servira  du  bras  du  congrès,  restant  lui-même  irrespon- 
sable, et  enchaînera  la  nation,  sans  courir  aucun  danger. 
Henri  VIII  et  Elisabeth  ont  prouvé  en  Angleterre  ce  qu'on 
pouvait  faiie  d'un  parlement  servile.  Si  Jacques  II  les  eût 
imités,  au  lieu  de  lutter  dii'cctement  contre  le  parlement,  il 
n'eût  pas  perdu  sa  couronne.  En  un  mot,  il  n'y  a  pas  de  des- 
potisme plus  terrible  que  celui  qui  se  cache  sous  le  voile  de 
la  liberté. 

Cette  seconde  criticjue  touche  sans  doute  à  l'un  des  vices  les 
plus  graves  d'un  gouvernement  mixte  :  ce  vice,  c'est  la 
possibilité  de  la  corruption.  Que  le  pouvoir  exécutif  puisse 
en  effet,  dans  cette  sorte  de  gouvernement,  si  le  parlement  s'y 
prête,  le  gagner  par  la  faveur,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  nier  :  que 
les  membres  du  parlement  eux-mêmes  puissent  corrompre  les 
électeurs,  c'est  ce  (pii  n'est  pas  non  plus  impossible.  Mais  il 
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faut  bion  admettre  aussi  que,  flans  cette  forme  de  gouvorne- 
niciit,  il  y  aura  un  esprit  public,  qui  empêchera  ou  qui  du  moins 
restreindra  l'empire  de  la  corruption.  En  effet,  une  telle 
constilution  n'a  pu  naître  que  d'un  vigoureux  esprit  public, 
qui  voulait  mettre  les  entraves  au  despotisme;  cet  esprit  qui 
a  donné  naissance  au  gouvernement  doit  le  maintenir.  S'il 
venait  à  disparaître,  le  prince  n'aurait  pas  même  besoin  de 
corrompre,  et  le  despotisme  s'établirait  de  lui-même.  Il  n'y  a 
pas  de  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  qui  puisse  se  dispenser 
de  reposer  sur  une  force  morale;  et  c'est  la  gloire  de  Montes- 
quieu d'avoir  montré  que  la  force  de  la  monarchie  n'est  pas 
dans  les  armes  des  monarques,  mais  dans  l'honneur  des  sujets, 
et  que  la  force  des  républicains  n'est  pas  dans  la  masse  du 
peuple,  mais  dans  sa  vertu.  11  en  est  de  même  du  gouverne- 
ment mixte.  Aucune  balance  constitutionnelle,  aucune  précau- 
'tion  légale  ne  préviendra  la  corruption,  si  elle  est  dans  le 
'cœur  des  citoyens;  et  si  elle  n'y  est  pas,  aucune  puissance  ne 
l'y  fera  naître,  si  ce  n'est  dans  un  très  long  temps.  Aucun 
gouvernement  d'ailleurs  n'est  à  l'abri  de  la  corruption.  Le 
monarque  vend  ses  faveurs,  et  les  démocraties  vendent  leurs 
suffrages. 

Si  vous  faites  abstraction  d'ailleurs  de  cet  esprit  public,  de 
cette  force  morale  qui  seule  peut  réserver  cfficament  la  liberté, 
il  y  a,  dans  la  forme  seulej  du  gouvernement,  des  garanties 
qui  la  protègent.  Ainsi,  les  lords  et  les  nobles  ne  serviront 
d'instruments  au  pouvoir  que  jusqu'au  moment  où  il  toucherait 
à  leurs  prérogatives.  Ils  ont  autant  d'intérêt  à  l'indépendance 
qu'à  la  servilité.  Or  la  conservation  de  leurs  prérogatives  est 
attachée  à  la  conservation  des  Hbertés  publiques.  Dans  l'As- 
semblée du  peuple,  d'ailleurs,  il  y  aura  toujours  des  mécon- 
Itcnts  qui  feront  contre-poids  aux  ambitieux.  *  Tous  ceux  qui 
obtiendraient  quelque  chose  de  la  puissance  executive,  dit 
Montesquieu,  seraient  portés  h  se  tourner  de  son  c<5té,  et  elle 
pourrait  être  attaquée  par  tous  ceux  qui  n'en  obtiendraient 
rien.  >  Enfin,  l'opinion,  exprimée  par  la  presse,  est  encore  un 
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puissant  obstacîle  à  1  clablissemcnt  d'un  gouvornomnnt  arbi- 
traire. 

Enfin  le  troisième  vice  du  gouvernement  mixte,  suivant 
Filangieri,  c'est  l'inslabilité  de  la  conslilution.  Dans  tous  les 
autres  gouvernements,  il  est  rare  que  Ton  change  la  constitu- 
tion parce  que  personne  n'y  a  intérêt.  Mais  dans  un  gouverne- 
ment mixte,  où  les  corps  sont  démesurément  avides  d'accroître 
à  l'envi  la  portion  de  pouvoir  qui  leur  est  confiée,  la  constitu- 
tion doit  être  toujours  mobile.  Filangieri  essaye  de  prouver  sa 
thèse  par  l'histoire  de  l'Angleterre. 

Cette  troisième  objection  est  la  plus  faible.  Sans  doute  le 
gouvernement  mixte,  comme  tous  les  gouvernements  possibles, 
est  sujet  au  changement,  mais  il  ne  l'est  pas  plus  que  d'autres, 
et  il  l'est  beaucoup  moins  que  la  démocratie.  La  constitution, 
bien  loin  de  se  prêter  à  la  mobilité,  serait  plutôt  trop  favorable 
au  repos  et  à  la  stagnation  si  le  mouvement  de  l'esprit  public 
n'était  pas  là  pour  animer  le  tout.  Comment  la  constitution 
serait-elle  facilement  altérée,  puisqu'il  faut  le  concours  des 
trois  pouvoirs  pour  faire  une  seule  loi?  La  royauté  veut-elle 
augmenter  son  pouvoir,  les  lords  et  les  communes  s'y  oppose- 
ront; de  même  pour  les  lords,  de  même  pour  les  communes; 
chacun  de  ces  pouvoirs  s'opposera  à  l'extensiim  des  autres  : 
chacun  d'eux  restera  donc  dans  sa  limite,  et  par  conséquent  la 
constitution  ne  sera  pas  changée.  Quant  aux  changements  qui 
pourraient  être  faits  en  commun,  ils  doivent  être  nécessaire- 
ment rares;  et  d'ailleurs,  cette  unanimité  ne  prouverait-elle 
pas  un  grand  intérêt  public? 

On  voit  qu'aucune  des  objections  de  Filangieri  contre  le 
gouvernement  mixte  n'est  tout  à  fait  décisive,  qu'il  n'y  en  a 
pas  une  qui  ne  vaille  contre  toute  forme  de  gouvernement, 
enfin  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  compris  la  portée  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  si  profondément  démêlée  par 
Montesquieu.  Quant  aux  remèdes  proposés  par  Filangieri,  ils 
méritent  i\  peine  l'examen  et  témoignent  d'une  grande  inexpé- 
rience politique.  J'emprunte  encore  ici  les  paroles  ingénieuses 
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et  brillantes  de  Villcniain  :  f  Clierchant  un  contro-poids  à 
rinflucnce  exagérée  de  la  couronne,  il  bhune  l'institution  de 
la  pairie,  et  ne  trouve  qu'un  moyen  bien  étrange  d'en  prévenir 
l'abus  ;  le  voici  :  c'est  que  la  Chambre  des  députés  puisse  chasser 
qui  bon  lui  semble  de  la  Chambre  des  pairs,  et  que  celte  exclu- 
sion rende  à  jamais  celui  qui  l'aura  méritée  indigne  de  servir 
l'État,  et  même  de  posséder  aucune  des  charges  qu'il  pourrait 
obtenir  du  prince.  D'une  autre  part,  Filangicri,  toujours  dans 
l'intention  de  prévenir  une  influence  corruptrice,  veut  que  b 
Chambre  des  députés  décerne  elle-même  des  récompenses  et 
des  honneurs,  qu'elle  puisse  donner,  par  exemple,  le  droit  de 
devenir  membre  perpétuel  du  parlement.  Ainsi,  voilà  une 
Chambre  des  députés  qui  aurait  le  droit  d'exclure  qui  elle  veut 
de  la  Chambre  des  pairs,  et  de  mettre  qui  elle  veut  dans  la 
Chambre  des  députés.  » 

Quant  à  l'inconvénient  de  l'instabilité,  Filangieri  le  corrige 
d'une  manière  aussi  peu  sensée  :  «  11  veut  qu'on  ne  puisse  faire 
aucune  modification  aux  lois  fondamentales  sans  le  vote 
unanime  de  tous  ceux  qui  composent  les  pouvoirs  de  la  société. 
Il  tombe,  comme  vous  voyez,  dans  le  liberum  veto  des 
Polonais;  c'est-à-dire  que,  pour  corriger  la  plus  admirable 
constitution  des  peuples  civilisés,  il  nous  propose  de  mettre 
à  la  place  la  loi  qui  a  détiuit  ce  généreux  royaume  de  Polo- 
gne, et  qui  lui  a  donné  la  conquête  après  plusieurs  siècles 
d'anarchie  (1).  > 

L'abbé  Galiam.  —  Becc^aria  et  Filangieri  représentent  en 
Italie  l'esprit  généreux  du  xvni®  siècle  dans  son  optimisme 
candide  et  confiant.  Un  autre  personnage,  connu  plutôt  comme 
économiste  que  comme  publiciste,  et  qui  appartient  à  la  France 
autant  qu'à  l'Italie,  représente  une  note  discordante  :  celle  de 
la  critique  et  celle  du  scepticisme  :  c'est  l'abbé  Galiani,  l'ami 
du  baron  Holbach  et  de  Diderot,  que  nous  aurions  pu  aussi  bien 
citer  parmi  les  encyclopédistes,  mais  qui  passa  en  Italie  la  der- 

(1)  Tableau  de  la  littéral,  au  xviii*  siècle,  t.  III,  Icç.  xxxiii. 
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nicrc  partie  de  sa  vie.  Il  est,  à  l'cs^ard  des  pnblicisles  italiens  à 
peu  près  ce  qu'est  Giimm  à  l'égard  des  philosophes  français  : 
C'est  le  partisan  de  la  politique  posiiive,  plus  machiavélique 
que  sentimentale  ;  en  économie  politique  fort  ennemi  du  laî!^- 
ser-faire  et  du  laisser-passer.  Son  seul  écrit  est  son  livre 
intitulé  :  Dialogue  sur  les  blés.  Il  eut  un  grand  succès  et  fut 
vivement  combattu  par  l'abbé  Moiellel.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  comme  sortant  des  limites  de  notre  sujet. 
Disons  seulement  qu'il  était  très  opposé  à  la  liberté  illimitée 
des  économistes.  II  la  rendait  responsable  des  affreux  malheurs 
qui  avaient  signalé  le  mariage  de  Louis  XVI  :  «  J'en  accuse, 
disait-il,  les  économistes.  Ils  ont  tant  prêché  la  liberté  et  la 
propriété;  ils  ont  tant  frondé  la  police,  l'ordre,  les  règlements; 
ils  ont  tant  dit  que  la  nature  laissée  à  elle-même  était  si  belle, 
marchait  si  bien,  se  mettait  en  équilibre,  etc.,  qu'enfin  tout  le 
monde  sentant  qu'on  a  la  propriété  du  pavé  et  la  liberté  de 
marcher,  a  voulu  en  profiter  (1).  >  L'abbé  Galiani  avait  écrit 
un  Traité  du  droit  de  la  nature  et  des  gens  tiré  tout  entier 
dellobbes.Ilcst  resté  inédit.  Ses  idées  politiques  ne  nous  sont 
donc  connues  que  par  sa  Correspondance  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1816,  et  récemment  d'une  manière  beaucoup 
plus  complète  (2).  Quoique  ce  fussent  là  des  confidences 
intimes,  non  publiées  à  leur  époque,  elles  n'en  méritent  pas 
moins  d'être  connues,  l'abbé  Galiani  étant  un  des  hommes 
qui  ont  eu  le  plus  d'influence  au  xix"  siècle  par  la  conver- 
sation et  même  par  la  correspondance. 

Son  principe  est  celui  de  l'utilité  et  de  la  force  :  c  La  nature 
dit-il  (9  fév.  1771),  donne  à  l'homme  la  force  y  la  liberté,  la 
possession,  que  les  latins  appellent  occupation.  La  société, 
c'est-à-dire  les  lois,  donne  le  di^oit.  Droit  est  un  équilibre  des 
utilités.  Le  droit  est  un  résultat  des  forces;  et  les  lois  sont  une 
preuve  de  la  vieillesse  du  monde,  parce  (|iril  en  a  fallu  passer 
par  une  suite  de  siècles  de  forces,  et  l'essai  de  toutes  ces 

(1)  Lettre  à  Mad.  d'Epinay,  23  juin  1770. 

(2)  1881,  2  vol.  in-8*. 
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forces  a  donné  les  lois.  »  Il  oxj)osc  hîs  nuMiics  iclces  d'une  ma- 
nière plus  brulale,  en  disant  ailleurs  (I2déc.  1772)  :  c  J'eulre- 
prends  d'étudier  le  droit  de  la  nature  dansles  œuvres  de  M.  de 
liulFon  et  d'après  les  bètes...  La  ressemblance  de  l'homme  au 
chien  fait  mon  traité  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  la 
ressemblance  de  l'homme  au  taureau  établit  mon  principe  du 
droit  démocratique.  >  Mais  voici  qui  est  plus  fort  encore  et  à 
cent  lieues  de  l'esprit  philanthropique  du  xvui"  siècle  :  «  En 
politique,  je  n'admets  que  le  machiavélisme  pur,  sans  mélange, 
cru,  vert,  dans  toute  sa  force,  dans  toute  son  apreié.  Il  (Kaynal) 
s'étonne  que  nous  fassions  la  traite  des  nègres  en  Amérique  ;  et 
pouiquoi  ne  s'étonne-t-il  pas  que  nous  fassions  la  traite  des 
mulets  de  la  Guyenne  en  Espagne  ?  Y  a-t-il  rien  de  si  horrible 
que  de  châtrer  les  taureaux,  de  couper  la  queue  aux  chevaux?  » 
(3  sept.  72.)  C'est  à  propos  de  l'abbé  Kaynal  qu'a  lieu 
cette  boutade.  Il  ne  se  fait  pas  même  d'illusion  sur  le  progrès 
des  lumières;  et  les  espérances  de  ses  amis  les  philosophes  ne 
lui  paraissent  qu'amplifications  d'école  et  déclamations  de 
rhétorique.  11  critique  à  ce  point  de  vue  le  Système  social  du 
baron  d'Holbach  et  la  Félicité  publique  du  marquis  de  Chas- 
tellux.  (22  janv.  73.)  «  Ils  sont  persuadés,  dit-il,  qu'il  ne 
manque  aux  hommes  que  d'être  éclairés  pour  être  parfaite- 
ment heureux...  Sans  doute,  on  fait  très  bien  de  prêcher  aux 
hommes  de  se  défaire  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  erreurs; 
mais  de  cioire  que  les  honmies  éclairés  en  deviendront  meil- 
leurs (  t  plus  parfaits,  c'est  une  belle  chimère.  »  Sa  politique 
comme  celle  de  Grinnn  est  tout  empirique,  opposée  aux  sys- 
tèmes abstraits  et  aux  conceptions  idéales  qu'affectionnaient 
les  philosophes  de  son  siècle.  «  Ils  ne  commenceront  jamais 
par  le  commencement  :  c'est  d'examiner  1  homme  dans  la 
nature...  J'appelle  nature  le  résultat  de  tout  ce  qui  constitue 
le  caractère  national,  sur  lequel  inilut'nl  le  locai,  le  climat, 
etc.  Quand  on  parle  des  avantages  d'un  gouvernement,  ii  faut 
avoir  telle  ou  lelh;  nation  en  vue  :  car  prétendre  forger  ie 
gouvernement  le  plus  parfait  [)0ur  les  hommes  en  général, 
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c'est  parler  en  l'air.  »  Il  combat  aussi  avec  beaucoup  de  pers 
picacité  l'utopie  du  législateur  que  les  philosophes  se  représen- 
taient à  rimaj,^e  du  grand  législateur  antique  :  t  Lycurgue  et 
Solon,  disait-il  (G  nov.  73),  ne  ressemblent  qu'à  saint  François 
et  à  saint  Ignace;  ils  n'ont  rien  de  commun  avec  Mazarin,  Col- 
bert  vX  Kichelieu...  Toute  la  politique  se  réduit  à  voir  juste.  » 
11  n'admet  même  pas  la  grande  politique,  qui  cherche  l'éléva- 
tion et  la  puissance  de  l'État  ;  et  il  réduit  tout  au  bien-être,  en 
vrai  Napolitain  du  xvni'  siècle  :  <  Rejetez  loin  de  vous 
(6  nov.  73)  ces  grands  mots  vides  de  sens,  de  la  force  des 
empires,  de  leur  chute  et  de  leur  élévation.  N'aimez  pas  les 
montres  d'imaginations  et  les  êtres  moraux.  Vous  et  vos 
enfants,  voilà  tout;  le  reste  est  rêverie.  »  Tout  cela  est  sans 
doute  d'un  esprit  vif  et  hardi,  mais  après  tout,  assez  plat  et 
assez  grossier.  IMais  cette  note  discordante,  au  milieu  de  l'en- 
thousiasme du  xvui^  siècle,  est  de  quelque  intérêt.  Ces  paroles 
dures  et  sèches  nous  font  un  eflet  tout  dilférent  de  celui  que 
le  spirituel  abbé  aurait  attendu.  Elles  nous  font  aimer  Diderot 
et  Rousseau.  A  quel  degré  de  bassesse  ne  descendrait  pas 
bientôt  Thumanité,  si  de  telles  pensées  étaient  universelles  I 
Néanmoins  toute  pensée  a  sa  valeur,  et  celles-ci  sont  au  moins 
inléressantes  à  titie  d'avertissements  contre  les  excès  de  la 
chimère  et  de  l'utopie.  En  résumé,  Galiani  n'est  qu'un  atome 
dans  son  temps  et  dans  son  pays;  et  l'Ilalie  du  xvui''  siècle 
n'en  sera  i)as  moins  ritalie  de  Beccaria  et  de  Vico. 

g  2.  —  L'Ecosse. 

La  philosophie  morale  de  Ilobbes  avait  rencontré  dans  son 
pays  même  les  adversaires  les  plus  redoutables.  C'est  à  lui  que 
l'on  doit  cette  suite  de  grands  moralistes  qui  en  Angleleire  et 
en  Ecosse^  au  xvn®  et  au  xviii*'  siècle,  ont  composé  en  faveur 
des  idées  morales  de  si  judicieux  et  de  si  estimables  écrits. 
Les  Ci)nséquoiices  lâcheuses  de  b  philosoiihie  de  Ilobbes 
avaient  ()orié  leurs  iruits.  Les  maximes  inunoiales  et  despoti- 
ques  régnaient    ouverti  uienl   sous   la   hestauratiou   qui   les 
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avait  maladroitement  favorisées.  Locke  qui  opposa  à  Hobbes 
une  politique  si  saine  et  si  libérale,  n'avait  pas  répudié  sa 
morale  ;  et  api-cs  lui  d'autres  libres-penseurs  (Maudeville  (1) 
par  exemple)  avaitmtporlé  aux  dernières  extrémités  les  consé- 
quences de  la  philosophie  matérialiste. 

D(î  toutes  parts  s'élevèrent  des  protestations  contre  cette 
philosophie,  en  Angleterre  d'abord  et  ensuite  en  Ecosse  où 
s'institua  une  école  nouvelle,  digne  de  la  plus  gn nie  estime. 
En  Angleterre,  l'université  de  Cambridge  composée  d'hommes 
du  pîus  haut  mérite,  parmi  lesquels  on  remarque  le  philo- 
sophe et  théologien  Cudworth,  tenait  le  milieu  entre  l'esprit 
de  la  scolastique  et  celui  de  la  philosophie  nouvelle.  En 
philosophie  elle  se  rattachait  en  général  à  Platon  ;  en  politique 
elle  inclinait  vers  un  Hbéralismc  modéré  ;  en  théologie  elle 
était  suspecte  de  latitudinarisme,  c'est-à-dire  de  tolérance  et 
de  libre  examen,  et  s'éloignait  autant  du  fanatisme  indépen- 
dant que  de  la  superstition  et  de  l'orthodoxie  intolérante;  elle 
adoptait  pour  devise,  celle  de  l'évéque  Gilbe-Burnet,  Liberty 
and  modération  (2).  Cudworth  écrivait  contre  Hobbes  son 
traité  De  immutalihus  justi  et  honesti  notionibus,  dont  le 
titre  indique  le  sujet.  Un  autre  élève  de  l'université  de  Cam- 
bridge, Cumberland,  écrivait  également  contre  Hobbes  son  De 
b'fje  naturali.  Il  ne  se  rattachait  pas  comme  Cudworth  à  la 
philosophie  de  Platon  el  tirait  d'une  source  plus  humble  les 
principes  de  la  morale,  c'est-à-dire  des  impulsions  naturelles 
du  cœur  humain  {propulsiones  practicœ),  mais  il  défendait 
néanmoins  le  principe  d'une  morale  naturelle.  Enfin,  Clarke 
soutenait  les  mêmes  principes,  en  s'appuyant  sur  une  autre 
théorie  et  en  ramenant  les  vérités  morales  à  des  relations 
piiniiiives  et  à  des  convenances  nécessaires  (3). 

SiiAFTr.suuuY.  —  On  peut  encore  signal(;r  en  Angleterre  un 

(1)  Dan- la  Fahle  des  abeilles  (1723>,  où  il  soutenait  que  les  vices  sont 
j)lus  utiles  à  la  société  (|ue  les  vertus. 

{:!)  Gin)ert  Hurnct,  Uistn'rr.  de  mon  trmps. 

(3)  (  l,ul<o.  />'•  //  tel  i;i.t;>  U'itiirelU',  <ii.  m.  (Voir  le  Cours  de  droit 
naturel  de  JoulTruy,  21*  le^ou^. 
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autre  adversaire  de  Ilobbes,  qui  est  en  même  temps  un  des 
ancêtres  et  des  précurseurs  des  moralistes  écossais.  C'est  Sliaf- 
tesbury,  le  célèbre  auteur  du  livre  sur  les  Idées  de  mérite  et  de 
vertu.  Shaî'lcsbury  n'est  pas  un  pbilosophe  de  piofession,  un 
docteur,  un  homme  d'université  comme  Cudvvorlh  et  Cumber- 
land,  c'est  un  homme  d'Élat,  de  la  cour  et  du  monde.  Il  écrit 
sur  la  morale  avec  cette  i^morance  des  formes  didactiques,  cette 
aisance,  cette  simplicité  de  bon  sens  qui  distinguent  le  langage 
des  hommes  mrlés  à  la  vie  réelle  et  initiés  au  commerce  des 
choses.  Shaftesbury  fonde  sa  morale,  comme  Cumberland,  sur 
les  affections  naturelles,  et  montre  que  certaines  de  ces  affec- 
tions portent  avec  elles  un  caractère  de  noblesse  et  de  dignité 
qui  les  fait  approuver,  d'autres  qui  sont  évidemment  basses  et 
méprisables.  Ces  caractères  ne  sont  i)as  seulement  relatifs  à 
notre  manière  de  sentir  :  ils  ont  quelque  chose  de  réel  dans  le 
fond  même  ;  la  vertu  est  belle  par  elle-même,  désirable  par  elle- 
même.  Mais  de  plus  nous  sommes  portés  à  la  cultiver  par  un 
attrait  naturel  :  car  la  pratique  de  la  vertu,  c'est-à-dire  la  salis- 
faction  des  instincts  nobles  de  l'homme,  procure  à  l'homme  les 
plus  vifs  plaisirs.  11  faut  donc,  selon  Shaftesbury,  établir  un 
certain  ordre  et  faire  un  certain  choix  entre  nos  passions.  Cette 
économie  de  nos  affections,  comme  il  l'appelle,  est  la  vertu. 
Après  Shaftesbury,  la  philosophie  morale  passe  d'Anglelerre 
en  Ecosse.  Hulcheson,  Adam  Smith,  Ferguson,  Hume  mrme 
(qui  en  morale  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  des  philosophes 
précédents)  ont  illustré  l'école  écossaise.  Mais  les  principaux 
maîtres  de  cette  école  (sauf  David  Hume),  ayant  été  l'objet  des 
études  les  plus  complètes  (1),  nous  ne  ferons  que  rappeler  les 
traits  principaux  de  leurs  doctrines  morales,  en  insistant  plus 
particulièrement  sur  leurs  idées  politiques,  deux  d'entre  eux 
au  moins,  Hume  et  Ferguson,  ayant  été  des  publicistes  distin- 
gué». Quant  à  Ad.  Smith,  il  est  leur  maître  à  tous,  connue 
fondateur  de  l'économie  poliii(iue  ;  mais  comme  cette  science 

(1)  Voir  V.  Cousin,  Philoaophic  i'co'ifnii'i>\  et  Th.  Jouffroy,  Cou  v  de 
(l)fliù  naturel . 
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C^i  en  dehors  de  notre  plan,  nous  n'y  toucherons  que  par  les 
j)oints  les  plus  généraux. 

HuTcuF.soN.  —  Hutcheson  passe  pour  le  fondateur  de  la 
philosophie  écossaise.  Il  a  pour  caractère  original  d'avoir  ap- 
pliqué à  la  morale  la  méthode  psychologique.  Il  cherche  dans 
la  conscience  et  le  principe  de  nos  jugements  moraux  et  le 
principe  de  nos  actions  morales.  L'un  est  le  sens  moral,  l'autre 
est  la  bienveillance.  Nous  distinguons,  dit-il,  instinctivement 
entre  le  bien  naturel  et  le  bien  moral,  et  nous  avons  un  sens 
différent  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Le  bien  naturel  dérive  des 
phusirs  que  nous  apportent  les  perceptions  sensibles  ;  il  est 
aussi  l'objet  des  sens  extérieurs.  Le  bien  moral  est  indépendant 
des  sens  et  des  plaisirs  qu'ils  peuvent  nous  procurer  ;  si  le  bien 
moral  était  la  même  chose  que  le  bien  naturel,  nous  aurions 
la  même  aflection  pour  un  champ  fertile  que  pour  un  ami 
généreux.  Les  hommes  qui  possèdent  les  biens  naturels  ou  les 
objets  qui  les  procurent  n'excitent  en  nous  que  l'opinion  du 
bonheur  ou  de  l'utilité  ;  mais  les  actions  ou  les  hommes  en 
qui  nous  reconnaissons  quelcïue  bonté  morale  déterminent 
nécessairement  notre  approbati(Mi.  Nous  avons  donc  deux 
sortes  de  perceptions  ;  et  comme  les  premières  dérivent  de 
ce  qu'on  appelle  les  sens  externes,  Hutcheson  conclut  par 
analogie  que  les  autres  ont  leur  source  dans  un  autre  sens 
qu'il  appelle  sens  moral  (1).  Il  impute  à  ce  sens  des  attri- 
butions diverses  et  élevées  ;  il  se  compose  non  seulement  du 
plaisir  moral,  mais  de  l'avertissement  que  ces  actions  sont 
bonnes,  et  de  l'approbation  de  celui  qui  les  a  faites  (2).  Le 
sens  moral  tait  donc  Ibnction  de  jugement  comme  les  sens 
externes,  il  implique  à  la  fois  une  sensation  et  une  perception. 

Quel  est  maintenant  le  piincipe  objectif  des  actions  bonnes? 
Qu'*'st-<'^  q^ï<^  h^  vertu  ?  Le  sens  moral  va  nous  le  dire. 
Quelles  sont  les  actions  que  le  sens  moral  approuve  ?  Ce 
sont  celles  qui  sont  inspiiées  par  la  bienveillance,  .soit  par  la 

(1)  Hutcheson,  Recherches,  introd.  et  sect.  I. 

(2)  SijHthne  de  pfiil.  mor.y  c.  ix,  1.  6. 

Janet.  —  Science  politique.  IL  —  33 
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bienveillance  universelle,  soit  par  la  bienveillance  particu- 
lière (1).  La  vertu  ne  consiste  que  dans  les  affections.  L'objet 
du  sens  moral  n'est  pas  l'action  elle-même,  mais  la  disposition 
qui  la  produit  (2).  Une  même  action  peut  être  déterminée  par 
des  dispositions  contraires,  soit  par  bienfaisance,  soit  par 
orgueil,  et  être  ainsi  jugée  d'une  manière  tout  opposée  par  le 
sentiment  moral.  Il  est,  à  la  vérité,  des  aflections  qui  ne  parais- 
sent pas  se  réduire  à  la  bienveillance  et  que  nous  approuvons 
cependant  comme  bonnes  et  morales,  et  cela  immédiatement, 
et  sans  savoir  quel  rapport  elles  peuvent  avoir  avec  la  bienveil- 
lance. Ce  sont  par  exemple  le  courage,  la  francbise,  la  tempé- 
rance :  t  Mais,  dit  l'auteur,  elles  sont  entièrement  incompa- 
tibles avec  la  sensualité  et  l'amour-propre.  »  De  plus,  il  croit 
pouvoir  les  ramener  directement  à  son  principe  favori  :  «  que 
l'on  demande  à  l'hermite  le  plus  sobre  si  la  tempérance  est 
bonne  par  elle-même,  il  conviendra  qu'elle  n'est  pas  meilleure 
que  la  gourmandise,  si  elle  ne  nous  rend  pas  plus  propres 
au  service  du  genre  humain.  —  Le  courage  ne  serait  qu'une 
vertu  d'insensé  s'il  ne  servait  à  défendre  l'innocence  (3).  > 
Hutcheson  n'hésitait  pas  à  faire  reposer  la  vertu  sur  l'instinct, 
et  combattait  ceux  qui  lui  donnent  pour  principe  la  raison, 
t  comme  si  la  connaissance  d'une  proposition  vraie  pouvait 
jamais  nous  mettre  en  action  ».  Mais  cette  défense  de  l'instinct 
et  du  sentiment  conlre  la  raison  a  été  poussée  plus  loin  par 
D.  Hume,  et  nous  la  retrouverons  plus  loin. 

La  politique  d'Hutcueson.  —  En  politique  Hutcheson  man- 
que d'originalilé  ;  il  reproduit,  sans  y  ajouter,  les  idées  de 
Locke  ;  mais  ce  qui  est  intéressant  ici,  c'est  de  voir  ces  idées 
tellement  répandues,  et  devenir  si  familières  qu'elles  avaient 
pénétré  dans  l'enseignement,  et  qu'on  les  retrouve  jusque 
dans  les  manuels  d'université  (4).  lUen  de  plus  curieux  que 

(1)  Hutcheson,  Système  de  philosophie  morale,  c,  iv.  7. 

(2)  L.  III,  ch.  i,'?  1. 

(3)  Recherches  et  2*  part.  sect.  II,  i. 

(4)  Voir  Philosophiœ  moralis  institutio  compendiaria,  liv.  III,  Glas- 
cow,  1742. 
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de  voir  des  doctrines,  qui  allaient  bientôt  prendre  en  France 
une  apparence  si  formidable,  résumées  pour  des  écoliers 
d'école  en  propositions  évidentes  et  devenues  avec  le  temps 
entièrement  innocentes.  Voici  par  exemple,  sur  l'origine  des 
sociétés  civiles,  la  doctrine  du  contrat  social  :  «  Après  avoir 
vu  les  inconvénients  (de  l'état  de  nature)  il  est  vraisemblable 
que  les  prudents  et  les  sages  découvrirent  ce  remède,  à 
savoir  qu'un  grand  nombre  d'hommes  fissent  un  pacte  entre 
eu\  (paciscantiir) ,  pour  former  une  société  dans  l'intérêt 
de  tous  et  de  chacun,  devant  être  dirigée  par  le  conseil  des 
prudents,  société  où  peu  à  peu,  par  les  avantages  évidents, 
ils  attirent  les  autres  hommes  (c.  iv).  »  c  Trois  éléments  ont 
concouru  à  la  formation  du  pouvoir  civil  :  1°  un  pacte  par 
lequel  tous  les  hommes  conviennent  de  se  réunir  en  un  seul 
peuple,  gouverné  par  un  conseil  commun  ;  2°  un  décret  du 
peuple  constituant  la  forme  du  gouvernement  et  désignant  ses 
chefs  ;  3°  un  pacte  entre  les  chefs  et  le  peuple  engageant  le 
peuple  à  l'obéissance,  et  les  chefs  au  dévouement  envers  les 
sujets.  Sans  doute,  il  n'est  pas  problable  que  dans  les  pre- 
mières sociétés,  un  tel  pacte  ait  été  exprimé  explicitement  ; 
mais  dans  toutes,  il  a  dû  exister  d'une  manière  implicite 
(c.  v).  . 

Nous  voyons  par  ces  textes  combien  il  est  erroné  de  dire 
que  c'est  l'idéologie  française  qui  a  inventé  ces  doctrines 
abstraites  de  contrat  social,  de  souveraineté  du  peuple,  d'élec- 
tion primitive  de  chefs  par  les  peuples  ;  tandis  que  les  An- 
glais auraient  appuyé  leur  politique  sur  des  bases  beaucoup 
plus  positives,  sur  les  traditions,  les  chartes,  les  coutumes 
locales.  Hutcheson,  pas  plus  que  Locke,  n'invoque  rien  de 
semblable:  et  vingt  ans  avant  J.-J.  Rousseau,  il  enseigne  le 
pacte  primitif  des  hommes  entre  eux  et  des  sujets  avec  leur 
gouvernement. 

Contre  les  doctrines  libérales,  on  invoquait  au  contraire 
l'expérience,  l'exemple  du  passé,  le  souvenir  des  vieilles 
mœurs.  Hutcheson  ne  se  laisse  pas  troubler  par  ces  belles 
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scfliiclions  (lu  régime  patriarcal  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  ehose» 
les  plus  anciennes,  dil-il,  qui  sont  les  meilleures  ;  autrement 
il  faudrait  revenir  aux  peaux,  aux  cavernes   et  aux  glands 
(cil.  vi).  »  Les  beautés  du  droit  divin  le  laissent  également 
insensible  :  «  Ce  que  l'on  dit  du  droit  divin,  des  rois  et  de 
leur  sainteté  inviolable,  ne  sont  que  purs  rêves  de  flatteurs. 
Le  droit  divin  est  tout  ce  qui  est  sanctionné  par  la  loi  de 
Dieu  et  de  la  nature.  Les  droits  du  peuple  sont  aussi  divins 
que  ceux  de  leurs  chefs.  Bien  plus,  les  droits  des  rois  n'ayant 
été  établis  que  pour  la  protection  des  droits  des  peuples,  ce 
sont  ceux-ci  qui  sont  plus  imposants  et  plus  sacrés.  »  Il  admet 
sans  hésiter,  et  enseigne  nettement  le  droit  d'insurrection, 
t  II  est  permis  au  peuple  de  défendre  ses  di'oils  par  la  force 
contre  ses  chefs,  quels  qu'ils  soient...  Même  les  esclaves  ont  le 
droit  de  se  défendre  par  la  force  contre  les  injustices  et   les 
cruautés  de  leurs  maîtres.  »  Reste  à  savoir  à  qui  il  appartient, 
en  cas  de  violation  des  droits  du  peuple,  de  porter  un  jugement 
sur  les  rois.  Hutcheson  répond  :  «  Si  on  dit  que  le  peuple 
n'est  pas  juge  dans  sa  propre  cause,  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  des  souverains.  Il  faut  donc,  autant  que  possible, 
avoir  recours  à  des  arbitres  ;  mais  si  la  chose  est  impossible, 
c'est  certainement  au  peuple  qu'ai)parlient  le  jugi^nent   en 
dernier  ressort,  puisque  c'est  de  lui  que  les  magistrats  tien- 
nent leur  pouvoir,  et  que  c'est  dans  son  intérêt  que  le  pou- 
voir a  été  institué  (c.  vu).  »  Enfin  le  pouvoir  tynuinique  une 
fois  i-enversé,  à  qui  appartient-il  de  reconstituer  un  nouveau 
gouvernement?  «  Dans  ce  cas,  dit  Hutcheson,  il  y  a  ce  qu'on 
appelle   un   interrègne  ;  mais  alors,  quoique  rien  nait  été 
prescrit  par  les  lois  civiles,  cependant  le  lien  de  la  soci(»ié 
civile  n'est  pas  rompu  :  car,  avons-nous  dit,  tous  les  hommes 
sont  unis  par  un  pacte  comumn.   11    scî  formiMa   donc  une 
sorte  de  démocratie  dans   lAtiuelie  la   inajorilé  de  ceux  qui 
étaient  à  la  tête  de  IKlat  détermineront  quelle  devra  être  la 
forme  future  du  gouvernement,  et  à  qui  Ton  confiera  le  pou- 
voir. > 
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Enfin  Miitoheson,  en  termes  très  énergiques,  défend  sa  doc- 
trine contre  ceux  qui  prétendent  qu'elle  conduit  au  trouble 
et  aux  désordres  de  toute  nature  :  t  La  doctrine  du  droit 
saei'é  que  possède  le  peuple  (De  sancto  jure)  de  se  défendre 
contre  la  tyrannie  n'est  pas  favorable  à  la  guerre  civile.  Au 
contraire,  c'est  aux  dogmes  opposés  qu'il  faut  imputer  tous 
ces  maux.  La  patience  du  peuple  a  toujours  été  trop  grande, 
et  sa  vénération  pour  les  chefs  trop  inopte  {inepta).  C'est  là 
ce  qui  engendie  dans  tout  l'univers  tant  de  monstres  de  cités 
ou  plutôt  de  troupeaux  d'esclaves  abjects  et  misérables,  sous 
des  maîtres  cruels  et  infâmes,  foulant  avec  impudence  tous 
les  droits  humains  et  divins  (c.  vm).  > 

11  est  facile  de  voir  que  le  fond  de  cette  doctrine  a  pour 
objet  la  défense  de  la  révolution  d'Angleterre  de  1G88.  Si 
Ton  rénc'chit  qu'il  existait  encore  en  Ecosse  à  cette  époque 
un  parti  royaliste  puissant  qui  soutenait  hautement  le  droit 
divin  et  l'obéissance  passive ,  que  le  livre  d'Hutcheson  ne 
précède  que  de  peu  d'années  la  fameuse  insurrection  de  1745, 
où  le  prétendant  Charles  Edouard  fut  sur  le  point  de  conqué- 
rir l'Ecosse  (1),  on  comprend  que  les  pages  précédentes  ne 
sont  pas  des  déclamations  d'école,  mais  des  doctrines  vivantes 
et  niilitiintes,  qui,  sous  forme  de  langage  révolutionnaire, 
n'étaient  au  fond  que  la  défense  du  pouvoir  établi. 

David  Hume.  —  Sa  morale.  —  Dans  David  Hume,  nous  trou- 
vons, comme  dans  Hutcheson,  un  ensemble  de  doctrines  mo- 
rales et  politiques,  mais  avec  plus  d'originalité  (2). 

David  Hume,  ([ui  est  si  sceptique  en  métaphysique,  est  très 
convaincu  de  la  réalité  des  distinctions  morales  :  t  Ceux  qui 
nient  ces  distinctions,  dit-il,  peuvent  être  relégués  parmi  les 

(1)  Pour  bien  comprendre  la  situation  et  la  force  du  parti  jacobite 
en  Kcosse  et  de  ses  doctrines  politiques,  rien  de  plus  intéressant  et 
de  plus  vivant  que  les  romans  de  Waltcr  Scott,  notamment  Hob-Rot/^ 
pour  l'insurrection  de  1715,  Waverleij  sui'tout  pour  l'insurrection  de 
1745,  et  môme  lled/jauntlet  pour  les  det  nicres  et  impuissantes  ten- 
tatives du  jacobisme  expirant  à  la  fin  du  xvin*  siècle. 

CJ)  l.a  morale  et  plus  encore  la  politique  de  Hume  ont  é;6  néy^li- 
gr.(w  j)a    les  historiens  de  la  philosophie. 
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gens  qui  disputent  de  mauvaise  foi.  En  effet,  on  ne  saurait 
se  persuader  qu'un  homme  raisonnable  ail  jamais  pu  croire 
sérieusement  que  tous  les  caractères  et  toutes  les  actions 
méritaient  également  l'amour  et  l'estime  de  tout  le  monde  (1).  » 
Il  ne  croit  donc  pas  très  nécessaire  de  discuter  contre  de  tels 
adversaires  :  f  Ler  seul  moyen  de  convaincre  un  adversaire  de 
ce  o^enre  est  de  l'abandonner  à  lui-même.  »  Mais  il. y  a  une 
question  bien  plus  importante,  c'est  de  savoir  si  la  morale 
repose  sur  le  sentiment  ou  sur  la  raison.  On  sait  quels 
écrivains  soutenaient  ces  deux  opinions:  d'une  part  Cud- 
worth  et  Clarke,  de  l'autre  Shaftesbury  et  Hutcheson.  Hume^ 
s'établit  l'arbitre  de  la  querelle  ;  il  rapporte  les  opinions  de 
l'un  et  de  l'autre  et  se  prononce  en  faveur  du  sentiment.  La 
théorie  platonicienne,  dit-il,  peut  sembler  vraisemblable  dans 
les  généralités  ;  mais  on  n'en  saurait  donner  aucun  exemple 
intelligible  (2).  Prenons  le  fait  de  l'ingratitude  où  est  le 
rapport  qui  constitue  l'immoralité  du  fait  ?  L'ingratitude  est 
un  fait  particulier,  né  de  circonstances  particulières,  et  appré- 
cié par  un  sentiment  particulier.  Dira-t-on  qu'il  y  a  un  rap- 
port absolu  d'opposition  et  de  contrariété  entre  l'ingrat  et  le 
bienfaiteur?  Mais  ce  rapport  de  contrariété  existe  aussi  entre 
celui  qui  fait  du  bien  à  celui  qui  lui  a  fait  du  mal  ;  et  cependant 
ici,  ce  rapport  est  l'objet  de  l'approbation.  Ce  système  repose 
sur  un  cercle  vicieux.  11  fonde  la  moralité  d'un  rapport  sur  la 
règle  du  juste  et  il  définit  cette  règle  par  la  moralité  du  rap- 
port. Dans  les  sciences  spéculatives  ,  étant  donnés  certains 
rapports,  l'entendement  en  déduit  d'autres  rapports  nou- 
veaux; en  morale  au  contraire,  y  a-t-il  quelque  chose  d'in- 
connu dans  les  circonstances,  les  relations,  elc,  l'approbation 
ou  le  blâme  restent  en  suspens;  tout  est-il  connu,  l'entende- 
menl  n'a  plus  rien  à  faire.  Il  y  a  entre  les  êtres  inanimés  les 
mêmes  rapports  qu'entre  les  êtres  moraux  ;  nous  n'y  recon- 
naissons pas  pourtant  les  caractères  de  la  moralité:    e  Un 

(1)  Recherches  sur  les  principes  de  la  morale,  sec.  I. 

(2)  Addit.  L 
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jeune  rejeton  qui  fait  périr  l'arbre  dont  il  est  sorti  est  dans  le 
même  cas  que  Néron  faisant  mourir  Agrippine.  Si  la  morale 
consistait  dans  des  rapports  abstraits,  ce  rejeton  serait  tout 
aussi  ci'iminel  que  lui.  »  Enfin  Hume  emprunte  à  Hutcheson 
ce  principe  qu'il  n'appartient  pas  à  la  raison  de  déterminer 
les  dcrnirivs  fins.  Les  fins  sont  aimables  ou  désirables  par 
elles-mêmes  ;  il  n'y  a  pas  à  se  demander  pourquoi  nous  les 
recherchons. 

Quant  au  principe  de  la  moralité,  Hume  admet  avec  Hut- 
cheson que  c'est  la  bienveillance  ;  mais  il  se  rend  mieux 
compte  des  conséquences  de  ce  principe,  et  il  les  accepte. 
Comment  ramener  par  exemple  la  justice  à  la  bienveillance  ? 
Hume  ne  l'essaie  même  pas  ;  mais  il  professe  que  la  bienveil- 
lance est  une  vertu  naturelle,  et  que  la  justice  est  une  vertu 
artificielle.  Dans  tout  état  de  société,  il  sera  toujours  bon  de 
faire  du  bien  aux  hommes  ;  mais  il  ne  serait  pas  indispensable 
en  tout  état  de  société  de  respecter  certains  droits  auxquels 
nous  tenons  dans  la  société  actuelle.  Ainsi  Hume  est  d'accord 
avec  Hutcheson  pour  la  bienveillance  et  avec  Hobbes  pour 
la  justice. 

Pour  bien  comprendre  que  la  justice  n'est  qu'une  vertu 
artificielle,  il  suffit  d'imaginer  deux  hypothèses  extrêmes,  où 
elle  serait  évidemment  inutile  et  impossible,  et  cesserait  par 
conséquent  d'être  obligatoire  (1).  L'une  est  celle  d'une  telle 
abondance  de  biens  qu'aucune  division  de  propriété  ne  fût 
nécessaire  ;  l'autre,  celle  d'une  détresse  absolue,  où  chacun, 
réduit  aux  dernières  extrémités,  n'est  plus  obligé  aux  lois 
strictes  de  la  justice.  Supposez  encore  deux  races  d'êtres 
dont  les  uns  sont  tellement  supérieurs  qu'il  n'y  a  aucune 
commune  mesure  entre  eux  et  les  autres  (comme  cela  est 
entre  les  hommes  et  les  animaux)  ;  il  y  aurait  encore  lieu  à  la 
bienveillance  du  plus  fort  au  plus  faible  ;  mais  il  n'y  aurait 
plus  lieu  à  la  justice.  Un  homme  tombé  entre  les  mains  d'une 

(1)  AdJit.  I  et  sect.  HI,  g  1. 
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bande  de  brij^^ands,  est-il  obligi;  à  la  justice  envers  eux  ?  Les 
nations  en  guerre  observent-elIcs  les  lois  de  la  justice  les 
unes  envers  les  autres?  Knlin,  si  la  propriété  n'est  pas  d'éta- 
blissement naturel,  la  justice,  qui  n'est  guère  autre  chose  que 
le  respect  de  la  propriété,  n'est  pas  plus  naturelle. 

11  est  évident  que  la  propriété  ne  peut  reposer  que  sur 
l'utilité  publique.  Car  quoi  de  plus  juste  en  appaience  que  de 
partager  également  les  biens  de  la  terre  ?  Mais  les  inconvé- 
nients de  ce  système  ont  fait  établir  les  lois  de  la  propriété 
individuelle.  Qu'on  examine  en  particulier  les  lois  de  la  pro- 
priété, on  verra   qu'elles  reposent  toutes  sur  l'utilité  (1). 

Si  la  bienveillance  est  le  seul  principe  de  toutes  les  vertus, 
nous  devons  approuver  à  titre  de  vertu  tout  ce  qui  est  utile 
ou  agréable  aux  autres  hommes,  ou  à  nous-mêmes.  Pourquoi 
les  dispositions  bienveillantes  seraient-elles  seules  l'objet  de 
l'approbation  morale?  Et  que  signifie  le  sens  moral  d'Hut- 
cheson  ?  Que  peut-il  y  avoir  d'intéressant  pour  l'homme  sinon 
l'utilité  et  le  plaisir,  non  pas,  il  est  vrai,  noire  utiUté  person- 
nelle, et  notre  plaisir  propre  (Hume  ne  va  pas  jusqu'à  la  morale 
utilitaire  proprement  dite) ,  mais  l'intérêt  et  le  plaisir  des 
autres  ?  Et  ainsi  tout  ce  qui  est  utile  ou  agréable  aux  autres 
hommes  est  bon.  On  voit  la  conséquence  de  ce  principe  : 
toutes  les  qualités  de  resj)ril  ou  de  Tame  deviennent  des 
vertus.  Aussi  Hume  n'hésite-l-il  pas  à  compter  le  talent,  l'es- 
prit, l'amour  des  arts,  la  gaieté  comme  des  vertus  et  leurs 
opposés  comme  des  vices.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la  beauté 
et  la  santé  ne  seraient  pas  aussi  considérées  comme  des  ver- 
tus ,  selon  la  doctrine  d'Arisiote,  qui  distinguait  des  veilus 
naturelles  des  et  venus  morales. 

La  politique  de  D.  Hume.  —  La  politicjue  de  D.  Hume  ne 
forme  pas  un  système  suivi,  comme  celle  de  Hobbes.  Hume 
est  un  essayiste  plus  qu'un  dogn)aii((ue.  Ses  Essais  portent 
sur  des  points  particuliers,   et  surtout  sur  des  points    qui 

(1)  Adtlit.  I  et  sect.  II, 
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înlérci^senl  parlioulièremcnt  rAnglclcrrc  et  rAiiglelcrrc  du 
xviu''  siècle.  Il  croit  cependant  que  la  politique  peut  être  ré- 
duite en  forme  de  science  (1)  et  qu'elle  ne  se  compose  pas 
seulement  de  caprice  et  de  hasard.  Comme  exemples  de  pro- 
positions scientifiques,  égales,  dit-il,  en  certitude  à  la  certi- 
tude de  la  géométrie,  il  cite  les  trois  propositions  sui- 
vuntes  :  1^  la  meilleure  monarchie  est  celle  où  la  souveraineté 
est  héréditaire  ;  2^  la  meilleure  aristocratie  exige  une  noblesse 
sans  vassaux  ;  3*^  la  meilleure  démocratie  est  celle  où  le  peuple 
opine  pai'  le  moyen  de  ses  représentants.  Il  y  a  donc ,  dit 
Hume,  en  politique  des  vérités  générales  qui  ne  dépendent  ni 
de  l'éducation,  ni  des  coutumes;  et  il  en  donne  quelques 
exemples  empruntés  à  Machiavel. 

Quant  aux  principes  abstraits  sur  lesquels  reposent  les 
systèmes  politiques,  D.  Hume  ne  les  admet  qu'avec  restric- 
tion. C(is  principes  peuvent  se  ramener  à  deux:  le  droit 
divin  et  le  contrat  primitif  (2).  Les  uns  croient  que  tout 
gouvernement  vient  de  Dieu,  et  que  c'est  une  pensée  sacrilège 
que  d'y  faire  le  plus  léger  changement.  Les  autres  supposent 
un  contrat  primitif,  en  vertu  duquel  les  sujets  peuvent  résister  à 
leurs  souverains,  et  même  les  changer.  A  propos  de  ces  prin- 
cipes. Hume  établit  ces  deux  propositions  :  1°  ces  deux  systèmes 
sont  également  vrais  dans  la  spéculation,  mais  dans  un  sens 
durèrent  de  celui  de  leurs  partisans  ;  2°  on  en  tire  de  part  et 
d'autre  des  conséquences  justes  dans  la  pratique ,  mais 
exagérées.  En  eHél,  pour  ce  qui  concerne  le  droit  divin,  du 
moment  qu'on  admet  une  Providence,  on  admet  que  Dieu  est 
rinsiituleur  de  tous  les  gouvernements  connue  il  l'est  de 
l'univers.  Le  genre  humain  ne  peut  subsister  sans  gouverne- 
ment :  donc  Dieu  a  voulu  que  les  hommes  fussent  gouvernés. 
Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  Dieu  soit  intervenu  d'une 
manière  particulière  dans  aucun  gouvernement  en  particulier. 
Tout  pouvoir,  tout  ni:igii;rat    vient  de  Dieu,    aussi  bien  le 

(1)  4*  Essai. 
(2)21*  Essai, 
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pouvoir  des  commissaires,  que  celui  du  monarque.  De  même, 
on  ne  peut  nier  que  les  hommes  ne  soient  réunis  en  société 
et  soumis  à  un  po  ivoir  civil  par  leur  libre  consentement. 
Les  conditions,  qu'elles  aient  été  exprimées  ou  sous-enten- 
dues, n'en  sont  pas  moins  évidentes  Si  c'est  là  ce  qu'on 
entend  par  contrat  primitif,  on  a  raison  ;  il  est  même  inu- 
tile d'en  chercher  les  titres  historiques:  car  ces  litres  sont 
dans  la  nature  même  de  l'homme.  Mais  l'erreur  des  philo- 
sophes qui  soutiennent  le  contrat  primitif  est  de  croire 
qu'aujourd'hui  même  encore  le  gouvernement  n'a  pas  d'autre 
fondement.  Il  semble,  suivant  eux,  que  chaque  homme  en 
naissant  doive  donner  son  consentement  au  gouvernement 
sous  lequel  il  naît.  Mais  est-il  rien  dans  les  faits  qui  réponde 
à  un  système  aussi  abstrait,  aussi  quintessencié  ?  Partout  ils 
verront  des  princes  qui  regardent  leur  sujets  comme  leurs 
biens  propres  et  des  sujets  qui  regardent  les  princes  comme 
des  maîtres  ?  Partout  on  voit  l'obéissance  et  la  sujétion  reposer 
sur  l'ancienneté,  sur  l'habitude,  sur  la  tradition.  Le  contrat  a 
donc  existé  ;  mais  il  est  si  loin  de  nous  qu'il  n'a  plus  guère  de 
valeur  ;  et  puis  les  pères  auraient-ils  pu  s'engager  pour  les 
enfants  ?  Les  États  subissent  des  changements  continuels  par 
mariages,  ventes,  conquêtes,  où  le  consentement  des  peuples 
n'est  pas  de  grande  conséquence.  Même  la  Révolution  en 
Angleterre  a  été  faite  par  sept  cents  personnes,  sur  dix  mil- 
lions qui  n'ont  pas  même  été  consultées.  Pratiquement,  il  n'y 
a  donc  qu'une  question  :  Quels  sont  nos  légitimes  souverains  ? 
La  réponse  est  que  nous  devons  obéissance  au  souverain  qui 
est  sur  le  trône,  sauf  le  cas  très  rare  où  la  résistance  devient 
inévitable. 

L'objet  le  plus  intéressant  des  études  politiques  de  D.  Hume 
c'est  l'étude  des  partis  en  Anglelerre.  C'est  un  des  points  les 
plus  importants  de  la  politique  moderne.  Jusqu'à  l'établisse- 
ment du  gouvernement  anglais,  la  division  des  partis  avait  été 
toujours  considérée  comme  un  mal,  et  les  partis  étaient  con- 
fondus avec  les  factions  ;  c'est  que  dans  les  monarchies,  ou 
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dans  les  oligarchies,  il  ne  peut  y  avoir  de  partis  sans  que  le 
gouvernement  soit  en  péril.  Presque  partout  les  partis  avaient 
représenté  des  nations  ennemies  les  unes  des  autres,  qui 
s'exilaient  ou  se  massacraient  réciproquement  ;  c'est  ce  qu'on 
vil  dans  les  républiques  de  la  Grèce,  et,  dans  les  temps  mo- 
dernes, dans  la  Républiciue  de  Florence;  c'est  ce  qu'on  vit 
aussi  à  Rome  dans  les  derniers  temps  de  la  république.  De  là 
cette  opinion  générale  des  publicistes  que  la  division  des  partis 
n'est  qu'anarchie,  et  que  tout  parti  est  une  faction.  Montes- 
quieu seul  avait  fait  remarquer  qu'à  Rome  la  lutte  des  plé- 
béiens et  des  patriciens,  dans  les  beaux  temps  de  la  Républi- 
que, avait  été  une  des  causes  de  la  grandeur  romaine  (1). 
C'est  seulement  chez  les  Anglais,  en  vertu  de  leur  constitution, 
que  le  jeu  des  partis  est  devenu  un  des  ressorts  essentiels  du 
gouvernement,  les  différents  partis  n'étant  pas  les  ennemis 
de  l'État,  mais  difféi'entes  manières  de  gouverner  l'État  ;  et 
depuis  cette  forme  politique  s'est  répandue  dans  tous  les  autres 
gouvernements.  Partout  il  y  a  des  partis  qui  entrent  en  con- 
currence pour  le  gouvernement.  Il  n'y  a  de  factions  que 
ceux  de  ces  partis  qui  demandent  le  renversement  de  l'État. 
D.  Hume  nous  paraît  être  un  des  premiers  publicistes  qui 
aient  compris  ce  jeu  des  partis,  et  leur  utilité  respective,  et 
qui  aient  compris  aussi  que  chacun  d'eux  n'est  légitime  et 
utile  qu'à  la  condition  d'être  contenu  par  son  contraire.  Cha- 
cun d'eux  représente  une  doctrine  exagérée,  qui  n'a  qu'une 
valeur  relative  et  une  utilité  relative. 

Les  deux  partis  primàpaux  de  la  Grande-Bretagne  sont  ce 
que  l'on  appelle  le  parti  de  la  cour  et  le  parti  national.  Ces 
deux  partis  se  grossissent  suivant  les  circonstances.  Lorsque 
l'administration  est  mauvaise,  on  se  précipite  du  côté  du  parti 
national  ;  lorsqu'elle  est  bonne,  on  vient  grossir  le  parti  de 
la  cour.  Ces  divisions  correspondent  à  ceux  qu'on  appelait 
auparavant  têtes  rondes  et  cavaliers.  Ces  deux  partis  voulaient 

(1)  Voir  plus  haut  p.  328. 
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les  uns  et  les  autres  joindre  la  libellé  à  la  monarchie  ;  mais 
les  tètes  rondes  penchaient  du  côté  de  la  liberté,  les  cavaliers 
du  côté  de  la  monarchie.  Ils  se  sont  transformés  et  sont  deve- 
nus ce  qu'on  a  app(îlé  les  whigs  et  les  tories.  Les  principes 
caractéristiques  des  tories  (principes  peu  connus  des  anciens 
cavaliers)  sont  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  et  du  droit 
inviolable  des  souverains  ;  mais  ce  sont  là  des  doctrines 
abstraites  qu'ils  ne  craignent  pas  de  démentir  par  leurs  actes 
quand  il  est  nécessaire.  De  sorte  qu'on  peut  définir  ainsi  les 
deux  partis  :  le  tory  est  un  homme  attaché  à  la  monaichie, 
sans  abandonner  la  liberté  ;  le  whï^  est  un  homme  qui  aime 
la  liberté  sans  abandonner  la  monarchie.  La  doctrine  de 
l'obéissance  passive  est  si  absurde  en  elle-même  qu'elle  a  été 
abandonnée  aux  déclamations  de  la  chaire,  et  la  différence  des 
deux  partis  s'est  beaucoup  efl'acée  avec  le  temps  ;  et  les  tories 
eux-mêmes  s'expriment  souvent  en  vrais  républicains.  La 
vraie  question  entre  les  deux  partis  n'est  donc  pas  une  ques- 
tion de  principes,  mais  une  question  de  limites  (1).  Si  on  en- 
trait dans  ces  vues,  on  mettrait  ainsi  fin  aux  déclamations,  et 
on  entrerait  dans  des  discussions  précises  sur  le  degré  d'in- 
fluence qui  appartient  à  la  cour  et  le  degré  d'indépendance 
qui  revient  au  parlement.  Le  vrai  patriote  gardera  donc  tou- 
jours un  juste  milieu  entre  les  deux  partis. 

Une  des  questions  les  plus  curieuses  soulevées  par  D. 
Hume,  c'est  de  savoir  de  quel  côté  penchera  de  plus  en  plus 
la  monarchie  anglaise  :  sera-ce  vers  la  monarchie  absolue  ou 
vers  le  gouvernement  républicain?  Nous  sommes  étonnés  au- 
jourd'hui qu'une  telle  question  ait  pu  être  posée  :  mais  elle 
pouvait  alors  être  considérée  comme  indécise  ;  et  beiuicoup 
penchaient  vers  la  pn^mière  alternative.  Ils  fiusaient  valoir 
le  poids  immense  de  propriétés  dont  jouissait  le  roi  et  qui 
s'accroissait  de  jour  en  jour.  La  couronne  disposait  de  trois 
millions,  ce  qui  paraissait  alors  énorme.  Ajoutez-y  la  puis- 

(1)  Voir  Essai  8,  De  la  d^p.'ndance  des  jmrlemi'fitx. 
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sance  et  les  prérogatives  du  roi,  le  commandement  des  armées, 
etc.;  nul  doute  que  cette  puissance  ne  doive  toujours  grandir, 
et  devenir,  avec  le  temps,  absolue.  D'un  autre  côté,  ceux  qui 
disaient  que  l'État  penchait  vers  la  république  ne  manquaient 
pas  d'arguments.  La  puissance  de  la  couronne  est  entourée 
de  barrières.  La  superstition  du  pouvoir  royal  a  beaucoup 
diminué  ;  le  clergé  a  perdu  son  crédit.  La  couronne  ne  peut 
agir  que  sur  des  intértHs  particuliers  ;  et  au  moindre  choc 
la  myauté  disparaîtrait.  Kntre  ces  deux  opinions,  D.  Hume 
iocline  à  la  première.  Il  croit  que  le  pouvoir  monarchique 
ira  toujours  grandissant,  mais  avec  gradation  et  lenteur;  pen- 
dant longtemps  la  balance  a  penché  du  côté  de  l'état  popu- 
laire; mais  elle  s'incline  maintenant  vers  la  monarchie.  Hume 
ne  dissimule  pas  que  sa  préférence  est  de  ce  côté  :  «  Quoique 
la  liberté  soit  infiniment  préférable  à  l'esclavage,  je  dirai  avec 
franchise  que  j'aimerais  mieux  voir  un  souverain  absolu  sur  le 
trône  que  l'Angleterre  convertie  en  république.  >  Il  voit  dans 
celte  hypothèse  des  perspectives  redoutables,  des  divisions 
intestines  sans  nombre,  et  au  bout  le  pouvoir  absolu  :  «  Si 
donc  nous  avons  plus  de  raisons  d'appréhender  le  pouvoir 
absolu,  de  l'autre  côté  nous  avons  plus  de  sujets  de  redouter 
le  gouvernement  populaire.  »  11  en  conclut  qu'il  faut  apporter 
de  la  modération  dans  les  controverses  politiques  :  c'est  la 
leçon  qu'il  tire  de  l'examen  de  cette  question  (1). 

Adam  Smitm  et  l'économie  politique.  —  La  doctrine  de  la 
sympathie  d'Adam  Smith  est  si  connue,  et  elle  a  été  si  profon- 
dément analysée  et  discutée  par  de  grands  critiques  que  nous 
ne  pouvons  (ju'y  renvoyer  nos  lecteurs  (2).  Mais  Ad.  Smiih 
n'est  pas  seulement  un  moraliste  ingénieux  et  un  observateur 

(1)  Oq  remarquera  cette  tendance  commune  à  un  grand  nombre 
d'éf^rivains  pohticjues  à  cette  époque  :  Hume,  Ferguson,  P'ilangieri, 
d'Holbach,  llaynal,  etc.,  de  croire  à  cette  pente  du  ,u,ouveruenient  an- 
glais vtjis  le  pouvoir  absolu.  Cela  explique  en  partie,  comme  nous 
1  avons  dit  déjà,  pourquoi  les  Français  en  89  ont  été  si  peu  portés  À 
adopter  cette  forme  du  gouvernement. 

(2)  Voir  V.  Cousin  :  Philosophie  icossaisey  4'  leçon,  et  Th.  JcuTroy, 
Droit  naturel,  17'  et  Iv  lc«;ons. 
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profond  du  cœur  humain,  mais  on  sait  qu'il  a  dû  la  plus 
grande  partie  de  sa  réputation  à  son  livre  célèbre  De  la 
richesse  des  nations  y  qui  l'a  (ait  considérer  avec  raison 
comme  le  fondateur  de  l'économie  politique.  Ce  serait  sortir 
du  cadre  de  ces  études,  qui  ont  surtout  pour  objet  la  politique 
et  non  l'économie  politique,  que  d'entreprendre  l'analyse  de 
cet  ouvrage  ;  mais  nous  sommes  autorisé  à  en  recueillir  les 
principales  idées,  en  les  considérant  souvent  par  le  côté  phi- 
losophique. Ce  sera  ouvrir  une  perspective  sur  une  science 
qui,  pour  être  distincte  de  la  politique,  ne  lui  est  pas  moins 
étroitement  unie. 

Avant  Adam  Smith,  et  avant  la  secte  des  économistes  en 
France  (Quesnay,  Mirabeau,  Mercier  de  la  Rivière),  que  nous 
retrouverons  plus  loin  (chap.  x),  les  matières  traitées  dans  le 
livre  De  la  richesse  des  nations  rentraient  dans  la  politique 
générale  et  y  étaient  plus  ou  moins  superficiellement  traitées. 
Aristote  dans  l'antiquité,  Montesquieu  au  xvni®  siècle,  avaient 
jeté  quelques  vues  de  génie  sur  ce  sujet,  l'un  dans  sa  Politi- 
que, l'autre  dans  \  Esprit  des  lois  (1).  En  général  dans  les 
systèmes  politiques  des  anciens,  et  dans  ceux  des  modernes 
qui  s'en  étaient  inspirés,  comme  Machiavel,  les  seules  choses 
importantes  et  dignes  de  la  considération  des  chefs  d'Élat  et 
des  citoyens  étaient  la  guerre  et  la  liberté.  Quant  aux  moyens 
de  faire  vivre  les  hommes,  d'assurer  aux  uns  la  subsistance, 
aux  autres  l'aisance,  la  richesse  à  quelques-uns,  l'opulence  à 
un  moindre  nombre  encore  ;  quant  à  la  valeur  des  objets,  aux 
variations  et  aux  échanges  de  ces  valeurs,  c'étaient  des  objets 
d'importance  secondaire,  et  presque  méprisables.  Aristote,  avec 
la  pénétration  de  son  génie,  avait  laissé  un  beau  chapitre  d'éco- 
nomie politique,  distingué  une  valeur  d'usage  et  une  valeur 
d'échange,  décrit  admirablement  le  rôle  de  la  monnaie  ;  mais 
il  avait  défendu  l'esclavage  et  condamné  l'intérêt  de  l'argent 
en  le  confondant  avec  l'usure.  On  a  fait  honneur  à  riaton  du 

(1)  Voy.  tom.  I,  p.  200  et  tom  II,  p.  88S. 
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principe  de  la  division  du  travail  (1)  ;  mais  il  est  facile  de  voir 
que  la  loi  de  Platon  est  plus  morale  qu'économique.  Au 
moyen  âge,  sauf  Nicolas  Oresme  (2),  ces  matières  sont  très 
négligées.  Saint  Thomas  parle  bien  de  l'utilité  de  l'argent;  mais 
il  n'indique  pas  le  moyen  de  s'en  procurer.  Machiavel  est  un 
politique  de  l'école  des  anciens,  dans  lequel  on  trouverait  bien 
peu  de  choses  sur  la  science  de  la  richesse.  Bacon  a  le  premier, 
ce  semble,  montré  l'importance  de  l'industrie  et  du  commerce 
dans  le  gouvernement  des  États,  mais  il  a  adopté  sans  les 
discuter  les  principes  économiques  de  son  temps.  On  croirait 
qui)  a  entrevu  la  science  d'Adam  Smith  lorsque,  dans  son  De 
dignitote  scientiarum,  il  compte  parmi  les  desiderata  l'Inven- 
taire des  richesses  humaines;  mais  cette  science  n'est,  comme  il 
le  dit,  qu'un  inventaire,  et  non  une  étude  des  lois  de  la  richesse. 
La  République  de  Bodin  (3)  contient  des  vues  importantes  sur 
ces  matières;  mais,  une  fois  le  xvi®  siècle  passé,  Bodin  fut  bien 
peu  lu,  et  même  bientôt  oublié.  On  sait  quelle  faible  place  ces 
questions  occupent  dans  la  politique  de  Hobbes  et  de  Spinoza. 
Locke,  au  contraire,  peut  être  compté  comme  un  des  vrais 
précurseurs  d'Adam  Smith.  Il  a  deviné  l'importance  du  travail, 
non  seulement  comme  principe  de  la  propriété,  mais  comme 
source  de  la  valeur  des  choses.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
les  travaux  des  économistes  français  du  xviii®  siècle,  dont  nous 
parlerons  dans  le  chapitre  suivant,  ni  les  vues  originales  et 
profondes  de  Montesquieu,  exposées  plus  haut.  Adam  Smith 
re<;ueillit  tout  ce  qui  était  épars  dans  ces  différents  écrits,  et 
fit  le  premier  de  l'économie  politique  une  science  positive.  Est- 
ce  un  abaissement  de  la  science  politique  que  d'attribuer  tant 
de  prix  à  des  recherches  qui  intéressaient  si  peu  les  anciens? 
Juger  ainsi  serait  mal  comprendre  le  caractère  moral  qui  respire 
dans  le  traité  d'Adam  Smith.  Deux  sentiments  y  dominent  :  un 
sentiment  d'humanité  qui  le  porte  à  étudier  les  lois  des  richesses 

(1)  Ad.  B'.anqui,  Histoire  de  l'Économie  polilir/Nr. 

(2)  Traité  des  monnaies,  voir  plus  haut  tome  I,  p.  461, 

(3)  Voir  l'ouvrage  de  M.  Baudrillart  sur  BoJiu. 
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pour  inspirer  aux  hommes  ïc  désir  et  leur  montrer  les  moyens 
d'une  plus  équitable  distribution  ;  et  en  second  lieu,  l'idée  de  )a 
valeur  morale  des  richesses  considérées  non  dans  le  besoin 
qu'elles  satisfont,  mais  dans  le  principe  immatériel  qui  les  produit. 
Que  l'on  ouvre  la  Politique  d'Aristote  :  on  y  voit  que  le  seul  fait 
de  produire  de  la  richesse  y  transforme  l'homme  en  chose.  Le 
travail  est  servile;  le  commerce  l'est  aussi  :  même  la  science 
et  les  arts  libéraux,  employés  à  cet  usage,  perdent  leur  dignité 
et  deviennent  à  leur  tour  serviles.  En  un  mot,  Aristote,  consi- 
dérant l'objet  de  la  richesse,  c'est-à-dire  la  satisfaction  des 
besoins  corporels,  plus  que  son  principe,  c'est-à-dire  l'inteni- 
gence  et  l'activité  de  l'homme,  mit  dans  le  principe  ce  qui  était 
dans  l'objet;  et  pour  conserver  à  quelques-uns  le  noble  carac- 
tère de  l'homme,  à  savoir  la  liberté,  il  enleva  ce  caractère  au 
plus  grand  nombre.  Telle  fut  l'économie  sociale  d(;s  anciens. 

Adam  Smith,  au  contraire,  établit  par  les  raisons  les  plus 
décisives  qiie  le  travail  doit  être  libre  et  qu'il  est  le  droit  le 
plus  sacré  des  citoyens  :  «  La  propriété  la  plus  inviolable,  dit- 
il,  est  celle  du  travail  parce  qu'elle  est  le  fondement  origi- 
naire de  toutes  les  autres.  Le  pauvre  n'a  d'autre  patrimoine 
que  sa  force  et  son  adresse  ;  l'empêcher  d'en  faire  usage  de  la 
manière  qu'il  juge  le  plus  convenable  sans  nuire  à  ses  sembla- 
bles, c'est  violer  cette  propriété  de  toutes  la  plus  sacrée;  c'est 
attenter  à  la  liberté  la  plus  légitime  de  l'ouvrier  et  de  ceux 
qui  voudraient  l'employer  ;  car  si  l'un  ne  peut  s'appliquer  au 
travail  qui  hii  plaît,  les  autres  ne  peuvent  employer  qui  ils 
veulent.  »  Ad.  Smith,  qui  traite  cette  matière  en  écononu'ste  et 
non  en  moraliste,  laisse  au  philosophe  le  soin  d'établir  le  droit 
de  la  liberté  ;  îl  se  contente  d'en  développer  les  elTets  utiles, 
n  fait  voir  que  la  liberté  développe  la  production  et  par  con- 
S('x]U(Mit  l'aisance,  que  l'intérêt  personnel  et  la  responsabilité 
obtiennent  plus  de  l'ouvrier  libre  (pie  la  force  et  la  menace 
n'obtiennent  de  l'esclave.  Celui-ci  n'ayant  rien  à  gagner  ne  fait 
que  le  strict  nécessaire;  l'avUre,  dans  l'espoir  d'améliorer  sans 
cesse  sa  position,  donne  tout  ce  qu'il  peut  donner.  Aussi  le  tra- 
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vail  de  l'un  est-il  bien  plus  cher  que  celui  de  l'autre;  et  c'est 
l'intérêt  bien  entendu  plus  que  l'humanité  qui  a  décidé  la  plu- 
part des  maîtres  à  affranchir  leurs  esclaves,  et  a  amené  dans 
presque  toute  l'Europe  le  changement  du  servage  en  fermage. 
Le  même  progrès  se  fera  infaiUiblement,  suivant  Ad.  Smith, 
dans  le  nouveau  monde,  comme  l'expérience  l'a  prouvé. 

Quant  au  sentiment  de  féquilé  sociale,  il  est  assez  rare  dans 
les  politiques  anciens,  dans  Platon  et  dans  Aristote,  moins 
cependant  chez  ce  dernier.  L'un  et  l'autre  se  plaignent  des  trop 
grandes  inégalités  de  fortune  qui  amènent  avec  elles  les  guerres 
civiles  et  les  révolutions.  Mais  quels  remèdes  proposent-ils? 
Platon,  qui  gémit  de  la  division  des  riches  et  des  pauvres,  réta- 
blit presque,  dans  sa  République,  les  castes  orientales;  et  il  est 
si  loin  d'embrasser  dans  un  commun  intérêt  toutes  les  classes 
de  l'État  qu'il  dit  à  peine  un  mot  des  agriculteurs  et  des  arti- 
sans et  nous  laisse  presque  entièrement  ignorer  leur  sort  dans 
sa  République.  De  plus,  outre  l'inégalité  radicale  et  irrémé- 
diable des  classes,  il  admet  une  inégalité  physique,  qui  pèse 
cruellement  sur  le  sort  des  malheureux,  et,  réalisant  d'avance 
une  maxime  célèbre,  il  recommande  de  rejeter  du  banquet  de 
la  vie  ceux  que  la  nature  a  marqués  du  sceau  fatal  de  la  diffor- 
mité. Aristote  est  plus  humain  que  Platon;  sans  doute,  on  sait 
avec  quelle  rigueur  il  partage  le  genre  humain  en  deux  classes  : 
les  hommes  libres  et  les  esclaves  ;  mais  une  fois  cette  inégahté 
admise,  il  veut  l'équité  pour  la  première  classe,   et  la  bien- 
veillance pour  la  seconde  (l).   11  recommande  de  confondre 
dans  une  union  parfaite  les  riches  et  les  pauvres  et  d'augmenter 
la  classe  moyenne  (2).  Il  demande  que  dans  l'oligarchie  on  soit 
bienveillant  pour  les  pauvres,  et  qu'on  leur  confie  les  emplois 
rétribués  (3).  Il  conseille  aux  gouvernements  démocratiques  de 
distribuer  au  peuple  l'excédent  des  recettes  publiques  afin  de 
lui    faciliter  l'achat  d'un  petit  immeuble  ou  l'étaWissement 

(1)  Polilique,  1.  II,  c.  vi,  S  4. 

(2)  Ihid.,  1.  VI,  c.  X. 

(3)  !b(l.,  1.  VII,  c.  III. 

Janct.  -^  ScJcnce  polllirpt».  II.  ^  38 
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d'un  petit  commerce  (1).  Il  dit  aussi  que  les  classes  élevées,  sî 
elles  sont  habiles  et  intelligentes,  auront  soin  d'aider  les 
pauvres  et  de  leur  créer  des  ressources,  en  leur  donnant  du 
travail  (2). 

Ce  sont  là  des  témoignages  précieux  chez  un  politique  qui 
passe  pour  le  plus  indidérent  aux  droits  de  l'humanité;  cepen- 
dant ces  conseils,  qui  n'en  sont  pas  moins  utiles,  paraissent  lui 
être  inspirés  par  la  politique  plus  que  par  un  scnliment  de 
fraternité.  On  comprend  du  reste  que  ré(|uitable  distribution 
des  biens  sociaux  soit  diiïicile  dans  un  système  fondé  sur  l'es- 
clavage ;  et  en  supposant  que  ces  moyens  aient  pu  s'appliquer 
aux  petits  États  de  la  Grèce,  ils  sont  d'une  politique  trop  sim- 
ple pour  les  grands  États  modernes.  Adam  Smith  tire  de  ses 
principes  une  meilleure  solution  du  problème.  Selon  lui,  il  y  a 
des  inégalités  naturelles  dans  la  distribution  des  fonds  et  des 
produits  du  travail.  Mais  ces  inégalités  sont  augmentées  par 
les  obstacles  que  la  police  réglementaire  de  l'Europe  oppo- 
sait alors  à  la  liberté  du  travail.  U  attaque  vivement  à  ce  point 
de  vue  la  loi  de  l'apprentissage  et  les  privilèges  des  corpora- 
tions. L'apprentissage  est  inutile;  il  ne  garantit  pas,  selon  lui, 
la  bonne  confection  du  travail.  C'est  la  fraude  et  non  l'inca- 
pacité qui  introduit  dans  la  circulation  des  articles  mal  fabri- 
qués. L'apprentissage  favorise  la  paresse  ;  l'apprenti  n'étant 
pas  sollicité  par  l'espou'  du  salaire  travaille  le  moins  possible 
et  s'habitue  ainsi  au  désceuvrement  et  à  la  néi'lii'encc.  Les 
privilèges  des  corporations  ne  sont  pas  moins  nuisibles  et 
oppressifs  :  la  suppression  de  toute  concurrence  permet  aux 
chefs  d'ateliers  de  maintenir  les  prix  élevés  et  de  les  hausser 
même  quand  ils  veulent  s'entendre,  et  ainsi  la  société  est  tou- 
jours tributaire  de  quelques  hommes.  Les  mêmes  objections 
peuvent  être  faites  aux  lois  qui  s'opposent  à  la  distribu- 
lion  des  denrées,  à  la  circula! ion  des  marchandises,  non 
seulement  de;  peuple  à  peuple,  mais  chez  le  même  peuple,  de 

(1)  PoUliqur,  1.  VII,  c.  m. 
(2;  IhUI. 
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province  à  province  ;  enfin  aux  lois  relatives  à  la  propiiété, 
qui,  pour  favoriser  la  puissance  de  l'aristocralie,  limiient  le 
droit  naturel  qu'a  l'homme  d'user  de  sa  propriété,  interdisent 
les  muiaiions  et  les  partages,  attai'hent  un  certain  fonds  héré- 
ditaire à  toute  la  lignée  d'une  famille  noble,  favorisant  ainsi  la 
dissipation  des  seigneurs  et  leur  indilïérence  pour  les  soins 
de  la  terre,  et  qui  nuisent  à  tous  dans  l'intérêt  de  quelques- 
uns.  Toutes  ces  entraves  créent  d'énormes  privilèges  et  d'ar- 
tificirlles  inégalités;  elles  ralentissent  la  production,  empô- 
ciient  l'industrie  particulière  de  donner  tout  ce  qu'elle  peut 
produite,  provoquant  ici  une  accumulation  irrégulière  et  des 
gains  exorbilanlSj  là  une  détresse  lactice  et  mettant  partout 
des  barrières  à  l'union  et  à  la  sociabilité  des  hommes. 

Le  livre  d'A.  Smith  est  en  quekiue  sorte  la  conséquence  et 
le  couronnement  du  Hvre  de  Locke.  L'un  défend  la  liberté 
politique  ;  l'autre  la  liberté  du  travail.  Ces  deux  principes 
tiennent  l'un  à  l'autre.  Qu'est-ce  que  la  libeité  politique? 
C'est  l'ensemble  des  garanties  qui  assurent  à  chacun  la  sécu- 
rité de  son  existence.  Qu'est-ce  que  la  liberté  du  travail  ?  C'est 
le  droit  de  pouvoir  nous  assurer  nous-même  notre  subsis- 
tance par  les  moyens  que  la  nature  a  mis  en  notre  pouvoir. 
A  quoi  nous  sert  la  liberté  politique,  si  l'instrument  de  la  vie 
et  de  la  subsistance  n'est  pas  libre,  et  si  les  débouchés  ne  le 
sont  pas  ?  Vivre  n'est  pas  une  chose  si  facile  dans  nos  sociétés 
populeuses  :  que  sera-ce  si  l'homme  se  crée  à  lui-même  des 
dilTicultés  nouvelles,  et  entrave  d'une  part  son  propre  travail, 
et  de  l'autre  la  circulation  des  denrées  dont  il  a  besoin  ! 

Ferguson.  —  Le  dernier  des  moralistes  et  publicistes  écos- 
sais que  nous  ayons  à  mentionner  est  Feiguson,  beaucoup 
plus  original  d'ailleurs  comme  publiciste  que  comme  moia- 
liste  (t),  esprit  vigoureux  et  élevé,  et  auteur  d'un  ouvrage 
politique  presque  classique  dans  son  pays. 

L'Histoire  de  la  société  civile ^  ouvrage  confus  et  mal  corn- 

(1)  Sur  la  morale  de  Ferguson,  voirV.  Cousin;  l*hilosophie  écossaise, 
12*  leron. 
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posé,  comme  le  sont  souvent  les  livres  des  Écossais,  est 
cependant,  à  notre  avis,  un  des  ouvrages  éminents  du  xvui" 
siècle,  dans  une  science  où  il  a  tant  brillé.  Ce  livre,  en  effet, 
est  plein  de  vues  pénétrantes  et  neuves ,  et  il  est  surtout 
animé  d'un  sentiment  passionné  qui  lui  donne  un  véritable 
cachet  d'originalité  :  c'est  l'amour  de  l'activité,  de  la  force 
morale,  de  l'énergie  môme  barbare,  et  enfin  de  la  libellé. 
L'antiquité  et  les  peuples  primitifs  exercent  sur  l'imagination 
de  Ferguson  une  fascination  particulière,  et  par  là  même  il 
semble  se  rattacher  à  Jean-Jacques  plus  encore  qu'à  Montes- 
quieu ;  mais  il  a  un  sentiment  de  l'individualité  que  n'a  pas 
eu  Rousseau,  et  qui  dans  Montesquieu  lui-même  ne  se  ren- 
contre qu'à  un  faible  degré. 

Dès  le  premier  chapitre  de  son  livre,  nous  le  voyons  aux 
prises  avec  l'hypothèse  de  Rousseau  sur  l'état  de  nature. 
Il  montre  ce  qu'il  y  a  de  faux  à  vouloir  étudier  l'homme  à  son 
berceau  et  dans  les  premiers  rudiments  de  sa  vie  sociale  ;  il 
se  plaint  de  ce  que  les  publicistes  aient  été  chercher  l'histoire 
de  l'homme  dans  un  passé  mystérieux  et  inaccessible,  au  lieu 
de  le  prendre  dans  tous  les  temps,  et  à  la  portée  de  nos 
observations. 

La  nu-ihode  que  recommande  Ferguson  est  donc  celle  que 
l'on  a  suivie  depuis,  et  qui  consiste  à  examiner  l'homme,  non 
dans  ses  origines,  mais  dans  son  état  actuel.  Ainsi,  au  lieu 
de  supposer  un  temps  où  l'homme  ait  vécu  seul,  et  un  autre 
où  il  se  soit  mis  en  société,  un  temps  où  il  était  muet,  et  un 
autre  où  il  a  parlé,  il  faut  le  prendre  tel  qu'on  le  trouve  par- 
tout, vivant  en  groupes,  et  se  servant  de  la  parole.  L'espèce 
sans  doute  n'est  pas  toujours  la  même,  et  même  nous  voyons 
qu'elle  fait  des  progrès  et  se  perfectionne.  «  Mais  il  ne  nous 
reste  ni  monuments,  ni  traditions  pour  nous  apprendre  quelle 
fut  l'ouverture  de  cette  scène  remplie  de  merveilles.  »  Au 
lieu  de  rester  dans  une  respectueuse  ignorance  relativement 
à  ces  origines  oubliées,  quel(|ues  écrivains  aiment  mieux 
supposer  que  l'homme  a  commencé  par  n«  pas  êlre  Jionmie  ; 


FERGUSON  565 

Cl  tandis  qu'il  serait  ridicule  de  chercher  à  établir  que  l'es- 
pèce du  cheval  n'a  jamais  été  la  même  que  celle  du  lion,  on 
est  réduit  à  prouver  que  l'homme  ne  s'est  jamais  confondu 
avec  l'animal,  et  qu'il  n'a  jamais  été  que  l'homme,  et  pas 
autre  chose.  On  parle  de  Tart  comme  d'une  chose  distincte 
de  la  nature,  comme  si  l'art  lui-même  n'était  pas  naturel  à 
l'homme.  S'il  est  de  la  nature  humaine  de  s'élever  à  la  per- 
fection, il  est  étrange  de  dire  que  l'homme  s'éloigne  de  la 
nature,  en  s'eftbrçant  de  s'élever  à  la  perfection.  Les  efforts 
de  l'invention  humaine  ne  sont  que  la  continuation  des  pro- 
cédés des  premiers  âges  ;  et  un  palais  n'est  pas  plus  contraire 
à  la  nature  qu'une  cabane.  En  général,  rien  de  plus  vague 
que  le  mot  naturel.  Toutes  les  actions  de  l'homme  sont  dans 
sa  nature  :  mais  les  unes  sont  bonnes  et  les  autres  mauvaises  : 
comment  les  discerner  ?  Voilà  la  véritable  question  ;  et  quel 
qu'ait  pu  être  l'état  originel  de  notre  espèce,  il  est  bien  plus 
intéressant  pour  nous  de  savoir  quel  est  le  sort  auquel  nous 
pouvons  prétendre  que  celui  que  l'on  accuse  nos  ancêtres 
d'avoir  abandonné  (1). 

J'écarte  de  l'ouvrage  de  Ferguson  tout  ce  qui  ne  touche 
qu'à  la  morale,  et  par  exemple  une  discussion  du  principe  de 
l'intérêt  personnel,  qui  n'a  rien  de  bien  nouveau  ;  et  je  ferai 
surtout  remarquer  la  manière  dont  il  entend  la  société  et  le 
bonheur  pubUc.  Il  a  sur  ces  deux  points  des  vues  qui  sont 
dignes  d'être  rapportées. 

Il  est  curieux  de  voir  un  philosophe  écossais,  un  partisan 
de  la  sympathie,  de  la  bienveillance,  de  toutes  les  inclinations 
désintéressées,  accorder  presque  autant  d'importance  aux  prin- 
cipes de  dissentiment  et  d'animosité  qui  séparent  les  hommes 
qu'aux  principes  d'alfection  qui  les  réunissent  (2).  De  ces  deux 
sortes  de  principes,  selon  lui,  naît  la  société.  Mais  il  ne 
voit  pas,  comme  Hobbcs,  dans  le  principe  agressif  et  hostile, 
une  passion  grossière  de  nuire  à  autrui,  et  de  se  servir  soi- 

(1)  Essai  sur  Vhist.  de  la  soc.  civ.y  1"  part.,  c.  I. 

(2)  Itfiil.,  I.  part.,  c.  m. 
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môme  ;  il  y  voit  le  noble  instinct  de  montrer  son  intrépidité, 
et  son  courage.  Les  hommes,  dit-il,  portent  au  dedans  d'eux- 
mêmes  des  sentiments  d'animosilé;  et  il  en  est  bien  peu  qui 
n'aient  leurs  ennemis  aussi  bien  que  leurs  amis.  Dans  lanti- 
quitc,  étranger  et  ennemi  étaient  synonymes.  Cet  esprit  de 
division  a  été  le  principe  de  la  formation  des  tribus,  des  villes, 
des  royaumes  et  des  nations.  Dans  une  même  société,  les 
hommes  se  divisent  encore  en  partis,  en  factions,  en  classes. 
Cette  opposition  devient  ainsi  un  principe  d'union  ;  l'agres- 
sion force  les  hommes  à  se  resserrer  et  à  s'unir.  Ce  n'est  pas 
seulement  l'intérêt  qui  arme  les  peuples  les  uns  contre  les 
autres.  Les  nations  de  l'Amérique,  qui  n'ont  ni  troupeaux, 
ni  établissements  à  défendre  ou  à  enlever,  vivent  dans  un 
état  de  guerre  continuelle,  sans  autre  motif  que  le  point 
d'honneur.  Voyez  même  chez  les  peuples  civilisés  les  pas- 
sions et  les  préventions  nationales  faire  naître  mille  guerres 
auxquelles  la  politique  et  les  gouvernements  n'ont  aucune 
part  (2).  «  Mon  père  sortirait  du  tombeau,  c/isail  un  paysan 
espagnol,  s'il  prévoyait  une  guerre  avec  la  Frince.  »  Qu'est-ce 
que  cet  homme  ou  les  ossements  de  son  père  avaient  de  com- 
mun avec  les  querelles  des  princes?  Ces  raspositions  hostiles 
et  o^uerrières  ne  sont  point  incompatibhv,  avec  les  plus  belles 
qualités  de  la  nature  humaine.  Ce  sont  des  sentiments  de 
générosité  et  de  désintéressement  qui  animent  le  gueirier  à 
la  dépense  de  son  pays.  Tout  animal  se  plaît  dans  l'exercice 
de  ses  talents  et  de  ses  forces  naturelles.  Sans  la  rivalité  des 
nations,  la  société  aurait  eu  peine  à  prendre  une  forme.  L'em- 
ploi de  la  force,  quand  les  voies  de  persuasion  sont  inutiles, 
est  l'usage  le  plus  intéressant  de  Tactivilé  de  l'âme.  Llionune 
qui  n'a  pas  été  aux  prises  avec  ses  semblables  est  étranger  à 
la  moitié  des  sentiments  de  riunnanité. 

Peut-être  trouvera-ton  que  Ferguson  est  trop  favorable  à 
la  "-uerre,  et  lui  accorde  trop  dans  le  développement  moral 

(2)  Essai  sur  Vhisf.  part.  I,  c.  iv. 
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dos  nations.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  compris  celte  loi 
de  l'humanité,  qui  tend  à  eiïacer  de  plus  en  plus  les  divisions 
et  les  hostilités  des  hommes,  pour  les  réunir  en  une  seule 
cité.  L'erreur  de  Ferg^uson  tient  en  grande  partie  à  son  admi- 
ration pour  les  républiques  anciennes,  et  aussi  pour  les  temps 
barbares  ;  et,  en  cela,  il  est  bien  de  son  siècle.  Dans  ce  temps 
si  ralûné  et  si  civilisé,  les  âmes  nobles,  ne  voyant  rien  à 
admirer  autour  d'elles ,  transportaient  leur  amour  à  des 
siècles  moins  amollis,  où  avaient  brillé  les  qualités  les  plus 
énergiques  de  la  nature  humaine.  D'ailleurs,  l'opinion  de 
Ferguson,  pour  être  excessive,  est  loin  d'être  fausse  ;  et  il  est 
certain  que  la  lutte  est  très  favorable  au  déploiement  des 
forces  de  Tâme. 

C'est  là  une  des  vues  les  plus  justes  et  les  plus  neuves  de 
Ferguson.  Pour  lui,  le  bonheur  particulier  ou  public  ne  con- 
siste pas,  comme  on  l'entendait  de  son  temps,  dans  la  plus 
grande  somme  possible  de  sensations  agréables,  mais  dans 
l'activité  de  l'àme  (1).  Si  l'homme  s'observe  lui-même,  il 
verra  que  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  est  employée  à  agir, 
et  qu'en  réalité,  le  plaisir  ou  la  peine  n'ont  qu'une  très  petite 
part  à  notre  existence.  Ce  que  nous  demandons ,  ce  n'est  pas 
du  plaisir,  c'est  de  l'occupation.  Satisfaites  les  désirs  des 
hommes,  la  vie  leur  deviendia  un  fardeau.  Le  mouvement  est 
bien  plus  important  que  le  plaisir  lui-même.  Enfin,  le  plus 
grand  malheur  pour  l'homme,  c'est  le  repos. 

Ferguson  applique  celte  théorie  du  bonheur  particulier  au 
bonheur  public,  le  bonheur  d'un  État  n'est  pas  dans  l'étendue 
de  ses  frontières.  C'est  le  caractère  d'une  nation  qui  fait  sa 
force  et  son  bonheur  ;  ce  n'est  pas  la  richesse,  ni  la  multitude 
des  sujets.  Le  plus  grand  bonheur  pour  l'homme,  et  par 
conséquent  pour  un  peuple,  est  de  faire  usage  de  sa  raison  et 


(1)  Essat  sur  Vhut.  de  la  soc.  civ.y  V'  part.,  c.  vu,  viii,  ix,  x.  Cette 
opinion  avait  déjà  été  exprimée  au  xviii"  siècle  par  Vauvenargues, 
lorsqu'il  disait  :  «  Nulle  jouissance  sans  action.  »  (Réflexion  sur 
divers  sujets,  lil.) 
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d'ctre  toujours  éveillé  pour  délcndre  ses  droits.  On  ne  pcul 
nier  les  bienfaits  de  la  paix  :  cependant  la  rivalité  des  nations 
et  les  agitations  d'un  peuple  libre  sont  la  plus  grande  école 
de  l'homme. 

La  liberté  est  donc  l'objet  le  plus  digne  des  désirs  de 
l'homme,  et  le  plus  noble  emploi  de  son  activité  intellectuelle 
et  morale  (1).  A  ce  prix,  on  doit  compter  pour  peu  de  chose 
les  tumultes  qui  en  sont  inséparables.  Le  génie  des  hommes 
politiques  tend  à  produire  partout  le  repos  et  Tinaction  ;  si 
même  on  les  laissait  faire,  ils  finiraient  par  empêcher  d'agir 
tout  à  fait.  Pour  eux,  toute  dispute  d'un  peuple  libre  dégénère 
en  désordre.  Écoutez-los  s'écrier  :  t  Quelles  ardeurs  indis- 
crètes I  voilà  les  affaires  interrompues,  plus  de  secret  dans  les 
conseils,  plus  de  célérité  dans  l'exécution,  plus  d'ordre,  plus 
de  police  1  »  Rien  n'est  relatif  comme  les  idées  que  nous  nous 
faisons  de  l'ordre  et  du  désordre.  Les  agitations  généreuses 
d'un  État  républicain  paraissent  des  désordres  aux  sujets  d'un 
État  monarchique.  La  liberté  qu'ont  les  Européens  d'aller  et 
venir  dans  les  rues  doit  paraître  aux  Chinois  une  affreuse 
anarchie.  Enfin,  il  semble  que  les  perfectionnements  de  la 
société  ne  soient  que  des  inventions  imaginées  pour  tenir  en 
bride  la  vigueur  politique  et  enchaîner  les  vertus  actives  des 
hommes. 

Ferguson  est  tellement  jaloux  de  la  liberté,  qu'il  craint  pour 
elle  jusqu'aux  institutions  disposées  à  la  protéger.  Il  craint 
que,  dans  une  constitution  où  la  liberté  est  trop  bien  garantie 
par  les  lois,  les  citoyens  ne  profitent  de  cette  sécurité  pour  se 
livrer  à  la  passion  du  gain  ou  au  goût  du  plaisir.  11  sembl 
même  regretter  un  État  moins  libre,  où  la  crainte  des  usurpa- 
lions  du  pouvoir  force  l'individu  à  défendre  son  bien  et  sa 
personne,  et  à  signaler  ainsi  sa  force  d'esprit  et  sa  gi-andeur 
d'Ame  ;  tandis  que  dans  les  États  hbres,  où  les  biens  et  la 
personne  sont  assurés,  l'individu  ne  pense  qu'à  jouii'  de  sa 

(1)  Essai  sur  Vhist.,  part.  V,  c.  m. 
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fortune,  et  la  vigueur  se  perd  par  l'abus  même  de  la  sécurité. 
•  Il  pourrait  même  se  faire  enfin  qu'en  secret  ils  s'ennuyassent 
de  cette  constitution  libre,  qu'ils  ne  cesseraient  d'exalter  dans 
leurs  entretiens,  et  à  laquelle  leur  conduite  n'aurait  nul 
rapport.  » 

Ce  scrupule  peut  païaître  étrange  et  paradoxal  :  mais  on  en 
comprendra  facilement  les  raisons.  Ce  que  Ferguson  craint  le 
plus  pour  son  pays,  c'est  de  devenir  exclusivement  une  nation 
commerçante,  où  la  fortune  est  tout.  Les  grands  accroisse- 
ments de  fortune,  quand  ils  sont  encore  accompagnés  de 
frugalité,  peuvent  rendre  le  possesseur  confiant  dans  sa  force, 
et  prompt  à  s'élever  contre  l'oppression.  Mais,  plus  lard, 
lorsque  la  richesse  devient  une  idole,  elle  devient  aussi  un 
instrument  de  servitude. 

Il  est  très  remarquable  que  Ferguson,  qui  vivait  dans  un 
pays  libre,  paraît  aussi  inquiet  que  Montesquieu  lui-même  des 
progrès  et  de  l'avenir  du  despotisme.  Il  semble  craindre  pour 
sa  patrie  cette  fatale  révolution,  et  il  la  décrit  avec  les  traits 
les  plus  vifs  et  les  plus  forts. 

Le  relâchement  et  la  décadence  commencent  dans  un  pays 
libre,  lorsqu'on  ne  fait  plus  résider  la  liberté  que  dans  des 
statuts  et  des  règles  extérieures,  et  non  dans  la  volonté  mrme 
et  dans  le  cœur  des  citoyens.  Des  règles,  des  formes  de  procé- 
dure, tout  excellentes  qu'elles  sont,  ne  peuvent  rien  sans 
l'esprit  qui  les  a  inspirées.  L'influence  des  lois  n'est  pas  un 
pouvoir  magique,  qui  émane  de  certaines  tablettes  ;  c'est 
l'influence  d  hommes  résolus  à  être  et  à  rester  libres.  Dans 
toutes  les  formes  de  gouvernement,  même  dans  celles  qui  sont 
réputées  libres,  on  peut  craindre  les  usurpations  de  la  puis- 
sance exécutrice.  11  est  vrai  (|u'il  n'est  guère  avantageux  pour 
un  prince  ou  un  magistrat  de  posséder  plus  de  pouvoir  qu'il 
n'est  utile.  Mais  une  telle  maxime,  si  vraie  qu'elle  soit,  n'est 
qu'une  faible  barrière  contre  les  folies  des  h(  mmes.  Ceux  qui 
sont  dépositaires  de  quehiue  portion  d'autorité  sont  portés, 
par  pure  aversion  de  la  gène,  à  écarter  les  oppositions.  La 
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plus  haute  verlu  dont  un  souverain  puisse  donner  l'exemple, 
c'est  la  disposition  à  faire  lui-même  le  bien,  mais  non  l'amour 
pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  ses  sujets.  Le  prince 
même  est  d'autant  plus  capable  de  faire  le  bien,  qu'il  ne  reste 
plus  de  vestiges  de  liberté.  Mais,  par  là  aussi,  ce  bien  ne 
saurait  être  que  précaire,  puisqu'en  suspendant  l'oppression, 
il  ne  brise  point  les  chaînes  de  la  nation.  Ce  fut  l'histoire  des 
Antonins  à  Rome.  Il  y  a  plus,  un  prince  qui  voudrait  donner 
la  liberté  ne  le  pourrait  pas.  C'est  un  droit  que  tout  individu 
doit  être  prêt  à  réclamer  pour  lui-même,  et  c'est  contester  ce 
droit  que  de  prétendre  même  le  donner  à  titre  de  faveur.  Ce 
projet  de  rendre  Hbre  un  peuple  esclave  est  le  plus  difficile  de 
tous  les  projets  :  c'est  celui  qui  demande  le  plus  de  silence,  et 
la  plus  profonde  circonspection.  Il  est  puéril  d'ailleurs  de 
s'en  prendre  aux  chefs  des  gouvernements  de  ce  qu'ils 
n'aiment  point  la  liberté.  Il  est  tout  simple  qu'ils  aient  en 
aversion  tout  ce  qui  déconcerte  leurs  projets.  A  qui  faut-il 
donc  imputer  la  chute  de  la  liberté  dans  un  pays  libre  ?  Est-ce 
au  sujet  qui  a  abandonné  son  poste,  ou  au  souverain  qui  n'a 
fait  que  garder  le  sien  ?  Quelques-uns  sont  de  très  bonne  foi 
persuadés  que  la  liberté  met  des  entraves  au  gouvernement, 
et  que  le  despotisme  est  le  meilleur  moyen  d'assurer  l'ordre 
public,  et  même  de  rendre  les  hommes  heureux,  si  l'on 
pouvait  s'assurer  d'une  longue  suite  de  bons  princes.  Mais 
n'est-ce  pas  se  faire  une  fausse  idée  de  la  société  civile,  et  se 
la  représenter  sur  le  modèle  des  objets  morts  et  inanimés  ?  Il 
semble  que  le  mouvement  et  l'action  soient  étrangers  à  sa 
nature  :  t  Lorsque  nous  demandons  dans  la  société  un  ordre 
de  pure  inaction,  nous  oublions  la  nature  de  notre  sujet.  Le 
bon  ordre  des  pierres  dans  une  muraille  consiste  en  ce  quelles 
soient  précisément  ajustées  dans  les  plans  pour  lescjuels  elles 
ont  été  taillées,  de  manière  qu'on  ne  puisse  les  mouvoir  sans 
faire  écrouler  la  bâtisse  :  mais  le  bon  ordi*e  des  hommes  en 
société  est  qu'ils  soient  placés  là  où  ils  sont  mieux  pour  agir. 
Dans  le   premier  cas,   c'est  un  édifice  composé  de  parties 


mortes  et  inanimées  ;  dans  le  second,  il  est  composé  de 
membres  vivants  et  agissants.  * 

Le  dernier  chapitre  de  Ferguson  est  un  tableau  du  despo- 
tisme qui,  par  la  vigueur  et  la  vérité,  est  au  moins  égal  aux 
admirables  chapitres  de  Montesquieu  sur  ce  sujet.  Peut-être 
même  Montesquieu,  incomparable  pour  le  style,  a-t-il  trouvé 
moins  de  traits  précis  et  exacts  que  Ferguson.  Celui-ci  peint 
les  progi'os  du  despotisme  comme  s'il  l'avait  vu  ;  Montesquieu 
le  peint  tel  que  son  imagination  se  le  représente.  Ferguson 
décrit  un  despotisme  vraisemblable,  et  tel  qu'on  peut  le 
rencontrer  dans  les  nations  de  l'Occident.  Montesquieu  a 
toujours  devant  les  yeux  le  despotisme  oriental,  le  vizir,  les 
eunuques  et  le  lacet. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  quelques  pages  suffisent  à 
donner  l'idée  du  livre  de  Ferguson.  Nous  en  avons  extrait  ce 
qui  paraît  le  plus  saillant,  et  ce  qui  est  en  quelque  sorte  l'ame 
du  livre.  Mais  le  livre  lui-même  reste  à  lire  et  à  étudier.  C'est 
une  histoire  de  la  société  dans  les  temps  barbares  et  dans  les 
temps  policés,  avant  et  après  rétabhssement  de  la  propriété  ; 
l'auteur  y  traite  du  commerce,  des  arts,  de  la  défense  natio- 
nale, et  termine  par  l'histoire  du  déclin  des  nations.  Au  milieu 
d'une  confusion  extrême,  et  dans  un  grand  désordre,  on  ren- 
contre à  chaque  pas  des  observations  judicieuses,  pénétrantes, 
quelquefois  profondes.  Mais  il  serait  impossible  d'en  extraire  un 
système,  une  doctrine,  une  philosophie  sociale,  et  même  une 
philosophie  de  l'histoire.  Ce  qui  paraît  dominer,  c'est  une 
prédilection  particulière  pour  les  temps  barbares,  pour  les 
républiques  guerrières,  pour  Sparte  par-dessus  tout  ;  beau- 
coup de  mauvaise  humeur  contre  les  États  commerçants,  et 
enfin,  comme  nous  l'avons  vu,  un  grand  amour  de  la  Uberté. 
L'influence  de  Montesquieu  et  de  Jean-Jacques  Rousseau  se  fait 
sentir  à  chaque  page.  Au  premier  il  emprunte  sans  y  rien 
changer  sa  théorie  des  gouvernements  ;  quant  au  second,  tout 
en  combattant,  nous  l'avons  vu,  sa  théorie  de  l'état  de  nature 
et  sa  fantaisie  pour  la  vie  sauvage,  il  s'en  rapproche  par  son 
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gOMl  prononce  pour  les  temps  barbares,  et  surtout  par  son 
admiration  pour  les  républiques  antiques.  Il  reproduit  même 
une  de  ses  idées  les  plus  fausses  :  «  Cette  prétendue  égalité, 
dit-il,  de  justice  et  de  liberté  dont  nous  nous  prévalons, 
n'aboutit  qu'à  rendre  également  serviles  et  mercenaires  toutes 
les  classes  d'hommes  :  nous  sommes  des  nations  entières 
d'ilotes,  et  nous  n'avons  point  de  citoyens  libres  (1).  »  Ces 
dernières  paroles  nous  ramènent  à  l'auleur  du  Contrat  social. 

(1)  Essni  sur  lliist.,  part.  IV,  c,  ii.  Voy.  J.  J.  Rousseau,  Cont.  soc. y 
1.  III,  c.  XV.  •  Vous  n'avez  point  d'esclaves,  mais  vous  Tètes.  » 
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LA    PHILOSOPHIE    ALLEMANDE.   —     KANT    ET  FICRTE. 

La  philosophie  morale  au  xvib*  siècle:  Rôle  de  Kant.  — Principes 
philosophiques  de  sa  morale.  Analyse  du  principe  de  la  moralité.  La 
bonne  volonté.  L'impératif  catégorique.  L'autonomie  delà  volonté. 
L'humanité  fin  en  soi.  —  Théorie  du  règne  des  fins.  Analogies  de  Kant 
et  de  Rousseau.  —  Signilication  générale  des  formules  de  Kant. 

Morale  pratique.  Droit  naturel  et  politique.  —  Doctrine  de  la  vertu. 
Devoirs  de  l'homme  envers  lui-même.  —  Distinction  de  la  morale  et 
du  droit.  —  Théorie  du  droit.  Formule  du  droit.  Fondement  du  droit. 
—  Théorie  du  droit  de  propriété.  Critique  de  cette  théorie.  —  Rap- 
ports de  la  morale  et  de  la  politi<iue.  — Théories  politiques.  Le  con- 
trat social  La  division  des  pouvoirs.  —  Polémique  contre  le  droit  d'insur- 
rection. Examen  de  cette  polémique.  —  Droit  des  gens.  Principe  de 
l'autonomie  des  États.  Projet  de  paix  perpétuelle. Rôle  delà  philosophie 
dans  l'État. 

Fichte  :  Les  Considérations  sur  la  Révolution  française. 

Ce  qui  manque  h  la  philosophie  du  xvui®  siècle,  c'est  une 
théorie  du  devoir  et  du  droit.  Sans  doute  les  philosophes  de  ce 
temps,  les  grands  comme  les  petits,  plaident  la  cause  de  l'égalité, 
de  la  liberté,  de  la  tolérance,  de  l'humanité,  en  un  mot  des 
droits  de  Ihomnie  et  même  des  droits  des  citoyens.  Mais,  dans 
l'ardeur  de  leur  entreprise,  ils  ne  s'interrogent  pas  sur  la 
nature  de  cette  chose  sacrée ,  le  droite  qui  enflamme  leur 
enthousiasme.  Ce  n'est  pas  pendant  qu'ils  sont  sur  la  brèche, 
pendant  qu'ils  livrent  l'assaut  aux  préjugés,  aux  abus,  anx 
institutions  oppressives  du  moyen  âge  encore  debout,  qu'ils 
peuvent  se  préoccuper  beaucoup  de  principes  spéculatifs. 
Montesquieu  et  Rousseau  mêmes,  les  seuls  dont  les  ouvrages 
aient  une  valeur  scientifique,  cherchèrent  plutôt  la  raison  des 
institutions  politiques,  que  le  prindpe  du  droit  naturel 
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Mais,  à  la  iin  de  ce  siècle,  cl  dans  le  plus  fort  de  la  mêlée, 
dans  le  temps  môme  où  la  philosophie  ,  de  plus  en  plus 
agressive  et  militante,  abandonnait  les  livres  pour  la  tribune, 
descendait  des  cabinets  sur  la  place  publique,  et  traduisait  en 
lois  ses  maximes,  un  penseur  solitaire  et  encore  ignoré  de 
l'Europe,  perdu  dans  une  paisible  université  du  Nord,  remon- 
tait le  courant  de  la  pensée  du  xvui"  siècle,  que  la  Kévolulion 
française  précipitait  à  ses  dernières  conséquences,  et  il  cher- 
chait, dans  la  raison,  cette  faculté  si  célébrée  et  si  peu  étudiée 
par  les  philosophes  d'alors,  les  principes  de  la  métaphysique, 
de  la  morale  et  de  la  polilique.  Ainsi,  tandis  que  les  philo- 
sophes français  se  servaient  de  la  raison  pour  critiquer  la 
société  et  la  religion,  Kant,  plus  hardi  qu'eux  tous,  critiquait 
la  raison  elle-même  :  entreprise  admirable,  qu'il  a  conduite  à 
sa  fin,  non  sans  erreurs  et  sans  défaillances,  mais  avec  une 
fermeté  de  pensée  et  une  élévation  d'ame  qui  se  sont  rare- 
ment rencontrées  ensemble  dans  un  même  penseur. 

Ce  qui  caractérise  la  philosophie  de  Kant,  c'est  d'avoir 
rattaché  la  politique  au  droit,  et  le  droit  à  la  morale.  Ainsi 
cette  histoire  finira,  comme  elle  a  commencé,  par  un  philo- 
sophe qui  place  la  justice  au-dessus  de  l'État,  et  fonde  le  droit 
de  cité  sur  le  droit  humain.  De  Socrate  à  Kant,  que  de  révolu- 
tions philosophiques,  religieuses  et  politiques  !  C'est  cependant 
l'idée  déposée  en  germe  dans  la  vie  et  dans  la  mort  de  Socrate, 
qui,  de  plus  en  plus  approfondie  par  la  science,  la  religion  et 
l'expérience,  se  traduit  à  la  fin  dans  la  philosophie  du  dernier 
siècle  et  dans  la  révolution  qui  le  termine  î 

Morale  de  Kant.  —  La  philosophie  morale  se  partage  au  xvni* 
siècle(l)en  trois  écoles  principales  qui  se  partagent  elles-mêmes 
entre  les  principaux  pays  de  l'Europe  :  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Allemagne.  En  France,  c'est  la  doctrine  du 
plaisir  et  de  l'intérêt  bien  entendu,  qui   règne  avec  Condillac, 

(1)  Voy.  Victor  Cousin,  Philosophie  sensualiste  du  xv  ii*  g>''rle  et 
Philosoph'e  écossaise,  Q'^uvres  complt^'tes,  I'*  série,  t.  lil  et  IV,  éd. 
Didier)  ;  et  Tiiéod.  JoulTroy,  Cours  de  droit  ii  itiireL 
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Helvélius ,  Didorol ,  Saint-Lamborl,  cl  leurs  disciples  ;  en 
Angleterre,  ou  plutôt  en  Ecosse,  la  doctrine  du  sentiment 
s'enseigne  à  Glascow  et  à  Edimbourg  ;  et  Hutcheson,  Smith, 
FcF'guson  la  répandent  dans  leurs  chaires  et  par  leurs  écrits. 
Enfin,  en  Allemagne,  le  savant  et  consciencieux  disciple  de 
Leibniz,  Wolf,  soutient  avec  honneur  et  réduit  en  forme  didac- 
tique la  doctrine  du  bien  moral,  dont  il  attribue,  comme 
Malebianche,  Clarke,  Cudworth,  et  enfin  Platon,  la  connais- 
sance et  l'autorité  à  l'entendement  pur  ou  à  la  raison. 

C'est  contre  ces  trois  écoles  que  Kanl  essaye  d'établir  sa 
doctrine  morale.  Mais  il  est  surtout  l'adversaire  d'Helvétius  et 
d'Hulcheson,  c'est-à-dire  de  la  doctrine  de  l'intérêt  et  du 
sentiment.  Il  ne  se  distingue  de  Wolf  que  par  une  nuance 
spéculative  qui  est  de  peu  d'impoitance,  non  pas  en  soi,  mais 
par  rapport  à  lobjd  que  nous  nous  proposons  dans  ces 
études. 

De  tous  les  problèmes  moraux  traités  par  Kant,  le  principal, 
celui  qu'il  a  traité  avec  le  i)lus  de  profondeur,  est  celui-ci  : 
Quelle  est  la  signilication,  la  portée  et  la  formule  du  principe 
suprême  de  la  moralité  ? 

Il  faut  partir  de  la  raison  commune,  de  la  connaissance 
vulgaire  :  car,  s'il  y  a  une  loi  morale,  il  est  évident  qu'elle  doit 
être  à  la  portée  de  tous.  Or,  en  interrogeant  la  raison  conï- 
inune,  nous  y  découvrons  une  notion  qui,  étudiée  en  elle- 
même  et  dans  toutes  ses  conséquences,  nous  conduira  au 
principe  dont  nous  cherchons  la  définition  :  c'est  la  notion  de 
bonne  volonté  (1).  t  De  toutes  les  choses  qu'il  est  possible  de 
concevoir,  il  n'est  est  qu'une  seule  que;  l'on  puisse  tenir  pour 
bonne  sans  restriction  :  c'est  une  bonne  volonté...  Les  dons  de 


(1)  On  voit  que  Kant,  en  morale,  part  du  sens  commun  aussi  bien 
que  l'école  écossaise,  et  il  est  impossible  de  faire  autrement.  Maintenant 
pourquoi  choisir  le  concept  de  bonne  volonté  plutôt  que  tout  autre? 
Là  est  la  part  de  l'invention  philosophique,  qui  consiste  à  choisir  le 
concept  vraiment  fécond,  de  même  que  dans  les  sciences  physiques 
le  génie  du  savant  cons  ste  à  choisir  l'expérience  féconde,  au  lieu  de 
8fc  perdre  dans  de  meuus  faits  sans  portée. 
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l'esprit,  les  biens  de  la  fortune,  même  les  mérites  du  caractère 
ne  valent  que  par  l'usage  que  Ton  en  fait.  La  bonne  volonté 
seule  vaut  par  elle-même  et  non  par  ses  résultats...  L'utilité 
ou  l'inutilité  ne  peut  rien. ajouter  ni  rien  ôter  à  cette  valeur. 
L'utilité  n'est  guère  que  comme  un  encadrement  qui  peut  bien 
servir  à  faciliter  la  vente  d'un  tableau  ou  à  attirer  sur  lui 
l'attention  de  ceux  qui  ne  sont  pas  connaisseurs,  mais  non  pas 
à  le  recommander  aux  vrais  amateurs,  et  à  déterminer  son 

prix  (t).  > 

De  l'analyse  du  concept  de  la  bonne  volonté  Kant  déduit  les 
règles  suivantes  : 

l.  Une  action  ne  doit  pas  être  seulement  conforme  au 
devoir,  mais  encore  faite  par  devoir  (2).  Supposez  en  ellet 
qu'il  suffise  qu'une  action  soit  en  fait  conforme  au  devoir  pour 
être  censée  émaner  d'une  volonté  bonne,  peu  importe  alors  le 
motif  qui  la  détermine.  Le  marchand  qui  paye  ses  dettes  pour 
sauver  son  crédit  est  sur  le  même  rang  que  celui  qui  le  fait  pour 
obéir  à  sa  conscience.  Or  c'est  précisément  dans  la  distinction 
de  ces  deux  faits  qu'est  le  nœud  du  problème  moral.  L'action, 
il  est  vrai,  est  la  même  de  part  et  d'autre  ;  mais  la  valeur  de 
l'action  n'est  pas  la  même.  Qu'importe,  disent  les  moralistes 
empiriques,  la  raison  pour  lac|uelle  on  agit,  pouivu  qu'on  agisse 
bien?  11  importe  beaucoup,  et  une  même  action  peut  avoir, 
selon  les  circonstances,  un  (caractère  très  différent.  Par  exem- 
ple, tout  homme  aime  naturellement  la  vie  et  cherche  à  la  con- 
server. C'est  une  action,  sans  doute,  conforme  au  devoir,  mais  ^ 
qui  mérite  peu  d'estime,  parce  que  nous  y  sommes  portés  par 
une  inclination  naturelle.  Mais  un  homme,  à  qui  des  malheurs 
nombreux  et  un  chagrin  sans  espoir  ôteraientle  goùtdela  vie,^ 
et  qui  la  conserverait  sans  l'aimer  et  en  souhaitant  la  mort, 
a*Tirait  alors  par  devoir,  et  son  action  auiait  un  caractère 
moral.  De  même,  celui  qui  l'ait  du  bien  à  ses  semblables,  parce 
qu'il  y  est  porté  par  une  inclination  naturelle,  fait  bien  sans 

(1)  Fondements  de  lu  wrl.'iphys.  drs  mœurs,  l"  scct. 
2)  tl)id..  ibi(i. 
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doute  :  maïs  son  action,  tout  aimable  qu'elle  est,  manque 
encore  du  vrai  caractère  moral.  Mais  si,  accablé  de  chagrins,  ou 
mrine  peu  favorisé  par  la  sensibilité,  il  a  le  courage  et  la  force 
de  penser  aux  autres  plus  qu'à  lui-même,  c'est  alors  qu'il 
mérite  le  respect,  et  que  la  moralité  éclate  en  lui  dans  toute 
sa  pureté. 

II.  De  cette  première  proposition,  Kant  en  conclut  une 
seconde  :  l'action  morale  tire  sa  valeur,  non  du  but  qu'elle  se 
propose,  mais  du  principe  qui  la  détermine;  en  d'autres 
termes,  le  principe  moral  agit  sur  la  volonté  par  sa  forme,  et 
non  par  sa  matière  (1). 

Supposé  que  le  principe  déterminant  soit  dans  le  but  ou  dans 
[objet  de  l'action,  ce  qui  est  la  même  chose,  il  est  évident,  selon 
Kant,  que  ce  but,  cet  objet,  cette  matière,  pour  parler  la  langue 
de  Kant,  ne  peut  déterminer  l'action  que  par  son  rapport  à  la 
faculté  de  désirer,  c'est-à-dire  par  le  plaisir.  C'est  là,  à  la 
vérité,  une  affirmation  que  Kant  reproduit  souvent,  sans  jamais 
en  donner  de  preuve;  mais  elle  est  capitale  dans  sa  théorie.  Le 
plaisir  est  donc,  à  l'entendre,  la  seule  condition  qui  rende  intelli- 
gible une  telle  détermination.  Or  il  est  impossible  de  décider 
a  priori  si  tel  objet  donnera  du  plaisir  ou  de  la  peine,  ou  s'il 
sera  indiflerent.  C'est  seulement  l'expérience  qui  peut  en 
décider,  et  le  principe  qui  résulte  de  ce  rapport  du  plaisir  à 
l'ohjcît  est  empirique.  Il  n'aura  donc  aucun  caractère  de  néces- 
sité et  d'universalité,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  le 
principe  moral.  Car,  reposant  sur  la  constitution  particulière 
du  sujet,  constitution  qui  pourrait  être  tout  autre,  il  n'est  pour 
lui  qu'une  règle  plus  ou  moins  arbitraire,  mais  non  une  loi. 
Par  exemple,  si  l'objet  de  mon  action  est  de  me  procurer  de 
l'argent,  la  règle  que  je  me  fais  à  cet  égard  suppose  toujours 
cette  condition,  que  l'argent  me  fasse  plaisir.  Or,  comme  il  n'y 
a  pas  de  nécessité  a  priori  pour  qu'un  homme  aime  la  richesse 
plus  qu'autre  chose,  il  n'y  a  pas  là  le  principe  d'une  loi. 

(1)  Fondement,  ibid.,  ibid.,  Critique  de  la  raison  pratique,  1.  I,  c.  i, 
S  1,  théor.  m. 
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Il  non  csl  pas  de  môme,  lorsque  je  dis  :  Dois-je  lenir  ma 
pi'omcsse?  car,  dans  ce  cas,  que  cela  me  plaise  ou  non,  j'ai 
conscience  d'être  soiiniis  à  celte  loi.  Donc,  si  tout  objet  ne 
peut  agir  sur  la  volonté  que  par  l'interniédiaire  du  plaisir,  et 
si  le  plaisir  ne  peut  donner  qu'une  règle  empirique  et  sans 
caractère  moral,  il  est  évident  que  la  valeur  morale  d'une 
action  ne  vient  pas  de  l'objet,  mais  du  principe  même,  non  de 
la  matière,  mais  de  la  forme.  Or  si,  dans  une  loi  quelconque, 
vous  faites  abstraction  de  la  matière  de  la  loi,  que  reste-t-il, 
si  ce  n'est  Vuniversalîté  de  la  loi  ? 

De  ces  deux  propositions,  Kant  déduit  la  définition  du 
devoir,  t  Le  devoir,  dit-il,  est  la  nécessité  de  faire  une  action 
par  respect  pour  la  loi.  *  Cette  définition  va  nous  conduire  à 
la  formule  du  prirt(*ipe  de  la  moralité.  Cette  formule  est  ce 
qu'il  appelle  Vimpératif  catégorique  (l). 

Un  impératif  est  une  contrainte  exercée  par  la  raison  sur 
la  volonté.  Cette  contrainte  ne  peut  être  supposée  que  dans 
une  volonté  qui  n'obéit  pas  immédiatement  à  la  loi,  soit  qu'elle 
la  connaisse  mal,  soit  que,  la  connaissant  bien,  elle  soit  sollicitée 
en  sens  contraire  par  des  mobiles  subjectifs.  C'est  donc  seule- 
ment une  volonté  à  la  fois  raisonnable  et  affectée  par  la  sensi- 
bilité qui  peut  être  le  sujet  d'un  impératif.  Une  volonté 
absolument  raisonnable  obéit  sjioiUanément  à  la  loi,  et  n'a  pas 
besoin  d'un  ordre.  Quant  à  une  volonté  sans  raison,  c'est 
une  expression  contradictoire;  et  par  conséquent,  là  on  il  n'y  a 
que  des  inclinations.  Un  impératif  est  parfaitement  inutile. 
L'impératif  est  donc  une  sorte  de  moyenne  entre  la  loi  d'une 
volonté  pure  et  la  loi  d'une  inclination  irrésistible.  Réunissez 
(M'S  deux  lois  dans  un  être  doué  de  volonté,  la  résultante  sera 
Vimpératif. 

Kant  distingue  deux  sortes  d'impératifs  :  les  impératifs 
hypothétiques  v\  Vimpératif  catégorique.  Les  premiers  sont 
ceux  qui  conseillent  une  action,  comme  moyen  d'atteindre  im 

(1)  Foni.  (!>'  la  met.,  scct.  II. 
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corlaîn  objet,  dislinct  de  l'action  elle-même.  Le  second  est 
celui  qui  nous  représente  une  action  comme  bonne  en  soi. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  question  de  savoir  si  le  but 
est  bon  ou  mauvais,  mais  seulement  de  ce  qu'il  faut  pour  l'at- 
teindre. «  Les  préceptes  que  suit  le  médecm  pour  guérir  son 
malade,  et  ceux  que  suit  l'empoisonneur  qui  veut  tuer  son 
honnne  à  coup  sûr,  ont  tous  deux,  une  égale  valeur  en  ce  sens 
qu'ils  leur  servent  également  à  atteindre  parfaitement  leur 
but.  * 

Mais  Vimpcratif  catrgorique  nous  commande  immédiale- 
meni  une  ceilaine  conduite,  sans  avoir  lui-même  comme 
condition  une  fin  pour  laquelle  cette  conduite  ne  serait  qu'un 
moyen.  Or  cette  sorte  d'impératif  est  le  seul  qui  puisse  être 
considéré  comme  une  loi.  11  n'en  est  pas  de  même  des  impéra- 
tifs hypothétiques  :  en  efl'et,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
uniquement  pour  atteindre  un  but  arbitraii'e  peut  être  consi- 
déré en  soi  comme  contingent,  et  nous  pouvons  toujours  nous 
affranchir  du  précepte  en  renonçant  au  but,  tandis  que  l'im- 
pératif inconditionnel  ne  laisse  pas  à  la  volonté  le  choix  arbi- 
traire de  la  détermination  contraire,  et  par  conséquent  renferme 
seul  cette  nécessité  que  nous  voulons  trouver  dans  une  loi.  Il 
est  donc  nécessairement  universel;  et  toute  maxime  qui  ne 
pourra  pas  prendre  la  forme  d'une  loi  universelle  ne  peut  être 
un  principe  de  devoir  :  elle  peut  avoir  une  valeur  relative,  elle 
peut  être  une  règle,  mais  non  pas  une  loi. 

De  là  cette  formule  :  t  Agis  de  telle  sorte  que  la  maxime  de 
ton  action  puisse  être  érigée  par  ta  volonté  en  une  loi  univer- 
selle (1).  » 

A  l'appui  de  ce  principe,  Kant  invoque  très  hahilenn^nl 
l'expérience  personnelhî  de  chacun;  et  il  montre  un  talent 
d'observateur  égal  à  son  rare  g(;nie  de  ciitique  et  de  dialec- 
ticien, f  tiu'ari'ive-t-il,  dit-il,  la  plupart  du  temps,  lorsque  nous 
violons  la  loi  morale?  Voulons-nous  eu  réalité  transformer  en 

(1)  Crit.  de  la  rais,  prat.,  1.  1.  o.  i,  S  7. 
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règle  et  en  loi  générale  notre  conduite  particulière?  Loin  de 
là;  nous  voulons  que  le  contraire  de  notre  action  demeure  une 
loi  universelle.  Seulement,  nous  prenons  la  liberté  d'y  faire 
une  exception  en  noire  faveur,  ou  plutôt  en  faveur  de  nos 
penchants,  et  pour  cette  fois  seulement...  Quoique  notre  juge- 
ment, lorsqu'il  est  impartial,  ne  puisse  justifier  cette  espèce  de 
compromis,  on  y  voit  néanmoins  la  preuve  que  nous  connais- 
sons réellement  la  validité  de  l'impératif  catégorique,  et  que, 
sans  cesser  de  le  respecter,  nous  nous  permettons  à  regret 
quelques  exceptions  qui  nous  paraissent  de  peu  d'importance.  > 

On  objectait  à  Kant  que  son  principe  n'était  qu'une  formule 
nouvelle  du  principe  de  la  moralité,  mais  non  un  principe 
nouveau.  «  Mais,  réplique-t-il  avec  raison,  celui  qui  sait  ce  que 
signifie  pour  le  mathématicien  une  formule  qui  détermine 
d'une  manière  exacte  et  certaine  ce  qu'il  faut  faire  pour  traiter 
un  problème,  celui-là  ne  regardera  pas  comme  quelque  chose 
d  insignifiant  et  d'inutile  une  formule  qui  ferait  la  même  chose 
pour  tout  devoir  en  général  (1).  »  En  elfet,  trouver  un  principe 
qui  décide  a  priori  et  dans  tous  les  cas  ce  qui  est  juste  ou 
injuste,  bien  ou  mal,  n'est-ce  pas  la  pierre  philosophale  de  la 
morale?  Mais  le  principe  de  Kant  a-t-il  cette  portée?  Il  est 
permis  d'en  douter  (2). 

Le  principe  de  Vimpèratif  catégorique  conduit  Kant  à 
deux  autres  principes  de  la  plus  haute  importance,  qui  lui 
servent  de  fondements.  Le  premier  est  le  principe  de  l'huma- 
nité  considérée  comme  fin  en  soi  (Selbstzwecii)  ;  le  second  est 
le  principe  de  Vaufonomie  de  la  volonté. 

Tour  que  l'impératif  catégorique  soit  possible,  c'est-à-dire 
pour  qu'il  y  ait  en  nous  une  loi  qui  commande  sans  condition^ 
il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  nature  quelque  être  qui  ait  une  valeur 
absolue j  c'est-à-dire  qui  ne  puisse  pas  être  employé  comme 

(1)  Cri  t.  de  la  raif.  prnt.,  préface,  note. 

(2)  Le  moialisle  allemand  Garve  a  dirigé  de  très  sérieuses  objec- 
tions contre  le  critérium  de  Kant.  Vbersicht  der  vornehmsten  Principien 
dcr  Sittenlelirc,  Breslau    1798. 
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moyen  pour  queique  autre  chose,  mais  qui  soit  en  lui-même 
un  but  et  une  fin. 

Un  tel  caractère  n'appartient  pas,  dans  la  nature,  aux  choses 
malérielles,  mais  seulement  à  l'être  raisonnable,  et  en  parti- 
culier au  seul  être  raisonnable  que  nous  connaissions,  c'est-à- 
dire  à  l'homme  :  «  L'homme,  dit  Kant,  et  en  général  toute 
ciéature  raisonnable,  existe,  comme  fin  en  soi,  et  non  pas 
simplement  comme  moyen  pour  l'usage  arbitraire  de  telle  ou 
telle  volonté  (1).  »  Les  objets  de  nos  inclinations  n'ont  qu'une 
valeur  conditionnelle  et  relative,  celle  de  moyens  :  c'est  pour- 
quoi on  les  appelle  des  choses  ;  au  contraire,  on  donne  le  nom 
de  personnes  aux  êtres  raisonnables  qui  ne  peuvent  être  em- 
ployés comme  moyens  ,  et  qui  par  conséquent  restreignent  la 
liberté  de  chacun  et  lui  sont  un  objet  de  respect.  En  un  mot, 
les  personnes  ont  seules  une  valeur  absolue  :  d'où  il  suit 
qu'elles  doivent  se  respecter  les  unes  les  autres  et  se  respecter 
elles-mêmes . 

De  là  le  second  principe,  qui  n'est,  selon  Kant,  qu'une  for- 
mule nouvelle  de  l'impératif  catégorique  :  «  Agis  de  telle 
sorte  que  tu  traites  toujours  l'humanité,  soit  dans  ta  personne, 
soit  dans  la  personne  d'autrui,  comme  une  fin,  et  que  tu  ne 
t'en  serves  jamais  comme  d'un  moyen.  > 

Celte  théorie  de  l'humanité,  considérée  comme  fiii  en  soi, 
c'est-à-dire  comme  ayant  en  tant  que  nature  raisonnable  une 
valeur  absolue,  est  l'une  des  plus  belles  idées  de  la  morale  de 
Kant.  11  est  à  regretter  qu'elle  ne  soit  exposée  expressément 
que  dans  les  Fondements  de  la  métaphysique  des  mœurs, 
qu'elle  reparaisse  à  peine  dans  la  Critique  de  la  raison  pra- 
tique (2),  et  qu'il  n'y  soit  pas  même  fait  allusion  dans  la  Doc- 


(1)  Fond,  de  la  nu't.  des  mœurs,  sect.  II,  pp.  69  et  suiv. 

(2)  Dans  la  Critique  de  la  raison  pratique,  la  doctrine  do  «  l'huma- 
nité fin  en  soi  »  ne  compte  plus  au  nombre  des  principes  ;  Kant 
semble,  dans  cet  ouvrage,  avoir  voulu  renchérir  encore  sur  le  for- 
malisme de  son  premier  écrit.  Ce  n'est  que  dans  le  chapitre  sur  le 
sentiment  moral,  et  dans  son  analyse  du  sentiment  du  respect  (liv.  I, 
ch.  m),  que  la  tloctrine  en  question  est  invoquée  et  rappelée. 
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trine  du  droit.  C'est  là  pourtant  (jncsl  le  vrai  prinripo  du 
droit  :  c'est  dans  ce  principe  qu'est  la  justification  et  la 
raison  d'être  de  la  philosophie  du  xvni®  siècle.  Reconnais- 
sons cependant  que,  dans  la  Doctrine  de  la  vertu,  Kanl 
a  tiré  un  grand  parti  de  ce  principe. 

La  théorie  de  la  nature  raisonnable  comme  fin  en  soi  nous 
conduit  à  la  théorie  de  V autonomie  de  la  volonté,  qui  va  nous 
donner  le  vrai  et  dernier  fondement  de  l'impératif  catégorique. 

Selon  Kant,  la  volonté  n'est  pas  seulement  soumise  à  une 
loi,  mais  elle  se  donne  à  elle-même  la  loi  :  elle  est  législa- 
trice. 

Supposons  en  eflet  une  volonté  soumise  à  une  loi  ;  il  se  peut 
faire  qu'elle  ne  soit  attachée  à  cette  loi  que  par  un  certain  inté- 
rêt. Mais  une  volonté  qui  se  donne  à  elle-même  la  loi  n'a  plus 
besoin  d'aucun  intérêt  pour  s'y  soumettre.  Le  caractère  d'une 
volonté  autonome  est  donc  parfaitement  réciproque  avec  le 
principe  de  l'impératif  catégorique.  Car,  d'un  côté,  étant  don- 
née une  volonté  autonome  se  donnant  elle-même  la  loi,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  cette  loi  est  universelle,  c'est-à- 
dire  s'appliquant  à  toute  volonté  raisonnable  ;  et  étant  univer- 
selle, elle  est  en  même  temps  inconditionnelle  puisqu 'aucun 
intérêt  ne  s'attache  à  l'exécution  de  cette  loi.  D'un  autre  côté, 
wn  impératif  ne  pcuit  être  catégorique  que  s'il  résulte  d'une 
volonté  se  donnant  elle-même  la  loi,  puisque  c'est  le  seul  cas 
où  l'on  ])eul  se  représenter  une  loi  absolument  désintéressée. 

Ici  Kant  s'arrête  pour  se  féliciter  de  sa  découverte,  et  pour 
signaler  l'erreur  de  tous  les  systèmes  de  moralo  qui  l'ont  pré 
cédé.  Le  vice  essentiel,  to  Tcpwxov  ^J/£u5oç,  de  tous  ces  systèmes 
c'est  qu'ils  ne  concevaient  l'homme  que  comme  soumis  exté- 
rieurement à  des  lois.  C'est  ce  que  Kant  appelle  17ié/éro;jom/e. 
Mais  alors  il  fallait  toujours  que  (|ue!(iue  intérêt  s'attachât  à 
l'exécution  de  ces  lois,  pour  contraindre  la  volonté,  et  il  n'en 
est  pas  de  même  de  nos  volontés  autonomes. 

Mais,  dira-l-on  à  Kant,  une  volonté  qui  se  dicte  des  lois  à 
elle-même  n'est-ce  pas  l'arbitiaire,  le  caprice,  l'absence  nnjne 
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(1*^  loi  7  Oui,  si  on  suppose  une  volonté  comme  la  nôli-o,  cVst- 
ù-dirc  mêlée  de  sensibilité  ;  si  vous  supposez  au  contraire  la 
volonté  d'un  être  raisonnable,  cette  volonté  par  elle-même 
ne  peut  vouloir  autre  chose  que  ce  qui  est  conforme  à  son 
intérêt,  c'est-à-dire  la  nature  d'un  être  raisonnable.  Elle  ne 
voudra  donc  que  des  lois  raisonnables. 

Le  concept  de  la  volonté  autonome,  combiné  avec  celui  de 
riuimnniié  fui  en  soi,  conduit  Kant  à  un  nouveau  concept,  à 
savoir  le  Règne  des  fins. 

Kant  appelle  règne  (Reich)  «  la  liaison  systématique  des 
êtres  raisonnables  réunis  par  des  lois  communes  ».  La  loi 
commune  de  tous  les  êtres  raisonnables  (par  la  deuxième 
maxime)  est  de  se  traiter  les  uns  les  autres  comme  des  fins  et 
non  comme  des  moyens.  De  là  un  règne  des  fins^  qui  n'est  à 
la  vérité  qu'un  idéal,  mais  qui  est  l'idéal  de  l'impératif  cî^tégo- 
rique. 

On  peut,  dans  ce  règne  ou  royaume,  être  membre  (Glied) 
ou  chef  (Oberhaupl)  :  membre  en  tant  qu'on  est  soumis  à  des 
lois  ;  chef,  en  tant  qu'on  donne  la  loi. 

Dans  le  premier  cas,  la  volonté  reconnaît  des  lois  sans  y  obéir 
nécessairement  :  c'est  le  fait  de  la  volonté  humaine  partagée 
entre  la  raison  et  les  passions.  Dans  le  second  cas,  la  volonté 
ne  se  distingue  pas  de  ses  maximes,  elle  obéit  spontanément 
à  la  loi  :  c'est  le  cas  de  la  volonté /jwre;  c'est  la  sainteté. 

La  maxime  du  devoir  se  transforme  donc  encore  une  fois, 
et  nous  donne  cette  dernière  formule  :  «  Agis  de  telle  sorte 
que  ta  volonté  puisse  se  considérer  elle-même  comme  dictant 
par  ses  maximes  des  lois  universelles.  >  Ce  que  l'on  peut  tra- 
duire ainsi  :  Agis  comme  membre  du  règne  des  fins,  comme 
si  tu  devais  en  être  chef  ;  ou  encore,  passe  de  l'état  de  sujet 
à  l'état  de  législateur. 

Cette  théorie  de  la  volonté  autonome  et  du  règne  des  fins 
nous  paraît  avoir  un  rapport  manifeste  avec  la  conception  de 
1  Kiat,  telle  que  Uousseau  l'avait  exposé  dans  son  Contrat 
so'  ial. 
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Dans  le  Contrat  social,  lîousscau  fait  dériver  la  loi  de  la 
\o\onié  générale,  qu'il  distingue  de  la  volonté  collective  ou  de 
la  volonté  de  tous.  Celle-ci  n'est  que  la  somme  des  volontés 
particulières.  Celle-là  est  une  volonté  qui  se  trouve  dans  chacun 
et  par  laquelle  chacun  tend  au  bien  de  tous.  Ainsi  chaque  indi- 
vidu contient  deux  volontés  :  l'une  particulière,  par  laquelle 
il  veut  son  propre  bien  ;  l'autre  générale  par  laquelle  il  veut 
le  plus  grand  bien  commun.  Chaque  individu  peut  être  consi- 
déré, soit  comme  sujet,  soit  comme  citoyen.  Comme  sujet,  il 
est  soumis  à  la  loi;  comme  citoyen,  il  fait  la  loi.  N'est-ce  pas  la 
distinction  même  de  Kant  entre  le  sujet  et  le  législateur  (1)  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  rapprochement  entre  Kant  et  J.-J. 
Rousseau,  si  l'on  considère  le  règne  des  fins,  on  verra  qu'il 
comprend  à  la  fois  les  choses  et  les  personnes  ;  les  choses  y 
ont  un  prix  ;  les  personnes  seules  une  dignité. 

Ce  qui  fait  la  dignité  de  la  personne  humaine,  c'est  la  mo- 
ralité ;  c'est-à-dire  :  1°  la  souveraineté  législative  ;  2°  la  qualité 
de  fin  en  soi  ;  3*^  l'universalité  des  maximes. 

Arrivés  là,  nous  retrouvons  le  concept  duquel  nous  étions 
partis:  à  savoir,  une  bonne  volonté. 

En  efiet  une  volonté  absolument  bonne  est  :  1°  celle  qui 
peut  généraliser  ses  maximes  sans  se  contredire  elle-même  ; 
car  si  ses  maximes  se  contredisaient,  c'est  qu'elles  ne  seraient 

(1)  Hegel  a  déjà  signalé  ce  rapport.  Après  avoir  parlé,  dans  son 
Histoire  de  la  philosophie,  du  principe  de  Rousseau,  la  volonté,  il 
ajoute  :  «  Dièses  gicbt  den  Ubergang  zur  kantischen  Philosophie  • 
éd.  de  Berlin,  1836,  t.  XV,  p.  529).  Voici  d'ailleurs  quelques  pas- 
sades frappants  du  Contrat  social  qm  peuvent  être  rapprochés,  non 
seulement  pour  la  pensée,  mais  encore  pour  l'expression,  des  théo- 
ries de  Kant  :  «  Chaque  individu  peut,  comme  homme,  avoir  une 
volonté  particulière  contraire  ou  dissemblable  à  la  volonté  générale 
qu'il  a  comme  cito\en.  »  {Contrat  soial.  I,  vu.)  «  La  volonté 
générale  est  toujours  droite  et  tend  à  l'utilité  publiiiue.  »  (Ibid.,  II, 
m.)  «  Il  y  a  certes  bien  de  la  différence  entre  la  volonté  de  tous 
et  la  volonté  générale.  Celle-ci  ne  regarde  qu'à  l'intérêt  commun  ; 
l'autre  regarde  à  l'intcrôt  privé,  et  n'est  (ju'une  somme  de  volontés 
particulières,  »  [Ibid.,  II,  m.)  «  Ce  bien  particulier  excepté,  il  veut  lo 
bien  général  pour  son  propre  intérêt  tout  aussi  fortement  qu'aucun 
autre.  »  (//'/>/.,  IV,  i.)  «  Chaijue  individu,  contractant  pour  ainsi  dire 
avec  lui-même,  se  trouve  engagé  sous    un  doul»le   rapport,  savoir  : 


MORALE    DE    KANT  585 

pas  bonnes  pour  tout  le  monde  ;  elle  ne  serait  donc  pas  abso- 
lument bonne  ;  2°  celle  (|ui  lait  abstraction  de  tout  but  à  réa- 
liser, autrement,  elle  ne  serait  bonne  que  relativement  à  ce 
but.  Cependant  il  faut  un  but.  Or,  un  but  qui  n'est  pas  à  réa- 
liser, c'est  un  but  qui  existe  déjà  par  lui-même  ;  c'est  une  fin 
contre  laquelle  on  ne  doit  pas  agir.  Quelle  peut  être  cette  fin? 
Ce  ne  peut  être  que  le  sujet  possible  de  toutes  les  fins,  celui 
qui  se  pose  à  lui-même  le  but,  à  savoir  la  volonté.  La  volonté 
étant  bonne,  c'est  donc  celle  qui  se  traite  elle-même  comme 
fin  en  soi.  3**  Enfin  la  volonté  absolument  bonne  est  une  légis- 
latrice universelle  :  puisque  c'est  précisément  cette  propriété 
qui  la  constitue  fin  en  soi. 

Kant  tire  de  cette  savante  et  laborieuse  analyse  cette  défini- 
tion finale  de  la  moralité  :  c  La  moralité,  c'est  le  rapport  des 
actions  à  V autonomie  de  la  volonté.  » 

Si  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  la  signification 
philosophique  de  la  morale  de  Kant  un  peu  étouffée  sous  le 
poids  de  tant  de  formules,  nous  croyons  qu'il  a  voulu  récon- 
cilier et  rattacher  à  la  même  racine  deux  principes  qui  ten- 
dent toujours  à  s'opposer  l'un  à  l'autre,  à  savoir  la  loi  et  la 
liberté.  La  loi  était  représentée  par  la  philosophie  antérieure 
comme  un  ordre ,  c'est-à-dire  comme  une  contrainte  exté- 
rieure, imposée  soit  par  un  législateur  humain,  soit  par  un 
législateur  divin,  mais  commandant  toujours  par  l'espérance 
et  la  crainte,  par  les  promesses  ou  les  menaces.  Ce  serait  sans 
doute  une  extrême  exagération  que  d'imputer  cette  basse  doc- 
trine à  toutes  les  théories  morales  du  passé  ;  car  ni  le  plato- 
nisme, ni  le  stoïcisme,  ni  le  christianisme  n'ont  réduit  la  loi 

comme  membre  du  souverain  envers  les  particuliers,  comme  membre 
de  l'i'Uat  envers  le  souverain.  »  [Jbid.^  I,  vu.)  «  La  volonté  générale 
pour  être  vraiment  telle  doit  l'êlre  dtns  son  objet  aussi  bien  que  dans 
son  essence.  Elle  perd  sa  rectitude  lorsqu'elle  tend  à  quelque  objet 
individuel  et  di'tcrminé,  parce  qu'alors,  jutT'ant  de  ce  qui  mm^  est 
étranger,  nous  n'avons  aucun  viai  principe  d'é(iuité  qui  nous  guide.  » 
[Ibid.,  II.  IV.)  <i  II  n'y  a  plus  à  se  demander  comment  on  peut  être  libre 
et  soumis  aux  lois,  puisqu'elles  ne  sont  que  des  registres  de  nos  volon- 
tés. »  (Ibid.,  II,  vi.) 
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morale  à  une  l('*gislalion  extérieuie  (;l  matéricîUo  ;  ot  ces  trois 
grandes  dodrincs  n'ont  jamais  vu  dans  le  devoir  comme  Kant 
lui-même,  qu'une  loi  conforme  à  la  nature  de  l'être  raison- 
nable, et  vers  laquelle  la  meilleure  partie  de  nous-mêmes  se 
porte  spontanément,  tandis  que  la  partie  inférieure  résiste 
et  se  révolte.  Mais ,  dans  l'enseignement  pédantesque  des 
écoles  et  dans  l'enseignement  vulgaire  de  la  religion,  la 
loi  tend  toujours  à  prendre  la  forme  d'un  commandement 
extérieur,  et  à  s'imposer  par  la  crainte  ou  par  l'espérance 
plutôt  que  par  sa  propre  vertu.  La  liberté  morale  était  donc 
plus  ou  moins  atteinte  dans  cet  ordre  d'idées,  où  il  était  tou- 
jours à  craindre  que  l'idée  du  bien  ne  finît  par  se  résoudre 
dans  l'idée  d'intérêt. 

En  revanche,  les  philosophes  du  xvui®  siècle,  préoccupés 
avant  tout  de  l'affranchissement  de  Thomme,  avaient  cru 
trouver  la  liberté  en  dehors  de  la  loi  ;  et  cherchant  à  l'éman- 
ciper de  toute  contrainte  matérielle  et  de  toute  discipline  exté- 
rieure, avaient  fini  par  l'affranchir  de  toute  règle  et  de  toute 
discipline.  Ils  avaient  cru  trouver  la  vraie  liberté  dans  un 
abandon  déréglé  à  la  nature  sensible  ;  les  uns,  comme  Hel- 
vétius  et  Diderot,  ne  reconnaissant  d'autre  loi  que  le  plaisir 
des  sens  ;  les  autres,  comme  Housseau  et  Jacobi,  cherchant 
plus  haut,  mais  dans  une  autorité  non  moins  trompeuse  et  non 
moins  arbitraire,  à  savoir  dans  le  sentiment,  une  règle  quel- 
conque, bien  impuissanle  pour  défendre  la  liberté  contre  les 
mauvais  penchants.  Une  théorie  du  droit,  fondée  sur  de  tels 
principes,  ne  pouvait  conduire  qu'à  la  liberté  de  faire  tout  ce 
qui  plaît,  ce  qui  est  le  principe  de  tout  désordre  dans  l'écono- 
mie sociale,  comme  dans  l'ordre  moral. 

Kant  a  voulu  combattie  et  concilier  ces  deux  points  de  vue 
contiaires.  Au  libertinage  du  xvui®  siècle,  il  a  opposé  le  {wm- 
ci\)e  de  Vimpth'atif  catégorique;  au  servilisme  pédanlesque 
de  la  scolastique,  soit  théologique,  soit  juiidujue,  il  a  opposé 
le  principe  de  Vautoiiomie  de  la  volonté.  A  ceux  qui  niaient 
toute  règle  et  ne  reconnaissaient  d'autre  loi  que  le  plaisir,  il 
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rusoignnil  le  |)nnripo  du  devoir,  qui  commando  absolu mem 
et  sans  condition.  A  ceux  qui  ne  comprennent  la  loi  que  comme 
un  ordre  qui  s'impose  du  dehors  à  une  volonté  soumise ,  il 
montrait  la  volonté  législatrice  et  disait  qu'une  créature  rai- 
sonnable ne  pouvait  être  obligée  qu'à  une  loi  portée  par  elle- 
même.  Enfin,  il  réconciliait  ces  deux  doctrines  dans  le  prin- 
cipe moyen  de  Vhumanité  comme  fin  en  soi.  Car  de  ce  prin- 
cipe naît  évidemment  une  loi  universelle  qui  s'impose  à  cha- 
que individu  et  commande  par  elle-même  et  sans  condition  ; 
voilà  poui"  les  partisans  de  la  loi.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'hu- 
manité, se  reconnaissant  elle-même  connue  fin  en  soi,  ne  peut 
pas  ne  pas  vouloir  être  traitée  comme  telle  ;  et  ainsi  c'est  la 
volonté  elle-même,  en  tant  que  raisonnable,  qui  consent  à  la 
loi  et  qui  di(!te  la  loi  :  voilà  la  part  de  la  liberté.  La  loi  et  la 
liberté  se  concilient  donc  nécessairement  et  ne  sont  qu'un 
seul  et  même  principe  considéré  à  deux  points  de  vue  diffé- 
rents. 

Ainsi  le  principe  de  liberté,  qui  faisait  le  fond  de  la  philo- 
sophie du  xviii"  siècle,  et  qui  est  la  racine  de  la  dignité  humaine 
'et  du  droit,  était  rattaché  en  môme  temps  au  principe  de  l'or- 
dre et  du  devoir,  sans  lequel  aucun  droit,  aucune  dignité  n'est 
j possible.  L'émancipation  de  la  créature  humaine,  que  Kant  a 
[voulue,  autant  que  qui  que  ce  soit  au  xviii®  siècle,  pouvait 
[donc  se  faire  sans  porter  atleinte  à  aucun  principe  de  la  mo- 
[rale;  et  c'était  du  même  princupe  que  sortaient,  pour  Kant,  à 
lia  fois  et  le  devoir  et  le  droit. 

Droit  naturel  et  politique.  —  Le  principe  de  i  l'humanité 
[fin  en  soi  »  occupe  une  place  importante  dans  la  florale  pra- 
tique de  Kant,  ou  Doctrine  de  la  vertu  (Tugendslehre).   11 
[lui  sert  à  résoudre  la  plupart  des  difficultés  de  la  morale.  C'est 
[d'abord  en  vertu  de  ce  principe  (|u'il  fait  une  si  grande  part 
mx  devoirs  de  l'homme  envers  lui-même,  et  c'est  par  là  aussi 
[qu'il  rés(mt  l'antinomie  apparente  de  C(;s  sortes  de  devoirs 
En  (îtrcît,  dans  cette  hypothèse,  l'obligeant  et  l'obligé  seraient 
[réunis  dans  un  seul  et  même  sujet;  or  l'oliligeaiit  peut  t(Mi"<>!jrs 
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délier  l'obligé  de  ses  obligations  ;  il  semble  donc  que  l'homme 
pourrait  toujours  se  dégager  de  ces  sortes  de  devoirs,  s'il  le  vou- 
lait. Mais  cette  contradiction  se  résout,  selon  Kanl,  par  cette 
distinction,  qu'il  y  a  dans  l'homme  deux  hommes ,  l'être  physi- 
que ou  sensible  (homo  phœnomenon)  et  la  personne  morale 
(Jiomo  noumetion)  (1).  Or  il  n'y  a  pas  de  contradiction  à  ce 
que  l'un  soit  obligé  envers  l'autre ,  c'est-à-dire  à  ce  que 
rhomme  individuel  soit  obligé  envers  l'humanité  qui  réside 
en  sa  peisonne ,  et  qui  doit  être  pour  lui-même  aussi  bien 
que  pour  les  autres  un  objet  de  respect.  A  l'aide  du  même 
principe,  Kant  réfute  la  doctrine  du  suicide  :  «  Anéantir  dans 
sa  propre  personne,  dit-il,  le  sujet  de  la  moralité,  c'est  extir- 
per du  monde,  autant  qu'il  dépend  de  soi,  l'existence  de  la 
moralité  même,  laquelle  est  pourtant  une  fin  en  soi  ;  par 
conséquent,  disposer  de  soi  comme  d'un  pur  instrument  pour 
une  fin  arbitraire,  c'est  rabaisser  l'humanité  dans  sa  per- 
sonne (2).  »  C'est  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que 
Kant  condamne  l'intempérance  et  la  luxure:  c  C'est  encore, 
dit-il,  rejeter  avec  dédain  sa  propre  personnalité  que  de  se  ser- 
vir de  soi-même  comme  d'un  moyen  pour  satisfaire  l'appétit 
brutal:  c'est  faire  de  l'homme  un  instrument  de  jouissance  et 
par  là  même  une  chose  contre  nature  (3).  »  Ainsi  pour  le  men- 
songe :  «  Par  le  mensonge,  l'homme  se  rend  méprisable  à  ses 
propres  yeux,  et  oiTense  la  dignité  humaine  dans  sa  personne... 
Le  mensonge  est  l'avilissement  et  comme  l'anéantissement  de 
la  dignité  humaine...  L'homme  en  tant  qu'être  moral  ne  peut 
se  servir  de  lui-même  comme  d'un  pur  moyen  (d'une  machine 
à  paroles)  (4).  >  Enfin,  c'est  en  raison  de  ce  principe  que  Kant 
introduit  ou  plutôt  retrouve  dans  la  morale  pratique  une  classe 
de  devoirs  trop  oubliés  des  moralistes  théologiens,  le  devoir  de 
la  dignité  humaine,  et  se  rattache  ainsi  à  la  morale  stoïcienne.  Il 


(1)  Doctrine  de  la  vertu,  part.  I,  liv.  I,  iiilroJ. 

(2)  Ibid.,  ch.  I,  art.  1. 
{W)  Ihid.,  ihid.  art.  2. 
(1)  Ibid.,  ch.  II,  art.  l. 
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serait  1res  injuste  sans  cloute  d'imputer  au  christianisme  d'avoir 
méconnu  le  sentiment  de  la  dignité  humaine.  Une  doctrine  qui 
a  cru  que  Tliomme  avait  mérité  d'être  racheté  par  la 
mort  d'un  Dieu  attachait  par  là  à  la  personne  humaine  un 
prix  infini  ;  mais,  d'autre  part,  cette  valeur  de  la  personne 
était  exclusivement  du  domaine  surnaturel  et  mystique. 
Lliommc  réel  devait  au  contraire  toujours  chercher  à  s'humi- 
ier,  et  l'abaissement  même  était  un  moyen  de  s'élever.  De  là 
cette  tendance  à  amortir  l'indépendance,  à  éteindre  l'esprit  de 
liberté,  et  à  appeler  du  nom  d'orgueil  toute  fierté  d'ame,  même 
légitime.  D'ailleurs,  pour  saisir  la  différence  du  point  de  vue 
de  la  piété  et  de  celui  du  droit,  il  suffit  de  comparer  les 
maximes  de  Kant  aux  maximes  sublimes  mais  exaltées  de 
l'Évangile,  où  le  Maître  recommande  l'humilité  même  envers 
la  violence  heureuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  principes  qui  sui- 
vent sont  du  souffle  moral  le  plus  élevé  :  «  Considéré  comme 
personne,  l'homme  est  au-dessus  de  tout  prix...  11  possède 
une  dignité  (une  valeur'  intérieure  absolue),  par  laquelle  il  force 
au  respect  de  sa  personne  toutes  les  autres  créatures  raison- 
nables, et  qui  lui  permet  de  se  mesurer  avec  chacune  d'elles, 
et  de  s'estimer  sur  le  pied  de  l'égalité...  L'homme  ne  doit  pas 
poursuivre  sa  fin,  qui  est  un  devoir  en  soi,  d'une  manière 
basse  et  servile  {animo  servili),  comme  s'il  s'agissait  de  sol- 
liciter une  faveur.  »  De  ces  principes  se  tirent  des  maximes 
dignes  d'être  mises  à  côté  de  celle  d'Épictète:  «  Ne  soyez  pas 
esclave  des  hommes.  —  Ne  souffrez  pas  que  vos  droits  soient 
impunément  foulés  aux  pieds.  —  11  est  indigne  d'un  homme 
de  s'humilier  et  de  se  courber  devant  un  autre.  —  Celui  qui 
se  fait  ver  peut-il  se  plaindre  d'être  écrasé  (1)  ?  > 

Les  maximes  précédentes  nous  conduisent  naturellement  à 
la  Doctrine  du  droit  {Rechtslehre)  ;  et  il  semble  que  Kant, 
pour  établir  cette  doctrine,  n'aurait  eu  qu'à  invoquer  le  même 
principe,  et  à  en  tirer  les  conséquences.  Dire  en  efl'et  que 

(1)  Doctrine  de  la  vertu,  ch.  ii,  art.  3. 
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l'iiumanilé  et,  en  général,  toute  créature  raisonnable  doit  être 
considérée  comme  fin  et  non  comme  moyen,  n'est-ce  pas 
dire  que  cette  créature  a  des  droits?  et  l'essence  du  droit 
n'est-il  pas  d'être  précisément  une  faculté  qui  s'appartient  à 
elle-même,  et  dont  nul  ne  doit  disposer  qu'elle-même?  La 
volonté  raisonnable,  ou  ce  qu'on  appcîlle  la  personnalité ^  est 
donc  le  fondement  du  droit  ;  et  les  didérents  droits  ne  sont 
autre  chose  que  les  diverses  manifestations  de  la  personnalité 
humaine.  Le  droit  de  conservation  personnelle,  le  droit  de 
propriété,  le  droit  d'aller  et  de  venir,  la  liberté  du  travail,  la 
liberté  religieuse,  etc.,  se  déduisent  de  cette  idée  première, 
que  la  personne  humaine  doit  être  toujours  traitée  comme  une 
fin  en  soi,  et  ne  pas  être  transformée  en  moyen.  Tuer,  spolier, 
asservir  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  c'est  toujours  traiter 
les  autres  hommes  comme  des  moyens  de  satisfaire  nos  pro- 
pres appétits.  Kant  aurait  donc  pu  se  borner  à  cette  déduction  ; 
et  au  moins  aurait-il  dû  signaler  ce  rapport,  qui  unit  intime- 
ment sa  théorie  du  droit  à  sa  théorie  morale.  Mais  il  s'est 
placé  à  un  autre  point  de  vue  qui  n'exclut  pas  le  précédent, 
et  même  le  suppose,  mais  qui  néanmoins  s'en  distingue. 

La  volonté,  avons-nous  dit,  suppose  toujours  une  législa- 
tion. Mais  il  y  a  deux  léi^islalions  :  l'une  morale,  l'autre 
juridique,  l'une  interne,  l'aiitie  externe.  De  la  ditférence  de 
ces  deux  législations  naît  la  différence  de  la  morale  et  du 

droit  (l). 

Toute  législation  contient  deux  élcmenls  :  1^  une  loi  (pii 
présente  objectivement  connne  nécessaire  l'action  qui  doit 
être  faite;  2"*  un  mobile  qui  joigne  subjectivement  à  l'idée  de 
la  loi  un  principe  capable  de  déterminer  la  volonté  à  faire 
cette  action.  Si  le  mobile  de  l'action  n'est  autre  chose  que  la 
loi  elle-même,  raciion  est  morale  ;  si  c'est  un  autre  mobile, 
par  exemple  l'inclination  ou  la  crainte,  elle  est  légale.  La 
moralité  e^i  donc  la  conformité  du  wîori/*  de  l'action  avec  la 

(1)  Kant,  />()'•/.  du  droit.  Introd.  à  lamét.  des  mœurs,  m,  tr.  fr.  de  J. 

liarui,  pp.  il'.')   :2'J. 
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loi  même  ;  la  lègalilc  est  simplement  la  conformité  de  Y  action 
à  la  loi,  quel  que  soit  le  motif.  Par  exemple,  une  loi  commande 
de  tenir  ses  engagements.  Celui  qui  obéit  à  cette  loi,  par  cela 
seul  qu'elle  le  commande,  est  un  honniHc  homme  ;  celui  qui 
agit  de  la  même  manière,  pour  ne  pas  aller  en  prison  ou  ne 
pas  compromettre  son  crédit,  n'est  pas  honnête  au  point  de 
vue  de  la  morale,  mais  il  l'est  au  point  de  vue  du  droit.  Car, 
en  droit  strict,  peu  importe  le  motif  qui  le  détermine,  pourvu 
qu'il  se  conforme  à  la  loi.  On  peut  supposer  une  société  où 
cette  loi  serait  strictement  exécutée  par  la  seule  force  de 
l'inclination  ou  de  la  crainte.  Ce  serait  une  société  juridique 
ou  légale,  confoime  aux  principes  du  droite  mais  non  de 
l'éthique. 

La  morale  ou  l'éthique  embrasse  à  la  fois  les  devoirs 
intérieurs  et  les  devoirs  extérieurs,  car  les  Uns  et  les  autres 
peuvent  être  accomj)li8  par  le  seul  mobile  du  devoir.  Au 
contraire,  le  droit  ne  s'applique  qu'aux  devoirs  extérieurs,  les 
seuls  qui  puissent  être  l'objet  de  la  contrainte  (1).  Son  pre- 
mier caractère  est  t  de  lie  s'appliquer  qu'aux  relations 
extérieures  d'une  persoime  avec  une  autre  personne,  en  tant 
que  les  actions  de  l'une  peuvent  médiatement  ou  immédiate- 
ment avoir  de  l'inllucnce  sur  l'autre.  »  ï*ar  exemple,  si  je 
pense  aux  avantageas  que  me  procurerait  le  bien  d'autrui,  cette 
pensée  peut  être  contraire  à  la  règle  morale  ;  mais  comme 
elle  n'a  aucune  influence  sur  l'état  d'une  autre  personne,  ne 
la  gêne  en  rien  et  ne  la  prive  pas  de  la  plus  petite  parcelle  de 
ce  (jui  lui  appartient,  cette  pensée  n'a  rien  de  contraire  au 
droit,  ou,  pour  parler  pins  exaclemcrtt,  il  n'y  a  rien  là  qui 
puisse  donner  naissancii  à  un  rapport  de  droit.  Mais  si  je 
passe  de  la  pensée  à  l'action,  je  rencontre  alors  un  droit  qui 
m'arrête,  et  me  fait  obstacle. 

Le  second  caractère  du  droit,  selon  Kant,  c'est  qu'il  consiste 
«  non  dans  le  rapport  du  désir  de  l'un  avec  la  volonté  de 

'l;  Kant,  Doctr.  du  droite  fiit>od.à  h  mHnp')ijs.  des  înœurs,  ÏII. 
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l'autre,  mais  dans  le  rapport  de  deux  volontés  (1).  i  Si  vous 
desirez  un  objet  qui  m'appartient,  soit  pour  soulager  vos 
besoins,  soit  pour  satisfaire  une  fantaisie,  que  je  veuille  ou 
que  je  ne  veuille  pas  l'accorder,  que  je  fasse  de  mon  libre 
arbitre  tel  usage  qu'il  me  plaira,  il  n'y  a  pas  ici  entre  vous  et 
moi  de  rapport  de  droit  :  si  j'accorde,  c'est  pure  libéralité  de 
ma  part  ;  si  je  refuse,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  plain- 
dre, car  ni  votre  désir  ni  votre  besoin  ne  vous  donnent  aucun 
droit  sur  une  chose  qui  n'est  pas  à  vous.  Supposez ,  au 
contraire,  que  vous  me  fassiez  une  proposition  que  j'accepte  : 
il  y  a  là  deux  faits,  l'ofl're  d'une  part,  et  l'acceptation  de 
l'autre,  qui  ne  sont  point  des  désirs,  mais  qui  sont  l'une  et 
l'autre  les  actes  d'une  volonté,  ou,  comme  s'exprime  Kant, 
d'un  arbitre.  Celte  rencontre  de  deux  volontés  donne  lieu  à 
un  rapport  de  droit.  C'est  de  là  que  naît  le  droit  des  contrats. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  égalité  et  réciprocité  entre  les  deux  termes 
du  rapport  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  les  deux  arbitres  sont  dans 
un  rapport  d'inégalité,  soit  par  une  convention  antérieure, 
soit  par  la  nature  des  choses  ;  cela  arrive  dans  le  rapport  du 
mari  et  de  la  femme,  du  père  et  des  enfants,  du  maître  et  des 
serviteurs  ;  le  droit  n'en  réside  pas  moins ,  même  en  ce 
cas,  dans  le  rapport  de  la  volonté  de  l'un  à  la  volonté  de 
l'autre  :  c'est  le  droit  domestique.  Enfin  il  est  des  cas  où  le 
rapport  de  deux  volontés  n'est  pas  actuel,  mais  possible.  Par 
exemple,  j'occupe  un  terrain,  par  un  acte  de  ma  volonté,  en 
l'absence  de  tout  concurrent.  Jusque-là  il  n'y  a  que  l'acte 
individuel  de  mon  libre  arbitre  :  aussi  jusque-là  le  droit  de 
propriété  n'existe-t-il  qu'en  puissance.  En  réalité,  il  n'y  a 
qu'un  fait  d'appropriation  non  contesté,  non  contestable,  et  la 
notion  de  droit  n'a  pas  lieu  de  s'appliquer.  Elle  n'intervient 
qu'au  moment  où  plusieurs  personnes  se  rencontrent  et  se 
reconnaissent  réciproquement  la  possession  légitime  de  cer- 
tains domaines.  C'est  donc  encore   le  rapport  de  deux  ou 

(1)  Kant,  Introd.  à  la  Doctr.  du  droit,  B. 
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plusieurs  volontés,  en  tant  qu'elles  consentent  ou  ne  consen- 
tent pas  à  se  reconnaître  les  propriétaires  du  sol,  qui  donne 
lieu  à  débattre  la  question  de  droit  (l). 

il  reste  à  déterminer  la  nature  de  ce  rapport  d'une  volonté 
à  une  volonté,  qui  donne  naissance,  selon  Kant,  à  la  notion  de 
droit.  11  ne  faut  pas  considérer  la  matière  de  la  volonté,  mais 
sa  forme  {'2).  La  matière  de  la  volonté,  c'est  le  but  qu'elle  se 
propose  :  or  peu  importe  que  l'objet  de  mon  libre  arbitre  soit 
l'acquisition  d'un  champ,  d  une  maison  ou  d'une  somme  d'ar- 
gent :  peu  importe  également  que  le  mobile  qui  me  fait  agir 
soit  rintérèt  personnel  ou  l'allection  ou  la  crainte.  Ce  qui 
fonde  le  droit,  c'est  la  condition  générale  qui  doit  convenir  à 
la  fois  aux  deux  volontés  :  cette  condition,  c'est  la  liberté. 
Ainsi,  quels  que  soient  les  termes  d'un  contrat  et  les  intentions 
des  parties,  il  y  a  quelque  chose  d'essentiel  au  contrat,  c'est  la 
liberté  des  deux  volontés  contractantes,  acceptant  réciproque- 
ment les  chances  et  les  risques  de  leurs  conventions.  Il  en  est 
de  même  dans  le  droit  domestique.  Car  à  quelle  condition  le 
père,  le  mari,  le  maître  de  maison  a-t-il  des  droits  sur  ses 
subordonnés?  C'est  à  la  condition  que  l'arbitre  de  l'un  s'accorde 
avc(3  l'arbitre  des  autres,  selon  la  loi  d'une  liberté  commune 
et  réciproque  (3).  Enfin  mon  droit  sur  les  choses  n'est  égale- 
ment fondé  qu'à  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  autres  honmies,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent 
comme  moi  s'appropiier  ce  qui  leur  est  nécessaire  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Des  considérations  précédentes,  Kant  déduit  cette  formule  : 
€  Est  conforme  au  droit  toute  action  qui  permet,  ou  dont  la 
maxime  permet  au   libre   arbitre   de   chacun   de  s'accorder 

(1)  Je  dois  dire  que  l'application  de  la  formule  de  Kant  à  ces 
différents  cas  n'eat  pas  la  reproduction  littérale  de  sa  pensée,  mais 
un  commentaire  qui,  je  crois,  ne  contient  rien  d'infidèle. 

(2)  Kant,  Introd.  à  la  Doctr.  du  droit.  B,  p.  13. 

{?>)  C«'tte  formule  ne  semble  pas  devoir  s'ai)pli(iucr  au  droit  pater- 
nel :  mais  ici  encore  le  droit  est  l'aixord  de  la  liberté  du  père  avec 
la  liberté  future  de  Tenfant  •  autrement  le  pouvoir  paternel  ne  serait 
que  (Icspoli  |ue. 
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suivant  une  loi  générale  avec  la  liborté  de  tous.  >  De  là  ce 
principe  de  tous  les  devoirs  de  droit  :  t  Agis  extérieurement 
de  telle  sorte,  que  le  libre  usage  de  ton  arbitre  puisse  s'accor- 
der avec  la  liberté  de  chacun  suivant  des  lois  générales  (1).  » 

Le  pouvoir  de  contraindre  résulte  immédiatement  de  cette 
notion  ainsi  définie  (2)  ;  car,  si  c'est  un  principe  de  la  raison 
que  la  liberté  de  l'un  doive  s'accorder  avec  la  liberté  de  l'autre, 
tout  obstacle  qui  s'oppose  à  ma  liberté  est  contraire  au  droil  ; 
en  écartant  cet  obstacle,  je  ne  fais  que  défendre  ma  liberté. 
Par  conséquent,  la  contrainte  employée  pour  éloigner  de  moi 
lout  acte  injuste  est  elle-même  conforme  à  la  liberté  :  donc 
elle  est  juste. 

Kant  soutient  même  que  le  droit  et  la  faculté  de  contraindre 
sont  une  seule  et  même  chose  (3).  11  écarte  de  la  notion  de  droit 
tout  motif  intérieur  ou  purement  moral,  par  exemple  le 
respect  de  la  loi,  et  il  fait  consister  le  droit  exclusivement 
dans  les  actions  extérieures.  Cela  posé,  le  droit  ne  peut  pas 
consister  dans  la  faculté  d'exiger  des  autres  qu'ils  reconnaissent 
intérieurement  la  justice  de  nos  prétentions  ;  car  peu  importo 
leur  pensée  sur  ce  point;  le  droit  n'est  que  la  faculté  de  les 
faire  agir  conformément  à  ce  qui  est  juste,  soit  par  la  con- 
trainte, soit  par  la  menace  de  la  contrainte.  Mais  pour  que  la 
contrainte  elle-même  soit  légitime,  il  faut  qu'elle  s'accorde 
avec  la  liberté  de  celui  qui  l'emploie  et  avec  la  liberté  de 
celui  contre  lequel  elle  est  employée  :  hors  de  là  elle  n'est  que 
la  force.  Ainsi  la  contrainte  qu'emploie  un  créancier  contre 
son  débiteur  est  d'accord  avec  la  liberté  de  tous  deux;  car 
d'abord  le  débiteur  a  encouru  volontairement  cette  chance  en 
empruntant;  en  second  lieu,  il  doit  consentir  à  subir  une 
contrainte  qu'il  aurait  lui-même  le  droit  d'employer  dans  une 
circonstance  semblable.  Sans  doute,  indépendamment  de  la 
contrainte,  il  y  a  une  raison  qui  impose  au  débiteur  le  devoir 

(1)  Kant,  Introd.  à  la  Doctr,  du  droit,  C. 

(2)  Ihul.,  D. 
(8)  Ibid.,  B. 
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de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté  ;  mais  c'est  là  un  principe  qui 
appartient  à  la  morale  proprement  dite  et  dont  le  droit  fait 
abstraction  ;  ainsi  Kant  finit  par  aboutir  à  cette  formule  qui 
est  son  dernier  mot  sur  la  nature  du  droit  :  «  Le  droit  consiste 
dans  la  possibilité  de  l'accord  d'une  contrainte  générale  et 
réciproque  avec  la  liberté  de  chacim.  > 

Cette  théorie  de  Kant  a  un  mérite  remarquable  :  elle  exclut 
deux  fausses  doctrines,  qui  l'une  et  l'autre  peuvent  conduire  à 
la  tyrannie  ;  l'une  qui  confond  le  droit  avec  la  force,  l'autre 
qui  le  confond  avec  la  vertu  :  la  première  est  celle  de  Hobbes 
et  de  Spinoza;  la  seconde,  celle  de  Platon. 

Selon  Hobbes  et  Spinoza,  chaque  homme  a  un  droit  absolu 
sur  toutes  choses  :  mais  le  droit  absolu  de  l'un  s'opposant  au 
droit  absolu  de  l'autre,  il  suit  nécessairement  que  c'est  la 
force  qui  décide  :  par  conséquent,  le  principe  se  détruit  lui- 
même.  Selon  Kant,  au  contraire,  le  droit  ne  peut  être  l'ennemi 
du  droit.  Tout  usage  de  ma  liberté  qui  nuit  à  la  liberté 
d'autrui  est  contraire  au  droit.  La  limite  de  ma  liberté  n'est 
donc  pas  dans  la  force  dont  je  puis  faire  usage,  mais  dans  la 
faculté  que  doivent  avoir  les  autres  hommes  d'user  de  leur 
liberté  comme  j'use  de  la  mienne.  Par  exemple,  j'ai  le  droit  de 
me  conserver;  et  je  ne  puis  me  conserver  moi-même  que  paf 
l'usage  libre  de  ma  volonté  :  j'ai  donc  le  droit  de  prendre  un  fruit 
qui  n'appartient  à  personne,  de  pêcher  dans  un  ruisseau  que 
nul  ne  s'est  encore  approprié  :  mais  ce  droit  que  j'ai,  un 
autre  l'a  également;  sa  liberté  est  égale  à  la  mienne;  je  ne 
puis  donc  lui  arracher  de  force  le  fruit  qu'il  s'est  approprié 
avant  moi,  ni  le  chasser  de  la  place  qu'il  a  occupée  :  je  ne  puis 
que  saisir  un  autre  fruit  et  une  autre  place.  Le  droit  consiste 
donc  dans  l'accord  de  la  liberté  de  l'un  avec  la  liberté  de 
l'autre;  et  tout  ce  qui  viole  cet  accord  est  tyrannie. 

D'un  autre  côté,  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la  liberté  d'autrui 
est  dans  mon  droit  en  ce  sens  que  nul  n'a  le  droit  de  m'en 
enif)êcher.  C'est  ainsi  qu'une  chose,  illégifime  en  soi,  peut  être 
licite,  par  rapport  aux  autre»  hommes  :  par  exemple,  l'intom- 
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p(  ranco,  qui  est  un  vice,  n'est  pas  contraire  au  droir,  tant 
qu'elle  ne  nuit  à  peisonne  :  en  un  mot,  nul  n'a  le  droit  de 
contraindre  un  antre  homme  à  la  vertu,  à  moins  qu'il  n'ait 
reçu  celte  mission  de  la  nature  ou  de  la  convention  (par 
exemple,  le  père  ou  le  pédagogue).  En  piincipe,  je  ne  puis 
lien  sui'  la  liberté  d'aucun  homme,  à  moins  que  lui-même  ne 
fasse  usage  de  sa  liberté  contre  moi.  Ce  que  je  ne  puis  pas,  la 
loi  ne  le  peut  pas  davanlage,  car  la  loi  n'est  que  l'expression 
de  la  volonté  générale;  et  je  ne  puis  pas  vouloir  qu'aucun 
homme  soit  contraint  dans  l'usage  de  sa  liberté,  tant  que  cet 
usage  s'ac'corde  avec  la  liberté  de  tous.  Par  conséquent,  autie 
chose  est  le  di-oit,  autre  chose  est  la  vertu.  La  séparation  de 
ces  deux  objets  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  veitu  qu'au 
droit;  assujettir  la  vertu  à  la  contrainte  légale,  c'est  lui  ôler 
son  caractère  propre,  qui  consiste,  comme  le  dit  Kant,  à  obéir 
à  la  loi  morale  par  respect  pour  la  loi,  et  non  par  crainte. 

Mais  en  admettant  la   formule  de   Kant  comme  indiquant 
avec  ])ié(;ision  le  milieu  vrai  entre  la  doctiine  de  Hobbes  et 
celle  de   l'iaton,  nous  devons  remarquer  cependant  qu'elle 
nous   donne  le  sigiîe  extérieur  du  droit  plutôt  que  le  droit 
lui-même.   Que  cette  définition  soit  un  bon   critérium   pour 
reconnaître  ce  qui  est  de  droit,  je  le  veux  bien  :  mais  elle  ne 
pénètre  pas  jusqu'à  l'essence  de  la  chose;  et,  pour  parlei'  le 
langage  de  Kant,  sa  définition  fournit  si  l'on  veut  la  forme 
du  droit,  mais  non  pas  sa  matière.  11  nous  dit  bien  que  le 
droit  est  l'accord  de  la  liberté  de  chacun  avec  la  liberté  de 
tous,  mais  il  ne  dit  pas  pourquoi  un  tel  accord  doit  exister.  II 
faut  pourtant  que   «îhaque   liberlé,   prise   en   soi,    soit  déjà 
quelque  t^hose  de  sacré,  pour  faire  respecter  en  elle-même  ce 
qu'elle  doit  aussi  respecter  en  autrui.  II  l'aut  quil  y  ait  des 
droits  préexistants  pour  que  clKupie  liberlé  soit  limitée  par 
la  liberté  des  autres.  Le   droit   est   donc   antérieur  à  toute 
rencontre  et  à  tout  accord  des  volontés;  il  ne  résulte  donc  pas 
de  cet  accord. 
Définir  le  droit,  comme  fait  Kant,  Vensemble  des  coîjdi- 
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tious  SOUS  lesqucllos  la  liberté  de  chacun  s'accorde  avec  In 
libellé  de  tous,  n'est-ce  pas  le  réduire  à  une  abstraction?  Ces 
conditions  sont  en  elles-mêmes  indéterminées  :  elles  sont 
telles  ou  telles  dans  telles  circonstances.  Généralisez  ces 
circonstances,  vous  avez,  selon  Kant,  le  droit.  Mais  le  droit 
n'est  pas  une  condition  ni  une  somme  de  conditions;  c'est  une 
qualit<*  inhérente  à  l'être  moral,  une  véritable  puissance  anté- 
rieure et  supérieure  aux  conditions  dans  lesquelles  elle  peut 
se  développer.  Sans  doute  cette  puissance  qui  existe  à  la  fois 
chez  tous  les  hommes  ne  peut  pas  être  en  contradiction  avec 
elle-même  :  de  là  vient  que  le  droit  de  l'un  doit  s'accorder 
avec  le  droit  de  1  autre.  On  peut  ensuite  abstraitement  et 
extensivement  appliquer  la  dénomination  de  droit  aux  règles 
qui  régissent  cet  accord;  mais  ces  règles  ne  sont  pas  plus 
le  droit  que  les  règles  de  la  rhétorique  ne  sont  l'éloquence. 

On  pouirait  partir,  dans  la  détermination  de  l'idée  de  droit, 
de  cette  définition  de  Leibniz  :  «  Le  droit  est  un  pouvoir  moral, 
comme  le  devoir  est  une  nécessité  morale.  »  Il  est  remar- 
quable que  Kant,  qui  a  emprunté  à  Leibniz  la  seconde  partie 
de  cette  définition,  puisqu'il  définit  souvent  le  devoir  une 
contrainte  morale,  n'ait  pas  adopté  aussi  la  première  :  cela 
pourrait  aisément  s'expliquer  par  la  nature  même  de  sa  philo- 
sophie, qui  ramène  tout  à  des  règles,  et  méconnaît  la  puis- 
sance a(;tive,  qui  est  la  source  de  l'être  et  de  la  vie.  Quoi  qu'il 
«^^■n  soit,  il  est  très  juste  de  dire  que  le  droit  est  un  pouvoir, 
car  tout  ce  qui  est  capable  d'opposer  quelque  résistance  ou 
d'empêcher  quelque  action  est  à  juste  titre  appelé  un  pouvoir. 
Or  c'est  là  un  des  caractères  du  droit.  Un  enfant  n'est  pas  plus 
difficile  à  briser  qu'une  branche  d'arbre.  Cependant  cette 
frêle  nature  tient  en  échec  une  force  bien  supérieure  par  cette 
mystérieuse  défense  que  l'on  appelle  le  droit.  Nul  doute  qu'il 
n'y  ait  dans  la  nature  de  l'enfant  un  pouvoir  qui  s'oppose  aux 
mauvais  traitements  et  à  la  violence;  mais  c'est  un  pouvoir 
d'une  nature  particulière;  car  il  s'associe  à  la  faiblesse 
même.  C'est  ainsi  que  nous  avons  un  pouvoir  sur  celui  qui 
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nous  a  donné  sa  parole,  même  lorsque  nous  n'avons  aucune 
torce  pour  le  coniraindrc  à  l'exécuter.  Quelquefois  ce  pouvoir 
moral  est  accompagné  du  pouvoir  physique,  comme  dans  le 
droit  paternel.  Mais  la  conscience  distingue  très  bien  ces  deux 
pouvoirs,  et  comprend  que  l'un  ne  dérive  pas  de  l'autre. 

Kant  eût  évité  les  objections  précédentes,  si,  tout  en  carac- 
térisant le  droit  par  ses  conditions  externes,  il  en  eût  indiqué 
le  principe  interne,  principe  qu'il  ne  lui  était  pas  difficile  de 
découvrir,  puisque  c'est  lui-même  qui  l'a  introduit  dans  la 
science,  à  savoir  le  principe  de  Vhumamté  fin  en  soi,  ou  de 
la  personnalité  inviolable  :  Homo  res  sacra  hommi,  disait 
Sénèque  :  c'est  le  principe  même  de  Kant. 

La  propriété.  —  Si  nous  passions  des  principes  aux  appli- 
cations, nous  verrions  qu'il  n'est  pas  une  question  de  dioit 
naturel  que  Kant  n'ait  abordée  et  traitée  avec  l'originalité  qui 
lui  est  propre.  Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  toucher 
cà  tout,  arrêtons-nous  à  sa  théorie  curieuse  et  singulièrement 
ardue  de  la  propriété.  Il  est  douteux  que  le  formalisme  scho- 
laslique  dans  lequel  s'enveloppe  Kant  ajoute  beaucoup  à  la 
profondeur  des  idées  :  mais  comme  ce  formalisme  est  un  des 
tiaits  caractéiistiques  de  notre  auteur,  on  nous  permettra  d'en 
donner  un  curieux  exemple,  curieux  surtout  si  Ion  songe 
qu'il  s'agit  ici  d'une  question  qui  touche  de  si  près  à  l'intérêt 
le  plus  ardent  des  hommes,  et  sur  laquelle  les  Rousseau  et  les 
Proudhon  ont  répandu  le  feu  et  le  poison  de  leur  redoutable 
dialectique. 

Voici  d'abord  comment  Kant  définit  la  propriété  :  c  Le  mien 
de  droit,  dit-il,  meum  juris  (la  propriété),  c'est  ce  qui  est 
avec  moi  dans  un  tel  rapj)ort  que  je  me  trouverais  lésé,  si  un 
autre  en  faisait  usage  sansmonconsentement.»  Plus  tard,  au 
§  5,  il  reproduit  la  même  définition  sous  une  autre  forme  : 
c  I^e  mien  extérieur,  dit-il,  est  la  chose  hors  de  moi  dont  on  ne 
c  pourrait  m'empêcher  d'user  à  mon  gré  sans  me  léser.  >  Ces 
deux  définitions  sont  identiques  et  expriment  les  deux  af.pecls 
sous  lesquels  on  peut  considérer  la  propriété  :  l'un  négatif. 
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l'autre  positif;  le  mien  de  droit  c'est  ce  dont  je  puis  exclure 
les  autres,  et  ce  dont  nul  ne  peut  m'cxclure.  Que  cette  défini- 
tion soit  exacte,  et  qu'elle  exprime  bien  le  double  caractère 
de  la  propriété,  je  ne  le  nie  pas  :  seulement  ce  n'est  qu'une 
définition,  c'est-à-dire  une  notion  abstraite,  à  laquelle  il  est 
fort  possible  que  rien  ne  corresponde  en  droit  dans  la  réalité. 
En  effet,  cette  définition  revient  à  ceci  :  Étant  donné  un  objet 
tel,  que  personne  n'en  puisse  user  sans  mon  consentement, 
j'appelle  cet  objet  mien.  »  ^lais  cet  objet  est-il  donné  et 
surtout  est-il  légitime?  Voilà  la  question. 

Kant  fait  un  pas  de  plus,  et  il  distingue  deux  espèces  de 
possession  :  l'une  qui  consiste  purement  et  simplement  dans 
la  détention  de  l'objet,  et  le  fait  de  l'avoir  actuellement  en 
notre  pouvoir;  l'autre  qui  est  indépendante  des  conditions  du 
temps  et  de  l'espace,  et  en  vertu  de  laquelle  je  puis  dire 
qu'une  chose  est  mienne,  quoique  je  ne  l'aie  pas  actuellement 
entre  les  mains,  t  Ainsi  je  n'appellerai  pas  mienne  une  pomme 
«  parce  que  je  l'ai  dans  la  main,  mais  seulement  si  je  puis 
€  dire  :  je  la  possède,  quoique  je  l'aie  déposée  quelque  part. 
<  De  môme,  je  ne  puis  dire  du  sol  sur  lequel  je  suis  couché 
€  qu'il  est  mien  pour  cette  raison  :  je  ne  puis  le  qualifier  ainsi 
€  que  si  je  puis  affirmer  qu'il  sera  encore  en  ma  possession 
f  lorsque  j'aurai  changé  de  place.  »  Cette  distinction  n'est 
autre  chose  que  celle  qui  est  reconnue  par  tous  les  juriscon- 
sultes entre  la  possession  et  la  propriété  ;  mais  elle  est  ramenée 
très  habilement  par  Kant  aux  principes  de  sa  philosophie.  11 
ap[)elle  l'une  possession  empirique  (phainomenon),  parce 
qu'elle  n'a  lieu  que  dans  un  point  déterminé  de  l'espace  et  du 
temps;  l'autre,  possession  intelligible  (noumenon),  parce 
qu'elle  a  lieu  en  dehors  de  toute  condition  d'espace  et  de 
temps,  et  qu'elle  indique  simplement  un  rapport  de  moi  à 
qu<;lque  chose  hors  de  moi. 

Mais  celte  distinction,  quelque  juste  et  fine  qu'elle  soit,  ne 
va  pas  plus  loin  cependant  que  la  définition  même.  Sans 
doute,  pour  que  je  puisse  être  lésé  par  l'usage  qu'un  autre 
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fait  (lo  ma  chose  sans  mon  conscnlemeiit,  il  faut  bien  que  la 
détention  soit  quelque  chose  de  différent  de  la  véritable 
possession;  autrement  celui  qui  en  fait  usage,  de  quelque 
manière;  qu'il  l'ait  obtenue,  en  deviendrait  par  cela  même 
propriétaire,  puisque  l'usage  n'est  pas  possible  sans  une 
certaine  détention.  Par  conséquent,  dans  la  définilion  du  mien 
de  droit  est  déjà  contenue  la  notion  d'une  possession  intelli- 
gible, ou  pour  mieux  dire  elle  n'est  autre  chose  que  cette 
notion  même.  Au  reste,  je  ne  prête  pas  cette  déduction  à 
Kant;  c'est  lui-même  qui  la  fait  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
«  condition  subjective  de  la  possibilité  de  l'usage  en  général 
t  est  la  possession.  Mais  quelque  chose  d'extérieur  ne  saurait 
<  être  mien  que  si  je  puis  me  supposer  lésé  par  l'usage  qu'un 
t  autre  ferait  d'une  chose  en  possession  de  laquelle  je  ne 
«  serais  pourtant  pas.  Avoir  quelque  chose  comme  sien  est 
«  donc  contradictoire,  si  le  concept  de  la  possession  n'est  pas 
«  susceptible  de  deux  sens  différents,  c'est-à-dire  si  l'on  ne 
«  peut  distinguer  la  possession  sensible  et  la  possession 
«  intelligiblBy  en  entendant  par  la  première  la  possession 
t  physique  et  par  la  seconde  la  possession  purement  intelli- 
«  gible  du  même  objet.  » 

Mais  cette  notion  de  la  possession  intelligible,  étant  tirée 
analytiquement  de  la  définition  du  mien  de  droit,  ne  nous 
apprend  rien  de  plus  que  celte  définition  même,  sur  la  possi- 
bilité et  la  légilimilé  d'une  telle  possession.  Aussi  Kant  se  pose- 
t-il  la  queslion  suivante  :  Comment  la  possession  intelligible 
est-elle  possible? 

La  possibilité  de  la  possession  enipii'icjue  ou  physique  ne 
souffre  pas  de  di'ficultés  :  «  La  proposition  de  droit  qui  est 
t  relative  à  la  possession  empirique  est  analytique  (1)  :  car 
t  elle  ne  dit  rien  de  plus  que  c^e  qui  résulte  de  cette  posses- 

(l)  Kant  a[)pelle  i>roi)Osition  nnnlijùqite  cello  où  l'on  ne  peut  nier 
l'avtribut  du  sujet  sans  contradictii)u.  Dans  lo  cas  dont  il  s'agit,  on 
ne  peut  nier  la  f»osscssion  sans  nier  la  liberté  :  par  conséquent  celle- 
ci  étant  donnée,  l'autre  l'est  également.  La  oroposilion  est  analytique 
et  évidente  par  elle-même. 
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t  sion  suivant  le  principe  de  contradiction,  c'est-à-dire  que  si 
€  je  suis  le  détenteur  d  une  chose,  celui  qui  s'en  empare  sans 
t  mon  consentement  aflecle  et  diminue  le  mien  intérieur  (ma 
€  liberté),  et  par  conséquent  suit  une  maxime  directement  con- 
t  traire  à  l'axiome  du  droit.  La  proposition  qui  a  pour  objet  la 
f  légitimité  de  la  possession  empirique  ne  dépasse  donc  pas 
f  le  droit  d'une   personne   par  rapport  à  elle-même  (1).  » 

Mais  je  ne  puis  pas  conclure  de  la  même  manière  dans  le 
second  cas,  je  veux  dire  dans  le  cas  de  la  possession  intelli- 
gible. Ma  liberté  n'emporte  pas  par  elle-même  un  droit  sur  un 
objet  qui  n'est  pas  actuellement  l'objet  de  mon  arbitre,  puis- 
que je  n'en  suis  pas  détenteur;  comment  le  droit  peut-il 
s'étendre  de  cette  sphère  intérieure  dans  une  sphère  indéter- 
minée, où  le  moi  n'est  pas,  où,  du  moins,  il  n'est  qu'idéale- 
ment? Enfin,  comment  est  possible  la  possession  d'un  objet  à 
distance  et  dans  la  durée,  ou  plutôt  abstraction  faite  de 
l'espace  et  de  la  durée?  Cette  proposition  est  synthé- 
tique ("2),  puisqu'elle  ajoute  au  sujet  une  espèce  de  possession 
qui  ne  dérive  pas  nécessairement  de  sa  liberté. 

Voilà  le  problème  :  il  est  hardiment  et  profondément  posé. 
Voyons  la  solution. 

Selon  Kant,  la  raison  pratique  n'a  pas  autre  chose  à  faire 
pour  répondre  à  cette  question  que  d'écarter  toutes  les  condi- 
tions de  rintuilion  sensible  qui  fondent  la  possession  empi- 
rique, c'est-à-dire  l'espace  et  le  temps;  et  par  le  seul  fait 
qu'elle  élimine  ces  conditions,  elle  fonde  et  étend  le  concept 
de  droit  en  dehors  de  toute  condition  empirique. 

Mais  j'ai  beau  creuser  les  conditions  de  cette  épieuve 
éliminative,  je  ne  vois  absolument  rien  qui  puisse  servir  de 
fondement  à  une  si  étrange  extension  de  droit,  le  droit  de 
la  personne  sur  un  objet  situé  hors  d'elle,  et  dont  elle  n'a  pas 

(1)  Dnctr.  du  droit,  pari.  I,  c.  i,  S  6. 

(2)  Kant  appelle  proposition  synthétique  celle  où  l'on  peut  affirmer 
le  sujet  sans  l'attribut,  où  par  conséquent  <  olui-ci  est  ff/oM/é/ au  sujet, 
et    n'y  est  pas  contenu  en  vertu  du  principe  de   contradiction. 
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la  dôlcniion  acfluelle.  Je  ne  puis  voir  ici  qu'un  arlifice  loi,nquc 
qui  résout  la  difficullé  par  ses  lormcs  mômes,  et  où  la  réponse 
est  absolument  identique  à  la  question.  Il  s'agit  de  savoir 
comment  une  possession  autre  que  la  possession  empirique 
est  possible  :  on  répond  qu'il  sufdt,  pour  concevoir  la  possibi- 
lité, d'écarter  les  conditions  de  la  possession  empirique.  On 
dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  raison  de  fonder  des  propositions 
de  droit  extensives  par  la  seule  élimination  des  conditions 
empiriques.  C'est  là  précisément  le  problème  :  et  si  la  chose 
est  évidente  de  soi,  il  ne  fallait  pas  la  donner  comme  un  pro- 
blème; mais  la  chose  n'est  nullement  évidente  de  soi;  car  on  ne 
voit  pas  comment  une  opération  tout  abstraite  de  la  raison,  à 
savoir  l'élimination  de  l'espace  et  du  temps,  suffit  pour  étendre 
mon  droit  d'une  manière  effective,  en  dehors  du  temps  et  du 
lieu  actuel.  Kant  a  eu  grandement  raison  de  dire  qu'il  y  avait  là 
un  problème  ;  mais  il  ne  nous  fournit  aucun  élément  de  solution. 

Sans  doute,  si  le  principe  de  la  possession  intelligible  était 
donné  en  soi  comme  une  règle  né(;essaire  de  la  liberté,  il  serait 
inutile,  pour  en  montrer  l'application,  d'y  ajouter  les  notions 
de  l'espace  et  du  temps,  comme  on  est  obligé  de  le  faire 
pour  la  connaissance  spéculative  des  objets  ;  mais  la  question 
est  précisément  d'établir  que  ce  principe  est  une  règle.  Jusqu'à 
présent,  il  n'est  autre  chose  qu'une  définition. 

Kant  a  si  bien  senti  le  vice  de  sa  théorie,  qu'à  sa  défi- 
nition, dont  il  est  impossible  de  rien  tirer,  il  a  ajouté  un 
axiome  ou  un  postulat,  qu'il  appelle  postulat  juridique  de  la 
raison  pratique,  qui,  selon  nous,  n'a  pas  plus  de  fécondité. 
Mais  il  faut  l'examiner  de  plus  près. 

Voici  ce  postulat  :  «  Il  est  possible  que  j'aie  comme  mien 
un  objet  extérieur  quelconque  de  mon  arbitre,  c'est-à-dire 
qu'une  maxime  d'après  laquelle,  si  elle  avait  force  de  loi, 
un  objet  de  l'arbitre  devrait  être  en  soi  sans  maître,  est 
nulle  de  soi  (1).  »  En  d'autres  termes,  une  loi  qui  interdirait  à 

(1)  Doctr  du  droit,  pail.  I,  c.  i,  S  H. 
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chacun  de  s'approprier  un  objet  quelconque  auquel  se  serait 
appli(juée  sa  volonté,  et  selon  laquelle  cet  objet  devrait  être 
consid'jré  comme  étant  sans  maître,  est  conti'aire  au  droit. 

Voici  maintenant  la  démonstration.  Un  objet  de  mon  arbitre 
est  un  objet  dont  j'ai  physiquement  le  pouvoir  de  me  servir. 
Dire  que  cet  objet  ne  peut  pas  devenir  mien,  c'est  dire  que  je 
dois  meitre  hors  de  mon  usage  et  hors  de  tout  mon  usage  des 
choses  pouvant  servir,  ce  qui  d'une  part  est  contradictoire  en 
soi,  et  d'aulre  part  met  la  hberté  en  contradiction  avec  elle- 
même. 

Je  remarque  que  ce  postulat  peut  avoir  deux  sens  :  car  le 
mot  avoir  a  deux  sens,  selon  Kant.  On  peut  avoir  un  objet 
d'une  manière  empirique  ou  d'une  manière  intelligible.  Le 
premier  est  la  détention,  le  second  est  la  propriété.  Si  le  mol 
avoir  signifie  ici  possession  intelligible,  alors  la  possibilité 
d'une  telle  possession  n'a  plus  besoin  d'être  démontrée,  puis- 
qu'elle est  posée  d'abord  dans  le  postulat  du  droit,  et  par 
conséquent  la  démonstration  si  compliquée  que  nous  avons 
combattue  tout  à  l heure  est  parfaitement  inutile;  toute  la 
théorie  de  la  propriété  se  réduit  à  une  définition  et  à  un 
axiome.  Mais  si  le  mot  avoir ^  dans  le  postulat,  ne  s'entend  que 
dans  un  sens  empirique,  ce  postulat  ne  peut  pas  servir  à  la 
démonstration  de  la  possession  intelligible  ou  de  la  propriété. 

Kant  raisonne  ainsi  :  «  Vouloir  m'imposer,  comme  condition 
de  la  possession  d'une  place,  la  nécessité  de  l'occuper 
constamment  de  ma  personne,  ce  serait  soutenir  qu'il  n'est 
pas  possible  d'avoir  à  titre  de  sien  quelque  chose  d'exté- 
rieur. >  Ainsi  nier  la  possession  intelligible,  c'est  nier  le 
postulat  juridique. 

Pour  que  ce  raisonnem(;nt  fut  juste,  il  faudrait  que,  dans  le 
postulat,  avoir  quelque  chose  comme  sien  signifiât  précisé- 
ment l'avoir  en  dehors  de  l'espace  et  du  temps.  Dans  ce  cas, 
le  raisonnement  est  juste,  mais  ce  n'est  qu'une  tautologie. 
Mais  si  ces  termes  signifient  simplement  posséder  actuelle- 
ment une  chose  en  tant  qu'on  en  fait  usage,  le  raisonnement 
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n'est  pas  concluant  ;  car,  dans  ce  cas,  exiger  pour  la  pos- 
session d'une  place  que  je  l'occupe  de  ma  personne,  ce  n'est 
pas  nier  absolument  que  je  puisse  avoir  cette  place  comme 
mienne,  ce  n'est  pas  nier  absolument  le  mien  extérieur,  et 
par  conséquent  ce  n'est  pas  aller  contre  le  postulat  juridique, 
si  ce  postulat  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  possibilité  d'une 
possession  empirique. 

Or  je  dis  maintenant  que  le  sens  du  postulat  est  et  ne  peut 
être  que  ce  dernier  sens,  et  qu'il  n'est  évident  qu'à  cette 
condition.  En  elTet,  quelle  est  la  raison  que  fait  valoir  Kant  en 
faveur  du  postulat  juridique?  Nier,  dit-il,  la  possibilité  de 
quelque  chose  de  mien,  c'est  vouloir  que  la  liberté  se  prive 
elle-même  de  l'usage  de  son  arbitre,  en  mettant  hors  de  tout 
usage  possible  des  objets  pouvant  servir.  Mais  cela  ne  serait 
vrai  que  si  je  niais  toute  possession,  même  empirique  ;  car  si 
j'admets  une  possession  empirique,  je  ne  mets  pas  hors  de 
tout  usage  des  choses  pouvant  servir,  je  dis  seulement  que 
pour  l'homme  les  choses  ne  deviennent  siennes  qu'autant  qu'il 
en  fait  usage;  je  n'empêche  pas  la  liberté  de  se  servir  des 
choses  utiles,  mais  j'établis  que  son  droit  sur  ces  choses  ne 
s'étend  pas  au-delà  de  l'usage.  Le  problème  est  précisément  de 
faire  voir  que  l'usage  des  choses  rend  nécessaire  une  possession 
qui  s'étende  au  delà  du  simple  usage;  et  cela  n'est  pas  contenu 
dans  le  postulat,  car  le  postulat  est  une  proposition  analytique, 
et  la  proposition  qu'il  s'agit  d'établir  est  synthétique. 

Kant  se  décide  enfin  à  sortir  de  ces  abstractions  et  à  cher- 
cher dans  l'expérience  l'oiigine  et  le  principe  de  la  propriété; 
mais  il  n'est  pas  plus  heureux  dans  cette  nouvelle  entreprise. 
Il  adopte  le  principe  des  jurisconsultes,  l'occupation  sanction- 
née par  la  loi  (1).  Or  ce  principe  est  tout  à  fait  insuffisant  pour 
résoudre  le  problème  posé  par  Kant.  Ce  problème  est  celui-ci  : 
Comment  de  la  possession  empirique  ou  de  la  déteiuion 
actuelle  puis-je  passer  à  la  possession  intelligible,  c'est-à-dire 

(1)  Doctr.  du  droit,  part.  I,  c.  i,  S  1 J- 
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à  la  propriété?  L'occupation  explique  très  bien  la  possession 
empirique.  Lorsqu'une  chose  n'est  à  personne,  elle  est  à  celui 
qui  s'en  empare  et  qui  s'en  sert  :  nier  cela,  ce  serait,  comme 
dit  Kant,  mettre  hors  de  tout  usage  des  choses  pouvant  servir. 
Mais  le  fait  de  s'emparer  d'une  chose  peut-il  donner  sur  cette 
chose  un  pouvoir  indépendant  de  l'espace  et  du  temps? 
Comment  se  pourrait-il  faire  que,  pour  m'êlre  couché  à  une 
place  quelconque  du  sol,  cette  place  fût  encore  à  moi,  même 
après  que  je  l'aurais  quittée?  L'occupaiion  ne  donne  pas  un 
droit  qui  dépasse  le  temps  de  Toccupalion  elle-même.  On  a 
employé  souvent  dans  celte  question  la  comparaison  du  théâtre, 
où  les  meilleures  places  sont  à  ceux  qui  arrivent  les  premiers. 
Mais  la  place  que  j'occupe  dans  un  théâtre  n'est  pas  mienne  à 
perpétuité,  elle  ne  Test  que  pendant  la  durée  du  spectacle. 
L'occupation  ne  s'étend  pas  plus  dans  l'espace  que  dans  le 
temps.  Pourquoi  l'occupation  d'une  place  déterminée  me 
donnerait-elle  un  droit  sur  la  place  qui  est  à  côté?  En  suppo- 
sant que  l'occupation  puisse  avoir  cette  vertu,  jusqu'où 
s'étendra  son  droit?  «  Suffit-il,  dit  J.-J.  Rousseau,  de  mettre 
le  pied  sur  un  continent  pour  s'en  déclarer  le  maître  et  en 
exclure  à  jamais  tous  les  autres  hommes?  »  Kant,  pour  fixer 
les  limites  de  ce  droit  d'occupation,  dit  que  chacun  peut  s'ap- 
proprier ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  défendre  (1);  d'où  il  suit  que 
c'est  la  force  qui  devient  le  signe  et  le  titre  justificatif  du 
droit.  €  Lui,  le  philosophe  de  la  liberté  et  du  droit,  dit  le 
traducteur  de  Kant  dans  son  excellente  Introduction,  soumet 
ici  le  droit  à  la  force,  et  cherche  dans  un  élément  physique 
et  indépendant  de  la  liberté  humaine  une  limite  qui  ne  doit 
relever  que  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Il  oublie  que  ce 
n'est  pas  la  puissance  de  défendre  une  terre  qui  en  fait  la 
légitimité,  mais  que  c'est,  au  contraire,  celte  légitimité  qui 
en  autorise  la  défense  (2).  » 
Cliose  étrange!  Kant  a  méconnu  le  seul  principe  qui  pût 

(Il  Doctr.  du  droit,  $  15. 
(2)  Intr.  du  trad.,  p.  156. 
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résoudre  le  problème  tel  qu'il  l'a  posé,  c'est-à-dire  le  principe 
du  travail.  C'est  le  travail  seul  qui  peut  changer  la  possession 
empirique  en  possession  intelligible.  Le  travail,  en  déposant 
en  quelque  sorte  un  signe  de  ma  présence  dans  les  différents 
lieux  de  l'espace  qui  ont  été  successivement  l'objet  de  mon 
activité,  perpétue  l'occupation,  et,  en  imprimant  aux  objets  le 
sceau  de  ma  personnalité,  lui  permet  de  fianchir  l'espace  et 
le  temps.  En  passant  d'un  sillon  à  un  sillon,  j'étends  ma 
possession  sans  rien  perdre  de  ce  que  je  possédais  antéi'ieu- 
scment;  car  ce  sillon,  œuvre  de  mon  industrie,  garde  le 
témoignage  de  ma  présence,  et  oppose  ainsi  une  barrière 
insurmontable  à  une  nouvelle  occupation.  Kant  a  vu  avec 
profondeur  que  tout  le  mystère  de  la  propriété  était  dans 
cette  extension  de  la  volonté  dans  l'espace  et  dans  le  temps  ; 
mais  il  a  expliqué  cette  extension  par  une  opération  abs- 
traite et  toute  négative  de  l'entendement,  au  lieu  don  cher- 
cher le  sens  dans  le  fait  de  la  personnalité  vivante,  qui  con- 
quiert l'espace  et  le  temps,  et  dont  les  œuvres  ne  passent  pas 
avec  les  actions. 

L'étude  de  la  propriété,  quoique  appartenant  au  droit  privé, 
nous  conduit  cependant  au  droit  public;  car,  selon  Kant,  la 
propriété,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  public  ou  de  lois,  n'est 
que  provisoire  :  ce  n'est  que  dans  l'État  qu'elle  devient ;}érem- 
ptoire  (1).  Celle  vue,  qui  est  très  juste  et  qui  tranche  le 
nœud  des  objections  soulevées  par  la  théorie  de  Rousseau,  ne 
peut  être  bien  comi)rise  qu'après  lexposilion  des  principes  de 
la  politique  de  Kant. 

Rapport  de  la  politique  et  de  la  morale.  —  La  polili- 
que  de  Kant,  sans  cire  remarquable  par  l'invention,  est 
cependant  d'un  encore  grand  inlérét.  On  y  voit  l'auteur  adopter 
les  plus  emportantes  idées  de  la  polilique  du  xvnf  siècle;  et 
déjà  cette  adhésion  est  par  elle-même  un  fait  intéressant; 
mais  de  plus,  en  exposant  ces  idées,  Kant  leur  imprime  son 

(1)  Dor/r.   </;/  droit,  S  15 
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cachet;   il  les  transforme  et  les   éclaircit  ;  et  sur  quelques 
points,  il  les  améliore  profondément. 

Une  des  questions  les  mieux  traitées  par  lui,  et  aussi  l'une 
des  plus  négligées  par  les  publicistes  de  son  temps,  c'est  la 
question  de  l'accord  entre  la  politique  et  la  morale  (1).  Kant 
défend  la  nécessité  de  cet  accord  contre  la  politique  empirique 
et  machiavélique. 

€  La  politique  dit  :  Soyez  prudents  comme  les  serpents.  La 
morale  y  ajoute  la  restriction:  Et  simples  comme  les  colombes. 
Si  l'un  et  l'autre  sont  incompatibles  dans  un  même  précepte,  la 
politique  sera  réellement  en  opposition  avec  la  morale  ;  mais 
si  ces  deux  qualités  doivent  absolument  se  trouver  réunies, 
l'idée  du  contraire  est  absurde,  et  l'on  ne  peut  plus  même 
proposer  comme  problématique  la  question  :  Comment  on 
accorderait  la  politique  et  la  morale  (2).  »  Or  l'opposition 
absolue  que  Ton  suppose  entre  les  principes  de  la  morale  et 
les  maximes  de  la  politique  ne  peut  être  admise  que  par  ceux 
qui  ne  reconnaissent  aucune  morale.  Dans  ce  cas,  l'art  de 
conduire  les  hommes  ne  diffère  point  de  l'art  de  conduire  les 
animaux,  et  devient  un  simple  mécanisme,  comme  il  l'est 
trop  souvent  en  eiïet.  Mais  on  voit  que  ce  n'est  pas  là  opposer 
la  morale  à  la  politique,  c'est  sacrifier  l'une  à  l'autre.  Or  on 
ne  peut  aller  jusque-là  ;  car  si  l'on  n'admet  pas  cette  maxime 
un  peu  naïve  :  «  L'honnêteté  est  la  meilleure  politique,  »  on 
admettra  certainement  celle-ci  :  t  L'honnêteté  vaut  mieux 
que  toute  politique.  »  De  plus,  on  peut  bien  se  faire  une  idée 
d'un  polilique  moral,  mais  non  d'un  moraliste  politique  ; 
en  effet,  la  pensée  d'un  homme  qui  n'écouU;  que  son  devoir 
pour  agir  et  laisse  les  conséquences  se  pnxhiire  naturelle- 
ment, c'est-à-dire  d'un  poliliqu(^  moral,  n'a  rien  que  de  clair  et 
d'intelligible  ;  mais  celle  d'un  homme  qui  veut  ramener  la 
morale  à  un  mécanisme  et  traiter  les  hommes  comme  des 

(1)  Pai.r  prrpf'tuPlle^  appen^l.  I  et  II  /Rarni,  Dorfr   <iii  droit,  p.  319. 

(2)  App.  I     i^e  ioppositioH  de  la  politinne  et  de  la  murait, 
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moyens,  quoique  plus  conforme  pout-ctre  à  la  réalité,  n'en 
est  pas  moins  en  elle-même  absurde  et  contradictoire. 

Le  moraliste  politique  se  persuade  qu'il  possède  vraiment 
la  pratique  de  la  politicpie  ;  il  n'a  que  la  pratique  des  aflaires 
et  l'entente  de  son  propre  intérêt.  La  facilité  avec  laquelle  il 
se  prête  aux  circonstances  lui  fait  croire  qu'il  est  capable 
de  juger  des  principes,  ou  plutôt  il  mesure  les  principes 
à  son  expérience  étroite  et  personnelle.  Comme  il  connaît 
un  grand  nombre  d'hommes,  il  se  flatte  de  connaîlie  l'homme, 
et  il  veut  porter  partout  son  esprit  de  procédure  mécanique 
et  de  contrainte  servile.  Enfin  il  ne  voit  d'autre  mesure  du 
droit  absolu  que  les  codes  et  les  constitutions.  Il  n'agit  que 
d'après  des  maximes  sophistiques,  telles  que  celle-ci  :  1°  Fac 
et  excusa  :  Commence  par  agir,  tu  t'excuseras  ensuite  ;  2*^  Si 
fecisti,  nega  :  Nie  tout  ce  que  lu  as  commis  ;  3*^  DiviJe  et 
impera  :  Divise  pour  régner. 

Tels  sont  les  maximes,  les  jugements  et  les  pratiques  de  la 
fausse  politique.  Le  politique  moral,  au  contraire,  part  de 
l'idée  du  di'oit.  Partout  où  il  apercevra  des  défauts  dans 
l'État,  je  veux  dire  des  choses  contraires  au  droit  et  à  la  rai- 
son, il  essayera  de  les  corriger  peu  à  peu,  et  de  transformer 
les  sujets  d'esclaves  en  honmies.  Non  pas  qu'il  doive  imiter 
les  moralistes  despotiques ^  qui  vont  contre  l'expérience, 
l'opportunité  et  le  possible  ;  le  politique  moral  ne  maiche 
qu'à  pas  lents,  et  craint  toujours  de  faire  plus  de  mal  par  des 
réformes  intempestives  que  pai'  une  sage  temporisation. 

Le  politique  vulgaire  cherche  d'abord  le  but  ;  mais  en  le. 
cherchant  il  le  manque  ;  car  comment  connaître  assez  le  méca-; 
nisme  de  la  nature  pour  s'assurer  de  réussir  toujours  par  les 
moyens  même  les  plus  habiles  en  apparence?  Au  contraire, 
le  politique  moral  établit  ce  principe  :  «  Cherchez  première- 
ment le  règne  de  la  pure  raison  pratique  et  de  la  justice,  et 
votre  but  vous  sera  donné  par  surcroît.  >  Car  la  morale  ou  le 
droit  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  bien,  et  même  le  bien- 
être  des  hommes.  Elle  est  même  le  plus  sûr  moyen  de  le  leur 
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assurer,  t  CeiLic  sontcnce  un  pou  cavalière,  mais  vraie  :  Fiat 
justitia,  pereat  mundus!  c'est-à-dire:  que  la  juslice  règne, 
élussent  périr  tous  les  scél^r;ajLs  de  l'univers  î  cetl^  sentence, 
qui  ^  pass(é  en  proverbe,  est  un  princiixî  de  droit  bieiji  éner- 
gixiue,  et  qui  tranclie  coi4^'agc,i^§ement  tou^t  le  tissu  de  la  ruse 
ou  de  la  force.  > 

Il  faut  donc  reconnaîitFe  le  lien  de  la  politique  et  de  la 
morale,  let  la  dèpeudiuice  de  l'une  à  l'autre.  En  principe, 
Tordie  de  la  îvolonlé  est  le  prc^iier,  e|L  l'ordre  de  la  nature 
nje  vient  qu'eus^iite..  Ne  *'€;clîerclier  que  le  sec^nd^  c'est  les 
manquer  jtous  les  (j^'u?:  :  chercJ,ier  le  pr^uier  est  le  ^noycn  sûr 
de  U'ouvef  Je  second.  Aiiisi,  quoique  en  pratique  l'union  de 
la  morale  et  de  la  politique  rejacQiitre  d'éternels  obstacles 
dans  les  passions  de  chaque  hoifliime  et  dans  les  mauvaises 
dispositions  de:^  i;ouvernem,ents  :  «  la  vraie  p<^litique  ae  sau- 
rait faille  un  i>as  sans  avoir  auparavant  rendu  hommage  à  la 
morale...  Les  droits  de  l'homme  doivent  êtr:e  tenus  pour 
sacrés,  qiiAchjue  graM4s  sac^'iûc;es  que  ce^^  puisse  coûter  au 
pouy,oi*'  qid  gouvcr^...  Xoute  politique  doit  s'incliner  devant 
le  dj;oit,  e;t  c'.est  lunsiseule^^neut  qu'.ellepeut  espéref  d'arriver, 
quoiq^Ae  Icj^bteftient ,  à  uu  degré  4'où  icUe  brille  d'un  éclat 
durable.  * 

Kant  prétend  même  doi;mer  uxie  formule,  suivant  laquelle 
op  po.ui  r,a  juger  si  la  pojyii,ique  .est  op  n'est  pas  d'accord  avec 
la  florale.  Voici  ccXtxi  formule  :  «  Toutes  les  actions  relative  s 
au  droit  d'auU'ui,  dont  la  yiaxùnfi  n'est  pas  susceptible  de 
piiblicitéy  sont  injustes.  »  La  publicité  devient  donc  un  cri- 
térium de  lamoj'aJJté  du  gouvernement.  En  effet,  une  niaxin  e 
qu'on  ne  saurait  déclarer  tout  haut,  qu'il  faut  absolumeit 
tenir  secrète,  sous  peine  de  ne  pas  réussir,  et  que  l'on  re 
jKxurrait  faire  connaitJMî  publiquement  sans  soulever  l'opposi- 
tion de  tous,  une  ielle  maxime  ne  peut  devoir  qu'à  l'injuslice 
doni  elle  jjneiaace  chacun  celte  résislanco  universelle.  A  Li 
vraie  polit i(iue,  qui  peut  ouvertement  déclarei'  ses  principes, 
s'oppose;  la  casuistique  politiciue,  qui  ne  le  cède  en  rien  à 
Janet.  —  Science  politique.  N.  —  39 
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celle  des  mcillours  jésuites.  Les  règles  de  celte  casuistique 
sont:  la  reslriclion  mentale j  dont  elle  fait  usage  dans  la 
rédaction  des  traités  publics,  où  elle  a  soin  d'employer  des 
expressions  qu'elle  puisse,  selon  l'occasion,  interpréter  à  son 
avantage  ;  le  prohahilisme,  qui  consiste  à  imaginer  dans  les 
autres  de  mauvais  desseins  ou  à  chercher  dans  l'apparence 
d'une  supériorité  possible  un  motif  légitime  de  ruiner  des 
États  pacifiques  ;  enfin  le  péché  philosophique,  qui  consiste 
à  regarder  comme  une  peccadille  très  pardonnable  l'absorp- 
tion d'un  petit  État  par  un  plus  grand.  Tous  ces  mensonges 
de  la  fausse  diplomatie  ne  se  rencontrent  pas  seulement  dans 
les  rapports  des  gouvernements  entre  eux,  mais  encore  dans 
les  rapports  des  gouvernements  avec  leurs  sujets. 

Abordons  maintenant  la  politique  proprement  dite.  Je 
n'examinerai  que  trois  points  principaux  :  1°  la  théorie  du 
contrat  social  ;  2**  la  séparation  des  pouvoirs  ;  3°  enfin  le  droit 
d'insurrection. 

Le  contrat  social.  —  Kant,  avons-nous  dit,  adopte 
entièrement  les  idées  du  xvhl^  siècle.  Il  emprunte  à  Rous- 
seau la  théorie  du  contrat  originaire  (paclum  originale)^ 
et  à  Montesquieu  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Ce  qui  lui  appartient  en  propre,  c'est  sa  remarquable  polé- 
mique  contre  le  droit  d'insurrection. 

Voici  d'abord  la  théorie  du  contrat  social,  reproduite 
d'après  les  termes  mômes  de  Rousseau,  sauf  une  modification 
importante  que  l'on  remarquera  :  «  L'acte  par  lequel  un 
peuple  se  constitue  lui-même  en  État,  ou  plutôt  la  simple 
idée  de  cet  acte,  qui  seule  permet  d'en  concevoir  la  légiti- 
mité, est  le  contrat  originaire,  en  vertu  duquel  tous  (omnes 
et  singuli)  dans  le  peuple  déposent  leur  liberté  extérieure 
pour  la  reprendre  aussitôt  comme  membres  d'une  république, 
c'est-à-dire  du  peuple  en  tant  qu'État  {universi)  (1).  » 

Kant  adopte  donc  dans  ses  termes  mêmes  le  principe  du 

(1)  Doctr.  du  droit,  g  46- 
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contrat  social.  Mais  en  même  temps  il  le  développe,  le  pré- 
cise ou  le  rectifie  en  plusieurs  points  importants. 

Et  d'abord  il  établit  que  le  contrat  social  n'est  pas  à  ses 
yeux  un  fait  historique,  mais  une  pure  idée.  «  Ce  n'est  là 
qu'une  pure  idée  de  la  raison,  mais  une  idée  qui  a  une  réalité 
pratique  incontestable,  en  ce  sens  qu'elle  oblige  tout  législa- 
teur à  dicter  ses  lois  de  telle  sorte  qu'elles  aient  pu  émaner 
de  la  volonté  collective  de  tout  un  peuple,  et  tout  sujet,  en 
tant  qu'il  veut  être  citoyen,  à  se  considérer  comme  s'il  avait 
concouru  à  former  une  volonté  de  ce  genre  (t).  »  En  un  mot, 
le  contrat  social  est  en  quelque  sorte  la  forme  a  priori,  sans 
laquelle  nous  ne  pouvons  pas  penser  un  État,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  son  origine  empirique. 

En  second  lieu,  le  contrat  social  ne  fonde  pas  le  tien  et  le 
mz>7r,  c'est-à-dire  le  juste,  mais  seulement  le  garantit:  «  Si 
l'on  ne  voulait  reconnaître,  dit-il,  môme  provisoirement,  poui 
légitime  aucune  acquisition  antérieure  à  l'état  civil,  cet  état 
lui-même  serait  impossible.  En  effet,  quant  à  la  forme,  les 
lois  qui  règlent  le  tien  et  le  mien  dans  l'état  naturel  ne  con- 
tiennent pas  autre  chose  que  ce  que  prescrivent  celles  de 
l'état  civil,  en  tant  qu'on  conçoit  celui-ci  uniquement  d'après 
les  idées  rationnelles  ;  toute  la  différence  est  que  ce  derniei 
détermine  les  conditions  qui  assurent  l'exécution  des  lois  du 
premier  (2).  >  La  seule  dilférence  qu'il  y  ait  enlrcl état  de 
nature  et  Vétat  civil,  c'est  que  dans  le  premier  il  n'y  a  point 
de  justice  distribulive  (3).  L'état  civil  ou  juridique  ne  con- 
tient rien  de  plus  que  l'état  de  nature,  quant  à  la  matière  • 
c'est-à-dire  que  les  devoirs  des  hommes  entre  eux  restent 
les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Il  n'en  diffère  que  par  la  forme 
c'est-à-dire  par  les  conditions  universelles  et  publiques  qui 
permettent  à  chacun  de  jouir  de  son  droit. 


(1)  Kant,   Rapports  de  la  tMorie  et  de  la  pratique  (voy.  trad.  des 
Èli'ments  mt'laphnsiqnes  du  droit,  par  J.   Barni,  ]>.  3G2). 

(2)  hoctr.  du  droit,  g  65. 
'3)  Ibid.,  Hl- 
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Troisièmement,  enfin,  c'est  un  devoir  pour  l'homme  de 
passer  de  l'état  de  nature  à  l'état  civil  :  «  Tu  dois,  à  cause  du 
rapport  de  coexistence  qui  s'établit  inévitablement  entre  toi 
et  les  autres  hommes,  sortir  de  l'état  de  nature  pour  entrer 
dans  un  état  juridique,  c'est-à-dire  dans  un  état  de  justice 
distributive  (1).  »  En  effet,  si  dans  un  état  où  le  tien  et  le 
mien  ne  sont  pas  garantis,  personne  n'est  tenu  à  respecter  le 
droit  d'autrui,  n'étant  pas  assuré  qu'on  respectera  le  sien, 
et  s'il  est  vrai  de  dire  qu'en  agissant  ainsi  on  n'est  pas  injuste 
envers  autrui,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  grande 
injustice  en  général  que  de  vouloir  persister  dans  un  état  où 
personne  n'est  assuré  contre  la  violence.  Et  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  établir  ce  principe,  de  prouver  par  l'expé- 
rience qu'avant  tout  état  civil,  les  hommes  sont  nécessaire- 
ment ennemis  l'un  de  l'autre,  comme  l'a  fait  Hobbes.  Car,  lors 
même  que  cet  état  ne  serait  pas  précisément  un  état  injuste, 
ce  serait  du  moins  un  état  privé  de  garantie  légale  (status 
vacuus  justitia),  où  le  droit  serait  controversé,  et  où,  par 
conséquent,  toute  acquisition  ne  serait  que  provisoire. 

Séparation  des  pouvoirs.  —  Par  ces  trois  principes,  Kant 
dénoue  les  difficultés  élevées  contre  la  doctrine  de  J.-J.  Rous- 
seau. Passons  à  la  théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

«  Tout  État,  dit  Kant,  renferme  en  soi  trois  pouvoirs,  c'est-à- 
dire  que  l'unité  de  la  volonté  générale  s'y  décompose  en  trois 
personnes  (trias  politica)  :  le  souverain  pouvoir^  qui  réside 
dans  la  personne  du  législateur  ;  le  pouvoir  exécutif,  dans 
la  personne  qui  gouverne  ;  et  le  pouvoir  judiciaire,  dans  la 
personne  du  juge.  Ce  sont  comme  les  trois  propositions  d'un 
syllogisme  pratique  :  la  majeure,  qui  contient  la  loi  d'une 
volonté  ;  la  mineure,  Vordre  de  se  conduire  d'après  la  loi  ; 
enfin  la  conclusion  (la  sentence),  qui  décide  ce  qui  est  de 
droit  dans  le  cas  dont  il  s'agit  (2).  » 

La  distribution  de  ces  trois  pouvoirs  dans  les  divers  États 

(1)  Doclr.  (in  droit,  S  12. 

(2)  Ihid.,  g  65. 
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est  ce  que  Kant  appelle  la  forme  du  gouvernement  [forma 
regiminis).  Il  faut  la  distinguer  de  la  forme  de  la  souverai- 
neté (forma  imperii),  qui  a  rapport  au  nombre  de  personnes 
qui  jouissent  de  la  souveraineté.  Selon  celte  seconde  division 
(form»  imperii)^  l'État  est  monarchique^  aristocratique  ou 
démocratique.  Selon  la  première  (forma  regiminis)^  l'Étal 
est  républicain  ou  despotique  (1). 

L'État  républicain  est  celui  où  le  pouvoir  législatif  est 
séparé  du  pouvoir  exécutif.  Le  despotique  est  celui  où  ces 
deux  pouvoirs  sont  confondus.  Or  toute  forme  de  gouvernement 
qui  n'est  pas  représentative ,  c'est-à-dire  où  le  pouvoir  légis- 
latif n'est  pas  différent  de  Texéculif,  n'en  est  pas  une  :  «  car 
le  législateur  ne  peut  être,  en  une  seule  et  même  personne, 
l'exécuteur  de  sa  volonté  (de  même  que,  dans  un  syllogisme, 
l'universel  de  la  majeure  ne  peut  être  en  même  temps  dans 
la  mineure,  la  subsomption  du  particulier  sous  l'universel).  » 
En  jugeant  d'après  ces  principes  les  trois  formes  principales  de 
la  souveraineté,  Kant  trouve  que  la  démocratie  est  nécessaire- 
ment despotique,  parce  que  tous  y  ont  à  la  fois  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  ;  que  dans  l'aristocratie,  il  est 
plus  facile  d'arriver  à  une  constitution  représentative  ;  et  enfin 
que  c'est  la  monarchie  qui  s'y  prête  le  mieux.  Cette  thc'orie 
est  très  vraie,  si  l'on  divise  les  gouvernements,  comme  l'a  fait 
Rousseau,  par  le  principe  du  pouvoir  exécutif  ;  si  en  effet  la 
démocratie  est  le  gouvernement  où  tous  ont  en  même  temps 
le  pouvoir  exécutif,  il  faut  qu'ils  aient  en  même  temps  le  pou- 
voir législatif  ;  et,  au  contraire,  dans  la  monarchie,  de  ce  que 
le  monarque  a  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ail 
le  législatif.  Si,  au  contraire,  on  divise  les  gouvernements  par 
le  principe  du  pouvoir  législatif,  on  arrivera  à  des  conclusions 
toutes  différentes.  Car,  de  ce  que  le  peuple  est  législateur,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  magistrat,  et  il  peut  confier  l'exécu- 
tion à  un  chef  ou  à  un  directoire  responsable.  Au  contraire, 

(1)  Projet  de  paix  perpiHucllr,  scct.  II, 
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si  la  monarchie  est  le  gouvernement  où  un  seul  est  législa- 
teur, il  est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  en  même  temps  pou- 
voir exécutif;  et  c'est  ainsi  le  gouvernement  qui  se  prête  le 
moins  à  cette  séparation.  11  y  a  donc  ici,  dans  la  pensée  de 
Kant,  quelque  confusion,  qui  vient  sans  doute  de  ce  que  les 
termes  ne  sont  pas  suffisamment  définis.  Mais,  ce  qui  paraît 
ressortir  très  clairement  de  cette  théorie,  c'est  que  Kant  est 
partisan  de  la  monarchie  représentative^  c'est-à-dire  d'un 
système  de  gouvernement  où  un  seul  a  le  pouvoir  exécutif,  et 
où  le  peuple  fait  la  loi  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
tants. 

Mais  la  question  que  Kant  a  traitée  avec  le  plus  de  soin, 
de  force  et  d'originalité,  est  la  question  du  droit  de  résistance 
au  pouvoir  civil,  et,  pour  l'appeler  par  son  vrai  nom,  du  dro  t 
d'insurrection. 

Le  droit  d'insurrection.  —  Avant  d'exposer  ses  idées  sur 
ce  point,  résumons  rapidement  l'historique  de  cette  question 
avant  lui.  Les  publicistes  anciens  ne  l'ont  pas  traitée.  Platon, 
tout  occupé  de  tracer  le  tableau  du  gouvernement  le  plus  par- 
fait, ou  le  moins  imparfait  possible,  n'a  pas  cherché  ce  qu'il 
était  permis  de  faire  pour  changer  un  gouvernement  exisianl. 
Il  était  d'ailleurs  trop  ennemi  de  la  démocratie  et  de  l'état  po- 
pulaire pour  que  nous  puissions  supposer  qu'il  eût  accordé  au 
peuple  le  droit  de  résister  par  les  armes,  s'il  avait  eu  la  pen- 
sée de  discuter  un  tel  droit.  Par  des  raisons  toutes  contraires, 
Aristole  n'a  pas  été  plus  explicite  sur  ce  sujet  :  politique 
empirique,  il  recueille  les  faits,  sans  s'enquérir  du  droit;  il  fait 
la  tliéorfe  des  révolutions,  sans  chercher  si  une  révolution  est 
légitime,  à  quelle  condition  elle  l'est,  quel  est  le  principe  de 
droit  qui  peut  permettre  à  un  peuple,  dans  un  cas  donné,  d'em- 
ployer la  force  pour  (îoncjuérir  sa  liberté  ou  assurer  son  bon- 
heur.Cicéron  admet  implicitement  un  pareil  droit,  lorsqu'il  rap- 
porte à  l'expulsion  des  Tarquins  le  principe  de  la  grandeur  de 
Rome:  mais  il  n'en  donne  point  la  tliéorie.  Sans  doute,  du 
silence  m^me  des  politiciucs  anciens,  on  peut  conclure  que  ce 
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droit  de  résistance  par  les  armes  ne  faisait  pas  question  pour 
la  plupart  d'entre  eux;  et  l'admiration  qu'ils  avaient  pour 
ceux  qu'ils  appelaient  les  libérateurs  de  leur  patrie  le  prouve 
évidemment.  Mais  leur  croyance  à  cet  endroit  ne  venait-elle 
pas  de  ce  qu'en  général  ils  avaient  une  admiration  sans  bornes 
pour  la  force,  plutôt  que  dune  notion  claire  et  distincte  du 
droit  ?  Sans  doute,  ils  avaient  le  tyran  en  horreur  ;  ei  cette 
noble  aversion  est  l'honneur  de  la  politique  antique  ;  mais  en 
autorisant  le  droit  de  l'assassiner,  ne  demandaient-ils  point  à  la 
force  aveugle  le  remède  contre  la  force  oppressive  ?  Le  droit 
de  conquête  sans  limites,  la  supériorité  des  classes  guerrières, 
l'esclavage,  tous  ces  faits  prouvent  que  l'empire  de  la  force 
était  le  principe  social  et  politique  de  l'antiquité.  Le  droit  de 
résistance  n'élait  qu'une  des  applications  de  cette  loi  du  plus 
fort  qui  régissait  tout.  Lorsque  le  christianisme  parut,  ce  fut 
une  nouveauté  extraordinaire  que  d'apprendre  aux  hommes  à 
supporter  l'oppression  sans  résister,  et  à  désarmer  le  pouvoir 
lyrannique  par  la  mansuétude  et  la  force  de  la  vérité.  C'était 
là,  il  faut  le  dire,  une  admirable  doctrine  ;  et  si  son  règne 
n'est  pas  de  ce  monde,  si  le  droit  ne  peut  pas  toujours  se 
passer  de  l'aide  de  la  force,  elle  n'en  est  pas  moins  l'idéal  vers 
lequel  les  hommes  doivent  tendre  de  toutes  leurs  forces,  afin 
de  préparer  autant  qu'il  est  en  eux  le  royaume  de  l'amour  et 
de  la  paix.  Mais  aucune  doctrine  chrétienne  n'a  jamais  pu 
s'appliquer  tout  entière  et  dans  sa  pureté.  Aussi  voyons-nous 
renaître  au  moyen  âge  le  droit  de  résistance,  par  les  mains 
mêmes  de  l'Église  chrétienne,  et  en  quelque  sorte  sous  son 
patronage.  La  résistance  fut  permise  au  peuple,  mais  sous  la 
condition  de  la  déposition  du  chef  par  l'autorité  ecclésiastique  ; 
par  cet  acte,  les  sujets  étaient  déliés  du  serment  de  fidélité,  et 
pouvaient  se  choisir  un  autre  chef,  ou  en  recevoir  un  de  la 
main  de  l'Église.  Qu'arriva-t-il  ?  C'est  qu'au  xvi*  siècle,  où 
une  partie  des  sujets  se  sépara  de  l'Église,  ils  retinrent  cepen- 
dant ce  principe  du  droit  de  résistance,  qu'ils  avaient  appris 
sous  sa  tutelle  ;  et,  n'ayinl  plus  personne  pour  les  délier  de 
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icur  serment,  ils  s  en  délièrent  eux-mêmes  :  ce  fat  flifisi  que 
reparut  dans  les  temps  modernes  le  droit  d'insurre^^lion.  C'est 
alors  aussi  que  reparaît  la  philosophie  politique,  qui  avait  été 
à  peu  près  ensevelie  dans  les  broussailles  de  la  philosophie 
du  moyen  âge.  Que  pensent  les  nouveaux  publicistes  de  ce 
droit  extrême  et  mystérieux,  qui  semble  la  dernière  garantie 
des  peuples  ?  Pour  Machiavel,  la  question  n'existe  pas  :  à  ses 
yeux,  tout  ce  qui  réussit  e^t  légitime,  l'insurrection  comme  le 
reste.  Ce  sont  les  écrivains  protestants  et  les  écritairts  de  la 
Ligue  qui,  les  premiers,  soulèvent  nettement  et  hardiment  la 
question  :  ce  sont  eux  qui  introduisent  dans  la  politique 
moderne  le  droit  d'irtsurrection.  Ils  disent  que  le  peuple  est 
supérieur  aux  rois  ;  que  c'est  lui  qui  les  fait  et  qu'il  petit  les 
défaire  ;  que  le  pouvoir  riait  d'un  contrat  entre  le  roi  et  le 
peuple  ;  que,  si  le  roi  viole  ce  contrat,  le  f)euple  n'est  plus 
tenu  à  en  exécuter  les  coriditions  :  telle  est  la  vraie  origine 
de  la  politique  que  l'on  a  appelée  plus  tard  révolutionnaire. 
Au  xvu*'  siècle,  l'absolutisme  extrême  de  Hobbes  et  de  Bossiiet, 
et  l'absolutisme  mitigé  de  Fénelon  exclut  entièrenient  le  droit 
de  résistance  par  la  force.  Mais  Locke,  avocat  d'iine  révolu- 
lion  heureuse,  relève  ce  drapeau,  et  réclame  pour  le  peuple 
le  droit  d'en  appeler  au  ciel,  quand  toute  autre  ressotirce  lui 
manque.  Quatit  à  la  politique  du  xvm®  siècle,  elle  n'entame 
pas  cette  question.  Montesquieu  ne  la  touche  pas  ;  et,  ce  qui 
est  plus  curieux,  Ilousseaù  n'en  dit  pas  un  mot;  et  si  l'on  sou- 
tenait que  le  droit  d'insurrection  est  implicitement  contenu 
dans  les  principes  du  Contrai  social,  on  petit  dire  que  cela 
n'est  pas  démontré.  Kàht,  en  efiet,  admet  ehtièrement  les 
principes  de  Rousseau,  et  il  nie  très  ériergiquemeîil  le  droit 
d'insurrection. 

Nous  feotiunCs  ainsi  ramenés  à  noire  auteui',  dont  voici  la 
doctrine  (l). 

Si  c'est  un  devoir  pour  les  honnnes   d'entrer   dans   une 

(1)  Vny.  Dorir.  lïn  droit,  %  10,  K.ibid.  Ap|)end.  CoQcl unions  et  Rap- 
ports do  la  tliéoiie  à  la  l'iatiiiue,  II,  corollaire. 
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soci<^(é  juHdi(fue,  c'est-à-dire  une  société  régie  par  des  lois, 
c'est  pour  eux  un  devoir  et  uA  devoir  absolu  d'obéir  à  celui 
tjoi  se  trouve  en  possession  du  commandement  suprême  et  du 
pouvoir  léi,nslalif,  et  il  est  punissable  de  rechercher  publique- 
ment et  de  révoquer  en  doute  le  litre  de  son  acquisition,  afin 
de  résister  au  cas  où  ce  titre  viendrait  à  lui  manquer.  Enfin, 
ce  précepte  :  Obéissez  à  l'autorité  qui  et  puissance  sur  vous, 
est  un  impératif  catégorique.  En  effet j  l'idée  de  la  souveraj- 
ïieté,  c'est-à-dire  riJée  d'une  volonté  collective,  se  donnant  à 
elle-même  des  lois,  est  une  chose  sainte.  Or,  quoique  cette  idée 
ne  soit  qu'un  concept  de  la  raison  pure,  elle  est  réalisée, 
imparfaitement  sans  doute,  mais  enfin  dans  une  certaine 
mesure  par  un  peuple  réuni  par  des  lois  soUs  une  au^ 
lorité  suprême,  quelle  qu'elle  soit.  Cette  représentation, 
même  iniparfaitc,  d'une  constitution  juridique,  est  sacrée 
comme  cette  constitution  tnême  ;  car  tout  objet  d^expérience 
étant  toujours  infiniment  inférieur  à  l'idée  pure  qui  est  la 
forme,  il  n'y  a  pas  une  seule  constitution  parmi  les  hommes 
qui  ne  pût  être  renversée  comme  imparfaite,  si  on  ne  leur 
appliquait  à  toutes  le  bénéfice  de  l'inviolabilité.  Ce  n'est  pus  à 
dire  qu'une  constitution  ne  puisse  pas  s'améliorer  ;  mais  elle 
ri.î  le  peut  que  par  le  moyen  des  réformés  et  non  par  des 
réoolutions.  Que  si,  au  contraire,  le  peuple  en  appelle  à  la 
force,  il  détruit  par  là  même  toute  constitution  juiidique^  et  il 
remplace  l'état  c^ivil  par  l'état  de  nature.  Qui  décidera  d'ail- 
leurs entre  le  chef  et  le  peuple,  chacun  étant  juge  dans  sa 
propre  cause  ?  11  faudrait  donc  qu'il  y  eut  au-dessus  du  sou^ 
verain  un  autre  souverain  qui  décidât  entre  lui  et  le  peuple^ 
ce  qui  est  contradiitoire. 

Non  seulement  lé  peuple  ne  peut  pas  par  la  violence  et  par 
les  armes  s'affranchir  de  l'autorité,  et  faire  ses  conditions, 
m  lis  il  ne  peut  pas  même  introduire  dans  une  constitution  un 
article  qui  permettrait  à  un  cCrlain  pouvoir  de  l'État  de  s'op- 
poser au  chef  suprême,  au  caë  où  celui-ci  violerait  îa  loi 
constitutionnelle.  C^ir.  pour  que  ce  pouvoir  pût  restreindre  la 
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puissance  de  ce  chef  suprême,  il  faudrait  qu'il  eût  lui-même  plus 
ou  autant  de  puissance  que  celui  qu'il  restreindrait;  mais  en  ce 
cas,  ce  serait  ce  pouvoir,  ce  n^,  serait  plus  l'autre  qui  serait  le 
chef  suprême  :  ce  qui  est  contradictoire.  Pour  que  le  peuple 
fût  autorisé  à  la  résistance,  il  faudrait  pr(''alablement  une  loi 
publique  qui  la  permît,  c'»^st-à-dire  quil  faudrait  que  la  légis- 
lation souveraine  contînt  une  disposition  d'après  laquelle  elle 
ne  serait  plus  souveraine.  Ce  qui  n'implique  pas  d'ailleurs  que, 
dans  une  constitution  où  le  peuple  est  représenté  par  un 
parlement,  celui-ci  ne  puisse  opposer  au  pouvoir  une  résistance 
négative,  c'est-à-dire  un  refus  de  concours;  mais  celte  résis- 
tance ne  peut  devenir  active,  sans  déplacer  par  là  même  le 
pouvoir  suprême.  C'est  ce  qu'on  voit  par  l'exemple  de  la 
constitution  anglaise,  qui  passe  pour  un  modèle  dans  le  monde. 
Elle  passe  tout  à  fait  sous  silence  le  cas  où  le  monarque  trans- 
gresserait le  contrat  de  1688.  Et  c'est  avec  grande  raison  : 
car,  pour  qu'une  constitution  réserve  le  cas  de  résistance 
contre  le  pouvoir  exécutif,  il  faudrait  qu'elle  contînt  un  contre- 
pouvoir  publiquement  constitué,  et  que,  par  conséquent,  il  y 
eût  un  second  chef  de  l'État,  qui  défendît  les  droits  du  peuple 
contre  le  premier,  et  ensuite  un  troisième  qui  décidât  entre 
les  deux.  Dire  que  c'est  là  une  clause  sous-ent^ndue  par 
prudence  n'est  pas  admissible;  on  ne  peut  sous-entendre 
aucun  droit  dans  l'État;  car  toutes  les  lois  doivent  être 
conçues  comme  émanant  d'une  volonté  publique. 

Comme  contre-poids  de  cette  doctrine  si  dure  sur  le  droit 
de  résistance,  Kant  admet  la  liberté  d'écrire^  sous  la  réserve 
du  respect  et  de  l'amour  de  la  constitution.  «  La  liberté 
d'écrire,  dit-il,  voilà  l'unique  palladium  des  droits  du  peuple.  » 
On  doit  supposer  que  le  souverain  veut  être  instruit  de  tout  ce 
que  désirent  les  sujets,  afin  de  corriger  lui-même  ce  qui  leur 
est  trop  lourd  à  suj)porter.  Ainsi  l'obéissance  est  la  base  d'une 
constitution  civile,  mais  il  doit  s'y  joindre  un  esprit  de  liberté. 
L'obéissance  sans  la  liberté  enfante  les  sociétés  secrètes,  qui 
tomberaient  d'elles-mêmes  si  cette  liberté  était  favorisée. 
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Voilà  ce  que  pense  Kant  du  droit  de  résistance  populaire;  et 
quoiqu'on  puisse  attribuer  en  grande  partie  son  opinion,  d'une 
part  à  sa  prudence,  car  il  vivait  dans  une  monarchie  absolue, 
de  l'autre  à  son  horreur  pour  les  excès  de  la  Révolution 
française,  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soient  surtout  des  raisons 
de  principe  qui  hi  déterminent.  A  notre  avis,  il  y  a  du  faux  et 
du  vrai  dans  sa  doctrine  ;  mais  il  n'est  pas  facile  de  faire  ce 
partage.  En  l'essayant,  j'espère,  pour  employer  les  paroles 
mêmes  de  Kant,  «  qu'on  m'épargnera  le  reproche  de  trop 
flatter  les  monarques,  ou  de  me  montrer  trop  favorable  au 
peuple  ». 

Ily  a  deux  points  dans  la  doctrine  de  Kant:  1°  Peut-on 
introduire  dans  une  constitution  un  pouvoir  qui  serait  chargé 
de  résister  au  chef  suprême,  au  cas  où  celui-ci  violerait  la 
constitution?  2°  En  général,  le  peuple  a-t-il  le  droit  de  se 
protéger  lui-même  par  le  moyen  des  armes  ? 

Sur  le  premier  point,  il  me  semble  que  l'argumentation  de 
Kant  est  tout  à  fait  décisive.  En  effet,  ou  ce  pouvoir  de  résis- 
tance n'a  point  la  force  à  sa  disposition,  et  la  fonction  qu'on 
lui  attribue  est  tout  à  fait  vaine,  ou  il  a  la  force,  et  il  peut 
contraindre  en  effet  le  chef  de  l'État  à  l'observation  de  la  loi  ; 
mais  alors  c'est  lui-même  qui  est  le  souverain,  et  contre 
lequel  il  faudrait  des  garanties.  Je  comprends  très  bien 
que,  dans  un  certain  système  de  gouvernement,  le  pouvoir 
exécutif  puisse  être  dans  une  telle  dépendance  du  pouvoir 
législatif  qu'il  lui  soit  impossible  de  violer  la  constitution, 
ou  que,  s'il  la  viole,  il  tombe  sons  le  coup  de  la  loi.  Mais 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  corps  législatif  soit 
plus  puissant  que  l'exécutif,  et,  par  conséquent,  qu'il  soit 
précisément  le  chef  suprême  de  l'État,  contre  lequel  on 
cherche  des  garanties.  Or  si  le  pouvoir  législatif  lui-même 
viole  la  constitution,  quel  pouvoir  le  jugera?  Sera-ce  un  troi- 
sième? La  même  objection  tombera  sur  celui-ci.  Non  fas  est 
procedere  in  inflnilum,  et,  connue  le  dit  Aristole,  il  faut 
iarréterf  avav/.r,  oT^/ac.  Il  faut  donc  que  le  souverain  pou- 
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voir,  quel  qu'il  soit,  soit  irresponsable  et  inviolable  au  moins 
légalement. 

Sans  établir  un  pouvoir  légal  qni  pût,  le  cas  échéant, 
retenir  ou  contraindre  le  pouvoir  suprême^  ne  pourrait-on 
pas  cependant  introduire  dans  la  constitution  même  une 
clause  qui  autorisât  le  peuple  à  se  protéger  lui-même,  dans 
Ihypothèsc  où  le  chef  de  l'Étal  violerait  son  contrat?  Mais 
introduire  un  pareil  article  dans  la  constitution,  c'est  donner 
au  peuple  le  droit  légal  de  détruire  la  constitution  quand  il 
lui  plaira  ;  car  il  peut  toujours  prétendre  que  le  chef  a  violé 
son  contrat.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  absurde  en  politique 
que  cet  article  de  la  constitution  de  93,  que  «  l'insurrection 
est  le  plus  saint  des  devoirs  ».  Si  l'article  14  de  la  charte  de 
1830,  tel  que  Charles  X  voulait  qu'on  l'entendit,  étah  la 
négation  même  de  la  charte,  cette  sorte  d'article  14  insurrec- 
tionnel qu'on  voudrait  introduire  dans  une  constitution,  outre 
qu'il  est  tout  à  fait  inutile,  serait  la  négation  même  de  toute 
constitution  civile.  Il  'à  existé  dans  l'antiquité  un  État  où  ce 
principe  était  appliqué.  En  Crète,  la  sédition  était,  dit  Aris- 
lote,  la  garantie  légale  des  citoyens  contre  les  magistrats  ;  et 
la  const  tution  de  Crète  était  une  des  plus  admirées  des  anciens. 
Cela  prouve  seulement  que  les  constitutions  ancicnni's  étaient 
encdi'c  très  près  de  la  barl)arie.  La  sédition  légale  n'est  autre 
chose  que  l'état  de  nature  en  permanence.  Quant  à  dire  que 
c'est  une  clause  secrète  et  sous-entendue,  autant  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  clause,  et  que  le  peuple  prend  sur  lui,  en  vertu 
d'un  droit  premier  et  supérieur  à  toute  loi,  de  changer  l'ordre 
légal.  Enfin,  dira-t-on,  le  pouvoir  législatif  ne  peut-il  pas,  à 
titre  de  pouvoir  souverain,  donner  l'exemple  de  la  résistance 
et  appeler  le  peuple  à  l'nisun'eclion  au  nom  même  de  la 
constitution?  II  le  peut,  mais  il  n'agit  f)I(is  alors  en  qualité 
de  pouvoir  législailf,  mais  de  pouvoir  iusurreclionucl  ou  révo- 
lutionnaire. Par  là,  sans  doute,  il  donne  à  la  révolte  ime 
autorité  morale,  mais  non  une  autorité  légale,  si  ce  n'est 
fictivement  et  comme  servant  de  lien  entre  l'ancien  gouverne- 
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nieni  et  le  nouveau  :  car  la  sociéu'^  ue  peut  être  un  seul 
instant  sans  une  forme  légale,  au  moins  en  apparence  (1). 

Il  est  donc  impossible  de  trouver  aucune  combinaison  qui 
p^Tinette  de  contraindre  par  la  force,  au  nom  même  de  la 
constitution,  celui  qu'elle  déclare  le  ciief  suprême.  Ce  pro- 
blème enferme  une  contradiction  dans  les  termes,  le  souverain 
ne  pouvant  être  contraint  que  par  quelqu'un  de  plus  fort  qwa 
lui  ;  et  ce  serait  alors  celui-ci  qui  serait  le  souverain  et  non 
pas  l'autre. 

Voici  maintenant  la  seconde  question.  Si  nous  laissons  de 
côté  toute  fiction  d'une  insurrection  légale  et  d'une  con- 
trainte du  souverain  par  un  pouvoir  constitutionnel,  faut-il 
nier  absolument  le  droit  du  peuple  considéré  conune  souve- 
rain ,  à  se  protéger  soi-même  contre  les  entreprises  de  la 
tyrannie  ?  Faut-il  admettre  avec  Hobbes  que  le  peuple  cesse 
d'exister  comme  peui)le,  aussitôt  que  le  gouvernement  est 
fondé,  et  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  reprendre  la  souveraineté 
qu'il  a  abandonnée?  Faut-il  admettre  qu'il  ne  soit  jamais 
permis  d'examinci'  et  de  discuter  les  droits  du  gouvernement, 
et  qu'en  fait  de  souveraineté,  la  possession  vaille  titre  ?  Une 
telle  doctrine,  prise  à  la  rigueur,  est  elle-même  absurde  et 
contradictoire.  Je  me  suppose,  en  effet,  en  possession  de  la 
souveraineté  ;  mon  tilie,  selon  Kant,  est  inviolable  et  indiscu- 
table. Si  quelqu'uii  i  attaque,  j'ai  évidemment  le  droit  de  me 
défendre  contie  lui  :  car  je  suis  le  souverain,  et  lui  le  rebelle. 
8i  je  suis  le  plus  fort,  ces  lappoils  ne  sont  point  changés  : 
changeront-ils  donc  si  je  suis  le  plus  faible  ?  Si  mon  adver- 
saire réussii  à  se  saisir  du  siège  du  gouvei'nement,  devient-il 
par  là  le  souverain,  et  moi  le  rebelle?  Kaisonner  aiqsi,  n'est- 

(l)  La  rhamb'e  des  dr-putés,  qui  en  1S30  a  fait  un  -nouveau  gou- 
venicmeut  et  uuc  uuuvclie  uharte,  n'9,giss^it  pa^  évitleninn'i.j  cQfnrne 
pouvoir  léj^'islaiif:  car,  à  ce  titre,  elle  n'avait  aucun  droit  defiiiio 
un  KOUvcrueMio.nt  et  ello  n'avait  pas  été  noniméc  à  ..-ot  elTet.  Klie 
agi-sait  doue  comme  jjuuvuir  révolutionnaire  et  dictatorial,  qui 
s'inspirant  des  cireon^trinees  et  de  la  nécessité,  choisit  ou  accepte 
ce  ({ui  lui  parait  1>    itueuJU 
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ce  pas  livrer  la  société  des  hommes  aux  jeux  de  la  force  et 
du  hasard  ?  Ne  faut-il  pas  admettre  quelque  autre  principe 
que  l'occupation  seule  pour  conférer  le  droit  de  souveraineté  ? 
Quelqu'un  pourra-t-il  soutenir  que  les  décemvirs  à  Rome,  en 
se  faisant  rois  de  simples  législateurs  qu'ils  étaient,  fussent 
devenus  de  légitimes  souverains,  et  qu'on  dût  leur  obéir  et 
leur  livrer  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  sans  aucune  récla- 
mation? On  ne  peut  donc  pas  dire  absolument  qu'en  fait  de 
souveraineté,  la  possession  vaut  titre,  et  il  faut  chercher 
quelque  autre  principe.  Que  ce  principe  soit  le  droit  hérédi- 
taire, ou  le  consentement  du  peuple,  peu  importe  :  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  tout  gouvernement  n'est  pas  légitime  par 
cela  seul  qu'il  est,  et  qu'on  peut  avoir  le  droit  de  lui  deman- 
der son  titre. 

Mais  suffit-il  qu'un  gouvernement  air  un  titre  légal  pour 
être  à  l'abri  de  toute  résistance  et  de  toute  discussion?  Les 
scolastiques  distinguaient  deux  sortes  de  tyrans:  le  tyran 
ex  defectu  tituli,  et  le  tyran  ab  exercitio;  celui  qui  possède 
le  pouvoir  sans  titre,  et  celui  qui  en  abuse.  Or  le  souverain 
peut  abuser  du  pouvoir  de  deux  manières  :  soit  en  manquant 
à  de  certaines  conventions  passées  avec  le  peuple,  charte^ 
constitution,  etc.,  soit,  dans  l'absence  de  toute  constitution 
légale,  en  violant  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  en  s'atlaquanl 
aux  biens,  à  la  vie  ou  à  l'honneur  des  citoyens.  Faut-il  dire 
que,  dans  ces  deux  cas,  tout  le  droit  est  du  côté  du  souverain, 
et  aucun  du  côté  du  peuple?  Celui-ci, dit-on,  ne  peut  se  rendre 
justice  à  soi-même.  Mais  le  souverain  ,  en  outrepassant  le 
droit  naturel  et  le  droit  légal,  et  en  soutenant  par  la  force 
ses  usurpations,  ne  se  liut-il  pas  lui-même  juge  en  sa  propre 
cause?  Le  peuple,  dit-on,  en  se  soulevant  contre  le  souverain 
légal,  rétablit  l'état  de  nature  :  mais  le  souverain  lui-nu* me 
en  fait  autant  le  premier,  s'il  manque  i\  la  loi  naturelle  ou  au 
nacte  consenti  par  lui.  C'est  détruire  en  principe,  dit-on,  toute 
tonstitution  civile  que  d'en  appeler  à  la  force.  Cela  est  vrai  ; 
et  c'est  pourquoi  tout  souverain  qui  abuse  de  la  force  contre 
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le  droit  détruit  en  principe  toute  constitution  civile.  Il  n'est 
pas  non  plus  tout  à  fait  vrai  de  soutenir  que  le  peuple,  en 
dehors  du  gouvernement,  n'est  plus  qu'une  multitude  confuse, 
et  sans  aucun  lien  de  droit.  Un  peuple  sans  gouvernement 
est  encore  une  société,  une  personne.  Il  est  uni  par  les  lois, 
les  usages,  les  mœurs,  le  sentiment  patriotique,  les  traditions 
nationales,  l'unité  de  la  langue,  l'habitude  de  l'ordre  civil. 
La  lutte  d'un  peuple  contre  son  gouvernement  n'est  donc 
point,  à  proprement  parler,  le  retour  à  l'état  de  nature.  Sans 
doute  le  gouvernement  est  la  clef  de  voûte  de  l'ordre  civil  ; 
il  en  est  la  garantie  et  la  consécration  ;  mais  il  n'en  est  pas  le 
fondement. 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  est  impossible  de 
considérer  comme  absolument  injuste,  dans  toute  espèce  de 
cas,  toute  résistance  du  peuple  à  ses  chefs.  Les  plus  grands 
gouvernements  de  l'histoire  ont  dû  leur  origine  à  des  mouve- 
ments de  ce  genre  ;  et  il  serait  difficile  de  rencontrer  aujour- 
d'hui un  esprit  sérieux  qui  voulût  condamner  l'expulsion  des 
Tarquins,  la  chute  des  décemvirs,  l'émancipation  de  la  Suisse 
et  de  la  Hollande,  la  révolution  d'Angleterre  et  la  révolution 
d'Amérique,  t  Si  ce  grand  droit  social,  dit  M.  Guizot,  ne 
pesait  pas  sur  la  tête  des  pouvoirs  eux-mêmes  qui  le  nient, 
depuis  longtemps  le  genre  humain  aurait  perdu  toute  dignité, 
comme  tout  honneur  (1).    > 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  ce  qui  peut  être  permis 
au  peuple  dans  de  certaines  occasions  rares  et  suprêmes, 
j'avoue  que  j'hésite  beaucoup  à  appeler  du  nom  de  droit  cet 
appel  à  la  force  aveugle  et  ignorante.  Cet  appel  n'est,  selon 
moi,  qu'une  exception  à  la  loi,  et  non  pas  un  droit.  Dans 
l'ordre  civil,  la  loi,  c'est  l'obéissance  au  souverain  ;  qu'il  y 
ait  des  cas  où  cette  loi  permet  certaines  exceptions,  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  contester  à  moins  de  tout  accorder  à  la  force 
dans  le  sens  opposé  :  ce  qui  serait  tomber  de  Charybde  en 

(1)  Washington,  p  18. 
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S<^ylla.  Mais  accordez  que  l'insurrection  soit  un  droit,  aussitôt 
<eUe  esjt  le  seul  droit.  Ea  effet,  puisque  c'est  à  elle  qu'appar- 
tiendrait par  bypolli/èse  de  pjotéger  tous  les  droits  contre  le 
gouvei'nenient ,  comme  le  gouvernement  protège  les  dioiLs 
jdes  citxjyens  les  uns  contre  les  autres,  il  s'ensuit  que  tout 
relève  de  l'insurrection,  qu'elle  est  le  droit  suprême,  qu'elle 
est  le  vrai  souverain.  Ajoutez  qiue  tout  droit  doit  être  garanti. 
Le  droit  à  l'insurrection  doit  donc  être  garanti.  Comment 
peut-il  l'être,  si  l'insurrection  n'jest  pas  armée  d'avance  et 
n^esi  pas  par  conséquent  le  pouvoir  exécutif?  Car  celui  qui  a 
la  for,ce  a  Tex/écution.  De  plus,  il  n'y  a  point  de  droit  contre 
le  droit.  Par  conséquent,  aucun  gouvernement  ne  peut  rien 
contre  l'insiurreciion  pcrmanenie  qui  le  sury^eille  et  qui  le 
jwge.  il  ne  peut  donc  hk  désarmer  à  l'avance  sans  violer  un 
droit.  Mais  p^•cndI^e  des  précautions,  quelles  qu'elles  soieiU, 
conlre  la  sédition,  c'est  désarmer  l 'insurrection  ;  car  ce  qui 
sert  aux  séditions  injustes  peut  servir  aux  séditions  justes. 
Toute  tentative  du  pouvoir  pour  mettre  la  force  de  son  côté 
est  done  une  atteinte  au  droit.  Cependimt  il  n'y  a  point  un 
seul  acte  du  pouvoir  qui  ne  iende  à  mettre  la  force  de  son 
côté  ;  et  son  instituuon  même  est  un  défi  à  la  sédition.  D'où  il 
résulte  que  tout  acte  dw  pouvoir,  toute  jnsiitiition  de  gouver- 
nement est  une  atteinte  aux  dioits  du  pcuii)le  ;  et  pa*'  consé- 
quent ,  si  l'insurrection  est  un  droit ,  il  n'y  a  pas  un  seul 
gouvernement  légitime,  et  le  gouvernement  est  en  soi  et  en 
principe  -une  tyrannie.  Ajoutez  que  tout  droit  doit  pouvoir 
être  défini  :  on  doit  pouvoir  diie  par  qui  et  contje  qui  il  peut 
être  exercé.  Le  droit  d'insurrection  seia  exercé,  dit-on,  par 
le  peuple,  eontre  le  despotisme.  Mais  qu'est-ce  que  le  dos|)o- 
tisme  ?  où  eommence-t-il,  ok  finit-il  ?  Ce  qui  est  un  despotisme 
pour  nvoi  «e  l'est  pas  poiu*  mon  voisin,  et  réciproquement. 
Tout  gouvernement  est  despotique  contre  les  pai-tis  qui  hU 
d<^I)laisent  ;  a  quelle  linaite  de  despotisnie  comnu  uce  le  drok 
d'insurrection?  La  difliculté  n'est  pas  uioins  grande,  quand 
on  considère  par  qui  ce  droit  sera  exercé.  Par  le  peuple, 
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dit-on  :  mais  où  est  le  peuple  ?  Ce  n'est  jamais  que  quelques- 
uns  qui  prennent  les  armes  ;  les  autres  attendent  le  succès 
pour  se  décider.  Il  y  a  sans  doute  de  grandes  insurrections 
nationales;  mais  elles  sont  rares.  Une  insurrection  légitime 
est  une  explosion  du  sentiment  populaire,  c'est  en  quelque 
sorte  une  inspiration,  ce  n'est  pas  un  droit. 

On  dit  qu'il  ne  faut  pas  juger  les  insurrections  par  le  résul- 
tat et  par  l'événement.  Cela  est  vrai,  mais  non  pas  absolu- 
ment. Le  succès  n'est  pas  une  preuve  de  la  justice  d'une 
cause,  mais  il  peut  être  un  témoignage  du  sentiment  de  ceux 
qui  l'embrassent.  Si  un  peuple,  en  renversant  un  gouverne- 
ment odieux,  met  à  sa  place  un  gouveinement  sage,  équitable 
et  droit,  et  s'en  contente,  il  prouve  bien  par  là  que  ce  n'est 
pas  au  goût  du  désordre,  mais  à  un  vrai  besoin  de  justice  et 
d'ordre  qu'il  a  obéi.  Au  contraire,  un  peuple  qui  ne  sait  que 
détruire  des  gouvernements,  sans  en  fonder,  donne  l'exemple 
d'une  mobilité  condamnable,  dangereuse  à  la  liberté  comme 
à  l'ordre.  On  permet,  et  on  approuve  quelquefois  un  accès 
de  colère  généreuse  chez  un  honnête  homme  :  mais  l'habitude 
de  la  colère  est  une  passion  brutale  et  absurde.  Un  homme 
d'honneur  peut  se  battre  en  duel  une  fois  dans  sa  vie,  mais 
il  ne  remet  pas  toutes  ses  querelles  à  la  garde  de  son  épée. 

Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  plus  il  y  aura  de  liberté  légale 
dans  un  pays,  plus  l'appel  aux  armes  sera  injuste  et  déraison- 
nable. C'est  donc  un  devoir  du  gouvernement  de  désarmer 
moralement  les  forces  brutales,  en  satisfaisant  au  droit  de 
contrôle  et  de  discussion,  qui  est  le  véritable  droit  de  défense 
des  sociétés  civilisées,  t  II  y  a,  dit  Cicéron,  deux  moyens  de 
faire  valoir  ses  droits,  la  discussion  et  la  force.  Le  premier 
est  le  propre  de  l'homme;  le  second  des  bêtes.  »  Si  l'on  ne 
veut  pas  (|ue  les  hommes  se  servent  des  armes  de  l'animal, 
il  faut  les  traiter  comme  des  hommes. 

iiuoi  quil  en  soit  de  son  opinion  sur  le  droit  d'insurrection, 
Kant  n'en  est  pas  moins  un  publiciste  profondément  Ubéral. 
Non  seulement  il  impose  aux  Ktats  le  devoir  de  traiter  l'indi- 
Japif.t.  —  Science  politique.  11.  —  40 


fi26  LES   TEMPF    MOIH:UNES 

vidu  comme  iino.  prrsoiiiKî  vA  (U\  respecter  en  lui  la  lihcrlé, 
mais  il  leur  impose  de  se  iraiter  eux-mêmes  réciproquement 
comme  des  personnes  libres  et  indépendantes.  Un  État  est, 
selon  lui,  une  personne  qui  ne  peut  pas  être  asservie  à  un 
autre  Étal  (1).  Tout  État  a  le  droit  de  réformer  sa  consiitution, 
et  de  se  gouverner  à  son  gré,  sans  qu'aucun  voisin  s'ingère 
dans  ses  affaires  ;  car  ce  serait  ébranler ,  selon  l'une  des 
expressions  favorites  de  Kanl,  l'autonomie  de  tous  les  États. 

C'est  sur  ce  principe  du  respect  dû  à  la  peisonnalité  des 
peuples,  comme  à  la  personnalité  des  individus,  que  Kant 
établit  son  projet  de  paix  perpétuelle;  car  les  États,  se  devant 
les  uns  aux  autres  le  même  i  espect  que  les  hommes  se  doivent 
entre  eux,  sont  obligés  par  la  raison  à  se  réunir  dans  une 
fédération  générale  qui  soit  comme  une  constitution  cosmopo- 
lite et  un  état  de  législation  universelle.  En  effet,  les  individus 
ne  sont  pas  sortis  de  l'état  de  nature,  tant  que  l'état  de  nature 
règne  encore  entre  les  nations  :  or  l'état  de  guerre,  c'est  l'état 
de  nature.  Si  la  morale  est  la  règle  supérieure  de  la  politique, 
si  la  politique  a  pour  objet  l'application  du  droit,  elle  ne  doit 
pas  seulement  l'appliquer  dans  chaque  État  en  particulier, 
mais  encore  entre  les  États  eux-mêmes;  et  comme  le  progrès 
de  l'idée  du  droit  est  chaque  jour  plus  sensible,  on  peut  rêver 
un  idéal  où  les  différends  des  nations  seraient  réglés,  comme 
ceux  des  individus,  par  les  lois  faites  et  admises  par  toutes. 
Quant  aux  moyens  d'application  de  ces  belles  espérances, 
Kant  les  présente  avec  une  apparence  de  naïveté  ironique,  qui 
ne  permet  pas  de  supposer  qu'il  se  soit  tlatté  réellement 
d'obtenir  le  succès  dont  il  présente  la  lointaine  et  sublime 
image. 

Kant  est  donc,  comme  Platon,  un  politique  spéculatif,  qui 
regarde  de  haut  les  sociétés  humaines  et  veut  les  plier  à  ses 
principes,  loin  de  plier  ses  principes  aux  préjugés  des  sociétés; 
mais  il  ne  va  pas,  conmie  Platon,  jusqu'à  demander  que  les 

(l)  Df  la  pnlx  peip(ftuelUf  «oct.  II. 


FiriiTE  057 

plulosopÎK^s  g^oiivornonl  :  car  il  n'est  pas  de  ces  moinlisies 
despotiijuos  qui  veulent  tout  saciilier  à  leurs  principes;  il  se 
contente  de  demander  la  liberté  pour  la  philosophie,  cette 
servante  de  la  théologie,  qui  porte  le  flambeau  devant  sa 
maîtresse,  c  Que  les  rois,  dit-il,  deviennent  philosophes,  on 
les  philosophes  rois,  on  ne  peut  guère  s'y  attendre,  et  l'on  ne 
doit  pas  non  plus  le  souhaiter,  parce  que  la  possession  du 
pouvoir  corrompt  inévitablement  le  libre  jugement  de  la 
raison.  Mais  que  les  rois  et  les  peuples  ne  soulîrent  pas  que  la 
classe  des  philosophes  disparaisse  ou  soit  réduite  au  silence; 
el  qu'ils  la  laissent  parler  tout  haut,  c'est  ce  qui  est  indispen- 
sable pour  s'éclaii'er  sur  leurs  propres  afl'aires.  Cette  classe 
est  d'ailleurs,  par  sa  nature  meniez,  incapable  de  former  des 
rassemblements  et  des  clubs,  et  par  conséquent  elle  échappe 
au  soupçon  d'esprit  de  propagande  (1).  » 

FiCHTE.  —  Après  Kant,  son  disciple  Fichte  pousse  à  la  rigueur 
1 .'  principe  posé  par  lui,  à  savoir  le  principe  de  la  volonté.  Il  fait 
du  moi  le  principe  et  la  fin  de  l'ordre  moral  et  politi({ue.  Ce 
serait  trop  déborder  les  limites  fixées  par  nous,  que  de  nous 
étendre  sur  la  philosophie  morale  et  politique  de  Fichte. 
Contentons-nous  d'en  donner  quelque  idée,  en  anticipant 
légèrement  sur  ces  limites  et  en  résumant  le  premier  ouvrage 
de  Fichte,  qui  porte  piécisément  sur  la  poliîique,  et  sur  1?3 
phis  grand  événement  de  son  temps,  sur  la  Hévolution  fran- 
çaise. Ce  sera  l'occasion  de  dire  quelques  mots  sur  la  signifi- 
cation philoso[)hique  de  cet  événement  (2). 

Tandis  qu'en  Angleterre,  un  publiciste  i)assionné,  Edm. 
Bnike,comballait  la  Kévolution,  en  s*i  plaçant  an  [)oint  de  vue 
exclusif  de  l'histoire  et  de  la  tradition  (3),  Fichte  alors  tout  jeune 

(1)  Kaiit,  l)f.  la  paix  perpt'tuellr.,  deuxième  supplément  (trui. 
J.  Baroi,  p.  318) 

(2)  Voir  notre  i^hilonophu  de  la  Révolution  française,  d'où  nn^ 
extrayons  ces  quel«pi6s  pajiçes  sur  F'i<;lite,  |).  20. 

(3)  Hefltclion  :  of  the  «  Hrvolntion  en  France  »,1790  (^^F.uvresde  Rurko, 
London,  1823,  tome  V.)  Voyez  noire  Philosophie  de  la  Hévolulion  /'ra:t- 
çuisr,  p    6 
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et  à  peine  sorti  de  l'université,  plein  de  cette  ivresse  idéologique 
et  spéculative  dont  l'Allemai^ne  s'est  bien  guérie  depuis,  déve- 
loppa le  point  de  vue  philosophique  avec  la  naïveté  la  plus 
intrépide  et  avec  une  exubérance  de  phraséologie  abstraite, 
qui  au  moins  n'était  pas  au  xvui®  siècle  le  déliiut  de  nos  philo- 
sophes. Fichte  nous  apprend  que,  t  pour  juger  de  la  légitimité 
d'une  révolution,  »  il  faut  «  remonter  jusqu'à  la  forme  origi- 
nale de  notre  esprit  »,  que  t  c'est  de  notre  moi  non  pas  en 
tant  qu'il  est  façonné  par  l'expérience,  mais  du  moi  pur  en 
dehors  de  toute  expéiience  (1)  »,  qu'il  faut  tirer  ce  jugement. 
On  voit  à  quelle  subtilité  d'abstraction  il  faut  s'élever,  selon  le 
philoso])he  allemand,  pour  être  en  état  de  dire  son  avis  sur  la 
Révolution  française. 

A  la  vérité,  Fichte  fait  une  distinction  importante  :  il  y  a 
suivant  lui  deux  choses  à  distinguer  dans  une  révolution  :  la 
légitimité  et  la  sagesse  (p.  58).  La  légitimité  ne  peut  être  jugée 
que  par  des  principes  a  priori  puisés  dans  l'essence  du  moi. 
Pour  ce  qui  est  de  la  sagesse,  il  faut  consulter  l'expérience. 
On  croit  peut-être  que  l'auteur  ici  va  faire  quelque  concession 
à  l'école  historique.  En  aucune  façon.  L'expérience,  pour  lui, 
ce  n'est  pas  celle  de  l'histoire;  car,  «  que  nous  sert-il  de  savoir 
combien  il  y  a  eu  de  grandes  monarchies,  et  quel  jour  a  eu 
lieu  la  bataille  de  Philippes  »?  Non,  la  vraie  expérience  est 
celle  de  la  psychologie  :  c'est  t  la  connaissance  expérimentale 
de  l'homme  (p.  177)  ».  C'est  là,  suivant  lui,  la  manière  de 
juger  la  plus  solide  et  la  moins  sujette  à  tromper  :  <  L'histoii  e 
vulgaire  n'a  rien  à  y  voir.  » 

En  résumé,  c'est  par  la  morale  qu'il  faut  juger  de  la  légitimité 
d'une  révolution  :  c'est  par  la  psychologie  qu'il  faut  juger  de 
sa  sagesse.  On  ne  peut  contester  le  premier  de  ces  deux 
principes,  mais  le  second  est  bien  obscur,  bien  vague,  et  d'une 
bien  difficih^  application. 

Ainsi  l'histoire,  qui  est  tout  pour  Burke,  n'est  absohnnent 

(1)  Introd    (Trad.  fr.  âo  IVÎ,  JuN-^-^  I1:uni),  \y  Tl. 
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rion  pour  Fichle  :  l'un  ne  voit  qu'héritage  et  traditions  histo- 
riques; l'autre  séloigne  avec  dédain  de  tous  les  faits  politiques 
et  sociaux;  il  s'enferme  dans  son  moi  pur,  et,  quand  il  daigne 
descendre  jusqu'à  l'expérience,  c'est  encore  à  l'expérience 
abstraite  sur  l'homme  en  général  qu'il  veut  avoir  recours,  et 
non  à  l'expéiience  vivante  et  concrète  de  l'historien.  Au  reste, 
de  ces  deux  questions  posées  par  lui,  la  légitimité  et  la  sagesse 
de  la  révolution,  Fichte  n'a  guère  traité  que  la  première,  et 
encore  sans  sortir  des  hautes  généralités.  Selon  lui,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  révolution  est  légitime  ou  non  revient  à 
celle-ci  :  est-il  permis  à  un  peuple  de  changer  sa  constitution 
politique?  Pour  prouver  ce  droit,  Fichte  s'appuie  sur  le 
principe  de  Rousseau,  c'est-à-dire  sur  l'idée  du  contrat  social  (1)- 
Qui  a  vu  ce  contrat,  demande-ton,  où  en  sont  les  titres?  Dans 
quel  temps,  dans  quel  heu  a-t-il  été  passé?  Fichte  répond 
qu'il  ne  faut  pas  entendre  le  contrat  social  dans  un  sens  histo- 
rique, que  Rousseau  lui-même  ne  l'a  jamais  entendu  ainsi,  que 
ce  contrat  n'est  qu'une  «  idée  >,  mais  que  c'est  d'après  cette 
idée,  considérée  comme  type  et  comme  règle,  que  les  sociétés 
doivent  agir.  Ce  n'est  donc  pas  en  fait,  c'est  en  droit  que  les 
sociétés  civiles  reposent  sur  un  contrat  (p.  100).  Il  suit  de  ce 
principe  que  les  peuples  ont  toujours  le  droit  de  changer 
leurs  institutions;  car  les  contractants  peuvent  toujours  modi- 
fier les  termes  du  contrat.  Cependant  ne  pourrait-il  pas  se 
faire  qu'il  fût  précisément  de  l'essence  du  contrat  social  d'être 
étemel  et  irrévocable?  Non,  car  une  telle  immutabilité  est 
contraire  à  la  destination  de  l'humanité.  Cette  destination, 
selon  Fichte,  est  la  «  culture  (p.  107)  »,  c'est-à-dire  l'exercice 
de  toutes  nos  facultés  en  vue  de  la  liberté  absolue,  de  l'absolue 
indépendance  à  l'égard  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nous-mêmes, 
de  tout  ce  qui  n'est  pas  notre  «  moi  pur  >  et  absolu.  En  termes 
plus  simples,  l'homme  est  ici-bas  pour  se  développer,  et  pour 
subordonner  les  objets  de  la  nature  sensible  à  ses  facultés 

(1)  Cl. 
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mornios.  Il  a  donc  le  droit  d'écarter  progrcssivomcnl  les 
entiavcs  qui  s'opposent  à  son  développement  intérieur;  il  a  le 
droit  de  modifier  toutes  les  institutions  politiques  qui  n'ont 
pas  pour  but  le  développement  de  sa  liberté;  mais  il  n'en  est 
aucune  qui  ne  soit  plus  ou  moins  pour  lui  un  obstacle.  Ainsi 
nulle  institution  n'est  imnuiable;  celles  qui  sont  mauvaises  et 
vont  contre  le  but  même  de  tout  ordre  politique,  doivent  être 
changées;  les  bonnes  au  contraire,  celles  qui  y  tendent,  se 
changent  elles-mêmes.  «  Les  premières  sont  un  feu  de  paille 
pourrie  qu'il  faut  éteindre;  les  secondes,  une  lanqie  qui  se 
consume  elle-même  à  mesure  qu'elle  éclaire  (p.  127).  » 

Fichte  porte  si  loin  le  principe  du  contrat  social,  quil  admet 
que  tout  homme  a  le  droit  de  se  soustraire  à  la  société  civile 
dont  il  fait  partie  ;  il  reconnaît  le  même  droit  à  une  réunion 
d'hommes  quelconque,  et  n'est  nullement  eifrayé  de  ce  que 
l'on  appelle  un  État  dans  l'État  (l).  En  un  mot,  il  admet  le 
droit  de  sécession  dans  son  sens  le  plus  absolu;  si  maintenant 
ce  di'oit  appartient  au  plus  petit  nombre,  à  plus  forte  raison 
au  plus  grand  nombre,  à  plus  forte  raison  à  tous.  C'est  ainsi 
que  du  droit  de  sécession  il  passe  au  droit  de  révolution. 

En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  aussi  rigoureusement 
abstrait,  on  peut  croire  avoir  écarté  toutes  les  difiicultés; 
mais  on  n'en  résout  aucune.  Nul  doute  qu'un  peuple  considéré 
in  abstracto  n'ait  toujours  le  droit  de  faiic  les  institutions  qui 
lui  plaisent;  mais,  en  réalité,  un  peuple  n'est  jamais  dans  cet 
état  de  nature  idéal  que  l'on  imagine  pour  la  facilité  de  la  solu- 
tion. Il  est  toujours  dans  un  état  civil  et  politique  déterminé, 
il  obéit  à  des  pouvoirs  légaux,  et,  en  dehors  de  ces  pouvoirs 
légaux,  rien  ne  se  fait  de  droit.  La  question  est  donc  celle-ci  :  y  a- 
t-il  des  cas,  et  quels  sont-ils,  où  le  peuple,  convoqué  ou  non  par 
l'autorité  légale,  redevient  souverain,  et  est  autoiisé  à  taire 
table  rase  vX  à  reconstiuire  un  édifice  absolument  nouvi'au? 
C'est  là  le  vrai  problème  que  soulève  la  révolution  IVanvaise. 

(1)  C.  m,  p   161  et  suiv. 
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Or,  quelque  largo  pari  que  l'on  puisse  faire  au  dogme  de  la 
souveraineté  populaiie,  il  est  bien  dilîicile  d'admettre  que,  le 
jour  où  les  éiats  généraux  ont  été  réunis,  le  roi  a  cessé  d'être 
roi,  la  noblesse  a  cessé  d'être  noblesse,  les  parlements  d'être 
parlements,  en  un  mot  que  toutes  les  institutions  ont  été 
suspendues,  et  que  le  peuple  est  rentré  dans  l'état  de  nature. 
Aucune  société  humaine  ne  peut  subsister  sans  une  certaine 
l'orme  de  légalité,  écrite  ou  non  écrite,  sans  un  certain  ordre 
civil  et  politique;  elle  est  soumise  à  cet  ordre  jusqu'à  ce  qu'elle 
l'ail  remplacé,  et  elle  ne  peut  le  transformer  qu'en  s'y  soumet- 
lanl,  c'est-à-dire  d'accord  avec  lui.  En  droit  pur  et  abstrait, 
un  peuple,  par  cela  seul  qu'il  est  rassemblé  dans  ses  comices, 
est  le  seul  souverain;  en  droit  historique  et  positif,  l'ensemble 
des  institutions  établies  représente  seul  la  loi,  et  rien  n'y  peut 
être  changé  sans  le  concours  et  le  consentement  des  pouvoirs 
légaux.  Tel  est  le  problème  dont  Fichte  ne  paraît  pas  avoir 
compris  toute  la  difficulté. 

Il  a  confondu  le  droit  de  révolution  avec  le  droit  de  changer 
la  constitution.  Nul  doute  qu'un  peuple  ne  puisse,  d'accord 
avec  les  pouvoirs  légaux,  changer  sa  constitution;  mais  le 
peut-il  en  dehors  de  ces  pouvoirs?  Fichte  soutient  très  bien 
qu'aucune  constitution  n'est  immuable;  l'histoire  suffit  pour 
nous  montrer  qu'aucun  gouvernement  n'est  jamais  resté  iden- 
tique à  lui-même,  et  s'est  constamment  modifié.  Mais  le 
problème  posé  par  la  révolution  est  tout  différent.  Le  voici  : 
comment  sortir  d'un  ordre  légal  devenu  funeste,  sans  le  consen- 
tement de  ceux  en  qui  cet  ordre  est  incarné,  et  qui  en  sont 
les  représentants  historifiues? 

Admet-on  le  principe  absolu  de  la  souveraineté  populaire, 
il  s'ensuivrait  qu'à  chaque  péiiode  électorale,  toutes  les  lois, 
toutes  les  institutions  seraient  suspendues,  et  que  l'humanifé 
recommencerait  a  priori  une  nouvelle  existence  ;  ce  qui  est 
inadmissible;  car  la  formation  du  corps  électoral  et  ses  opéra- 
tions sont  elles-mêmes  le  résultat  de  la  loi.  D'un  autre  côté,  le 
droit  historique  pris  à  la  rigueur  entraîne  des  conséquences 
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non  moins  cxtromcs;  car,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution 
écrite,  les  pouvoirs  légaux  sont  la  plupart  du  temps  usurpés 
sur  un  état  légal  antérieur.  La  monarchie  absolue,  en  France, 
était  un  état  révolutionnaire  par  rapport  à  la  féodalité;  le  droit 
historique  était  pour  les  grands  seigneurs  contre  Richelieu  et 
Mazarin.  Le  pouvoir  usurpateur  devient-il  donc  légal  à  son 
tour  pour  peu  qu'il  dure?  S'il  en  est  ainsi,  il  suffira  à  une 
révolution  de  franchir  le  premier  moment,  pour  devenir  elle- 
même  l'état  légal,  et,  au  bout  de  quelque  temps,  ce  sera  elle 
qui  sera  l'état  historique  et  traditionnel,  au  même  litre  que 
ce  qu'elle  a  renversé.  Les  deux  théories  semblent  donc  con- 
duire à  des  absurdités. 

Il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  pas  de  critérium  absolu  et  a  priori 
qui  puisse  permettre  de  juger  de  la  légitimité  d'une  révolution. 
C'est  une  question  d'appréciation,  et  le  jugement  doit  être 
composé  à  la  fois  du  droit  historique  et  du  droit  philosophique, 
de  la  légalité  et  de  la  justice. 

Appliquons  ce  principe  à  la  Révolution  française.  Sans  se 
demander  si  un  peuple  a  le  droit  de  changer  son  gouverne- 
ment, nous  dirons  seulement  qu'un  peuple  ne  doit  pas  périr 
par  les  institutions  qui  sont  chargées  de  le  conserver.  Or  la 
royauté  française,  en  89,  non  seulement  était  devenue  impuis- 
sante, mais  elle  s'était  déclarée  elle-même  impuissante  par 
l'appel  aux  états  généraux.  Apres  ayoir  essayé  de  tous  les 
moyens,  voyant  qu'il  lui  était  absolument  impossible  de  gou- 
verner, elle  a  rassemblé  la  nation  ;  par  là  même,  elle  abdiquait 
comme  puissance  absolue  :  en  appelant  la  nation  à  partager  sa 
responsabilité,  elle  l'appelait  à  partager  le  pouvoir;  car,  s'il  ne 
peut  point  y  avoir  de  pouvoir  sans  responsabilité,  il  n'y  a  pas 
non  plus  de  responsabilité  sans  pouvoir.  La  nation  à  son  tour, 
et  cette  partie  de  la  nalion  la  plus  nombreuse,  à  savoir  la 
classe  productive  et  laborieuse,  à  laquelle  on  venait  demander 
de  sauver  les  finances  de  l'État,  avait  le  droit  de  prendre  des 
garanties  pour  l'avenir,  et  par  conséquent  d'être  délivrée  des 
entraves  qui  pesaient  sur  elle.  Ainsi  laboUtion  du   régime 
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f(^odal  cl  de  la  royauté  a])soliie  était  implicitement  contenue  et 
avouée  d'avance  dans  la  convocation  des  états  généraux.  Ces 
deux  points  sont  les  deux  articles  de  la  Révolution  française. 
Elle  est  donc  à  la  fois,  dans  son  principe,  non  seulement  juste, 
mais  encore  légitime.  Quant  aux  événements  ultérieurs  que  le 
conflit  des  intérêts  et  des  passions  et  les  complications  exté- 
rieures ont  pu  amener,  quant  au  degré  de  destruction  ou  de 
transaction  auquel  on  eût  dû  s'arrêter,  quant  aux  déviations 
qui  se  sont  produites,  ce  sont  là  des  questions  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'histoire  de  résoudre,  et  qui  échappent  à  toute 
appréciation  générale.  Ceux  qui  défendent  encore  aujourd'hui 
la  Révolution  ne  sont  nullement  obligés  d'en  accepter  toutes 
les  phases  et  tous  les  accidents.  L'essentiel  de  cette  révolution 
est  dans  l'abolition  de  l'ancien  régime  :  or,  l'ancien  régime 
abdiquait  lui-nème  par  l'impuissance  où  il  était  de  gouverner. 
La  révolution  est  donc  juste  en  elle-même,  quelque  erronée  et 
quelque  coupable  qu'elle  ait  pu  être  dans  ses  développements. 
Fichte  dans  son  livre  sur  la  révolution  avait  poussé  à  l'excès 
le  principe  de  la  volonté  et  de  l'individualisme,  puisqu'il  allait 
jusqu'au  droit  de  sécession  pour  chaque  partie  de  l'État,  et 
même  pour  tout  membre  de  l'État.  Plus  lard,  au  contraire, 
dans  son  livre  intitulé  VEtat  fermé,  il  soutint  d'une  manière 
excessive  la  doctrine  socialiste  de  l'omnipotence  de  l'État. 
Cette  doctrine  a  trouvé  plus  tard  un  adversaire  original  et  puis- 
sant dont  M.  de  Humboldt,  l'un  des  premiers  qui  aient  introduit 
dans  la  politique  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  le  principe 
individualiste.  Uu  peu  plus  tard,  un  grand  débat  de  la  plus 
haute  importance  s'élève  à  propos  de  l'unité  de  codification, 
entre  deux  jurisconsultes,  Savigny  et  Thiébault,  l'un  rej^résen- 
tml  de  ce  qu'on  a  appelé  l'école  hisloriquey  et  l'autre  de 
l'école  philosophique  :  la  première  soutenant  le  prin(M[)e  de 
l'évolution  progressive  et  s[)onlanée  des  lois  ;  la  seconde,  le 
principe  français  de  l'unification  théorique  et  rationnelle  : 
opposition  qui  depuis  a  défrayé  toutes  les  critiques  contie  la 
Révolution  française.  Sur  le  terrain  philosophique  pur,  Hegel 
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essaie  de  concilier  l'un  cl  l'autre  point  de  vue  en  substituant 
au  principe  historique  le  principe  rationnel,  en  cela  d'accord 
avec  les  philosophes,  mais  en  maintenant  toutefois  le  principe 
de  l'évolution,  en  cela  d'accord  avec  l'école  historique.  Quant 
à  ses  vues  politiques,  elles  sont  beaucoup  plus  voisines  de 
celles  de  Montesquieu  que  de  celles  de  Rousseau,  et  il  se 
déclare  partisan  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Mais  quel- 
ques-uns de  ses  disciples  allèrent  beaucoup  loin  et  poussèrent 
les  idées  démocratiques  jusqu'à  leurs  conséquences  les  plus 
exaltées.  Qu'il  nous  suflise  d'avoir  ouvert  ces  perspectives.  La 
personnalité  de  Kant  ressortira  avec  plus  d'intérêt,  si  l'on 
entrevoit,  même  sans  y  entrer,  quelques-uns  des  giands  débats 
qui  ont  eu  lieu  après  lui  (1). 

(1)  Voir  à  la  fin  de  notre  dernier  chapitre  :  Conclusiotît  la.  note  sur 
la  lilUrature  politique  de  l'Allemagne  au  xix«  siècle. 


CIIAPITHE  X 

ÉCONOMISTES   ET    COMMUMSTES.  —  LA  DOCTRINE    DU    PROGRÈS. 

S  I.  Les  Économisies.  —  Leur  place  dans  la  philosophie  politique  Ju 
xviii'  siècle.  —  Mercier  de  la  Uivièn;  :  De  l'ordre  naturel  et  essentiel 
des  sociétés  politiques.  Théorie  du  droit  de  propriété.  Trois  espèces 
de  propriété  :  personnelle,  mobilière,  foncière.  —  De  l'évidence  et  du 
droii  d'examen.  —  Séparation  du  pouvoir  judiciaire  d'avec  le  pouvoir 
exécutit  et  législatif.  Confusion  de  l'exécutif  et  du  législatif.  Critique 
de  l;i  théorie  des  contre-forces.  Du  despotisme  arbitraire  et  du  des- 
potisme légal. 

S  U.  Communistes.  —  L'afibé  ue  Mabiy.  Influence  de  Platon  sur  Mably, 
el  par  suite  sur  la  Kevolulion  française  et  le  communisme  moderne.  — 
Premiers  écrits  de  Maijij,  contraires  à  ses  principes  ultérieurs.  — 
Entretiens  de  Pliocwn.  happons  de  la  morale  et  de  la  politique.  L'Etat 
doit  faire  régner  la  vertu.  —  Autres  ouvrages  de  Mably.  —  Critique  de 
la  propriété.  Objections  à  Mercier  de  la  Rivière.  La  communauté  Aqs, 
biens.  Lois  soniptuaires  et  agraues.  —  Opinions  judicieuses  de  Mably 
dans  l'ordre  politi(|ue.  Sa  déleuse  de  la  théorie  des  contre-forces 
contre  les  économistes.  Ses  vues  sur  le  pouvoir  législatif.  —  Morelly. 
Le  Code  de  la  nature.  Organisation  du  communisme.  —  Weishaupi. 
Les  Illuminés.  —  Autres  écrits  socialistes  du  xvni'  siècle  :  Brissoi, 
La  Pro/jnclé. 

$  111.  La  doctrine  du  progrès.  —  Turgot  et  Condorcet.  —  Doctrine  de  la 
perfectibilité  humaine.  Ses  antécédents  jusqu'à  Turgot. —  Turgot: 
son  traité  sur  la  Tolérance.  Son  traité  de  VUsure.  Ses  Dis-cours  mr 
f/nsloire  universelle.  Ses  vues  3ur  le  développement  de  riiumaniié. 
—  Condorcet.  Esquisse  du  progrès  de  l'esprit  humain.  —  Ses  vues  sur 
l'avenir  de  l'humanité.  —  Considérations  sur  la  théorie  du  progrès. 

Panut  los  écrivains  qui,  au  xviii"*  siècle,  ont  le  plus  contri- 
bué au  [)i  ogres  des  connaissances  sociales  et  politicjues,  il  serait 
injuste  d'oublier  une  école  célèbre  qui,  sans  avoir  jeté  le  même 
éclat  que  celles  des  pliilosoplies  et  des  encyclopédistes,  a 
exercé  une  influence  presque  aussi  considérable,  et  a,  peut- 
être,  pour  sa  part  répandu  un  plus  grand  nombre  de  vérités 
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Utiles  :  ce  sont  los  économistes^  dont  le  chef  a  été  le  célèbre 
docteur  Qucsnay ,  l'un  des  esprits  les  plus  originaux  du 
xvni^  siècle. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  écrivains  au  point 
de  vue  spécial  de  la  science  économique;  et  nous  renvoyons, 
pour  l'appréciation  de  leurs  services  dans  ce  domaine,  aux 
historiens  spéciaux  (1).  Nous  n'avons  qu'à  les  considérer  au 
point  de  vue  général  de  la  philosophie  sociale  et  politique  :  ce 
n'est  peut-être  pas,  à  vrai  dire,  le  côté  de  leurs  idées  qui  leur 
fait  le  plus  d'honneur  ;  car  eux-mêmes,  en  politique,  sont 
encore  sous  le  joug  de  beaucoup  de  préjugés  :  cependant,  même 
dans  cet  ordre  d'idées,  ils  ont  encore  rendu  de  grands  services. 

Il  faut  faire  deux  parts  dans  les  théories  poHtiques  des 
économistes  :  l'une  est  d'une  parfaite  solidité  et  est  à  la  fois 
neuve  et  durable;  l'autre  est  très  contestable,  pour  ne  pas  dire 
absolument  fausse:  dans  la  première,  ils  sont  en  avant  de  leur 
siècle  ;  dans  la  seconde,  ils  sont  au  contraire  en  arrière  de 
leurs  plus  illustres  contemporains. 

Ce  qui  est  neuf  et  solide  dans  les  théories  des  économistes , 
c'est  d'avoir  fait  du  droit  de  propriété,  entendu  de  la  manière 
la  plus  large,  la  base  même  de  l'ordre  social  ;  c'est  d'avoir  dit 
que  le  pouvoir  politique  n'est  pas  chargé  de  faire  des  lois, 
mais  simplement  de  reconnaître  les  lois  naturelles  de  l'ordre 
social  et  de  n'édicter  que  ce  qui  est  déjà  en  quelque  sorte 
édicté  par  la  nature  même. 

Ce  qui  est  contestable  et  vicieux ,  dans  ces  mêmes  théories, 
r'esl  d'avoir  cliargé  de  cette  fonction  suprême  le  pouvoir 
nbsolu,  c'est  d'avoir  nié  tout  ce  que  rexi)érience  et  la  science 
avaient  pu  apprendre  sur  lesgaraiilies  qui  doivent  être  exigées 
du  pouvoir  public;  c'est  enlin  d'avoir  demandé  que  l'on  confiât 
sans  réserve  la  société  à  une  autorité  tulélaire,  sans  autre  ga- 
rantie que  l'évidence  de  ces  lois  naturelles ,  que  le  pouvoir  sou- 
verain, disent-ils,  ne  pourrait  violer  sans  se  détruire  lui-même. 

(1)  Voir  VUhtotre  de  l'économie  politique,  de  M.  Ad.  Rlanquu 
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Mercier  de  la  IUvière.  —  Cette  double  doctrine  se  trouve 
déjà  en  germe  dans  les  écrits  du  docteur  Quesnay  (1);  mais 
elle  est  surtout  développée  avec  lumière  et  avec  force  dans 
l'ouvrage  de  Mercier  de  la  Rivière  :  De  Vordre  naturel  et  essen- 
tiel des  sociétés  politiques  (2)  ;  ouvrage  curieux,  et  qui  fit  à  son 
auteur  une  assez  grande  réputation,  pour  que  l'impératrice 
Ciulierine  II  l'ait  appelé  dans  ses  Étatsà  l'efiet  d'y  réaliser  le  bel 
ordre  qu'il  avait  décrit  dans  son  livre.  Siècle  étrange  où  le  des- 
potisme et  l'idéologie  eurent  un  instant  l'illusion  commune 
qu'on  pouvait  faire  le  bien  des  peuples  sans  les  consulter, 
par  des  ré  ormes  a  priori  et  despotiques  ,  la  science 
sociale  ayant  la  même  évidence  que  la  géométrie,  et  devant 
être  par  conséquent  acceptée  par  tous  aussitôt  qu'elle  serait 
connue,  t  Euclide  est  un  despote  »,  dit  Mercier  de  la  Rivière; 
et,  croyant  posséder  une  science  aussi  exacte  que  celle  d'Eu- 
clide,  il  ne  craignait  pas  de  faire  servir  le  despotisme  à  l'exé- 
cution de  ses  plans.  Malheureusement,  il  ne  fut  pas  longtemps 
sans  voir  que  ce  qui  lui  paraissait  évident  ne  l'est  pas  tou- 
jours aux  yeux  du  pouvoir  absolu,  et  qu'il  n'est  pas  facile, 
pour  employer  ses  expressions,  de  transformer  le  despotisme 
arbitraire  en  un  despotisme  légal.  De  son  côté,  l'impératrice 
Calh(M'ine  pensa  sans  doute,  ce  qui  est  vrai,  qu'on  peut  être 
un  bon  théoricien  politique  et  un  très  mauvais  administrateur, 
et  les  deux  puissances  se  séparèrent  brouillées;  ce  qui  est 
arrivé  toutes  les  fois  que  les  philosophes  ont  voulu  jouer  de 
trop  près  avec  la  familiarité  des  princes  (3). 

Laissant  de  côté  dans  l'ouvrage  de  Mercier  de  la  Rivière  les 
doctrines  économiques,  nous  nous  contenterons  d'y  recueillir 

(i;  L'originalité  du  docteur  Quesnay  paraît  surtout  dans  l'économie 
politique  proprement  dite.  Ses  vues  générales  sur  le  droit  naturel  et 
la  politique,  telles  qu'elles  rassortent  des  écrits  publiés  par  Dupont. 
de  Nemours  iPlii/siocratie,  Leyde,  1768),  nous  ont  paru  vagues  et  peu 
susceptibles  dètre  analysées. 

(2)  Londres,  1767. 

(3)  Platon  et  Denys  de  Syracuse,  Callisthèncset  Alexandre,  Sénè- 
qne  et  Néron.  Voltaire  et  Frédéric,  et  enfin  notre  auteur  avec  Cathe- 
line  de  Russie. 
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SCS  vues  sur  le  droit  naluiel  cl  le  droit  politique,  et  en  parti- 
culier sur  les  deux  points  que  nous  avons  signalés  :  le  droit 
de  propriété,  et  en  général  le  principe  de  la  liberté  person- 
nelle entendu  dans  le  sens  le  plus  large;  et,  en  même  temps, 
la  doctrine  du  pouvoir  absolu. 

On  est  généralement  d'accord  aujourd'hui,  si  ce  n'est  dans 
les  écoles  socialistes,  que  le  droit  de  propriété  n'est  pas  fondé 
sur  l'au  orité  de  l'État,  mais  qu'il  préexiste  à  l'Élat  lui-même, 
lequel  ne  peut  que  le  reconnaître,  le  garantir,  lui  demander 
certains  sacrifices  dans  l'intérêt  public,  mais  n'est  pas  appelé 
à  en  régler  l'organisation,  ni  la  distribution.  Cette  doctrine 
est  aujourd'hui  si  généralement  répandue,  qu'on  est  tenté  de 
croire  qu'elle  a  toujours  été  reconnue,  et  que  ceux  qui  la  nient 
et  adiuettent  un  droit  sei;jfneurial  de  l'Etat  sur  la  propriété  in- 
dividuelle sont  des  novateurs  subversifs  qui  méconnaissent  les 
conditions  éternelles  de  toute  société  (1).  Mais  l'histoire  des 
idées  nous  apprend  au  contraire  que  s'il  y  a  une  doctrine  tra- 
ditionnelle, c'est  précisément  celle-là;  que  la  doctrine  opposée 
est  toute  récente.  Reconnaissons-le,  c'est  suri»,  ^t  aux  écono- 
mistes du  xvm^  siècle  que  nous  sommes  redevables  d'avoir 
établi  les  vrais  principes  sur  le  droit  de  propriété. 

Si  nous  remontons  à  l'anliijuité,  nous  trouvons  d'abord 
Platon   qui  nie  absolument  la  propriété  individuelle,  ctlacon- 

(1)  M.  Thiers,  par  cxemp'e,  dans  son  charmant  ouvrage  sur  la 
Pro^rù'té  (1818),  semble  admettre  comme  évident  (jue  l'iuimanité  a 
toujours  pensé  sur  la  propriété  de  la  même  manière  que  lui,  et  que 
les  idées  socialistes  sont  absolument  opposées  au  sens  commun  uni- 
versel; tandis  que  la  vérité  est  que  le  socialisme  n'est  qu'une  consé- 
quence exagérée  et  danj^ereusc  des  principes  universellement  admis 
par  les  jurisconsultes,  les  théologiens  et  les  philosophes.  La  doc- 
trine adverse,  au  contraire,  celle  (jui  est  la  vraie,  à  savoir  celle  d'uQ 
doit  de  propriété  antérieur  et  supéiieur  à  la  volonté  souveraine  de 
l'Etat  (sauf  les  cas  de  conflit  à  vider  d'un  commun  accord),  cette 
doctrine  est  une  doctrine  révolutionnaire  toute  moderne,  qui  date 
histori(juement  des  trois  révolutions  anglaise,  améi'icaine  et  fran- 
çaise, ei  qui  théori(iuem(^nt  se  rencontre  pour  la  première  fois  dans 
l.ocice  et  les  économistes  français.  11  faut  donc  combattre  les  socia- 
listes en  leur  montrant  que  leurs  principes  sont  contraires  au  progrès 
et  non  iV  la  tradition,  à  l'avenir  et  non  au  passé.  Cet  argument,  outre 
qu'il  est  très  vrai  en  soi,  serait  certainement  le  plus  efficace. 
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sidère  comme  un  mal  qu'il  faut  détruire;  Aristote,  qui,  eu 
défendant  contre  Platon  la  propriété  au  point  de  vue  de  l'uti- 
lité sociale,  reconnaît  cependant  à  l'Etal  le  droit  de  la  régle- 
menter à  sa  guise,  et  qui  n'apprécie  les  lois  sociales  dans  les 
diverses  constitutions  que  selon  leur  rapport  avec  l'utilité  poli- 
tique. Les  Pères  de  l'Eglise  enseignent  que  le  droit  de  pro- 
priété a  pour  origine  lusurpalion,  et  que  les  riches  ne  sont 
que  les  dispensateurs  des  biens  des  pauvres.  Au  moyen  âge, 
saint  Thomas  est  un  des  auteurs  qui  ont  approché  le  plus  près 
de  la  vraie  théorie,  mais  il  reste  encore  beaucoup  trop  vague. 
Au  xvu®  siècle,  Hobbes,  l'avocat  des  doctrines  absolutistes, 
enseigne  que  le  droit  de  propiiété  est  une  doctrine  séditieuse. 
Bossuet  fait  dépendre  ce  droit  de  l'autorité  pubhque  ;  et 
Louis  XIV,  fidèle  à  ces  principes,  se  déclare  le  seul  proprié- 
taire et  seigneur.  Pascal  critique  la  propriété  individuelle 
avec  une  amertume  sanglante.  Malebranche  lui-même  écrit 
que  la  propriété  a  pour  origine  l'usurpation  et  la  violence. 
Au  xvni^  siècle,  ce  ne  sont  pas  seulement  Mably  et  Rousseau 
qui  vantent  les  républiques  antiques,  avec  leur  mépris  du 
droit  de  propriété;  c'est  Montesquieu  lui-même  qui  admire 
les  institutions  communistes  de  la  Crète  et  de  Lacédémone, 
et  celles  des  jésuites  au  Paraguay. 

Cette  revue  rapide  nous  apprend  que  le  droit  de  propriété  a 
été  le  plus  souvent  contesté  ou  mutilé  par  les  philosophes,  et 
que,  lors  même  que  les  philosophes  et  les  jurisconsultes  l'ad- 
mettent en  pratique,  c'est  avec  des  restiictions  telles  que  le 
droit  supérieur  de  l'Etat  est  toujours  sous-entendu  :  ce  qui 
autorise  ihéoiiquement  tous  les  systèmes  socialistes  ;  car  si 
l'État  a  le  droit  de  régler  la  propriété  de  telle  manière,  pour- 
quoi n'aurait-il  pas  le  droit  de  la  régler  de  telle  autre  manière 
qu'il  croirait  plus  profitable  au  bien  de  tous  ?  Si  l'État,  par 
exemple,  a  le  dioit,  dans  un  intérêt  politique  et  aristocratique, 
délablir  le  droit  d'aînesse,  ce  qui  est  évidemment  une  atteinte 
mi  droit  de  propriété,  pourquoi,  dans  un  intérêt  général  et 
démocratique,  n'aurait-il  pas  le  droit  de  partager  le  domaine 
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public  entre  tous  aussi  également  qu'il  le  pourrait?  II  est  donc 
évident  que  le  socialisme  est  logiquement  contenu  dans  la 
doctrine  qui  fait  de  l'État  le  réglemeutateur  souverain  de  la 
propriété. 

Les  économistes  au  contraire  paraissent  avoir  été  les  pre- 
miers qui  aient  enseigné  que  le  droit  de  propriété  n'est  autre 
chose  que  le  droit  que  chaque  homme  a  de  se  conserver  lui- 
même,  et  qu'il  est  et  doit  être  aussi  indépendant  de  l'Étal  que 
l'individu  tout  entier. 

Mercier  de  la  Rivière  établit  que  le  droit  de  propriété  repose 
sur  la  liberté  personnelle,  et  même  que  la  première  de  toulcs 
les  propriétés  et  le  fondement  de  toutes  les  autres  est  la 
propriété  personnelle.  «  Je  ne  crois  pas,  dit-il,  qu'on  veuille 
refuser  à  un  homme  le  droit  naturel  de  pourvoir  à  sa  conser- 
vation. Ce  premier  droit  n'est  même  en  lui  que  le  résultai 
d'un  premier  devoir  qui  lui  est  imposé  sous  peine  de  mort... 
Or  il  est  évident  que  le  droit  de  pourvoir  à  sa  conservation 
renferme  le  droit  d'acquérir,  par  ses  recherches  et  ses  travaux, 
les  choses  utiles  à  son  existence  et  celui  de  les  conserver  après 
les  avoir  a(!quises.  C'est  donc  de  la  nature  même  que  chaque 
homme  tient  la  possession  exclusive  de  sa  personne  et  celle 
des  choses  acquises  par  ses  travaux.  Je  dis  la.  propriété 
exclusive,  parce  que,  si  elle  n'était  pas  exclusive,  elle  ne  serait 
pas  un  droit  de  propriété.  La  propriété  exclusive  de  sa  per- 
sonne, que  j'appellerai  propriété  personnelle,  est  donc  pour 
chaque  homme  un  droit  d'une  nécessité  absolue  ;  cl  comme 
cette  propriété  personnelle  exclusive  serait  nulle. sans  la 
propriété  exclusive  des  choses  acquises,  celle  seconde  pro- 
priélé,  à  laquelle  je  donnerai  le  nom  de  propriété  mobilière^ 
est  d'une  nécessité  absolue  comme  la  première  dont  elle 
émane.  > 

On  remarquera  dans  ce  passage  que  la  propriété  des  choses 
externes  est  fondée  par  l'auteur  sur  la  propriété  personnelle, 
la  propriété  que  l'homme  a  de  lui-même,  c'est-à-dire  sur  la 
liberté  personnelle.  Ce  principe,  qui  est  on  effet  le  vrai  fcmdc- 
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mont  de  la  propriété,  nous  paraît  se  manifester  ici  pour  la 
première  fois  dune  manière  formelle  et  précise  dans  l'histoire 
des  idées. 

De  m^me  que  la  propriété  mobilière  dérive  de  la  propriété 
personnelle,  de  môme  la  propriété  foncière  dérive  de  la 
propriété  mobilière,  c  Les  hommes  venant  à  se  multiplier,  les 
productions  gratuites  et  spontanées  de  la  terre  sont  bientôt 
devenues  insuffisantes,  et  ils  ont  été  forcés  d'être  cultivateurs. 
Alors  il  a  fallu  que  les  terres  se  partageassent,  afin  que  chacun 
connût  la  portion  qu'il  devait  cultiver.  De  la  nécessité  de  la 
culture  a  résulté  la  nécessité  du  partage  des  terres,  celle  de 
l'institution  de  la  propriété  foncière...  En  effet,  avant  qu'une 
terre  puisse  être  cultivée,  il  faut  qu'elle  soit  défrichée,  qu'elle 
soit  préparée  par  une  multitude  de  travaux  et  de  dépenses 
diverses  ;  il  faut  que  les  bâtiments  nécessaires  à  l'exploitation 
soient  construits,  par  conséquent  que  chaque  cultivateur 
commence  par  avancer  à  la  terre  des  richesses  mobilières  dont 
il  a  la  propriété  :  or,  comme  ces  richesses  mobilières,  incor- 
porées pour  ainsi  dire  dans  les  terres,  ne  peuvent  en  être 
séparées,  il  est  sensible  qu'on  ne  peut  se  porter  à  faire  ces 
dépenses  que  sous  la  condition  de  rester  propriétaire  de  ces 
terres  :  sans  cela  la  propriété  mobilière  de  toutes  les  choses 
eût  été  perdue.  Cette  condition  a  même  été  d'autant  plus  juste 
dans  l'origine  des  sociétés  particulières,  que  les  terres  étaient 
sans  valeur  vénale  et  sans  prix.  > 

Le  respect  de  ces  trois  propriétés  fondamentales  constitue 
ce  que  Mercier  de  la  Rivière  appelle  le  juste  absolu.  Il  en 
donne  la  formule  dans  cette  maxime  remarquable  que  nous 
n'avons  rencontrée  nulle  part  avant  lui  :  Point  de  droits  sans 
devoirs j  point  de  devoirs  sans  droits  (1). 

(1)  Ordre  essentiel,  c.  ii,  p.  16.  L'auteur  n'entend  pas  cette  maxime 
dans  le  sens  que  lui  ont  donné  plus  tard  les  socialistes:  c'esi-à-dirc 
quà  tout  devoir  envers  les  autres  correspond!  ait  un  droit  des  autres 
envers  nous  ;*  par  exemple,  qu'au  rf^i'oir  d'assistance  o  )rrespond(ait 
le  droit  à  l'assistance  ;  doctrine  dangereuse  et  qu'on  no  pour- 
rait soutenir  qu'en  entendant  un  droit  moral  et  non  lé^al.  Mais  l'au- 
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La  propriHè  a  pour  conséquence  nécessaire  la  liberté,  ou 
même  se  confond  avec  elle  ;  car  comment  aurait-on  le  droit 
de  jouir,  sans  la  liberté  de  jouir  ?  Elle  a  encore  pour  consé- 
quence la  sûreté  ;  car  est-on  propriétaire  de  ce  qu'on  ne 
possède  pas  avec  sécurité?  L'ensemble  des  institutions  sociales 
qui  garantissent  la  propriété,  la  liberté  et  la  sûreté  est  ce  que 
Mercier  de  la  Rivière  appelle  V ordre  essentiel  des  sociétés 
politiques.  Cet  ordre  essenliel  n'a  rien  d'arbitraire.  Il  résulte 
de  la  nature  des  choses  :  il  est  donc  évident.  Non  seulement 
les  principes  de  oct  ordre  sont  évidents,  mais  les  conséquences 
le  sont  aussi  (1). 

L'évidence  est  donc  le  principe  de  la  politique  et  le  principe 
fondamental.  Tout  ce  qui  n'est  pas  vrai  est  faux  ;  tout  ce  qui 
n'est  pas  absolument  évident  n'est  qu'une  opinion,  c'est-à-diie 
un  point  de  vue  arbitraire  et  discutable.  Le  vrai  est  absolu.  Il 
n'y  a  pas  deux  ordres  possibles  de  la  société  ;  il  n'y  en  a  qu'un. 
Or  une  société  ne  peut  être  bien  gouvernée  que  lorsqu'elle 
connaît  cet  ordre.  Il  faut  donc  qu'elle  puisse  le  connaître  :  de 
là  deux  conséquences  :  nécessité  de  l'instruction,  liberté  de 
discussion. 

L'auteur  paraît  réclamer  la  liberté  absolue  de  discussion, 
comme  seule  capable  de  conduire  à  l'évidence,  laquelle  doit 
être  la  règle  de  l'ordre  politique.  <  Le  caractère  essentiel  de 
l'évidence  est  d'être  «à  l'épreuve  de  l'examen  ;  l'examen  même 
ne  sert  qu'à  la  manifester  davantage.  >  Les  vérités  sociales 
étant,  suivant  Mercier  de  la  Rivière,  susceptibles  d'une  aussi 
grande  évidence  que  les  vérités  géométiiques,  elles  doivent 
frapper  d'une  lumière  éclatante  tous  ceux  qui  les  connaîtront  ; 
lignorance  seule  peut  les  méconnaître  ;  et  l'examen  seul  peut 

tcur  veut  (lire  que  (oui  droit  chez  celui  qui  l'exerce  repose  sur  un 
devoir  qui  lui  est  impo-^é  :  le  droit  de  se  conserver  et  le  devoir  de 
se  conserver;  le  droit  de  penser  librement  et  le  devoir  de  chercher 
la  vérité,  etc.,  et  rccipro(iuoment.  Le  devoir  chez  le  même  homme 
suppose  un  droit  ;  par  exemple  comment  aurais-je  le  devoir  de  mo 
conserver  si  je  n'en  ai  pas  le  droit  ?  «  L'idée  d  un  devoir  qui  ne  serait 
absolument  qu'onéreux  présente  une  contradiction  frappante.  » 
(1)  Voir  les  principales  de  ces  consé(iuenoe3,  c.  vu. 
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ccarler  les  préjugés  qui  nous  séparent.  Instruction  et  discus-. 
si(»n  libre  sont  donc  les  vrais  moyens  et  l(îs  seuls,  pour  une 
société,  d'arriver  à  la  connaissance  claire  et  évidente  des 
pi'incipes  qui  doivent  la  p^ouverner. 

Jusqu'ici  les  doctrines  de  Mercier  de  la  Rivière  sont  entière- 
ment libérales,  et  même  du  meilleur  libéralisme,  à  savoir  de 
celui  qui  place  les  libertés  naturelles  avant  les  liberlés  politi- 
ques, et  commence  par  établir  la  nécessité  des  premières 
comme  fondamenlales,  avant  d'examiner  les  secondes;  et  c'est 
là,  en  <'iret,  le  vrai  l'ondement  du  libéralisme  moderne,  la 
libellé  politique  n'étant  que  la  garantie  des  autres  libertés. 
Mais  si  cette  liberté  n'est  que  la  garantie,  et  non  le  fondement 
de  la  liberté  naturelle,  elle  n'en  est  pas  moins  nécessaire  à  titre 
de  garantie,  et  mémo  elle  vaut  par  elle-même  aussi  bien  que 
les  auires  libertés  ;  et  c'est  cette  seconde  vérité,  non  moins 
évidente  que  la  première,  que  les  économistes  méconnaissent 
en  confiant  au  pouvoir  absolu,  qu'ils  appellent  le  despotisme 
légaly  la  garantie  de  la  liberté  natunille. 

Le  principe  de  la  liberté  politique  avait  été  posé  vingt  ans 
auparavant  par  Montesquieu.  Il  consistait  dans  la  séparation  et 
la  pondération  des  pouvoirs.  Suivant  Montesquieu,  il  y  a  trois 
pouvoirs  dans  une  société  :  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Suivant  Montesquieu,  ces 
trois  pouvoirs  ne  doivent  pas  être  réunis  dans  les  mêmes  mains. 
Le  pouvoir  ou  le  corps  qui  fait  les  lois  ne  doit  pas  être  le 
même  que  celui  qui  les  ap|)li(jiie  :  celui  qui  les  applique  ne 
doit  pas  les  faire  exécuter.  De  là  trois  pouvoirs  distincts,  qui 
8'opposeut  l'un  à  l'autre,  et  s'empêchent  l'un  l'aulre  de  tomber 
dans  le  despotisme,  t  Le  pouvoir  s'oppQse  au  pouvoir.  »  Ainsi, 
la  doctrine  de  la  séparation  des  pouvoirs  avait  pour  consé- 
quence celle  des  contre-poids. 

Pour  ce  qui  est  de  la  séparation  des  pouvoirs,  les  écono- 
mistes accorlaient  un  pcjint  qui  était  de  grande  conséquence, 
à  savoir  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  Sur  ce  point,  de 
la  Kivière  s'exprime  comme  Montesquieu  :  a  Si  le  législateur 
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(Hait  mnp^îstrnt,  il  ne  pourrait  que  couronner  et  consommer 
comme  magistrat  toutes  les  méprises  qui  lui  seraient  échap- 
pées comme  législateur  (1).  Sile  magistral  était  aussi  législa- 
teur, les  lois  n'existant  que  par  sa  seule  volonté,  il  ne  serait 
point  assujetti  à  les  consulter  pour  juger  ;  et  il  pourrait  tou- 
jours ordonner,  comme  législateur,  ce  qu'il  aurait  à  décider 
comme  magistral  (2).  »  Ce  sont  là  les  propres  paroles  de 
Montesquieu,  quoique  l'auteur  ne  le  cite  pas. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  être  séparé 
des  deux  autres  pouvoirs,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  deux 
pouvoirs  eux-mêmes.  C'est  un  principe  fondamental  des 
économistes  que  le  pouvoir  '  législatif  est  inséparable  de 
l'exécutif;  car  si  celui  qui  fait  les  lois  ne  pouvait  les 
faire  exécuter,  son  autorité  serait  vaine  et  inutile,  t  Quel 
que  soit  le  dépositaire  ou  l'administiateur  de  la  force 
publique,  le  pouvoir  législatif  est  son  premier  attribut...  Dicter 
des  lois  positives,  c'est  commander  ;  et  par  la  raison  que  nos 
passions  sont  trop  orageuses  pour  que  le  droit  de  commander 
puisse  exister  sans  le  pouvoir  physique  de  se  faire  obéir,  le 
droit  de  dicter  des  lois  ne  peut  pas  exister  sans  le  pouvoir 
physique  de  les  faire  observer.  11  ne  peut  jamais  être  séparé 
de  l'administration  de  la  force  publique  et  coorcitive.  Ainsi,  la 
puissance  exécutrice  est  toujours  et  nécessairement  puissance 
législative  (3).  » 

C'est  là  une  preuve  directe  de  la  nécessité  d'une  réunion 
des  deux  pouvoirs  en  un  seul  ;  en  voici  maintenant  la  preuve 
indirecte  ;  c'est  une  preuve  par  l'absurde  :  t  Si  pour  former 
deux  puissances,  on  place  dans  une  main  le  pouvoir  législatif 
et  dans  une  autre  le  dépôt  de  la  force  publique,  à  laquelle  des 
deux  faudra-il  obéir,  lorsque  les  lois  de  la  première  et  les 

(1)  Pour  l'auteur,  le  corps  des  magistrats  est  chargé  d'éclairer  le 
léiïislateur  et  de  le  rappeler  aux  vrais  principes,  quand  il  s'en  écarte. 
Il  y  a  là  un  souvenir  du  rôle  des  anciens  parlements.  Mercier  ne  voit 
pas  que  c'est  là  justement  un  contre-poids,  mais  mal  combiné. 

(2)  Ordre  essentiel,  c.  xii,  p.  83. 

(3)  Ibid.,  c.  XIV,  p.  102. 
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commandements  de  la  seconde  seiont  en  contradiction  ?  Si 
l'obéissance  alors  reste  arbitraire,  tout  sera  dans  la  confusion; 
et  comme  on  ne  peut  obéir  en  môme  temps  à  deux  comman- 
dements contradictoires,  il  faut  qu'il  soit  irrévocablement 
d/'cidé  lequel  doit  être  exécuté  de  préférence;  or  il  est  évident 
(|ue  cette  déc^ision  ne  peut  avoir  lieu  sans  détruire  une  de  ces 
deux  puissances,  pour  n'en  reconnaître  qu'une  seule  domi- 
nante...  Ainsi,  quelque  tournure  qu'on  veuille  donner  à  un  tel 
système,  il  arrivera  nécessairement  que  ces  deux  autorités  se 
réuniront  et  se  confondront  en  une  seule  ;  que  la  puissance 
législatrice  deviendra  exécutrice,  ou  que  la  puissance  exécu- 
trice deviendra  législatrice.  » 

C'est  surtout  ce  point  de  vue  de  l'impossibilité  des  contre- 
poids et  des  contre-forces  qui  a  conduit  Mercier  de  la  Rivière 
à  l'idée  du  despotisme  ;  car  il  n'en  rejette  pas  même  le 
nom. 

Contre  la  doctrine  des  contre-forces,  c'est-à-dire  de  la  pondé- 
ration des  pouvoirs,  l'auteur  met  en  relief  les  raisons  suivantes: 
ou  les  deux  puissances  sont  parfaitement  égales  et  par  consé- 
quent nulles,  ou  elles  sont  inégales,  et  il  n'y  a  plus  de  contre- 
forces.  En  second  lieu,  les  contre-forces  qui  s'opposent  au 
mal  peuvent  tout  aussi  bien  s'opposer  au  bien  ;  elles  sont 
donc  aussi  nuisibles  qu'utiles.  Mercier  de  la  Rivière  dit  aussi, 
et,  je  crois,  avec  raison,  que  c'est  une  erreur  de  vouloir 
appliquer  la  physique  à  la  politique  ;  car  en  physique  on  peut 
calculer  une  résultante  ;  tandis  qu'on  ne  le  peut  pas  dans 
l'ordre  moral. 

Étant  une  fois  établi  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contre-forces, 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  pouvoir  à  la  fois  exécutif  et  législatif, 
reste  à  savoir  entre  les  mains  de  qui  ce  pouvoir  résidera  ? 
Entre  les  mains  de  tous,  de  quelques-uns  ou  d'un  seul  ?  Sera- 
ce  la  démocratie,  l'aristocratie,  la  monarchie  ? 

L'auteur  se  prononce  pour  la  monarchie.  Mais  pour  bien 
comprendre  sa  doctrine  et  la  distinguer  de  l'absolutisme  ordi- 
naire, soit  de  celui  de  llobbes,  soit  de  celui  de  Rossuet,  il  faut 
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se  rappeler  le  principe  fondainculal  de  l'auteur ,   à  savoir 
le  principe  de  révidcnce. 

Suivant  lui,  l'ordre  essentiel  des  sociétés  repose  sur  des 
principes  évidents,  et  les  lois  positives  ne  doivent  être  que  les 
conséquences  évidentes  de  ces  principes  évidents.  Or  ces  prin- 
cipes avec  leurs  conséquences  sont  très  aisés  à  connaître,  et 
s'imposent  à  tous  avec  une  autorité  irrésistible.  Cette  autorité, 
par  cela  seul  qu'elle  est  irrésistible,  est  despotique;  mais 
c'est  le  despotisme  de  la  vérité,  c'est  le  despoiisme  d'Euclide. 
Une  vraie  société  est  donc  une  société  réglée  et  gouvernée 
d'après  ces  principes  évidents. 

De  ce  principe  de  l'évidence,  l'auteur  tire,  d'une  manière 
assez  subtile,  la  nécessité  du  gouvernement  d'un  seul  :  t  L'évi- 
dence, qui  est  une,  dit-il,  ne  peut  présenter  qu'un  seul  point 
de  réunion  pour  les  volontés  et  les  forces...  Partant  de  l'évi- 
dence, nous  trouvons  donc  unité  de  volonté,  de  force  et 
d'autorité  (1).  » 

On  demandera  pourquoi  cette  évidence  irrésistible,  par 
hypothèse,  ne  pourrait  pas  s'imposer  aussi  bien  à  tous  qu'à  un 
seul.  Mercier  répond  que  si  les  hommes  étaient  désintéressés, 
les  vrais  principes  s'imposeraient  à  eux  irrésistiblement,  puis- 
qu'ils sont  évidents.  Mais  lorsque  vous  vous  adressez  aux  indi- 
vidus, l'inlcrêt  personnel  l'emporte  sur  l'évidence.  Une  nation 
ne  forme  pas  un  corps  unique,  mais  se  divise  en  un  certain 
nombie  de  corps  ou  de  classes,  et  chaque  classe  se  compose 
d'individus.  Comment  ramener  toute  cette  multitude  à  l'unité? 
«  Pour  qu'il  y  eût  unité  de  volonté,  il  faudiait  qu'il  y  eût  unité 
d'intérêts;  sans  cela,  impossible  de  concilier  les  prétentions. 
Ce  qu'on  appelle  une  nation  en  corps  n'est  donc  jamais  qu'une 
nation  rassemblée  dans  un  même  lieu,  où  chacun  apporte 
ses  opinions  personnelleSj  ses  prétentions  arbitraires  et  la 
ferme  résohilion  de  les  faire  prévaloir  (2).  » 

Ainsi,  toute  majorité,  soit  ilans  le  gouvernement  de  plusieurs, 

(1)  Ordre  essentiel^  c.  xvn.  p.  129. 

(2)  Ihiil.,  c.  XVI,  p.  123. 
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soit  dans  le  gouvcrnoment  de  tous,  ne  sera  jamais  qu'une 
coalillon  d'intérêts.  Ce  sera  la  résultante  des  égoismes,  résul- 
tante vaiiable,  incertaine,  contradictoire,  dont  on  ne  pourra 
jamais  dire  d'avance  si  elle  aura  pour  objet  le  bien  ou  le  mal. 
Pour  éviter  ce  danger,  fera-ton  une  règle  de  l'unanimité?  Cela 
est  absolument  impossible  :  car  l'unanimité  ne  se  rencontre 
j a  liais;  et  il  est  absurde  d'admettre  qu'un  seul  opposant  puisse 
a  lui  seul  tenir  en  échec  la  nation  tout  cnlière. 

Mercier  de  la  Ilivicre  n'admet  donc  pas  que  la  majorité 
puisse  être  déterminée  par  l'intérêt  public,  ni  qu'il  se  fasse 
entre  les  intérêts  privés  une  sorte  de  moyenne  qui  représente 
approximativement  cet  intérêt  public.  Le  gouvernement  de 
plusieurs  et  le  gouvernement  de  tous  se  trouve  exclu  par  le 
miMne  raisonnement. 

Reste  le  gouvernement  d'un  seul;  mais  est-il  meilleur  que 
les  autres?  C'est  ce  qu'il  s'agit  de  savoir. 

L'auteur  pose  un  principe  incontestable  :  c  C'est  que  la 
meilleure  forme  de  gouvernement  est  celle  qui  ne  permet  pas 
qu'on  puisse  gagner  à  gouverner  mal,  et  qui  assujettit  au 
contraire  celui  qui  gouverne  à  n'avoir  pas  de  plus  grand 
intérêt  que  de  bien  gouverner  (1).  »  Cette  heureuse  combi- 
naison ne  se  rencontre  que  dans  le  gouvernement  d'un  seul, 
c'est-à-dire  dans  une  monarchie,  et  encore  dans  une  monarchie 
,  héréditaire.  La  raison  en  est,  suivant  l'auteur,  que  le  souverain 
est  et  doit  être  t  copropriétaire  du  produit  net  des  terres  de 
sa  domination  (2)  ». 

De  ce  principe.  Mercier  de  la  Rivière  déduit  cette  consé- 
quence, qu'il  n'y  a  de  bon  qu'un  gouvernement  héréditaire. 
Oir  tout  gouvernement  viager,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente,  n'est  qu'usufruitier  et  non  propriétaire.  Il  a  donc 
intérêt  à  profiter  de  son  usufruit  pour  augmenter  la  grandeur 
de  sa  famille  et  sa  propre  fortune,  puisqu  il  sait  qu'il  viendra 
un  moment  où  il  cessera  de  jouir  du  domaine  public.  Cela  esi 

(1)  Ordre  essentiel,  c.  xix,  p.  142. 

(2)  Ibid.,  c.  VI,  p.  .11, 
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vrai  d'un  monarque  électif  comme  d'un  magistral  républicain. 
Le  souverain  héréditaire,  au  contraire,  est,  «  par  rapport  à  ses 
États,  un  propriétaire  qui  conduit  lui-même  et  pour  son  propre 
compte  l'adminisliation  de  ses  domaines;  il  n'a  d'autre  intérêt 
que  d'en  augmenter  le  produit;  tout  autre  administrateur 
n'est  qu'un  économe  qui  gère  pour  des  intérêts  auxquels  il 
est  réellement  étranger.  Tout  homme  salaiié  a  naturellement 
intérêt  de  faire  augmenter  ses  salaires,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'aux  dépens  de  ceux  qui  le  payent,  tandis  que  les  revenus 
du  souverain  ne  peuvent  s'accroître  qu'en  raison  de  l'accrois- 
sement de  ceux  des  sujets.  Un  souverain  dont  les  intérêts  sont 
aussi  inséparablement  unis  à  ceux  de  la  nation  dont  il  est  le 
chef  doit  certainement  chercher  à  lui  procurer  tous  les  avan- 
tages. Le  meilleur  état  possible  du  souverain  ne  peut  s'établir 
que  sur  le  meilleur  état  possible  de  la  nation  (1)  » 

Le  meilleur  gouvernement  est  donc  la  monarchie  et  la 
monarchie  héréditaire.  De  plus,  comme  nous  avons  vu  qu'il 
ne  doit  point  y  avoir  de  contre-poids  dans  un  État,  et  que  le 
pouvoir  législatif  doit  être  uni  à  l'exécutif,  il  suit  que  celte 
monarchie  doit  être  absolue. 

Quant  aux  objeclioHS  qui  s'élèvent  contre  cette  doctrine,  en 
l'accusant  d'aboutir  au  despotisme,  l'auleur  cherche  à  les 
résoudre  en  distinguant  deux  espèces  de  despotismes  :  le 
despotisme  arbitraire  et  le  despotisme  légal  (2),  à  peu  près 
comme  Bossuet,  nous  l'avons  vu  (3),  distingue  entre  le  pouvoir 
arbitraire  et  le  pouvoir  absolu. 

Le  despotisme  légal  est  celui  qui  est  fondé  sur  l'évidence, 
c'est-à-dire  sur  la  connaissance  des  vraies  lois  de  Tordre 
social.  Le  despotisme  arbitraire,  au  contraire,  est  fondé  sur 
l'ignorance.  Si  vous  supposez  cette  connaissance  évidente  des 
lois  sociales,  le  despotisme  n'a  aucun  danger;  car  l'intérêt  du 
souverain  est  identicpie  à  l'intérêt  des  sujets.  Si  vous  supposez, 

(1)  Ordre  essentiel,  c.  xix,  p.  119. 

(2)  C.  XXIII  et  XXIV. 

(3)  Voir  plus  haut,  1,  IV,  c.  iv,  p.  204». 
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au  contraire,  l'ignorance  de  ces  lois,  les  gouvernements  sont 
tous  mauvais;  mais  le  despotisme  est  le  plus  mauvais  de 
tous.  Le  despotisme  arbitraii'e  n'est  pas  même  un  gouverne- 
ment; entre  le  peuple  et  le  despote  il  n'y  a  aucun  lien  social. 
Le  despotisme  arbitraire  appauviit  le  monarque  en  appauviis- 
sant  la  nation.  Au  contraire,  sous  le  despotisme  légal,  l'autorité 
despotique  des  lois  et  celle  du  souverain  ne  sont  qu'une  seule 
et  même  autorité.  Il  est  dans  la  nature  de  l'autorité  arbitraire 
d'être  toujours  et  nécessairement  odieuse;  celle  du  despote 
légal,  au  contraire,  n'étant  que  la  foic;  intuitive  et  déter- 
minante de  l'évidence,  est  naturellement  pour  ses  sujets  un 
objet  de  respect  et  d'amour.  Le  despotisme  arbitraire  renferme 
en  lui-même  un  principe  de  destruction  ;  le  despotisme  légal 
renferme  en  lui-même  le  principe  de  sa  conservation. 

Ce  que  les  économistes  appellent  despotisme  légal  est 
évidemment  la  même  chose  que  ce  que  l'on  appelle  la  monar- 
chie paternelle.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  une  longue 
discussion  de  cette  utopie.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elle 
repose  sur  deux  principes  très  contestables  :  le  premier,  c'est 
l'évidence  d;)s  lois  de  l'ordre  social;  le  second,  c'est  l'identité 
prétendue  d'intérêts  entre  le  monarque  et  ses  sujets.  Sur  le 
premier  point,  on  peut  dire  que  rien  n'est  moins  évident  que 
les  lois  sociales;  que,  lors  même  qu'on  tomberait  d'accord  sur 
les  principes,  il  n'en  serait  pas  de  même  des  applications,  qui 
sont  cependant  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  et  de  plus  impor- 
tant. Quant  au  second  point,  il  est  permis  de  dire  que  le 
souverain  peut  bien  ne  pas  apercevoir  ces  lois  évidentes  qui 
lui  montrent  l'identité  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  ses  peuples; 
mais  surtout  que  le  piince,  ayant  des  passions,  comme  les 
autres  hommes,  peut  être  facilement  entraîné  (et  l'expérience 
prouve  qu'il  l'est  le  plus  souvent)  à  4es  écouter  plutôt  que  la 
raison.  C'est  ainsi  que  l'ambition  et  la  volupté,  par  exemple, 
qui  sont  les  vices  ordinaiies  des  rois,  lui  auront  bion  vite 
fermé  les  yei^x  sur  les  sages  conseils  de  l'économie  politique, 
si  ces  conseils  ne  lui  sont  pas  dictes  par  une  autorité  plus 
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iiDpénousiî  quo  ne  l'est  la  voix  de  la  sagesse.  Enfin,  lorsqu'on 
dit  à  un  prince  qu'il  est  copropriétaire  des  biens  de  ses  sujets,  il 
n'est  pas  loin  d'entendre  par  là  qu'il  en  est  le  propriétaire,  et 
de  s'autoriser  par  là  à  en  user  comme  de  son  bien  propre. 
Mais  les  dangers  de  la  monarchie  absolue  ont  été  trop  souvent 
exposés  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir  après  tant  de 
sages  critiques.  Quant  aux  objections  de  Mercier  de  la  Rivière 
contre  la  doctrine  des  contre-poids,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  aux  réponses  que  nous  avons  faites  plus  haut  aux 
objections  du  même  genre  (1). 

Communistes.  —  En  face  de  l'école  qui  affirmait  le  principe 
de  la  propriété  avec  une  précision  et  une  fermeté  toutes  nou- 
velles, s'élevait  une  autre  école  d'abord  toute  spéculative,  mais 
qui  devait  se  transformer  plus  lard  en  parti  redoutable  et  puis- 
sant, et  qui  commençait  alors  à  prendre  pour  objet  de  ses  atta- 
ques, la  doctrine  de  la  propriété  individuelle,  et  à  présenter 
comme  l'idéal  d'une  société  bien  ordonnée  la  communauté  des 
biens.  Déjà,  dans  J.-J.  Rousseau,  nous  avons  signalé  quelques 
attaques  violentes  et  fâcheuses  contre  la  propriété  ;  mais  il  ne 
s'était  pas  arrêté  à  cette  mauvaise  doctrine;  et  dans  le  contrat 
social,  tout  en  le  fondant  sur  des  raisons  contestables,  il  avait 
reconnu  le  principe  de  la  propiiété.  L'école  nouvelle,  au 
contraire,  niait  explicitement  ce  principe'  ;  et  ce  qui  n'avait 
été  chez  Rousseau  qu'une  boutade  misanthropique  devient 
une  doctrine  systématique  chez  Mably. 

L'abbê  Mably.  —  On  rattache  généralement  l'abbé  de  Mably 
à  l'école  de  J.-J.  Rousseau;  celui-ci  même  se  plaint  dans  ses 
Confessions  que  Mably  «  l'ait  compilé  sans  honte  et  sans 
retenue  ».  C'est  une  grande  exagération.  Mably  a  certainement 
des  affinités  avec  Rousseau,  et  se  rencontre  avec  lui  sur  beau- 
coup de  points;  mais  je  crois  que  c'est  [)lutôt  une  renconliv 
qu'une  imitation.  L'imitation  et  rinfluence  directe  se  mani- 
festent par  la  reproduction  des  formules  et  par  des  théories 

(1)  Voir  ])lus  haut,  1.  IV,  c.  viii,  p.  53')  et  i>liis  loin  IU  réponse  Je 
Mably. 
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précises.  Or,  si  vous  cxccplcz  une  cerlaine  tendance  ji^énérale, 
vous  ne  trouvez  dans  Mably  aucune  des  théories  de  llousseau, 
ni  lu  théorie  du  contrat  social,  ni  celle  de  la  volonté  générale, 
ni  la  distinction  du  gouvernement  et  du  souverain,  ni  ses 
objections  contre  le  système  représentatif,  etc.  Mably  doit  donc 
être  séparé  de  J.-J.  Rousseau  et  rattaché  à  une  autre  origine. 

La  vraie  source,  la  source  directe  des  idées  de  l'abbé 
Mably  et,  par  conséquent,  du  connnunisnie  moderne,  a  été 
fMaton.  Les  écrits  de  Mably  sont  pleins  de  souvenirs  de  la 
République  et  dos  Lois  :  ce  n'est  pas  seulement  une  inlluence 
lointaine  et  vague,  c'est  une  inlîuence  consciente  et  acceptée 
et  une  vériiable  imitation.  On  s'en  convaincra,  par  exemple, 
eu  comparant  les  Entretiens  de  Phocion  avec  les  Dialogues 
de  Platon.  La  forme  même  indique  une  imitation  voulue,  et 
la  similitude  des  idées  s'ajoute  à  celle  de  la  forme. 

Cette  relatk)n  de  Platon  et  de  Mably  est  un  fait  curieux,  et 
qui  mérite  d'être  signalé  ;  car  il  nous  montre  l'influence  directe 
de  Platon  et  sur  la  Révolution  française  et  sur  le  socialisme 
moderne.  On  sait  en  effet  que  Mably  a  été  dans  la  Révolution 
une  des  plus  grandes  autorités  du  parti  jacobin  ;  et  plus  tard, 
il  a  été  aussi  une  des  grandes  autorités  du  parti  babouviste, 
Icqut'l  est  lui-même  la  vraie  origine  de  nos  modernes  socialistes. 
L'idée  fondamentale  du  parti  jacobin,  c'est  que  l'État  doit  faire 
régner  la  vertu;  l'idée  londamentale  tlu  babouvisme  et  du 
communisme  est  que  le  mal  radical  des  sociétés  est  dans  la 
propriété  individuelle.  Or  ces  deux,  idées  sont  empruntées  à 
Platon  par  l'intermédiaire  de  Mably. 

Les  premiers  écrits  de  Mably  ne  paraissent  pas  à  la  vérité 
indi(juer  les  principes  de  républicanisme  qui  domineront  dans 
ses  écrits  postérieurs.  Il  s'y  montre  non  seulement  monar- 
chiste, mais  même  partisan  de  la  monarchie  absolue.  C'est 
ainsi  que  dans  son  Parallèle  des  Romains  et  des  Français 
par    rnjiport   au  gouvernemoU    (1),    il   réclame    pour    le 

(1)2  vol.  in-12,  1710.  Nous  n'avons  pas  eu  cet  écrit  entre  les  mains. 
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monarque  une  autorité  qui  lui  soit  propre  et  e  indépendante 
des  lois  (1)  ».  Il  regarde  comme  chimérique  la  prétention  de 
donner  à  un  roi  t  toute  l'autorité  nécessaire  pour  faire  le  bien 
sans  lui  laisser  la  puissance  de  faire  le  mal  ».  Suivant  lui, 
t  les  lois  rendent  le  roi  tout-puissant;  et  les  mœurs,  qui  empê- 
chent qu'ils  n'abusent  de  son  pouvoir,  conservent  aux  peuples 
la  liberté  ».  Il  dit  encore  :  «  C'est  chez  les  peuples  modernes, 
et  en  particulier  dans  le  gouvernement  du  peuple  fi'ançais, 
qu'on  peut  apprendre  à  réunir  la  guerre,  le  commerce  et  les 
arts,  et  connaître  le  point  où  doit  se  faire  cette  réunion  pour 
rendre  un  État  vraiment  florissant.  »  Il  est  bien  éloigne 
encore  idées  qu'il  soutiendra  plus  lard  sur  le  luxe  et  la  ri- 
chesse; car  ici  il  reconnaît  la  nécessité  du  luxe,  t  qui  distribue 
au  peuple  le  superflu  des  riches,  unit  les  conditions,  y  en- 
tretient entre  elles  une  circulation  utile  (2)  ».  Enfin  il  ajoute  : 
t  Les  richesses,  l'abondance,  les  arts  et  l'industrie  sont  des 
biens  réels  pour  les  hommes.  » 

On  ne  sait  quelles  circonstances  ont  modifié  les  idées  de 
Mably,  et  en  ont  fait  plus  tard  un  émule  de  J.-J.  Rous- 
seau, et  un  coryphée  de  la  Révolution.  Sont-ce  des  incidents 
particuliers  et  personnels  qui  auraient  irrité  son  caractère 
contre  la  société  de  son  temps?  Sont-ce  ses  lectures  et  ses 
méditations  qui  l'ont  éloigné  progressivement  des  notions 
vulgaires?  Sont-ce  les  écrits  de  Rousseau  qui  auraient  eu  cette 
influence  ?  Il  est  difficile  de  le  savoir.  Nous  sommes  porté  à 
croire,  comme  nous  l'avons  dit,  que  c'est  la  lecture  de  Platon 
qui  a  eu  cette  action  sur  son  esprit;  et  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  les  Entretiens  de  Phocion  portent  la  trace  de  cette 
influence. 

L'idée  fondamentale  de  Mably,  idée  évidemment  empruntée 
à  Platon,  c'est  que  la  politique  se  confond  avec  la  morale. 


L'analyse  de  cet  ouvrage,   qui   paraît  exacte,  est  empruntée  à  la 
Dio(/rai)hie  universelle. 

(1)  Tome  I,  1.  III,  ]).  2U. 

(2)  Ibid.  p.  313. 
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c  Son  prinripal  objet  est  do  prendre  les  mesures  les  plus 
eflicaces  pour  empocher  que  les  passions  ne  sorlenl  victo- 
rieuses du  combat  éternel  que  notre  raison  est  condamnée  à 
soutenir  contre  elles.  Son  but  est  de  tenir  les  passions  courbées 
sous  le  joug  (l).  »  Que  cette  pensée  lui  vînt  directement  de  Pla- 
ton, c'est  ce  qui  est  évident,  puisque  c'est  précisément  sous  son 
autorité  qu'il  met  la  maxime  précédente  :  «  Lisez  la  Répu- 
blique, dit-il,  voyez  avec  quelle  vigilance  il  cherche  à  se  rendre 
maître  des  passions,  et  la  règle  austère  à  laquelle  il  soumet  la 
vertu  (2).  »  Les  exemples  historiques  auxquels  il  a  recours 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  Platon  :  Sparte  et  l'Egypte.  Il 
reprend  les  arguments  de  Xénophon  et  de  Platon  contre  l'in- 
tempérance et  y  voit  la  source  de  tous  les  vices.  Il  est  bien 
loin  d'être  aussi  démocrate  qu'on  se  le  figure;  car,  encore 
comme  Xénophon  et  Platon,  il  attribue  t  l'avilissement  »  de  la 
république  d'Athènes  au  gouvernement  <  des  ouvriers  »  (3),  et 
il  demande  <  que  le  législateur  se  garde  bien  de  leur  confier 
le  dépôt  de  la  souveraineté  ».  Comme  Platon  encore,  il  méprise 
1rs  ai'ts,  et  les  subordonne  à  la  morale.  «  Que  nous  importe 
d'avoir  d'excellents  peintres,  d'excellents  comédiens,  d'excel- 
lents sculpteurs  !  Malheur  à  la  nation  qui  les  place  à  côté  des 
grands  capitaines  et  des  grands  magistrats  I  »  Comme  Platon 
dans  les  Zois,  Mably  place  la  morale  et  la  politique  sous  l'égide 
de  la  religion,  et  il  voudrait  que  tous  les  hommes  fussent 
persuadés  «  que  la  Providence  gouverne  le  monde,  qu'elle 
punira  le  vice  et  récompensera  la  vertu  (4)  ».  Mais  pour  faire 
régner  la  vertu,  il  faut  commencer  par  proscrire  le  vice,  et  il 
y  en  a  un  qui  est  comme  la  matrice  de  tous  les  autres;  f  c'est 
ce  monstre  à  deux  corps  composé  d'avarice  et  de  prodigalité 
qui  ne  se  lasse  jamais  d'acquérir  ou  de  dissiper  » .  Ce  vice,  il 


(1)  Entretiens  de  Phocion,  Amsterdam,  17C3,  2"  entretien,  p.  42. 
(i.^)  Ihid.,  p.  -lO. 

(3)  Ibid.,  3«  entretien,  p.  90. 

(4)  Ibid,,  p.  110.  —  Voyez  aussi  sur  la  nécessité  d'une  religion  le 
livre  Dr  la  législation,  1.  IV,  c.  ii  et  m. 


654  Lfes  TKMPS  modi:r>ls 

faut  le  poursuivre  dans  ses  derniers  retranehemenls.  De  là  la 
né(Tssité  de  proscrire  le  luxe  et  de  mettre  un  frein  à  l'ardeur 
du  gain;  eeei  nous  conduit  à  un  aulre  point  de  la  théorie  de 
Mably,  la  critique  de  la  propriété. 

De  même  que  Mably  emprunte  à  Platon  son  principe  fonda- 
mental, à  savoir  que  l'objet  de  la  politique  est  de  faire  régner 
la  vertu,  il  lui  emprunte  encore  cet  aulre  principe,  que  la 
propriété  est  la  source  de  tous  les  maux  de  la  société.  C'est  là 
ce  qu'il  développe  dans  son  livre  De  la  législation,  ou  des 
principes  des  lois^  le  plus  important  de  ses  ouvrages  (!  • 
Suivant  lui,  c'est  l'inégalité  des  fortunes  qui  c  décompo.^e 
rhomme  et  altère  ses  sentiments  naturels  >.  Légalité  doit 
produire  tous  les  biens,  parce  qu'elle  unit  les  hommes;  l'inéga- 
lité produit  tous  les  maux  parce  qu'elle  les  dégrade.  De  la  lutle 
des  riches  et  des  pauvres,  naissent  ces  dissensions,  guerres 
civiles  et  révolutions  qui,  après  avoir  déchiré  la  république, 
causent  sa  ruine.  Ici  encore  Mably  invoque  l'autorité  de  Platon. 
«  Des  terres,  dit  celui-ci,  suffisantes  pour  des  citoyens  qui  ne 
connaissaient  dans  l'égalité  que  les  besoins  simples  et  peu 
nombreux  de  la  nature,  ne  purent  plus  suffire  à  l'entretien 
d'une  société  à  qui  l'inégalité  des  fortunes  avait  aj)pris  à 
estimer  les  richesses,  le  luxe  et  les  voluptés.  »  L'inégalité  des 
biens  est  contraire  à  la  nature.  N'a-t-elle  pas  donné  à  tous  les 
hommes  les  mêmes  organes,  les  mêmes  besoins?  Les  biens 
répandus  par  elle  sur  la  terre  ne  leur  apparteniiient-ils  pas  en 
commun?  Avait-elle  attribué  à  chacun  un  patrimoine  particu- 
lier? Elle  n'avait  donc  pas  fait  de  riches  et  de  pauvres.  L'inéga- 
lité des  talents  n'est  pas  un  argument;  car  elle  est  elle-même 
une  consé(ïuence  de  l'ini'galitt^  des  fortunes,  qui  a  fait  naître 
mille  besoins  inutiles.  L*inégalité  des  forces  n'a  pas  plus  d'au- 
torité :  car  chacun,  si  fort  qu'il  puisse  être  physiquement,  sera 
toujours  fiiible  contre  plusieurs.  Il  y  a  une  certaine  inégalité 
dans  la  nature  des  hommes;  mais  elle  n'est  pas  eu  proportion 

(1)  Amsterdam,  1776. 
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avec  la  monstrueuse  diflFércnce  qui  existe  entre  eux  aiijour- 
d  hui.  On  objecte  que,  lors  même  qu'on  établirait  Tégalité  des 
biens,  cette  égalité  ne  durerait  pas  un  instant,  et  que  la  dilTé- 
rence  des  riches  et  des  pauvres  se  reproduirait  inévitablement. 
Les  terres  produisant  plus  dans  certaines  mains  que  dans 
d'autres,  et  étant  d'ailleurs  d'une  inégale  fertilité,  attendons  la 
troisième  génération,  vous  aurez  bientôt  retrouvé  l'inégalité 
première.  ^lably  répond  à  cette  objection  par  l'exemple  des 
Spartiates  qui  ont  vécu  pendant  six  siècles  dans  la  plus  grande 
égalité.  Le  vrai  remède,  ce  n'est  pas  de  partager  les  terres; 
c'est  d'en  ôter  la  propriété  (1). 

Ainsi  tous  les  maux  de  la  société  viennent  de  l'inégalité  des 
fortunes;  et  l'inégalité  des  fortunes  est  la  conséquence  inévi- 
table de  la  propriété  ;  c'est  donc  la  propriété  individuelle  qu'il 
faudrait  détruire,  si  on  le  pouvait;  lidéal  de  la  société  humaine, 
on  même  temps  que  son  état  primitif,  est  la  communauté  des 
biens.  Il  n'est  pas  vrai  d'ailleurs  que  la  propriété  soit  le  lien 
de  la  société.  Il  peut  y  avoir  des  lois  et  des  magistrats,  et  par 
conséquent  une  société,  sans  qu'il  y  ait  de  propriété  indivi- 
duelle. Les  sociétés  primilives  ont  existé  sans  propriété,  au 
moins  foncière;  et  c'est  de  celle-là  qu'il  s'agit.  La  communauté 
est  si  bien  dans  la  nature,  qu'il  est  même  difficile  d'expliquer 
comment  la  propriété  a  pu  prendre  naissance.  On  ne  peut 
l'expliquer  i^ar  l'avarice  et  par  l'ambition,  qui  en  sont  les  effets 
plutôt  que  les  causes.  Mably  se  représente  un  âge  d'or  où  rien 
n'était  plus  facile  que  de  contenir  les  hommes  dans  le  devoir 
en  l'absence  de  toute  propriété.  Les  plus  forts  cultivaient  la 
terre;  les  autres  tiavaillaient  aux  arts  mécaniques;  et  les 
lagistrats  distribuaient  à  chaque  famille  les  choses  qui  sont 
lécessaires. 

Comment  a  fini  cet  âge  d'or?  Par  la  paresse,  dit  Mably;  et  il 
le  voit  pas  que  cet  aveu  est  la  ruine  de  tout  son  système  : 

Peut-être,  dit-il,  que  des  hommes  plus  indolents  et  moins 

(1)  De  la  législation^  c.  >i. 
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actifs  et  qui  attendaient  leur  subsistance  des  travaux  com- 
muns de  la  société,  la  servirent  avec  moins  d'assiduité  et 
moins  de  zèle.  »  Il  croit,  comme  tel  de  nos  contemporains, 
que  cette  tendance  à  la  paresse  pourrait  être  corrigée  par  des 
récompenses  honorifiques  pour  les  laborieux,  c  Mille  moyens, 
tous  plus  simples  les  uns  que  les  autres,  se  présentaient  à  la 
politique  de  nos  pères...  Il  est  inutile  d'en  parler.  >  On  voit 
ici  combien  Mably  est  superficiel  et  faible  sur  le  point  vraiment 
difficile  du  débat  :  peut-il  y  avoir  travail  sans  propriété?  Il  se 
borne  à  soutenir  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'être  avide  et 
avare  pour  que  la  terre  soit  cultivée.  Suivant  lui,  c'est  un 
cercle  vicieux  des  adversaires  de  la  communauté;  car  c'est 
supposer  aux  hommes  sans  propriété  précisément  les  vices 
qui  naissent  de  la  propriété  même.  Quand  on  supposerait 
d'ailleurs  que  les  récoltes  fussent  moins  abondantes,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  avoir  quelques  vertus  que  quelques 

fruits  (1). 

Préoccupé  jusqu'au  fanatisme  de  la  théorie  communiste, 
Mably  dut  se  montrer  très  hostile  aux  économistes,  dont  toute 
la  doctrine  reposait,  nous  l'avons  vu,  sur  le  principe  de  la 
propriété.  Aussi  essaya-t-il  de  réfuter  le  livre  de  Mercier  de  la 
Rivière,  et  en  particulier  sa  démonstration  de  la  propriété 
foncière  (2).  Il  s'étonne  du  lien  logique  établi  par  M.  de  la  Kivière 
entre  trois  espèces  de  propriété  :  la  personnelle,  la  mobilière, 
la  territoriale.  Comment  les  hommes  auraient-ils  perdu  leur 
propriété  personnelle,  en  n'établissant  pas  la  propriété  des 
terres  ?  Si  je  me  trouvais  tout  à  coup  transporté  dans  la  répu- 
blique de  Platon,  perdrais-je  la  propriété  de  ma  personne? 
Sans  doute  la  propriété  foncière  est  nécessaire  pour  assurer  la 
subsistance  des  citoyens;  mais  pourquoi  n'appariiendrait-ellc 
pas  à  la  société  prise  en  corps?  Ici  revient  1  éternel  exemple 
des  Spartiates,  corroboré  par  l'exemple  plus  moderne  des 

(1)  De  l2  U'gtslation,  c.  m. 

(2)  Doutes  propostfs  aux  philosophes  économistes  sur  l'ordre  naturel  et 
essentiel  des  socit'tés  politiques.  \jx.  Haye,  1768. 


l'abbé  mably  657 

jésuites  au  Paraguay,  qui  fait  l'admiration  de  Mably  :  t  L'État, 
pi'upriélaire  de  tout,  distribue  aux  particuliers  les  choses  dont 
ils  ont  besoin.  Voilà,  je  vous  l'avoue,  une  économie  politique 
qui  me  plaît.  »  On  dit  que  la  propriété  excite  au  travail  ;  mais 
c'est  elle  qui  a  introduit  dans  le  monde  l'oisiveté  et  la  fainéan- 
tise. L'exemple  des  religieux  réunis  en  cofnnumauté  prouve 
que,  sans  propriété  personnelle,  on  n'est  pas  nécessairement 
indifférent  sur  le  sort  de  ses  biens.  Leurs  terres  sont-elles  en 
friches?  Enfin  Mably  reproche  aux  économistes  de  ne  s'occuper 
que  des  intérêts  matériels  de  l'homme;  *  ce  sont  les  vertus 
qui  servent  de  base  au  bonheur  des  sociétés;  les  champs 
viendront  après  (1).  » 

Malgré  son  engouement  pour  la  communauté  des  biens, 
Mably  reconnaît  qu'elle  est  devenue  impossible  aujourd'hui. 
Mais  ne  pouvant  étabhr  ni  l'égalité,  ni  la  communauté,  le 
législateur  doit  essayer  de  corriger  le  mal  que  fait  la  propriété 
individuelle,  en  combattant  et  en  contenant  les  passions  qu'elle 
enfante,  c'est-à-dire  l'avarice  et  l'ambition  (2).  Ainsi,  bien  loin 
de  toucher  à  la  propriété,  Mably  veut  que,  puisqu'elle  existe, 
elle  soit  considérée  comme  la  base  de  la  société  :  au  con- 
traire même,  toute  loi  sage  doit  tendre  à  ôter  à  nos  pas- 
sions tout  moyen  ou  tout  prétexte  de  porter  atteinte  à  la 
propriété  de  la  manière  la  plus  légère.  Quels  sont  donc  les 
moyens  de  diminuer  l'avarice?  Le  premier,  c'est  de  diminuer 
les  finances  de  l'État.  Si  le  gouvernement  est  avide,  comment 
les  citoyens  ne  le  seraient-ils  pas?  11  faut  réduire  les  dépenses,  et 
non  augmenter  les  revenus.  Au  lieu  de  demander  de  l'argent, 
la  politique  ne  devrait  demander  que  des  services.  En  tout  cas, 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  impôt  unique,  l'impôt  direct  sur  les 
terres;  et  ici,  si  je  ne  me  trompe,  le  communiste  se  trouvait 
d'accord  avec  les  économistes,  du  moins  avec  les  physiocrates. 
De  plus,  les  richesses  ne  doivent  pas  être  un  titre  pour  arriver 
au  gouvernement;  en  même  temps,  par  une  singulière  contra- 

.  (1)  Doutes,  etc.,  Ictt.  I. 
(2)  Dr  Ui  It^gixlalion,  l.  II,  c.  i. 
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dinion,  il  veiil  que  la  loi  natlachc;  auciin  t'nioliiin(!iil  aux  nia- 
gislralurcs.  Mably  dislini^^ie  (l'aillcurs  deux  sortes  d'avarice, 
1  avarice  conservatrice  et  l'avaiice  conqnéi'ante  :  la  première 
qui  tend  à  conserver  ce  qu'on  possède,  l'aulrc  à  prendre  ce 
qui  ne  nous  appartient  pas.  Pour  combattre  Tune,  Mably  n'a 
guère  de  moyens  politiques  à  proposer;  pour  la  seconde,  il 
rentre  dans  les  lieux  communs,  puisque  toutes  les  lois  délcu- 
di'nl  le  vol.  Enfin,  cette  polémique  contre  l'avarice  se  termine 
par  une  critique  du  luxe,  où  il  y  a  des  idées  jusies  et  com- 
munes; et  toute  sa  politique  se  réduit  à  proposer  les  lois 
somptuaires,  sans  que  des  expériences  innombiables  lui 
ouvrent  les  yeux  sur  l'inefficacité  de  telles  lois.  Enfin  il 
demande  des  lois  agraires  qui  donnent  des  bornes  fixes  aux 
possessions  des  citoyens. 

Si,  sur  le  terrain  social,  Mably  a  très  malheureusement 
anticipé  sur  les  sophismes  de  nos  communistes  modernes,  et 
s'il  fait  preuve  de  peu  de  lumières,  en  revanche  on  peut  dire 
que,  dans  l'ordre  politique,  Mably  est  beaucoup  plus  raison- 
nable qu'on  ne  le  croit  généralement.  Déjà,  dans  les  Doutes 
aux  économistes,  nous  le  voyons  défendre  contre  les  doctrines 
absolutistes  de  Mercier  de  la  Rivière  le  principe  des  contre- 
forces,  c'est-à-dire  des  gouvernements  pondérés  (1).  Il  y  sou- 
tient que  le  partage  de  l'autorité  empêche  les  hommes  i\\ù 
gouvernent  de  se  livrer  à  la  paresse,  à  l'ambition  et  à  l'avarice, 
que  la  nature  elle-même  a  mis  en  chacun  de  nous  des  contre- 
Forces  pour  aider  et  soutenir  la  raison  :  une  passion  fait  contre- 
poids à  une  autre  passion,  de  même  les  passions  d'un  magistrat 
sont  (contenues  par  celles  d'un  autre.  Mably  ne  se  montre  pas 
ici  plus  démocrate  que  dans  ses  /entretiens  de  Phocion  : 
c  Sans  l'action  de  ces  contre-forces,  dit-il,  Home  eût  été  aussi 
mal  gouvernée  qu'Athènes.  »  Il  cit(^  encore  pour  exemple, 
comme  Monlescjuieu  lui-même,  le  gorivernement  anglais,  celui 
de  la  Suède,  de  l'Empire,  de  la  Suisse,  des  Provinces-Unies. 

(l)  Lettre  X. 
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Les  contre-forces  ne  sont  pas  établies  pour  priver  la  puissance 
législative  ou  la  puissance  exé(;ulive  de  l'action  qui  leur  est 
propre  et  nécessaire,  mais  afin  que  leurs  mouvements  ne 
soient  ni  convulsifs,  ni  trop  peu  médités,  ni  trop  rapides,  ni 
trop  prompts.  Les  objections  des  économistes,  tirées  des 
comparaisons  mécanicpies,  n'ont  rien  à  faire  ici.  Il  ne  s'agit 
pas  d'équilibre  et  de  leviers,  qui  sont  des  choses  matéiielles; 
il  s'agit  de  forces  morales,  indépendantes  des  lois  de  la  méca- 
nique, et  qui  agissent  par  une  crainte  réciproque  plutôt  que 
par  une  action  mathématique. 

Dans  son  livre  De  la  législation,  ou  des  principes  des  lois, 
les  idées  de  Mably  sur  le  pouvoir  législatif  sont  généralement 
sages  et  saines,  et  assez  pou  mêlées  d'utopie.  Il  exige  qu'un 
peuple  soit  à  lui-même  son  propre  législateur;  mars  il  t  ne 
confie  pas  la  puissance  législative  à  la  multitude  (1)  ».  Il 
trouve  la  démocratie  capricieuse,  volage  et  tyrannique.  Un 
peuple  ne  fait  des  lois  que  pour  les  mépriser.  Le  pouvoir 
législatif  sera  confié  à  des  hommes  choisis  par  «  chaque 
ordre  ».  Il  réclame  pour  les  députés  le  droit  d'initiative.  II 
demande  aussi,  comme  Platon  et  Bacon,  que  les  lois  soient  précé- 
dées de  considérants  et  d'exposés  de  motifs  :  t  Si  le  législateur 
n'est  pas  d'une  espèce  supérieure,  pourquoi  dédaignerait-il  de 
motiver  ses  ordres?  »  Il  fait  observer  avec  raison  que  la 
réunion  de  tous  les  préambules  des  lois  formerait  avec  le 
temps  un  traité  complet  du  droit  naturel  et  politique.  11  veut 
que  le  législateur  se  pi'émunisse  contre  les  usurpations  possibles 
du  pouvoir  exécutif,  et  il  pense  qu'on  ne  saurait  déterminer 
d'une  manière  trop  précise  les  pouvoirs  et  les  devoirs  des 
magistrats.  Il  demande  le  vote  annuel  du  budget.  Il  s'élève 
contre  les  troupes  mercenaires;  et  bien  loin  de  donner,  comme 
on  le  croit,  dans  les  excès  de  la  démocratie,  il  n'en  veut  pas 
même  admettre  l'un  des  prirutipes  fondamentaux,  h  savoir 
(jue  tout  citoyen  est  soldat;  il  veut  (|M('  la  défense  de  la  patrie 

(1)  De  la  h'gislafion,  1.  III,  c.  m,  t.  II,  p.  62. 


GGO  LES   TKMPS   MODEUNES 

ne  soit  confîc'îo  «  (jh'miix  citoyens  int(';ressés  à  sa  conservation  ». 
Il  demande  enfin  que  les  lois  soient  en  petit  nombre  et  réduites 
au  strict  nécessaire;  car  toute  loi  inutile  est  pernicieuse.  Il  ne 
faut  pas  faire  une  loi  pour  chaque  cas  particulier,  mais  établir 
des  lois  générales  qui  suppriment  à  la  fois  beaucoup  de  maux. 

MoiiELLV.  —  Le  communisme  chez  Mably  n'est  jamais  resté 
qu'à  l'état  de  rêve  ou  plutôt  de  legret;  c'est  le  regret  d'une 
sorte  d'âge  d'or  qui  a  existé,  ou  qui  du  moins  aurait  pu 
exister  si  les  hommes  eussent  été  sages.  Mais  ce  regret  ne 
va  jamais  jusqu'à  l'espérance  d'un  rétablissement  possible  de 
cet  état  primitif;  et  notre  publicisle  s'est  toujours  borné  dans, 
la  pratique,  à  la  conception  d'un  état  social  qui  ne  dilférerait 
pas  beaucoup  de  celui  des  républiques  anciennes,  et  qui  serait 
fondé,  comme  elles,  sur  des  lois  somptuaires  et  des  lois 
agraires.  iMais  un  autre  écrivain  du  même  temps,  et  môme  un 
peu  antérieur,  Morelly,  dans  son  Code  de  la  nature  (1), 
l'un  des  évangiles  du  communisme  moderne,  a  donné  un  plan 
d'organisation,  dont  on  peut  dire  que  sont  dérivés  ultérieure- 
ment tous  les  plans  et  systèmes  de  nos  réformateurs  socia- 
listes. Voici  les  principaux  articles  de  ce  code  que  nous  nous 
(contenterons  de  rap])orter,  la  discussion  de  ces  sortes  de 
questions  appartenant  de  droit  au  siècle  suivant.  C'est  là  que 
nous  devons  les  retrouver  plus  tard,  s'il  nous  est  donné  de 
poursuivre  l'œuvre  ici  entreprise,  et  que  nous  arrêtons  au 
début  de  la  Révolution  française. 

IMorelly  établit  d'abord  des  lois  fondamentales  et  sacrées. 
Il  y  en  a  trois.  La  première  est  l'abolition  de  toute  propriété 
individuelle,  sauf  les  choses  d'usage.  La  seconde,  c'est  que 
tout  citoyen  est  un  homme  public,  sustenté,  entretenu  et 
occtipé  aux  dépens  du  publie.  Cette  seconde  loi  est  caracté- 
ristique, et  nous  mouire  bien  le  caractère  servilc  et  grossier 


(1)  Code  de  ta  nature,  partout,  cliez  le  vrai  sacre,  1755.  Morelly  arait 
pn  o)ilre  publié  une  sorto  de  fxiiMTio  ooiniiiunisto  en  pi-o>*o,  intituît»  la 
Dasiliadcou  Naufrage  des  tien  fîotlanles  {Messine  (Paris),l75i).  y  o\T  aussi, 
dans  lo  rnèiiio  ordre  d'idées,  le   pocnjo  de    Pccliméja,    Télcphe  (1784). 
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du  nouveau  communisme.  Tout  citoyen  est  nourri  par  l'État  ; 
nul  ne  doit  sa  subsistance  à  lui-même.  Cependant  cette  loi 
en  amène  nécessairement  une  troisième  :  c'est  t  que  chacun 
contribuera  pour  sa  part  à  l'utilité  publique  ».  Ainsi  le  droit, 
c'est  d'être  nourri  :  le  devoir,  c'est  de  travailler.  Mais  si  les 
citoyens,  tout  en  réclamant  le  droit,  en  venaient  à  négliijer  le 
devoir,  quel  moyen  de  rétablir  l'équilibre,  sinon  la  force? 
car  s'en  rapporter  uniquement  au  sentiment  de  l'honneur  est 
aussi  par  trop  chimérique.  Or  celui  que  la  loi  force  au  travail 
pour  sa  subsistance  est-il  autre  chose  qu'un  esclave? 

De  ces  lois  fondamentales  naissent  un  certain  nombre  de 
conséquences  nécessaires,  par  exemple  l'abolition  du  com- 
merce (1).  f  Kien  ne  se  vendra  ni  ne  s'échangera  entre  conci- 
toyens, de  sorte,  par  exemple,  que  celui  qui  aura  besoin  de 
quelques  herbes,  légumes  ou  fruits,  ira  en  prendre  ce  qu'il 
lui  faut  pour  un  jour  seulement  à  la  place  publique,  où  ces 
choses  seront  apportées  par  ceux  qui  les  cultivent.  Si  quel- 
qu'un a  besoin  de  pain,  il  ira  s'en  fournir  pour  un  temps 
marqué  chez  celui  qui  le  fait,  et  celui-ci  trouvera  dans  un 
magasin  public  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour  un  jour 
ou  pour  plusieurs.  Celui  à  qui  il  faudra  un  vêtement  le  rece- 
vra de  celui  qui  le  compose,  celui-ci  en  prendra  l'étoffe  chez 
le  fabricant,  et  ce  dernier  en  tirera  la  matière  du  magasin  où 
elle  aura  été  apportée  par  ceux  qui  la  recueillent  ;  ainsi  de 
toutes  autres  choses  qui  se  distribueront  à  chaque  père  de 
famille  pour  son  usage  et  celui  de  ses  enfants.  >  On  voit  que 
cette  loi  suppose  qu'il  y  a  des  magasins  publics  où  seront 
recueillitîs  et  rassemblées  toutes  les  productions  pour  être 
distribuées  soit  aux  citoyens  pour  les  besoins  de  la  vie,  soir 
aux  artisans  comme  matière  de  fabri(!ation.  S'il  s'agit  des 
choses  d'agrément,  on  en  suspendra  la  distribution,  au  cas  où 
la  quantité  viendrait  à  décroître;  maison  prendra  les  mesures 
nécessaires,  c  pour  que  ces  accidents  n'arrivent  pas  à  l'égard 

(1)  Code  de  la  nature,  page  194.  Lois  distributives,  XI, 
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des  choses  universellement  nécessaires.  >  On  voit  que,  dans 
une  telle  société,  la  vie  serait  ce  qu'elle  est  en  temps  de  siège 
dans  une  ville  bloquée  ;  c'est  le  ralionnement  universel. 

Qu'il  nous  suffise  d'indiquer  l'idée  générale  de  ce  méca- 
nisme. Quant  aux  lois  plus  particulières,  et  aux  prévisions 
réglemeiitaiies  ,  civiles  ,  politiques ,  auxquelles  iMorelly  se 
complaît  comme  tous  les  utopistes,  il  est  inutile  d'en  donner 
1(5  détail  ;  cette  partie  du  système  étant  toujours  variable  et 
arbitraire  dans  chaque  sectaire  différent.  Signalons  seulement 
le  goût  de  la  réglementation  architecturale  qui  est  un  des 
traits  remarquables  du  génie  sectaire  socialiste,  et  qui  sera 
plus  tard  très  frappante  dans  l'école  du  phalanstère.  Tout 
d'ailleurs  n'est  pas  utopique  dans  ce  système  architectural  ; 
et  par  son  goût  d'uniformité,  il  est  d'accord  avec  les  tendances 
presque  universelles  de  l'architecture  et  de  l'édilité  modernes. 

Brissot.  —  Le  communisme  de  Morelly  est  un  communisme 
utopique  et  rêveur,  mais  sans  caractère  agressif  ou  subversif. 
11  n'en  est  pas  de  même  d'un  autre  écrivain,  devenu  depuis 
l'un  des  principaux  personnages  de  la  Révolution,  et  qui  ne 
fut  pas  peu  embarrassé  de  défendre  contre  ses  adversaires  le 
livre  singulier  et  déplorable,  écrit  par  lui  une  douzaine  d'an- 
nées auparavant. 

C'est  en  1778  ou  1780  que  Brissot  de  Warville  avait  publié 
le  livre  intitulé  :  Recherches  philosophiques  sur  la  propriété 
et  sur  le  vol.  Cet  ouvrage,  écrit  sans  aucun  talent,  comme 
tous  ceux  de  Brissot  (l),  n'a  d'autre  mérite  que  l'audace 
brutale  des  principes  et  l'intempérance  sans  limites  des  con- 
clusions. Veut-on  savoir  ce  que  c'est  que  la  propriété?  le 
voici  :  c  Tous  les  corps  vivants  ont  le  droit  de  se  détruire  les 
uns  les  autres:  voilà  ce  qu'on  appelle  propriété.  C'est  la 
faculté  de  détruire  un  autre  corps  pour  se  conserver  soi- 
même.  >  Quel  est  le  titre  de  ce  droit?  c  C'est  \c  besoin.  > 
Ainsi  entendue  ,  la  propriété  est  une  loi  universelle  de  la 

(1)  Un  autre  ouvrage  de  Brissot,  intitulé  la  Véritr,  est  la  pauvreté 
même. 
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nature.  Non  seulement  les  lionnnes,  mais  les  animaux  et  les 
végétaux  eux-mêmes  sont  propriétaires.  Pour  soutenir  ce 
paradoxe ,  Brissot  entre  dans  la  métaphysique  et  se  croit 
obligé  de  défendre  la  thèse  de  la  sensibilité  végétale.  La 
propriété  étant  fondée  sur  le  besoin  s'étend  aussi  loin  que  le 
besoin  lui-même,  et  par  conséquent  elle  s'étend  à  tout,  et  le 
droit  est  réciproque  :  «  L'homme  a  droit  sur  le  b(Kuf,  le  bœuf 
sur  l'herbe  et  l'herber  sur  l'homme.  C'est  un  combat  de  pro- 
priétés. »  De  là  une  question  incidente  :  L'homme  a-t-il  le 
droit  de  se  nourrir  des  végétaux  ?  A-t-il  le  droit  de  se  nourrir 
d'animaux  ?  Enfin  Brissot  va  jusqu'à  poser  cette  question  : 
L'homme  a-t-il  le  droit  de  se  nourrir  de  chair  humaine  ?  Le 
droit  à  l'anthropophagie  est  sinon  énoncé,  au  moins  indiqué 
comme  la  conclusion  de  cette  affreuse  discussion.  Bref,  le 
droit  de  propriété  est  universel,  non  exclusif.  C'est  là  t  la 
vraie  propriété ,  la  propriété  sacrée  » .  La  possession  ne 
fonde  aucun  droit,  t  Si  le  possesseur  n'a  aucun  besoin  et  si 
j'en  ai,  voilà  mon  titre  qui  détruit  la  possession.  »  S'il  y 
a  besoin  de  part  et  d'autre,  «  c'est  une  affaire  de  statique  »  ; 
en  d'autres  termes,  c'est  le  droit  du  plus  fort.  Ce  droit  pinmilif 
est  universel  et  inaliénable.  Car  ou  celui  qui  l'aliénerait  aurait 
des  besoins,  ou  il  n'en  aurait  pas.  S'il  en  a,  il  viole  la  loi 
de  la  nature  en  vendant  son  droit  :  s'il  n'en  a  pas,  que  peut-il 
vendre,  n'ayant  pas  de  besoins?  Rien  ;  car  il  n'est  maître  de 
rien.  S'il  en  est  ainsi,  nul  n'a  jamais  eu  le  droit  de  s'appro- 
prier quoi  que  ce  soit  à  l'exclusion  des  autres.  De  là  un  ren- 
versement de  toutes  les  idées  reçues  sur  le  vol  et  la  propriété. 
Dans  l'état  naturel,  t  le  voleur,  c'est  le  riche.  La  propriété 
exclusive  est  un  vol.  »  Au  contraire,  dans  la  société,  on 
appelle  voleur  celui  qui  dérobe  le  riche  :  «  Quel  bouleverse- 
ment d'idées  I  »  On  voit  par  ces  textes  que  le  célèbre  axiome 
de  Proudhon  ne  lui  appartient  pas  (1).  L'a-l-il  emprunté  à 
Brissot,  en  vertu  du  droit  naturel  que  chacun  a  droit  à  tout, 

(1)  C'est,  croyons- nous,  M.    vSudre,  qui  dans   son  Histoire  du  com- 
munisme (1810),  a  le  premier  fait  connaître  le   livre   de  Brisoot    et 
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ou  l"a-l-il  trouve  une  seconde  fois  ?  Nous  ne  pouvons  répondre 
à  celle  queslion.  Mais  la  priorité  de  Brissot  est  inconleslable. 
11  semble  hésiter  un  instant  devant  les  conséquences  possibles 
des  principes  précédents:  t  Ce  n'est  pas,  dit-il,  qu'il  faille 
autoriser  le  vol  ;  mais  ne  punissons  pas  si  cruellement  les 
voleurs.  »  Soit  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  réserve  passagère, 
et  dont  aussitôt  la  conséquence  vraie,  inévitable,  éclate  sans 
aucune  restriction  :  si  l'homme  conserve  (comme  on  l'a  vu) 
le  privilège  ineflaçable  de  la  propriété ,  ceux  qui  en  sont 
privés  sont  les  maîtres  d'exiger  des  autres  propriétaires  de 
quoi  remplir  leurs  besoins.  «  Ils  ont  droit  sur  ces  richesses  ; 
ils  sont  maîtres  d'en  disposer  en  proportion  de  ces  besoins.  » 
La  force  qui  s'oppose  à  leur  droit  n'est  que  «  violence  ».  On 
voit  qu'il  ne  s'agit  plus  même  ici  d'une  réforme  légale  de  la 
propriété:  car  toute  réforme,  fût- elle  communiste,  porterait 
atteinte  au  droit  primitif  et  inaliénable  de  chacun.  Il  ne  s'agit 
plus  ici  que  du  droit  au  vol.  C'est  le  dernier  degré  de  la  sau- 
vagerie et  de  l'anarchie. 

On  comprend,  après  la  lecture  de  ces  textes,  combien 
Brissot,  devenu  sous  la  Convention  un  personnage  important 
et  l'un  des  chefs  du  parti  modéié  (il  avait  volé  contre  la  mort 
du  roi),  combien,  dis-je,  il  dut  cire  embarrassé,  et  combien 
le  souvenir  de  cet  écrit  insensé  dut  lui  être  à  charge.  Ses 
adversaires  royalistes  ne  lui  épaignaient  point  ce  souvenir. 
Il  fut  attaqué  dans  le  Journal  de  Paris  (le  journal  d'André 
Chénier,  de  de  Pange,  de  Boucher),  le  6  mai  1792  (1).  Il 
n'était  pas  difficile  de  faire  voir  ce  que  de  telles  doctrines 
avaient  de  subversif  et  de  périlleux  dans  les  circonstances 
d'alors.  Brissot  essaya  de  se  justiliei',  mais,  il  faut  l'avouer, 
par  d'assez  mauvaises  raisons.  Il  se  plaint  (pion  ait  appliqué 
à  l'état  social  ce  qu'il  avait  dit  de  l'état  de  nature  ;  —  que 

l'oripinedu  mot  de  Proudhon.  La  liioi/raphie  universelle  ne  cite  pas 

même  l'ouvi'.ijjjc  do  Brissot  dans  sa  partie  hibliogi  aplu(]iie. 

(1)  L'auteur  de  raiticle  était  l'abbè  Morellct.  On  le  reiiouve  dans 
ses  Mi'lauges  {t.  III,  p.  291). 
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l'on  ail  supprimé  les  passap^es  où  il  condamnait  le  vol  ;  — 
qu'on  lui  impute  un  pamphlet  inconnu  et  oublié,  paru  en  1778, 
pour  en  conclure  quil  veut  bouleverser  la  société  en  1792  ;  — 
qu'on  ait  choisi,  pour  réveiller  le  souvenir  de  ce  pamphlet,  le 
moment  où  l'on  ne  cesse  d'alarmer  les  Français  sur  le  respect 
des  propriétés.  L'abbé  Morellet  répliqua  d  une  manière  victo- 
rieuse :  La  distinction  de  l'état  de  nature  et  de  létat  social 
ne  signifie  rien,  puisque  l'auteur  déclare  que  le  droit  primitif 
est  inaliénable,  que  la  renonciation  en  serait  nulle,  que  nul 
ne  serait  tenu  de  l'observer  ;  —  l'inconséquence  et  l'incohé- 
rence dont  l'auteur  se  targue  pour  se  défendre  ne  sont  que 
^  des  extravagances  de  plus  ;  —  M.  Brissot  avait  déjà  trente- 
quatre  ou  trente-six  ans  en  1778  ou  1780  (1)  ;  ce  livre  n'est 
donc  pas  un  ouvrage  de  jeunesse;  —  enfin,  on  ne  pouvait 
choisir  une  époque  plus  opportune  que  celle  de  l'anarchie 
sociale  où  était  la  France  pour  signaler  les  doctrines  de  ceux 
qui  tiennent  le  timon. 

Necker.  —  Il  serait  tout  à  fait  injuste,  pour  quelques 
paroles  raalsonnantes,  de  compter  parmi  les  communistes  et 
les  adversaires  de  la  propriété,  l'illustre  Necker  dans  son  livre 
sur  la  Législation  et  le  commerce  des  grains  (1775).  Necker 
avait  écrit  ce  livre  contre  Turgot  à  l'époque  où  celui-ci  voulait 
supprimer  en  France  les  douanes  intérieures.  Il  soutenait  que 
le  blé  était  un  produit  d'une  nature  particulière,  qui  échappait 
par  son  essence  même  aux  lois  ordinaires  de  l'échange.  11 
mettait  en  opposition  les  trois  intérêts  du  propriétaire,  du 
marchand  et  du  peuple.  Le  propriétaire  ne  voit  dans  le  blé 
que  le  fruit  de  ses  soins;  le  marchand  n'y  voit  qu'une  mar- 
chandise; le  peuple  un  élément  nécessaire  à  la  consommation; 
le  seigneur  invoque  la  propriété,  le  marchand  la  liberté,  le 
peuple  l'humanité  (Introduction).  La  discussion  entraînait 
Necker  jusqu'à  sonder  l'origine  du  droit  de  propriété,  et  il 
disait  comme  Rousseau  :   c  Votre  titre  de  possession  est-il 

(1)  On  disputait  sur  la  date  :  Muiellct  rapportait  le  livre  à  l'an- 
née 1780;  Brissot,  pour  se  rajeunir,  le  faisait  remonter  jusqu'à  177y. 
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écrit  dans  le  ciel  ?  Avez-vous  apporté  voire  terre  d'une 
planète  voisine?  Non,  vous  jouissez  par  l'ellet  d'une  conven- 
tion. »  Si  Ton  assujettit  le  propriétaire  à  une  certaine  restric- 
tion, ce  n'est  pas  là  une  violation  du  droit  de  propriété  ;  c'en 
est  la  condition.  La  propriété  héréditaire  est  t  une  loi  des 
hommes  »  ;  c'est  «  un  privilège  »,  un  abus  de  la  libellé 
qui  peut  aller  jusqu'à  permettre  que  la  force  opprime  le 
faible  :  or  «  le  fort  dans  la  société,  c'est  le  propriétaire  ;  le 
faible,  c'est  l'homme  mi  sans  propriété  ».  11  affirmait  que  «  les 
lois  prohibitives  sont  la  sauvegarde  des  pauvres  contre  le 
riche  ».  Necker  résumait  le  conflit  du  capital  et  du  travail  en 
termes  énergiques  qui  nous  scandaliseraient  aujourd'hui  : 
«  Combat  obscur  et  terrible,  disait-il,  où  le  fort  opprime  le 
faible,  à  l'abii  des  lois,  où  la  propriété  accable  le  travail  du 
poids  de  sa  prérogative.  »  Et  en  quoi  consistait,  suivant  lui, 
cette  oppression  ?  a  Dans  le  pouvoir  qu'ont  les  propriétaires 
de  ne  donner  en  échange  du  travail  que  le  plus  petit  salaire 
possible.  Les  uns  donnent  toujours  la  loi  ;  les  autres  seront 
toujours  contraints  de  la  recevoir.  »  Il  terminait,  proclamant 
le  droit  à  la  subsistance  :  «  Quoi  1  le  souverain  pourrait  con- 
traindre le  peuple  à  exposer  sa  vie  pour  la  défense  de  l'État, 
et  il  ne  veillerait  pas  à  sa  subsistance  1  II  ne  modérerait  pas 
l'abus  de  la  propriété  envers  l'indigent  I  >  On  le  voit,  il  est 
impossible  de  méconnaître  dans  cet  ouvrage  le  socialisme 
sous  forme  de  protectionisme.  (Voir  première  partie,  ch.  xxiv, 

XXV,  XXVI.) 

DoM  Deschamps.  —  Parmi  les  communistes  du  xviu"  siècle, 
nous  avons  encoi'e  à  signaler  un  personnage  étrange,  inconnu 
de  son  siècle,  puisque  ses  écrits  n'étaient  pas  publiés,  et  n'ont 
été  mis  au  jour  que  de  notre  temps,  dom  Deschamps,  béné- 
dictin, que  M.  Em.  Beaussire  a  fait  connaître  dans  un  livre 
plein  d'intérêt  (l).  La  philosophie  de  dom  Deschamps  est  une 

(1)  AntiWdents  de  llu'gt'lianhme  en  France.  M.  Peaussirea  eu  com- 
municatiou  des  manuscrits  de  dom  Deschamps,  qui  étaient  restés 
entre  les  mains  de  la  famille  V'oyer  d'Argensou,  et  il  en  a  donné  le» 
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philosophie  panlhéistique,  aussi  opposée  à  l'athéisme  qu'au 
théisme.  De  ce  panthéisme  il  déduit  logiquement  le  commu- 
nisme :  €  11  faut,  dit-il,  sortir  du  détestable  état  social  dans 
leciucl  nous  vivons,  que  nous  ne  soyons  qiCun  au  moral 
connue  au  métaphysique,  et  que  nous  ne  fassions  chacun  de 
notre  tendance  à  faire  tout  aboutir  à  nous,  à  être  autres, 
qu'une  tendance  commune.  >  Le  principe  de  la  morale  qui 
ordonne  de  ne  point  faire  aux  autres  ce  que  nous  ne  vou- 
drions pas  qu'ils  nous  lissent  «  ce  principe,  dit  D.  Deschamps, 
est  l'égalité  morale  qui  renferme  en  elle  la  communauté  des 
biens  quelconques  >.  D.  Deschamps  distingue  Vétat  des 
mœurs  et  iétat  des  lois.  L'état  de  lois  est  celui  dans  lequel 
nous  vivons  :  c'est  un  état  d'anarchie  qui  vient  de  la  liberté 
donnée  aux  individus,  et  de  la  prédominance  du  plus  fort. 
L'état  de  mœurs,  qui  doit  lui  succéder,  n'est  pas  la  même 
chose  que  l'état  sauvage,  ou  l'étal  de  nature  de  J.-J.  Rous- 
seau. L'état  sauvage  a  pu  être  nécessaire  pour  conduire  à 
l'état  de  lois.  Sans  doute  cet  étal  serait  encore  préférable  à 
l'état  de  société  tel  qu'il  existe  ;  mais  «  nous  avons  l'espoir 
moins  chimérique  qu'on  ne  pense  d'en  sortir  pour  passer  à 
l'état  social  raisonnable  que  j'appelle  l'état  de  mœurs  ou 
d'égalité  ou  de  vraie  loi  naturelle  morale,  ce  qui  est  sans 
contredit  préférable  à  l'état  sauvage.  » 

Quel  sera  cet  état  de  mœurs,  rêvé  par  D.  Deschamps  ?  Le 
voi(!i  tel  qu'il  le  décrit  :  «  Si  l'on  veut  se  pénétrer  d'abord  de 
l'état  de  manirs,  il  n'y  a  qu'à  se  figurer  les  hommes  hors  des 
villes  jouissant  sans  inconvénient  et  sans  rivalité  de  toute 
l'abondance,  de  toute  la  santé,  de  toute  la  force  que  la 
vie  champêtre,  l'égalité  morale  et  la  communauté  des  biens, 
y  compris  celle  des  femmes,  peuvent  leur  procurer.  »  On  voit 
que  D.  Deschamps  pousse  le  principe  de  la  communauté  aussi 
loin  que  possible,  puisqu'il  y  comprend  non  seulement  les 
biens,  mais  en<-ore  les  femmes  :  t  La  communauté  des  fc^mmes 

principaux   extraits  dans  le  livre  que    nous  citons  (Paris,  1865,  ch. 
111,  VI,  p.  121). 
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qui  révolte  au  promior  abord  est  de  Tesscnce  de  Télat  de 
mœurs,  comme  leur  non-communauté  est  de  l'essonce  de 
l'état  de  lois.  Si  le  préjugé  est  terrible  contre  elle,  c'est  qu'il 
ne  la  voit  que  dans  l'état  de  lois,  que  dans  l'état  de  propriété, 
au  lieu  de  la  voir  dans  l'état  de  mœurs,  où  elle  existerait 
sans  inconvénient  quelconque.  »  Il  piopose  d'en  faire 
l'expérience  dans  une  colonie  nouvelle  :  <  Qu'un  lionune  péné- 
tré des  vrais  principes  enrôle  dix  mille  personnes,  hommes 
ou  femmes,  pour  passer  les  mers  et  venir  fond("r  une  colonie 
dans  une  terre  inhabitée;...  qu'aussilôt  débarqué  il  établisse 
l'égalité  morale  et  la  communauté,  je  réponds  que  dans  peu 
ces  hommes  vivront  au  gré  de  ses  désirs  sans  dégénérer.  > 
Notre  philosophe  n'explique  en  aucune  manière  comment 
cette  communauté  pourra  s'établir,  comment  l'égalité  morale 
sera  possible,  comment  cultiver  la  terre  sans  une  certaine 
division  du  travail,  comment  l'on  travaillera  sans  le  stimulant 
de  la  propriété,  comment  la  communauté  des  femmes  s'établira 
sans  la  servitude,  comment  les  passions  consentiront  à  l'éga- 
lité, etc.  Il  nous  donne  seulement  sa  garantie  et  sa  parole  :  ce 
qui  est  insuffisant.  Ce  que  nous  avons  à  recueillir  dans  ce 
grossier  socialisme,  c'est  qu'il  repose,  comme  celui  de  Platon, 
sur  l'idée  métaphysique  de  l'unité.  Nous  remarquerons  aussi 
que  très  peu  de  communistes  modernes  ont  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  communauté  des  femmes  ;  et  que  les  seuls  à  notre 
connaissance  qui  soient  allés  jusque-là,  sont  deux  moines, 
D.  Deschamps  et  Campanella. 

Les  iLLUMiNf:s.  Wkisuaupt.  —  Le  conununisme  de  D.  Des- 
champs était  un  communisme  spéculatif  et  métaphysique, 
qui,  même  eût-il  été  connu,  n'eût  exercé  aucune  influence 
pratique  sur  la  société  et  sur  les  événements  et  qui  n'avait 
aucune  prétention  à  la  diriger.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  secte  fondée  en  Allemagne  à  la  fin  du  xvui®  siècle  sous 
le  nom  des  Illuminés  {die  llluminirten)^  el  dont  le  fondateur 
est  le  célèbre  Weishaupt.  Celui-ci,  élève,  dit-on,  des  jésuites, 
voulut  créer  une  société  secrète  sur  le  plan  et  le  modèle  du 
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famou\  'nsiilul,  avec  une  mission  toute  tliirérente,  celle  d'éla- 
tablir  parmi  les  hommes  la  liberté  et  l'égalité.  Quelles  étaient 
au  juste  les  vues  des  Illuminés  ?  Cette  société  avait-elle  pour 
but,  comme  celle  des  francs-maçons,  de  favoriser  les  idées 
libérales  et  philanthropiques  du  xvm=  siècle,  mais  sans  aucune 
idée  subversive?  Etait-elle  au  contraire  dirigée  contre  les  trônes, 
les  religions  et  la  propriété  ?  La  première  hypothèse  est  sou- 
tenue par  l'abbé  Grégoire  (l)  la  seconde  par  l'abbé  Barruel  (2). 

Le  procès  est  difficile  à  dénouer.  On  sait  en  eflet  combien  les 
sociétés  secrètes  mettent  de  soin  à  cacher  leur  véritable  objet 
pour  n'en  laisser  paraître  que  le  côté  innocent.  Pendant  lon- 
tcmps,  par  exemple,  on  a  douté  du  véritable  objet  de  la  con- 
spiration de  Babeuf  parce  que  les  pièces  principales  qui  ser- 
vaient de  base  à  la  société  avaient  disparu  ;  et  il  fallut  plus 
tard  la  publication  de  Buonarotti  resté  en  possession  de  ces 
pièces,  pour  dévoiler  toute  l'étendue  de  la  conspiration.  Néan- 
moins des  pièces  citées  par  l'abbé  Barruel  il  semble  bien  résul- 
ter que  l'objet  était  beaucoup  plus  profond  qu'une  simple 
réforme  libérale.  On  ne  se  trompera  pas  beaucoup  en  suppo- 
sant que  la  secte  des  Illuminés  contient  en  germes  les  prin- 
cipes de  Vanarchisme  moderne  (3).  Quoi  qu'il  en  soit,  voici 
quelques  textes  que  nous  empruntons  à  l'abbé  Barruel  (4) 

Weishaupt  semble  distinguer,  comme  D.  Deschamps,  trois 
états:  1"  un  état  dénature  ou  état  sauvage  ;  2°  un  état  de 

(1)  Histoire  des  sectes  religieuses,  t.  I,  p.  405. 

{2}  Mémoires  pour  servir  à  V histoire  du  jacobinisme, 

(3)  L'abbè  Kauchet,  l'un  des  représent  iiits  do  la  franc-maçonnerie, 
semble  bien  inrliquerque  les  Illuminés  d'Allemagne  avaient  un  autre 
but,  plus  dangereux,  lorscju'il  écrivait  à  Anacharsis  Clooiz  [ï.a  Bouche 
de  fer,  10  oct.  1790)  :  «  J'ai  autant  déloignement  que  vous  pouvez  en 
avoir  pour  les  Illuminés  d'Allemagne  ;  mais  je  suis  convaincu  qu'il 
dénaturent  la  ma(,onneri6.  »  Quant  à  cet  éloignen)ent  d'Anacharsis 
Clootz,  il  est  probable  qu'il  jtortait  sur  les  moyens  plus  que  sur  le 
but. 

(4)  Nous  n'avons  pas  pu  nous  procurer  les  écrits  de  Weishaupt,  sur- 
tout les  écrits  incriminés,  composés  des  écrits  saisis,  et  publiés  par 
la  cour  de  Bavière  sous  ce  titre  de  :  Ecrits  originaux.  Ce  sont  ces 
écrits  que  Barruel  a  analysés.  Nous  ne  donnows  donc  nos  citations 
que  sous  toutes  réserves,  et  surtout  comme  indication; 


670  LES  ti:mi»s  modkrnes 

sociclé  légale  ;  3"^  un  nouvel  état  qui  est  le  retour  au  premier 
mais  perfectionné.  Voici  en  ciïet  un  passaj^e  qui  semble  bien 
avoir  ce  sens  :  «  La  nature,  est-il  dit,  a  tiré  les  hommes  de 
TiHat  sauvage,  et  les  a  réunis  en  sociétés  civiles  :  de  ces  socié- 
tés nous  passons  à  d'autres  plus  sages.  Do,  non  veilles  associa- 
tions s'oUrent  à  nos  vœux  ;  et  p ai-  elles  nous  revenons  à  VHat 
dont  nous  sommes  sortis,  non  pour  parcourir  de  nouveau 
l'ancien  cercle,  mais  pour  mieux  jouir  de  notre  destinée.  > 
C'est  donc  une  sorte  de  retour  à  l'état  de  nature  dont  il 
s'agit  ;  on  reconnaît  ici  l'influence  de  Rousseau.  On  repré- 
sentera donc  d'abord  cet  état  de  nature  comme  l'étal  le 
plus  heureux  :  t  La  famille  était  alors  la  seule  société  ;  la 
faim  et  la  soif,  les  seuls  besoins.  L'homme  jouissait  des  deux 
biens  les  plus  estimables,  la  liberté  et  l'égalité....  La  vie  nomade 
cessa  ;  la  propriété  naquit...  La  liberté  fut  ruinée  par  sa  ba^e 
et  l'égalité  disparut  ».  Ce  n'est  jusqu'ici  que  Rousseau.  Voyons 
maintenant  apparaître  les  antipathies  de  nos  sectes  interna- 
tionales modernes  contre  l'idée  de  patrie  :  t  Le  nationalisme 
ou  l'amour  national  prit  la  place  de  l'amour  général.  Il  fut 
permis  de  mépriser  les  étrangers  et  de  les  tromper.  Cette  vertu 
fut  appelée  patriotisme.  Diminuez,  retranchez  cet  amour  de  la 
patrie,  et  les  hommes  de  nouveau  apprendront  à  se  connaître 
et  à  s'aimer  comme  hommes...  Un  jour  le  genre  humain  de- 
viendra une  même  famille...  La  raison  sera  le  seul  livre  de  la 
loi,  le  seul  code  des  hommes...  La  vraie  morale  consiste  à  se 
passer  de  princes  et  de  gouvernements.  >  Selon  la  tactique 
des  socialistes  modernes,  Jésus  était  considéré  comme  un 
libéi'at(un'  qui  avait  eu  pour  but  de  rendre  aux  honnnes 
leur  liberté  et  leur  égalité  origini^lles.  L'état  de  nature  était 
cet  état  paradisiaque  imaginé  par  le  christianisme  ;  et  la  chute 
était  le  passage  à  la  société  civile  :  t  Dans  leurs  sociétés  et 
sous  leur  gouvernement,  ils  vivent  dans  l'état  déchu  et  cor- 
rompu. 11  s'agit  donc  de  revenir  à  Vélat  de  grâce:  tel  est  le 
troisième  état,  l'étal  futur,  (pii  n'est  que  le  rétablissement  de 
l'état  primitif,  ou  la  rédemption.  »  On  explicpiail  ainsi  les  cm- 
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blêmes  de  la  Iranc-maçonncrie  :  e  La  pierre  brute  est  le  sym- 
bole du  premier  état  de  l'homme  sauvage,  mais  libre.  La 
pierre  fendue  est  l'état  de  la  nature  dégradée  des  homme? 
réunis  en  soeiété  civile  ;  la  pierre  polie  représente  Ihonnue 
rendu  à  sa  première  dignité  et  à  son  indépendance  originelle.» 
Ce  ne  sont  là  que  des  indications  bien  vagues,  mais  qui  suffi- 
sent à  nous  faire  entrevoir  dans  les  Illuminés  d'Allemagne, 
une  des  sources  du  nihilisme  et  de  l'anarchisme  modernes  (1). 
Qu'il  nous  suffise  d'ailleurs  d'avoir  signalé,  dans  leur  germe, 
réclosion  des  systèmes  socialistes  modernes  :  ces  premières  anti- 
cipations n'ont  d'intérêt  que  par  le  développement  qu'elles  ont 
pris  plus  tard  :  au  xvm^  siècle,  elles  n'étaient  encore  que 
des  vues  individuelles,  et  des  fantaisies  d'érudition  ou  dima- 
gination  ;  et  ce  serait  un  anachi-onisme  que  de  leur  supposer 
de  leur  temps  une  importance  ou  une  influence  qu'elles  n'ont 
jamais  eue. 

§111  . 
TuRGOT.  La  doctrine  du  progrès.  —  Ce  sera  le  couronne- 
ment naturel  de  ces  éludes  que  de  signaler,  en  terminant,  une 
grande  doctrine  née  au  xviii*  siècle,  et  dont  la  France  a  eu 
principalementl'iniliativeet  l'honneur,  la  doctrine  de  la  per- 
fectibilité humaine  ou  du  progrès,  doctrine  appelée  de  nos  jours 
à  une  si  puissante  fortune.  Le  penseur  qui  paraît  l'avoir  énon- 
cée avec  précision  l'un  des  premiers,  sinon  le  premier,  c'est 
Turgol  dans  ses  Discours  de  Sorbonne, en  1750;  Turgot  philo- 
sophe, économiste,  publiciste,  homme  diktat,  l'un  des  plus 

(1)  Cn  qu'il  y  a  de  particulif^rcment  intéressant  dans  l'abbé  Harruel, 
c'est  le  plan  d'organisation  de  la  société  II  s'api)uie  ici  évidemment 
sur  des  pièces  positives.  Inutilcde  diicd'ailleurs  que  nous  n'attachons 
aucune  valeur  au  paradoxe  de  l'abljé  lîarrucl  qui  considèr<^  la  Révolu- 
tion française  comme  la  consé(|U  nce  d'une  conspiration  de  sociétés 
secrètes,  et  comme  une  action  directe  des  Illuminés,  dont  le  Jacobi- 
nisme ne  scrnit  que  la  consé  ,ucnce  Voir  suc  ce  sinj^'uli»;r  pai'adoxe 
le  livre  lie  Mounier  :  Iit/lurnct^  des  lllnmim's  sur  la  rt'voliilnn  frnnçaiae. 

(2)  Sur  Turgot,  voir  les  écrits  suivants:  Tissot,  Turtfof,  sa  vie,  son 
administration,  ses  ouvrages,  Paris  1HG2.  —  Hatbie,  Turbot,  philosophe, 
ifronomiste  et  administrateur ,  Paris,  18()6.  —  Lavergne,  les  luonomistes 
franfùis,  Paris,   1875.  —  Koncin,  Essai  sur  le  viinistcrc  de  Turgot. 
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grands  esprits  de  son  temps  (2).  Quelques  mots  d'abord  sur 
ses  autres  écrits.  11  est  surtout  deux  questions  importantes 
où  il  a  marqué  sa  trace  :  la  question  de  l'intérêt  de  l'argent  et 
celle  de  la  tolérance  religieuse. 

La  première  de  ces  questions,  longuemenl  débattue  au 
moyen  âge  et  dans  les  écoles  ecclésiastiques,  a  pris  de  nos 
jours  une  importance  toute  nouvelle.  On  sait  que  c'est  sur 
cette  question  que  s'est  concentré  aujourd'liui  tout  TefTort  des 
adversaires  comme  des  partisans  de  la  propriété.  On  sait  aussi 
que,  dans  ces  problèmes,  les  objections  des  socialistes  moder- 
nes se  sont  rencontrées  avec  les  scrupules  de  la  casuistique 
théologique,  appuyée  de  l'autorité  d'Aristote.  Aristote,  en 
effet,  nous  l'avons  vu,  niait  la  légitimité  de  l'intérêt,  sous  pré- 
texte que  l'argent  est  stérile  et  ne  produit  pas  de  l'argent  (1). 
La  théologie  morale  avait  adopté  ce  principe,  et  l'avait  corro- 
boré par  toutes  sortes  d'arguments  subtils  et  captieux;  la 
jurisprudence  à  son  tour  avait  accepté  sur  ce  point  les  idées 
des  théologiens,  et  s'était  évertuée  par  toutes  sortes  de  com- 
binaisons artificielles  à  concilier  la  théorie,  qui  répudiait  le 
piincipe  de  l'intérêt,  avec  la  pratique  qui  en  imposait  impé- 
rieusement la  nécessité. 

Turgot  ne  prévoyait  pas  sans  doute  les  objections  des 
socialistes;  mais  son  argumentation  vaut  tout  autant  contre 
ceux-ci  que  contre  les  théologiens  et  les  jurisconsultes 
qu'il  combattait.  A  cette  singulière  raison  d'Aristote  t  que 
l'argent  ne  produit  pas  d'argent  »,  il  répondait  «  qu'un  bijou, 
un  meuble,  ou  tout  autre  effet,  à  l'exception  des  fonds  de  terre 
et  de  bestiaux,  sont  aussi  stériles  que  l'argent  »,  et  cepen- 
dant jamais  personne  n'a  imaginé  qu'il  fût  défendu  d'en  tirer 
un  loyer. 

Les  jurisconsultes ,  à  la  suite  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
essayaient  de  réfuter  celte  assimilation  de  l'argent  et  des  objets 
à  loyer.  Ils  distinguaient  les  choses  fongibles  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  et  les  choses  non  fongibleSy  dont  on  peut 

(1)  Tomo  1,  p.  201. 
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user  sans  les  dclruîrc.  Pour  celles-là,  on  reconnaît  on  usage 
distinct  de  la  chose  elle-même  ;  mais  «  les  choses  fongibles 
qui  font  la  matière  du  prêt  n'ont  point  uil  usage  qui  soit  dis- 
tingué de  la  chose  elle-même;  vendre  cet  usage  en  exigeant 
'  l'intérêt,  c'est  vendre  une  chose  qui  n'existe  pas,  ou  bien 
exiger  deux  fois  le  prix  de  la  même  chose  (1).  > 

Pothier  soutenait  en  outre  que,  dans  un  contrat  qui  n'est 
pas  gratuit,  «  les  valeurs  doivent  être  égales  de  part  et  d'au- 
t:e.  Or  tout  ce  que  le  prêteur  exige  dans  le  prêt  ai*-delà  du 
principal  est  une  chose  qu'il  reçoit  au-delà  de  ce  qu'il  a 
donné.  > 

Suivant  Turgol,  ce  raisonnement  n'est  qu'un  tissu  d'erreurs 
et  d'équivoques  : 

f  L'égalité  de  valeur ,  dit-il,  dépend  uniquement  de  l'opi- 
nion des  deux  coniraclants  sur  le  degré  d'utilité  des  choses 
échangées  :  elle  n'a  en  elle-même  aucune  réalité  sur  laquelle 
on  puisse  se  fonder  pour  prétendre  que  l'un  des  deux  contrac- 
tants a  fait  tort  à  l'autre...  L'injustice  ne  pourrait  donc  être 
fondée  que  sur  la  violence,  la  fraude,  la  mauvaise  foi,  mais 
jamais  sur  une  prétendue  inégalité  métaphysique  entre  la  chose 
donnée  et  la  chose  reçue. 

€  La  seconde  proposition  est  encore  fondée  sur  une  é(|uivo- 
que  grossière  et  sur  une  supposition  qui  est  précisément  ce 
qui  est  en  question...  Où  nos  raisonneurs  ont-ils  vu  qu'il  ne 
fallait  considérer  dans  le  prêt  que  le  poids  du  métal  prêté  et 
rendu  et  non  la  valeur,  ou  philôt  l'utilité  dont  il  est  pour  celui 
qui  i)rête  et  pour  celui  qui  emprunte...  sans  comparer  la  dif- 
férence d'utilité  qui  se  trouve  à  l'époque  du  prêt  entre  une 
somme  possédée  aclu(;llemenl  et  une  somme  égale  qu'on  ren- 
dra à  Une  époque  éloignée?  Cette  dilférence  n'est-elle  pas 
notoire,  et  le  proverbe:  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  • 
l  auras  n'est-il  pas  l'expression  naïve  de  cette  vérité  ?  > 

Quant  à  la  distinction  des  choses  fongibles  et  de  celles  qui 

(1)  Pothier,  Traité  des  contrats  de  bienfaisance. 
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ne  le  sont  pas,  Turgot  se  permet  de  la  traiter  très  dcdai- 
gneusomcnt,  comme  ridicule  ici:  c  Quoi  I  dit-il,  l'on  aura 
pu  me  faire  payer  la  mince  utilité  que  j'aurai  retirée  d'un 
meuble  ou  d'un  bijou,  et  ce  sera  un  crime  de  me  faire  payer 
l'avantage  immense  que  j'aurai  retiré  de  l'usage  d'une  somme 
d'argent  pendant  le  môme  temps,  et  cela  parce  que  l'enten- 
dement subtil  d'un  jurisconsulte  peut,  dans  un  cas,  séparer  de 
la  chose  son  usage,  et  ne  le  peut  pas  dans  l'autre  ?  Cela  est 
par  trop  ridicule  1  » 

Turgot  apporta  la  même  précision  d'esprit  etla  même  netteté 
de  jugement  dans  une  autre  question  que  la  plupart  des  grands 
philosophes  du  siècle.  Voltaire ,  Montesquieu ,  Rousseau , 
n'avaient  abordée  que  par  le  sentiment  et  par  l'éloquence,  à 
savoir  la  question  de  la  tolérance  religieuse  (1). 

Il  pose  d'abord  le  vrai  principe,  et  distingue  nettement  la 
tolérance  de  la  liberté  :  <  Aucune  religion  n'a  droit  d'exiger 
d'autre  protection  que  la  liberté.  >  Néanmoins,  il  fait  une  con- 
cession, et  même  une  concession  grave  et  périlleuse,  dans  les 
termes  un  peu  vagues  où  elle  est  enveloppée  :  c'est  que  c  cette 
religion  perd  ses  droits  à  cette  liberté  quand  ses  dogmes  ou 
son  culte  sont  contraires  à  Vinlérêt  de  VEtat  ».  Turgot 
essaye,  à  la  vérité,  de  restreindre  la  portée  de  cette  réserve, 
mais  il  est  loin  d'être  suffisamment  explicite  et  laisse  encore 
beaucoup  à  objecter.  Ce  n'est  là  d'ailleurs  qu'une  parenthèse. 
Quant  au  prini^ipe,  il  le  saisit  et  l'exprime  avec  une  grande 
netteté  : 

€  Aucune  religion  n'a  de  droit  que  sur  la  soumission  des 
consciences.  L'intérêt  de  chaque  homme  est  isolé  par  rapport 
au  salut  ;  il  n'a  dans  sa  conscience  que  Dieu  pour  témoin  et 
pour  juge...  L'État,  la  société,  les  hommes  en  corps,  ne  sont 
rien  par  rapport  au  choix  d'une  religion  ;  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'en  adopter  une  arbitrairement.  » 

Sans  doute  une  religion  peut  être  dominante,  mais  c*cst 

(I)  Lettres  sur  la  toUrance  (Œuvres  de  Turgot,  éd.  Guillaumln, 
Paris,  1811);  t.  il,  p.  G75. 
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dans  le  fait  et  non  dans  le  droit  :  t  La  religion  dominante,  dit- 
il,  ne  serait  que  celle  dont  les  sectateurs  seraient  les  plus 
nombreux.  >  C'est  la  définition  qui  a  été,  plus  tard,  adoptée 
dans  nos  constitutions.  Turgot  ne  dit  pas  que  l'État  doive 
refuser  toute  protection  à  la  religion  dominante;  mais  il 
demande  surtout  qu'il  prévienne  les  superstitions,  les  pratiques 
absurdes,  le  fanatisme,  etc.  Quant  aux  seuls  services  positifs 
que  l'État  puisse  rendre  à  la  religion,  c'est  t  d'établir  une 
instruction  permanente,  et  distribuée  dans  toutes  les  parties 
de  l'État,  à  la  portée  de  tous  les  sujets  >.  Ce  n'est  pas  qu'il 
reconnaisse  à  la  religion  le  droit  d'être  salariée  par  l'État, 
€  car  c'est  à  celui  qui  la  croit,  et  qui  croit  avoir  besoin  d'un 
ministre,  à  le  payer  >.  Mais  il  trouve  utile  d'assurer,  cependant, 
la  subsistance  des  ministres  par  des  biens-fonds,  indépendam- 
ment de  leur  troupeau  :  «  Autrement,  dit-il,  toutes  les  reli- 
gions s'élèveraient  sur  les  ruines  les  unes  des  autres,  et  la 
seule  avarice  laisserait  bien  des  cantons  sans  aucune  instruc- 
tion. » 

Dans  une  seconde  lettre  (1),  Turgot  répond  aux  objections 
qu'ont  soulevées  ses  principes  de  tolérance.  On  lui  accordait 
que  l'État  ne  devait  pas  forcer  à  suivre  la  religion  dominante, 
mais  on  prétendait  qu'on  devait  empêcher  qu'on  ne  prêchât 
contre  elle,  c  De  quel  droit,  répond-il,  le  prince  m'empêchera- 
t-il  d'obéir  à  Dieu  qui  m'ordonne  de  prêcher  sa  doctrine?  Le 
prince  est  souvent  dans  l'erreur;  Dieu  peut  donc  ordonner  le 
contraire  du  prince.  S'il  y  a  une  religion  vraie,  auquel  des 
deux  faudra-t-il  obéir?  N'est-ce  pas  Dieu  seul  qui  a  le  droit  de 
commander?  Si  le  prince  a  la  vraie  doctrine,  ce  n'est  que  par 
un  hasard  indépendant  de  sa  place,  et  par  conséquent  sa  place 
ne  donne  aucun  titre  pour  en  décider.  Empêcher  de  prêcher, 
c'est  toujours  s'opposer  à  la  voix  de  la  conscience,  c'est  tou- 
jours être  injuste,  c'est  toujours  justifier  la  révolte,  et  par 
conséquent  donner  lieu  aux  plus  grands  troubles.  Le  zèle,  dès 

(1)  Lettres  sur  la  tolérance,  Ibid.,  p.  C78. 
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qu'il  est  (^onlrodit,  s'enrianime  cl  (Miibrasc  tout.  >  Turgot 
(lislinguc  aussi  deux  systrmos,  celui  des  alliées,  où  le  droit 
repose  sur  la  force,  et  le  système  contraire,  où  le  droit  repose 
sur  l'équitë.  Dans  le  premier  système,  le  prince  peut  tout;  il 
pourra  donc  cire  intoléranl  s'il  le  juge  utile  :  encore,  même  dans 
celte  hypolhèse,  doil-on  distinguer  la  sagesse  et  la  jusiice.  Le 
prince  pourra  toul  ;  mais  devra-t-il  tout  faire?  D'ailleurs, 
quelle  serait  la  valeur  d'une  juslificalion  de  rintolérance  reli- 
gieuse, fondée  sur  l'athéisme?  Ne  serait-ce  pas  une  conlradio 
tion  dans  les  termes?  Dans  le  système  del'équilé,  au  contraire, 
les  droits  et  les  devoiis  sont  réciproques  :  «  D(;  là  celte  consé- 
quence que  si  la  religion  est  vraie,  et  le  prince  faillible,  le 
prince  ne  peut  avoir  le  droit  d'en  juger,  parce  que  ce  ne  peut 
êlre  un  devoir  pour  les  sujets  d'obéir.  »  Turgot  termine  enfin 
cette  discussion  par  un  arguinent  historique,  qui  était  celui 
dont  son  siècle  devait  être  le  plus  touché  :  «  Les  guerres 
albigeoises,  l'inquisition  élablie  contre  le  Languedoc,  la  Sainl- 
Barlhélemy,  la  Ligue,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  les 
vexations  contie  les  jansénistes,  voilà  ce  qu'a  produit  cet 
axiome  :  une  loi,  une  foi,  un  roi  (1).  » 

Quelque  intérc  ^antes  que  soient  les  vues  précédentes,  elles 
n'apparlieinienl  ,.as  cm  propie  à  notre  auteur.  C'est  pluiôl  la 
solidilé  de  la  discussion  et  la  netteté  des  idées  que  la  nou- 
veauté des  vues  que  l'on  admirera  dans  les  deux  mémoins 
que  nous  venons  d'analyser.  Miiis  il  est  une  question  dans 
laquelle  l'inilialive  apparlient  à  Turgot;  il  est  une  idée  dont  il 
a  élé,  dans  le  mojide,  un  des  pretniers  propagateurs,  et  qui, 
depuis  lui,  a  fait  la  plus  singidi(M(\  la  plus  prodigieuse 
foFlune  :  (;'est  l'idée  de  la  p<'rreclibilité  humaine,  ou,  comme 
nous  disons  aujoui'dhui,  l'idée  du  progrès. 

L'idée  du  progrès  nest  pas  absolument  nouvelle  au  xyiii*^  siè- 


(l)  A  CCS  deux  Lcltrcs  sur  la  tolérance  il  faut  ajouter  sur  le  même 
sujet  l'opuscule  intitulé  :  If  Conciliateur,  ou  lettres  d  un  ecclésiastique 
à  un  mjiji'ilrnt  (173 Ij,  dan^^  lesquelles  Tm'-rot  distingue  trèsjuslenient 
la  tolérance  civile  et  la  tolérance  ecclésiastique. 
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clc(l).  On  la  Irouve  en  gernn;  dans  l'anliqnité,  chez  Sénèque: 
t  Combien  de  conquêtes,  disait  Sénèque,  sont  réservées  aux 
siècles  futurs!  La  nature  ne  livre  pas  à  la  fois  tous  ses  secrets. 
Nous  nous  croyons  initiés,  et  nous  ne  sommes  qu'au  seuil  du 
temple  (2).  »  Au  moyen  âge,  Roger  Bacon  reprend  et  déve- 
loppe la  pensée  de  Sénèque  (3).  C'est  surtout  son  homonyme, 
le  chancelier  Bacon,  qui,  au  seizième  siècle,  a  eu  l'intuition  la 
plus  vive  de  cette  vérité,  ou  du  moins  de  cette  belle  espérance  : 
c  Un  autre  obstacle,  dit-il,  aux  progrès  de  la  science,  c'est  le 
respect  superstitieux  pour  l'antiquité.  Mais  l'opinion  qu'on 
s'en  forme  est  tout  à  fait  superficielle.  C'est  à  la  vieillesse  du 
monde  et  à  son  âge  mûr  qu'il  faut  attacher  ce  nom  d'anti({uité. 
Or  la  vieillesse  du  monde,  c'est  le  temps  où  nous  vivons,  et 
non  celui  où  vivaient  les  anciens,  qui  en  était  la  jeunesse  (4).  » 
Pascal  a  repris  ou  retrouvé  de  son  côté  la  même  pensée,  dans 
ce  passage  si  connu  :  «  Ceux  que  nous  appelons  anciens  étaient 
véritablement  nouveaux  en  toutes  choses,  et  formaient  l'en- 
fance des  hommes  proprement;  et,  comme  nous  avons  joint  à 
leurs  connaissances  l'expérience  des  siècles  qui  ont  suivi,  c'est 
en  nous  que  l'on  peut  trouver  cette  antiquité  que  nous  révé- 
rons dans  les  autres  ^5).  »  Dans  Fontenelle,  la  même  idée  est 
présentée  comme  une  illusion,  mais  comme  une  illusion  utile 
à  l'activité  des  hommes  :  «  Il  faut  qu'en  toutes  choses,  dit-il, 
les  hommes  se  proposent  un  point  de  projection  au-delà  même 
de  leur  portée.  Ils  ne  se  mettraient  jamais  en  chemin  s'ils 
croyaient  n'arriver  que  là  où  ils  arriveront  effectivement.  Il 
faut  qu'ils  aient  devant  eux  un  terme  imaginaire  qui  les 
anime.  On  perdrait  courage,    si  on  n'était  soutenu  par  des 

(1)  Le  regrettable  Hippolyte  Kigaut,  dans  son  travail  sur  la  Querelle 
des  anciens  et  des  modernes^  a  suivi  d'une  manière  curieuse  l'histoire 
de  l'idée  du  progrès  depuis  l'antiquité  jusqu'au  xviii"  siècle  (Q'^uvres 
d'ïlippolyte  Rigaut,  Paris,  1851,  t.  I).  Il  avait  du  reste  été  déjà  pré- 
cédé à  ce  point  'i«  vue  par  I*ierre  Leroux  (EncijclopMie  nouvelle). 

(2)  Sénèq.,  Que^t.  naturalis.,\.  VII. 

(3)  Opus.  majus.,  c.  vu. 

(4)  Novum  Organiim,  1.  I,  aphor.  81. 

(5)  Préface  du  traité  Du  vide. 
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idées  fausses  (1).  »  Dans  un  autre  écrit,  reprenant  la  pensée 
de  Pascal  et  de  Bacon,  il  dit  spirituellenicnt  :  c  Nous  autres 
modernes,  nous  sommes  supérieurs  aux  anciens;  car  étant 
montés  sur  leurs  épaules,  nous  voyons  plus  loin  qu'eux.  » 
Dans  la  querelle  des  anciens  et  des  modernes,  Perrault,  appli- 
quant aux  beaux-arts  et  aux-belles  lettres  le  principe  de  Bacon 
et  de  Pascal,  disait  :  t  Comme  les  sciences  et  les  arts  ne  sont 
autre  chose  qu'un  amas  de  réflexions,  de  règles  et  de  pré- 
ceptes, on  soutient  avec  raison  que  cet  amas,  qui  s'augmente 
nécessairement  de  jour  en  jour,  est  plus  grand,  plus  on  avance 
dans  le  temps  (2).  >  C'était  par  trop  confondre  les  beaux-arts 
avec  les  arts  mécanicjues.  De  tous  les  partisans  des  modernes, 
celui  qui  s*est  approché  le  plus  près  de  l'idée  de  la  perfectibi- 
lité humaine,  telle  que  l'ont  enseignée  et  répandue  Turgot  et 
Condorcet,  c'est  l'abbé  Terrasson.  11  essaye  de  répondre  à 
l'objection  qui  se  tire  naturellement  de  la  comparaison  de 
l'humanité  avec  l'individu  :  car,  si  cette  comparaison  est  juste, 
l'humanité  doit  avoir,  comme  l'individu,  sa  vieillesse,  sa 
décrépitude  et  sa  mort  :  ce  qui  est  le  contraire  de  l'idée  du 
progrès  :  €  Mais,  dit  Terrasson,  l'homme  pris  en  particulier 
ne  peut  croître  en  un  sens,  qu'il  ne  décroisse  en  un  autre  :  en 
acquérant  la  force  de  jugement,  il  perd  le  feu  de  l'imagination. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'homme  pris  en  général,  parce  qu'étant 
composé  de  tous  les  Ages,  il  acquiert  toujours  au  lieu  de 
perdre  (3).  >  Cependant,  malgré  l'intérêt  que  présentent  ces 
curieux  pressentiments  d'une  doctrine  devenue  depuis  si  consi- 
dérable, on  remarquera  d'une  part  que  ces  divers  passages 
sont  épars  et  isolés,  et  qu'avant  Turgot,  cette  idée  ne  paraît 
pas  avoir  été  exprimée  en  elle-même  et  pour  elle-même;  et, 
d'autre  part,  que  le  seul  progrès  auquel  on  ent  encore  pensé 
était  le  progrès  des  coniiaissauces  humaines,  le  progrès  dos 

(1)  Dialogues  des  morts.  Raymond  I.ulle  et  Artcniise. 

(2)  t^crrault,  Parallèles  des  anciens  et  des  molernes. 

(3)  I/abbé  Tenassoa,  la  Philosophie  a^jlicable  à  tous  les  objets  de 
l'esprit  et  de  la  raison,  p.  20(l*aris,  1751)  Get  écrit  est  d'ailleurs,  comme 
on  voit,  postérieur  aux  Disco:i.  .  de  Turgut. 
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invcniions  et  des  sciences,  ou  même,  suivant  quelques-uns, 
des  lettres  et  des  arts. 

Ce  que  Turgot  paraît  avoir  vu  le  premier,  et  ce  qu'il  a  mis 
en  lumière  dans  ses  Discours  sur  l'histoire  universelle,  c'est 
l'idée  du  progrès  social,  du  progrès  moral,  du  progrès  des 
institutions  et  des  mœurs. 

C'est  une  circonstance  remarquable  qu'aucun  des  grands 
penseurs  du  xvm^  siècle,  qui  travaillaient  eux-mêmes  si  effica- 
cement au  progrès  des  lumières  et  des  institutions,  ne  paraît 
avoir  eu  à  aucun  degré,  au  moins  d'une  manière  précise  et 
distincte,  la  notion  du  progrès  de  l'humanité.  La  théorie  des 
grands  siècles,  chez  Voltaire,  est  plutôt  contraire  que  favo- 
rable à  la  pensée  d'une  perfectibilité  continue.  A  la  vérité,  dans 
V Essai  sur  les  mœurs.  Voltaire  semble  bien  remarquer  un  cer- 
tain progrès  de  la  barbarie  à  la  civilisation  ;  mais  c'est  ce  qui 
avait  été  remarqué  de  tout  le  monde  avant  lui  ;  et,  au  fond, 
c'était  toujours  à  peu  près  la  même  pensée,  à  savoir  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  siècles,  les  siècles  barbares  et  les  siècles  civili- 
sés; et  ceux-ci  à  leur  tour,  réduits  à  un  petit  nombre,  remar- 
quables par  la  politesse  des  mœurs,  la  pureté  du  goût,  la 
culture  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences.  Pour  Voltaire, 
l'humanité  ne  vaut  quelque  chose  que  dans  ces  siècles  rares  et 
accompHs.  Quant  à  Montesquieu,  nous  avons  vu  que  ses 
recherches  profondes  sur  l'esprit  des  lois  ne  lui  ont  pas  un 
seul  instant  suggéré  la  pensée  que  les  législations  humaines, 
abstraction  faite  des  troubles  accidentels ,  progressent  et 
doivent  progresser  vers  un  idéal  de  justice  dont  elles  s'appro- 
chent sans  cesse  sans  l'atteindre  jamais.  Lui-même,  cependant, 
travaillait  à  former  cet  idéal  de  justice  et  à  le  rendre  éclatant 
à  tous  les  yeux;  mais  il  ne  paraissait  pas  soupçonner  que 
l'humanité  marchât  vers  cette  étoile  par  un  progrès  lent, 
ininterrompu  et  certain.  J.-J.  Rousseau,  à  son  tour,  bien  loin 
d'avoir  son  idéal  en  avant  et  dans  les  siècles  futuis,  tout  le 
monde  sait  qu'il  l'avait  placé  dans  les  siècles  primitifs,  et  que 
l'âge  d'or  était  pour    lui    l'état  de  nature.    Loin    d'avoir, 
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comme  Vollîiirc,  rainoin-  do  la  (uvilisalion,  il  en  avait,  au  ron- 
Irairc,  le  dégont  ol  la  haine;  et  pour  lui,  ce  que  nous  aj)pe- 
lons  progrès  n'était  que  dépravation  et  décadence  Enfin, 
Y  Encyclopédie,  cette  grande  machine  de  guerre  destinée  à 
détruire  les  al)us  et  à  renverser  toutes  les  superstitions  et 
tous  les  despotismes,  à  assurer,  par  conséquent,  l'émanci- 
pation de  la  raison  humaine  et  son  libre  développement  vers 
la  vérité  et  vers  le  bien,  ne  fait  aucune  place  dans  ses  colonnes 
au  principe  nouveau  de  la  perfectibilité  (1). 

Si  les  glands  esprits  du  xvui*^'  siècle  n'ont  pas  eu  liJée  du 
progrès,  on  peut  dire,  je  crois,  sans  exagération  que  ce  sont 
eux  qui  l'ont  en  quelque  sorte  suggérée.  C'est  en  voyant  autour 
de  soi  ces  esprits  lumineux  et  novateurs  abattre  les  préjugés 
et  ouvrir  la  voie  à  des  instUutions  plus  justes  et  plus  ration- 
nelles, que  Turgot  a  pu  être  amené  à  penser  que  le  progrès  de 
l'esprit  humain  ne  se  borne  pas  aux  arts  mécaniques  et  aux 
sciences,  mais  s'étend  aux  institutions,  aux  mœurs,  à  l'ordre 
social  tout  entier  (2).  Ce  sont  Voltaire,  Montesquieu,  Rousseau, 
Diderot,  qui  étaient  les  travailleurs,  les  ouvriers  qui  coopé- 
raient à  l'œuvre  sans  en  avoir  conscience  ;  ce  fut  Turgot  et 
Condorcet  qui  comprirent  le  sens  de  cette  œuvre  et  crurent 
en  découvrir  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  on  peut  considérer  le 
premier  Discours  de  Turgot  sur  Vhisloire  universelle  connue 
une  de  ces  œuvres  qui  sont  une  date  dans  l'histoire  de  la 
pensée,  car  une  grande  idée  y  u  pris  naissance.  Cette  idée  est 
exprimée  et  résumée  avec  une  haute  précision  dans  celte 
formule  :  «  La  masse  du  genre  humain,  par  des  allernatives 


(1)  Dans  VKnri/clopi'dic  de  l'Alcn^bei-t  et  de  D  dorot,  il  n'y  a  pas  de 
mot  Perfeclibilité'm  Vt'QijriS.  Au  contraire,  dans  Vpnryclopi'dic  nou- 
velle de  Pioire  Leroux  et  Jean  I^e.vnau<l,  le  mot  de  Prrfrclibilitt'  ç^i 
un  dos  plus  dévoloppés.  Telle  csl  la  dilTércnce  des  deux  siooles. 

(2)  11  est  néq.pmoins  à  rcniar(|uer,  pour  appiéc'ipr  toute  la  saj^arit^ 
de  'rurfi;ot.  que  son  second  Discours,  où  se  trouve  exposée  l'idoe  du 
perfectionnement  social,  est  de  1750,  c'est-à-dire  du  moment  où  la 
uliiluse>|jhic  comnieaijait  A  peine  à  s'ciUiiarer  de  foqlcs  ces  c|uestions. 
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de  calme  et  iVctgilaiion,  marche  toujours,  quoique  à  pas 
lents,  vers  une  perfection  plus  grande.  » 

Ce  que  l'on  remarquera  surtout  dans  la  théorie  de  Turgot, 
car  c'était  alors  une  vue  entièrement  neuve,  c'est  l'idée  de 
faire  rentrer  dans  la  loi  générale  les  perturbations  qui  parais- 
sent la  contredire  absolument,  par  exemple,  les  siècles  de 
désordre,  de  barbarie,  de  discordes.  Que  l'harmonie  et  le 
mieux  pussent  sortir  de  la  lutte  et  du  conflit  des  élémcnt^i 
c'est  une  pensée  devenue  depuis  vulgaire  (au  point  même 
d'être  dangereuse),  mais  qui  a  sa  vérité  relative,  et  en  tout  cas 
sa  grandeur,  et  qui  a  eu  la  plus  haute  influence  sur  les  desti- 
nées ultérieures  de  la  France  et  du  monde.  «  La  fermentation 
véhémente,  disait  l'auteur,  est  indispensable  à  la  confection 
des  bons  vins.  »  Dans  cette  vue,  les  révolutions  des  États,  bien 
loin  d'en  être  la  perte,  devenaient  les  conditions  mêmes  du 
progrès,  t  II  se  fait  comme  un  flux  et  reflux  de  la  puissance 
d'une  nation  à  l'autre,  et,  dans  la  même  nation,  des  princes  à 
la  multitude  et  de  la  multitude  aux  princes...  Au  milieu  de 
cette  combinaison  d'événements  tantôt  favorables,  tantôt  con- 
traires, dont  l'action,  à  la  longue,  doit  se  détruire,  le  génie 
agit  sans  cesse,  et  par  degré  ses  efl'ets  deviennent  sensibles....  » 
«  Ce  n'est  qu'après  des  siècles  et  par  des  réactions  sanglantes 
que  le  despotisme  a  enfin  appris  à  se  modérer  lui-mênie,  et  lu 
liberté  à  se  régler;  et  c'est  ainsi  que  par  des  alternatives  d'agi- 
tation et  de  calme,  de  biens  et  de  maux,  la  masse  totale  du 
genre  humain  a  marché  sans  cesse  vers  sa  perfection.  » 

On  peut  se  demander  vers  quel  but  marche  ainsi  l'humanité, 
Turgot  ne  le  dit  pas  avec  précision.  La  forme  oiatoire  de  son 
discours' le  dispense  de  développer  son  idée  sous  une  forme 
scienli(i(}ue  et  pré(ûse.  Mais  on  entrevoit  (|ue  ce  progrès  a  pour 
but,  selon  lui,  la  véiité  dans  les  pensées,  la  douceur  dans  les 
mœurs  et  la  justice  dans  les  lois. 

Voii'i  pour  la  vérité  :  «  Dans  cotte  progression  lente  d'opi- 
nions <ît  d'erreurs  qui  se  chassent  les  unes  les  autres,  je  crois 
voir  ces  premières  feuilles,  ces  envch)ppes  que  la  nature  a 
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données  à  la  tige  naissante  des  plantes,  sortir  avant  elle  de  la 
terre,  se  flétrir  successivement,  jusqu'à  ce  qu'enfin  cette  tige 
paraisse  et  se  couronne  de  fruits,  image  de  la  tardive  vérité.  » 
Voici  pour  les  mœurs  :  «  Les  hommes  instruits  par  Texpé- 
rience  deviennent  plus  et  mieux  humains.  Aussi  paraît-il  que, 
dans  ces  derniers  temps,  la  générosité  et  les  afl'ections  douces 
s'étendant  toujours  diminuent  l'empire  de  la  vengeance  et  des 
haines  nationales.  >  Enfin,  voici  pour  les  lois  :  t  C'est  là  (dans 
les  républiques)  que  les  révolutions,  ramenant  les  lois  à 
l'examen,  ont  perfectionné  à  la  longue  la  législation  et  le 
gouvernement  :  c'est  là  que  l'égalité  s'est  conservée,  que 
l'esprit,  le  courage  ont  pris  de  l'activité,  et  que  l'esprit  humain 
a  fait  des  progrès  rapides.  C'est  là  que  les  mcours  et  les  lois 
ont  à  la  longue  appris  à  se  diriger  vers  le  plus  grand  bon- 
heur des  peuples  (1).  » 

Ainsi,  le  développement  des  lumières,  l'adoucissement  des 
mœurs  et  le  perfectionnement  des  institutions,  tels  paraissent 
pour  Turgot  les  trois  idées  auxquelles  se  ramène  l'idée 
générale  du  progrès.  Remarquons  cependant  que,  tout  en  le 
citant  littéralement,  c'est  nous-mêmes  cependant,  et  non  pas 
lui,  qui  décomposons  ainsi  sa  pensée  générale. 

CoNDORCET.  —  La  doctrine  de  Turgot  sur  la  perfectibilité  du 
genre  humain  trouva  en  France,  à  la  fin  du  siècle,  un  généreux 
interprète  dans  le  philosophe  Condorcet,  qui,  poursuivi  par  la 
tyrannie  jacobine,  écrivait  sous  le  coup  de  la  mort  le  livre 
intitulé  :  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de 
Vesprit  humain.  On  a  admiré  avec  raison  la  séréniié  et  la, 
grandeur  d'àme  du  philosophe,  qui,  devant  des  excès  sans 
nom,  et  à  la  veille  d'être  lui-même  victime  d'une  sanglanie 
tyrannie,  n'a  eu  que  des  accents  d'espérance  et  de  confiance 
dans  les  desthiées  de  l'humanité.   Non  seulement  Condorcet 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  Turgot  ne  sij^nalc  ces  ditTérents  effets 
que  dans  les  petits  États  républicains,  cliez  les  peuples  qui  sont 
restés  chasseurs  et  pasteurs.  Il  ne  nous  dit  pas  comment  les  grands 
Étals  monaichiquos,  qui  sont  les  plus  nombreux,  ont  cooi>ere  pour 
leur  part  au  progrès  général. 
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recueille  et  développe  la  pensée  de  Tiirgot  ;  mais,  ce  que  Turgol 
n'avait  pas  fait,  il  en  tire  des  conclusions  nouvelles,  et  il  essaye 
de  déduire  du  passé  la  loi  de  l'avenir  (1).  C'est  ce  point  de  vue 
surtout  que  nous  relèverons  dans  son  remarquable  écrit. 

C'est  un  fiiit  bien  digne  d'attcnlion  qu'il  a  fallu  des  siècles 
pour  que  l'humanité  arrivât  à  se  préoccuper  de  son  avenir.  On 
s'étonnera  que  l'idée  de  l'avenir  ne  se  soit  presque  jamais 
présentée  à  l'esprit  d'aucun  penseur,  avant  la  fin  du  xvui®  siècle. 
Ceux  des  historiens  qui  se  sont  élevés,  au-dessus  des  histoires 
particulières,  jusqu'à  l'idée  d'une  histoire  du  genre  humain, 
ceux  qui  ont  essayé  d'embrasser  tous  les  siècles  dans  l'histoire 
universelle,  comme  Bossuet  et  Voltaire;  ceux-là  mêmes  qui,  au 
delà  des  faits  visibles,  ont  cherché  les  causes  secrètes  des 
événements  dans  des  lois  morales,  comme  Montesquieu;  n'ont 
pas  été  conduits  par  leurs  vues  générales  sur  le  passé,  à 
essayer  de  deviner  quelque  chose  de  l'avenir.  Dans  ces  temps 
cil  la  tradition  dominait  tout,  les  peuples  vivaient  dans  le  passé 
ou  dans  le  présent  ;  ils  ne  tournaient  guère  les  yeux  vers  ce 
qui  n'était  pas  encore.  Celte  idée  de  l'avenir,  et  d'une  sorte 
d'idéal  indéterminé  qu'il  cacherait  dans  ses  voiles,  celte  idée 
qui  est  la  tentation,  on  dirait  presque  la  maladie  des  temps 
actuels,  manquait  presque  entièrement  aux  hommes  d'autre- 
fois. Turgot  lui-même,  en  indiquant  la  loi  du  progrès  comme 
étant  la  loi  de  l'humanité,  paraît  laisser  aux  autres  le  soin  de 
^  tirer  les  conséquences  de  son  principe  plutôt  qu'il  ne  les  tire 
lui-même.  Le  seul  philosophe  chez  lequel  on  rencontre,  sous 

(1)  Avant  Condorcet,  Kant  avait  eu  la  même  idée  et  avait  tenté  de 
l'exécuter  dans  son  petit  éciit  intitulé  :  Idée  d'une  histoire  universelle 
au  point  de  vue  de  l'humanité  [il "èi).  La  traduction  française  de  ce 
travail,  par  M.  G.  d'Eic.hthal,  a  été  publiée  par  M.  l.ittré,  dans  son 
livre  sur  Auguste  Comte,  p.  51  (Paris,  1863).  —  Littré  présente  ce 
traité  de  Kant  comme  inconnu  en  France.  Il  avait  cependant  été  déjà 
traduit  et  annoté  par  de  Villers  en  1798,  publie  complètement  dans 
le  Spectaleur  du  Nord,  puis  introduit  par  lui  dans  un  Choix  de  divers 
morceaux  propres  à  donner  une  id('e  de  la  philosophie  de  Kant,  qui  fait 
tant  de  bruit  en  Allemagne.  —  Avant  Condoicct,  on  i)eut  en 'ore  citer 
Volney  qui  a  consacré  plusieur.s  chajjitres  des  Ruines  en  1791  à  la 
question  de  la  perfectibilité  (surtout  politique^ 
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une  forme  vive  et  conscienlc,  la  pensée  d'un  avenir  de  plus  en 
plus  riche  et  puissant,  et  qui  mette  l'Age  d'or  au-devant  de 
nous,  au  lieu  de  le  placer,  comme  les  poètes,  dans  le  passé, 
me  paraît  être  le  chancelier  Bacon.  Encore  ne  semble-t-il  avoir 
eu  devant  les  yeux  que  le  développement  de  l'industrie  et  des 
arts  manuels,  et  par  conséquent  le  perfectionnement  physi- 
que, mais  non  pas  moral  et  social  de  la  condition  humaine. 

C'est  donc,  de  la  part  de  Condorcet,  une  vue  aussi  neuve  que 
hardie,  et  qui  le  place  au  rang  des  initiateurs  dans  l'histoire  de 
la  pensée  humaine,  que  d'avoir  essayé  de  tirer  du  passé  de 
l'humanité  une  formule  de  son  avenir.  Lui-même  nous  dit  que 
c'est  bien  là  sa  pensée,  et  qu'il  va  essayer  d'imiter  l'exemple 
des  savants  qui,  dans  l'ordre  de  l'univers  physique,  calculent 
le  futur  à  l'aide  du  passé,  c  Si  l'homme  peut  prédire  avec  une 
assurance  presque  entière  les  phénomènes  dont  il  connaît  les 
lois;  si,  lors  même  qu'elles  lui  sont  inconnues,  il  peut,  d'après 
l'expérience  du  passé,  prévoir  avec  une  grande  probabiHté  les 
événements  de  l'avenir,  pourquoi  regarderait-on  comme  une 
entreprise  chimérique  de  tracer  avec  quelque  vraisemblance  le 
tableau  des  destinées  futures  de  l'espèce  humaine  d'après  les 
résultats  de  son  histoire.  » 

Que,  dans  l'exécution  d'un  dessein  si  nouveau  et  si  difficile, 
Condorcet  eût  été  vague,  incertain,  plus  ou  moins  chimérique, 
il  n'y  aurait  pas  trop  lieu  de  s'en  étonner,  et  ceux  qui  l'ont 
accusé  de  n'être  qu'un  utopiste,  devraient  au  moins  lui  tenir 
compte  de  sa  pensée  première.  Mais,  en  le  lisant  avec  attention 
(ce  qui,  je  l'avoue,  exige  quelque  elïbrt,  car  son  style  est 
diffus  et  négligé),  on  s'aperçoit  que,  si  l'on  excepte  quelque 
exagération  dont  l'origine  est  dans  les  préjugés  de  son  temps, 
il  a  réellement  deviné  et  prédit  tous  les  principaux  progrès  qui 
se  sont  accomplis  depuis  lui.  Non  seulement,  tout  n'est  pas 
utopie  dans  ses  proph('ties;  mais  on  peut  presque  dire  qu'il 
n'y  en  a  pas  du  tout;  au  moins  est-il  facile  dt;  ramener  à  une 
juste  mesure  quelques-unes  des  hyperboles  auxciuelles  son 
enthousiasme  s'est  laissé  (^à  et  la  iiilrainer. 
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Condorcct  ramène  à  trois  points  les  dinV'rents  progrès  qu'il 
espère  pour  l'espèec  humaine  :  1°  la  destruction  de  l'inégalité 
entre  les  nations;  O"^  les  progrès  de  l'égalité  dans  un  même 
peuple;  3"  le  perlectionnement  réel  de  Ihomme. 

C'est  sur  le  premier  point  que  les  espérances  de  Condorcet 
paraissent  le  plus  hyperboliques;  et  cependant  beaucoup  de 
choses,  prévues  par  lui,  se  sont  réalisées.  L'inégalité  existe, 
soit  entre  les  diverses  nations  de  l'Europe,  considérées  entre 
elles,  soit  entre  les  nations  et  leurs  colonies,  soit  entre  ces  mêmes 
naiions  et  les  peuplades  sauvages,  américaines  ou  africaines; 
soit,  enfin,  entre  l'Europe  et  l'Asie.  Le  rêve  de  Condorcet 
sciait  que  tous  ces  peuples  divers  arrivassent  à  leur  tour  à 
cet  état  de  civilisation  et  de  droits,  où  sont  arrivés  les  Français 
et  les  Anglo-Américains.  Pour  ce  qui  est  de  l'Europe,  il  croit  avec 
raison,  et  c'est  ce  que  l'expérience  a  vérifié,  qu'il  y  a  tendance 
chez  tous  les  peuples,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  les  uns 
des  autres,  à  s'élever  à  un  même  état  d'afiïanchissemcnt, 
révolution  qui,  chez  les  uns,  «  sera  doucement  amenée  par  la 
sagesse  des  gouvernements  »,  et  qui,  chez  les  autres,  rendue 
plus  violente  par  leur  «  résistance,  les  entraînera  eux-mêmes 
dans  ses  mouvements  rapides  et  terribles  ». 

Quant  à  l'inégalité  des  nations  européennes  et  de  leurs 
colonies,  elles  disparaîtront  par  l'abolition  successive  de 
l'esclavage,  des  grandes  compagnies  coloniales  et  des  mo- 
nopoles ;  réformes  qui  pouvaient  alors  passer  pour  des 
utopies,  et  qui  se  sont,  presque  partout,  réalisées  depuis  Con- 
dorcet. Ces  réformes  doivent,  suivant  lui,  amener  l'indépen- 
dance des  colonies;  et  dès  lors,  la  population  européenne, 
prenant  des  accroissements  rapides  sur  ces  immenses  terri- 
toires, devra  infailliblement  civiliser  ou  faire  disparaître, 
même  sans  conquête,  les  nations  sauvages  (jui  y  occupent 
encore  de  vastes  contrées.  »  Plus  loin,  il  dit  encore  :  «  Les 
progrès  de  ces  deiniers  peuples  (les  sauvages)  seront  plus 
lents,  accompagnés  de  plus  d'orages;  peut-être  m^me  réduits 
à  liii  [.élit  uomb!( ,  ti  mesure  qu'ils  :>e  verront  repoussés  par 
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les  nations  civilisées,  ils  finiront  par  disparaître  insensible- 
ment^ ou  se  perdre  dans  leur  sein.  »  Ces  prévisions  de  Con- 
dorcet  ne  se  sont-elles  pas  vérifiées,  et  ne  se  vérifient-elles  pas 
encore  tous  les  jours  dans  l'Amérique  du  Nord  et  en  Australie? 

Condorcet  se  fait  plus  d'illusion  en  ce  qui  concerne  l'Orient. 
Il  affirme,  sans  nous  dire  sur  quoi  il  fonde  cette  assertion, 
que  c  tout  prépare  la  prompte  décadence  des  grandes  religions 
de  l'Orient  ».  El  il  en  conclut  que  ces  peuples,  afirancliis  des 
superstitions,  s'éclaireraient  d'autant  plus  facilement,  qu'ils 
n'auraient  «  qu'à  recevoir  de  nous  ce  que  nous  avons  été 
obligés  de  découvrir  ».  La  résistance  des  nations  orientales  aux 
principes  de  la  civilisation  européenne  paraît  donner  un 
démenti  presque  partout  aux  prévisions  du  philosophe  (1)  ; 
mais  là  aussi  la  race  civilisatrice  tend  à  s'étendre  au  détriment 
des  races  inférieures;  et  l'avenir,  moins  rapide  que  ne  l'a 
pensé  Condorcet,  réserve  peut-être  à  nos  descendants  de  voir 
«  ce  moment  où  le  soleil  n'éclairera  plus  sur  la  terre  que  des 
hommes  libres,  et  ne  reconnaissant  d'autre  maître  que  leur 
raison  ». 

C'est  surtout  sur  le  second  point,  à  savoir  le  progrès  de 
régalité  dans  un  même  peuple,  que  Condorcet  prévoit  avec  le 
plus  de  justesse  cl  de  précision  les  vrais  progrès  de  l'avenir. 

<  11  y  a,  dit-il,  trois  espèces  d'inégalités  parmi  les  hommes  : 
l'inégalité  de  richesse,  —  l'inégalité  d'état  entre  le  capitaliste 
et  le  travailleur  (2),  —  enfin,  finégalité  d'instruction.  » 

En  signalant  ces  diverses  inégalités,  Condorcet  paraîtra  sans 
doute  à  quelques-uns  suspect  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
socialisme;  mais  si  l'on  examine  les  remèdes  qu'il  propose 

(1)  Il  faut  signaler  cependant,  dans  le  sens  de  Condorcet,  l'éton- 
nante révolution  qui  s'est  faite  au    Japon    depuis   une   quinzaine 

d'années. 

(2)  Ces  expressions  ne  sont  pas  de  Condorcet;  nous  les  employons 
j)0ur  abréger.  Condorcet  dit  :  «  L'inégalité  d'état  entre  celui  dont  les 
moyens  de  subsistance,  assurés  pour  lui-même,  se  transmettent  î\  sa 
famille,  et  celui  pour  qui  ces  moyens  sont  dépendants  de  la  durée 
de  la  vie  ou  plutôt  de  la  partie  de  sa  vie  où  il  est  capable  de  Ira- 
vad.  «» 
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pour  subvenir  à  ces  imperfections  de  l'ordre  social,  on  verra 
qu'il  ne  fournit  aucun  prétexte  à  cette  accusation,  et  reste 
partout  fidèle  aux  vrais  principes  de  l'économie  politique  et  de 
la  morale. 

Ce  n'est  pas  en  proposant  des  moyens  factices  que  Condorcet 
espère  arriver  à  égaliser  les  fortunes;  c'est,  au  contraire,  en 
demandant  l'abolition  des  lois  factices  qui  empêchent  cette 
égalité.  Suivant  lui,  c  les  fortune^endent  naturellement  à 
l'égalité  >.  Ce  qui  contrarie  cette  loiliaturelle,  ce  sont  t  les 
lois  prohibitives  et  fiscales  qui  protègent  la  richesse  acquise 
contre  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  ce  sont  les 
impôts  sur  les  conventions,  les  restrictions  faites  à  leur  liberté, 
leur  assujettissement  à  des  formalités  gênantes,  l'incertitude  et 
les  dépenses  nécessaires  pour  en  obtenir  l'exécution,  les  mono- 
poles qui  ouvrent  à  quelques  hommes  des  sources  fermées  au 
reste  des  citoyens  >.  Ainsi,  liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, abolition  des  monopoles,  abolition  des  fiscalités 
gênantes,  etc.,  tels  sont  les  moyens  purement  négatifs  proposés 
par  Condorcet  pour  niveler  progressivement  les  fortunes;  et 
ce  sont  les  mêmes  que  recommandent  précisément  les  meil- 
leures théories  économiques.  Enfin,  on  remarquera  que  toutes 
les  réformes  proposées  ont  été  accomplies  depuis,  ou  sont  en 
voie  de  s'accomplir. 

Quant  à  l'inégalité  qui  sépare  le  capitaliste  et  le  travailleur. 
Cordorcet  n'a  pas  conscience  du  teriible  conflit  qu'elle  recèle 
et  des  guerres  sociales  auxquelles  elle  pourra  donner  lieu.  Il 
propose  d'y  remédier  par  des  moyens  tout  pratiques,  qui  ont 
pris,  depuis,  de  larges  et  puissants  développements  :  les  caisses 
d'épargne  et  les  assurances  sur  la  vie,  institutions  qu'il  consi- 
dère en  philosophe  et  en  mathématicien  :  t  C'est  à  l'application 
du  calcul  aux  probabilités  de  la  vie  et  aux  placements  d'argent 
que  l'on  doit  l'idée  de  ces  moyens,  déjà  employés  avec  succès, 
sans  l'avoir  été  cependant  avec  cette  étendue,  cette  variété  de 
formes  qui  les  rendraient  vraiment  utiles,  non  pas  seulement 
à  quelques  individus,  mais  à  la  masse  entière  de  la  société.  > 
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A  CCS  dilTth-cnts  moyens,  Condot'cot  propose  encore  d'ajoutel* 
des  institutions  de  crédit  t  qui  rendront  le  commerce  et  l'in- 
dustrie plus  indépendants  de  l'existence  des  grands  capita- 
listes >. 

Enfin,  la  dernière  inégalité,  celle  de  l'instruction,  peut  être 
corrigée  par  un  choix  heureux,  et  «  des  connaissances  elles- 
mêmes,  et  des  méthodes  de  les  enseigner  k  Condorcet  ne  croit 
pas  devoir  borner  l'instruction  aux.  simples  éléments  de  la 
lecture  et  de  l'écriture*.  11  voudrait  que  l'on  intruisît  c  la 
masse  entière  du  peuple  de  tout  ce  que  chaque  homme  a 
besoin  de  savoir  pour  1  économie  domestique,  pour  l'adminis- 
tration de  ses  affaires,  pour  le  libre  développement  de  son 
industrie  et  ses  facultés,  pour  connaître  ses  droits,  les  défendi-e 
et  les  exercer;  pour  êtt-e  instruit  de  ses  devoirs,  pour  les  bien 
remplir,  pour  juger  ses  actions  et  celles  des  autres  d'après  ses 
propres  lumières,  et  n'être  étranger  à  aucun  des  sentiments 
élevés  ou  délicats  qui  honorent  la  nature  humaine  » .  Que  si  la 
société  actuelle  est  encore  bien  loin  de  cet  idéal,  on  peut  dire 
que  c'est  pour  elle  Un  devoir  de  faire  tous  les  efforts  pour  y 
arriver. 

Enfin,  le  dernier  point  traité  par  Condorcet  est  le  perfection- 
nement réel  de  l'espèce  humaine.  Nous  signalerons  rapide- 
ment, sur  ce  point,  les  piincipales  de  ses  vues  :  1°  perfection- 
nement des  méthodes  qui  permettront  d'apprendre  en  moins 
de  temps  un  plus  grand  nombre  de  connaissances,  et  de 
les  répandre  dans  un  plus  grand  nombre  d'esprits;  2**  perfec- 
tionnement des  inventions,  qui  suivront  le  progrès  des 
sciences;  S*"  perfectionnement  des  sciences  morales  et  philoso- 
phiques par  l'analyse  des  facultés  intellectuelles  et  morales  de 
l'homme;  4*"  perfectionnement  de  la  science  sociale  par  l'ap- 
plication du  calcul  des  probabilités  à  cet  ordre  de  sciences; 
5®  par  suite,  perfectionnement  des  institulions  et  des  lois; 
6°  abolition  de  l'inégaHté  des  sexes;  1°  diminution  ou  abolition 
des  guerres  de  conquêtes;  8"  établissement  d'une  langue 
scientilique  universelle.  Quehiues-unes  de  ces  pro^  héties,  ou 
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plutôt  de  CCS  espérances  de  Condorcet  sont  encore  loin  d'clre 
n'ulisres  ici-bas;  mais  on  ne  peut  nier  que  les  meilleurs  esprits 
n'aient  été  jusqu'ici  disposés  à  partager  ces  espérances. 

C'est  surtout  dans  les  dernières  pages  de  son  livre  que 
Condorcet  se  laisse  entraîner  à  une  sorte  d'enthousiasme  qui 
la  fait  accuser  de  chimère  et  d'utopie.  C'est  là,  en  effet,  qu'il 
semble  parler  d'une  prolongation  indéfinie  de  la  vue  humaine, 
et  d'un  perfectionnement  indéfini  de  nos  facultés.  Mais  s'il  est 
vrai  que,  dans  ces  pages,  Condorcet  dépasse,  en  effet,  par 
l'expression,  la  juste  mesure,  on  ne  peut  nier  que  les  idées 
émises  par  lui,  réduites  à  leur  plus  simple  expression,  ne 
soient,  non  seulement  soutenables,  mais  môme  parfaitement 
vraies.  N'a-t-il  t)as  en  effet  raison,  lorsqu'il  dit  que  la  durée 
moyenne  de  la  vie  peut  augmenter  indéfiniment,  en  s'appro- 
chant  sans  cesse  de  la  limite  naturelle  (1)?  n'a-t-il  pas  raison 
de  penser  que  la  médecine  préservatrice,  c'est-à-dire  l'hygiène, 
peut  faire  disparaître  à  la  longue  les  maladies  transmissibles 
ou  (contagieuses,  ou  tout  au  moins  en  Hmiter  l'effet?  est-il 
absurde  de  sui)[)Oser  qu'il  puisse  arriver  un  temps  où  la  mort 
ne  serait  plus  que  l'effet  d'accidents  extraordinaires,  ou  de  la 
destruction  de  i)lus  en  plus  lente  des  forces  vitales  (2)? 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  soumettre  ici  à  une  critique  raisonnée 
ces  grandes  et  belles  espérances.  Celui  qui  propose  une  idée 


(1)  Ou  n'a  pas  fait  attention  que  lorsque  Condorcet  parle  delapro- 
lon^'atiori  indéfinie  de  la  vi^  humaine,  il  ne  parle  en  realité  que  de 
la  dur^e  moyenne  qui  peut  en  effet  s'approcher  indéfiniment  par  le 
progrés  de  la  science  des  limites  naturelles  delà  vie.  Ces  limites  na- 
turelles étant  fixées  par  exemple  de  80  à  100  ans,  et  la  durée  mo- 
yenne n'étant  guère  que  de  35  ans,  '1  y  a  une  marge  de  40  à  hO  ans 
entre  la  durée  m*  yenne  et  la  durée  limite,  or  c'est  cette  marge  qui 
peut  s'élargir  indéfiniment  suivant  Condorcet.  Il  n'y  a  rien  là  de  dé- 
raisonnable. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  l'Utopie  de  Condorcet  (thèse  présentée  à  la  Fa- 
culté des  lettres  de  C'ermont),  par  Mathurin  Gillet  (l'aris  1883).  — 
Nous  regrettons  que  l'auteur  qui  a  bien  voulu  citer  et  analyser  un 
chapitre  de  notre  Morde  (1.  III,  c.  ix)  sur  le  progiès  moral,  n'ait  pas 
connu  les  pages  précédentes  dans  lesque  les,  bien  avant  lui  (1872), 
nous  avons  défendu  Condorcet  de  l'accusalion  d'utopie  contre  des 
critiques  exagérées. 

Ja.net.  —  Science  politique.  II.  —  44 
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au  monde  n'est  pas  tenu  d'en  pnWoir  toutes  les  difficultés  et 
de  prévenir  d'avance  toutes  les  objections.  C'est  à  nous  qu'ap 
parliendrait  plulôl  un  tel  travail.  Pour  la  doctrine  du  progrès, 
le  premier  Age,  l'âge  de  la  confiance  et  de  la  foi,  est  aujour- 
d'hui passé;  c'est  à  la  science,  à  la  raison,  à  la  discussion 
critique  que  cette  théorie  appartient  désormais.  Il  y  aura  à 
examiner  en  quoi  (consiste  avec  précision  ce  qu'on  appelle 
progrès  ;  quel  est  le  terme  vers  lequel  on  marche  ;  car  si  l'on 
ne  sait  où  l'on  va,  comment  alfirmer  qu'on  approche  du  but? 
Ainsi,  la  (croyance  au  progrès  suppose  donc  déjà  la  fixation 
d'un  idéal,  sur  lequel  il  ne  sera  pas  facile  de  s'entendre.  11  fau- 
dra distinguer  ensuite  le  progrès  scientifique  et  le  progrès  social 
et  moral  ;  car  si  le  premier  est  évident,  c'est  du  second  surtout 
que  nous  désirons,  que  nous  demandons  la  démonstration.  On 
distinguera  même  encore  le  progrès  moral  du  progrès  social  ; 
car  il  n'est  pas  évident  que  l'homme  gagne  en  moralité  à  me- 
sure que  les  institutions  gagnent  en  douceur  et  en  équité  (1). 
On  devra  ensuite  ne  pas  regarder  seulement  un  côté  des  faits, 
comme  l'ont  toujours  fait  les  partisans  de  cette  doctrine,  et 
croire  qu'il  y  a  progrès  dans  l'ensemble,  pai'ce  (ju'il  y  a  tel 
progrès  partiel  évident;  car  il  reste  encore  à  savoir  si  l'on  ne 
perd  pas  d'un  côté  ce  qu'on  gagne  de  l'autre.  En  outre,  on  se 
demandera  si  ce  progrès,  en  supposant  qu'il  lut  réel,  serait  un 
progrès  continu  et  sans  interruption,  ou  s'il  n'y  aurait  point, 
comme  s'exprimait  Leibniz,  des  nœuds,  des  points  de  rebrom- 
sèment,  et,  dans  cette  hypothèse,  quelle  serait  la  loi,  s'il  y  en 
a  une,  de  ces  ac(;idents  perturbateurs.  On  examinera,  en  outre, 
si  l'allribut  de  la  perfectibilité,  en  le  supposant  vrai,  s'applique 
;i  l'humanité  tout  entière,  ou  à  une  seule  race,  qui  resterait 
seule  sur  les  ruines  des  autres;  enfin,  si  ce  progrès,  continu 
ou  non,  doit  être  conçu  comme  indéfini,  et  si  ce  n'est  pas  là 
ime  idée  dont  nous  ne  trouvons  dans  l'expérience  aucun 
modèle,   puisque  l'individu,    perfectible    jusqu'à   lïige   mûr, 

(1)  Voir  le  travail  de  M.  Fr.   nonillior  sur   le  pro>?rôs  moi'al  dans 
ion  livre  sur  la  Coiisrirnre  et  la  i.pcise  dans  uotrc  Morale,  l  III,  ix- 
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dôgénèro  cnsuiu;  aaiis  la  vieillesse  pour  iinir  avee  la  mort, 
|)nis(|u'on  a  vu  tous  les  peuples  soumis  à  la  double  loi  de  la 
croissance  et  de  la  décadence,  et  que  tous  ont  été  détruits  et 
absorbés  par  d'autres  plus  puissants  et  plus  heureux.  Enfin, 
l'avenir  de  l'humanilé  n'est-il  pas  lié  à  l'avenir  de  la  terre 
qu'elle  habite,  et  peut-on  concevoir  le  progrès  de  l'un  comme 
indéfini,  sans  concevoir  l'autre  comme  éternel? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  doutes,  signalons  cette  croyance 
au  progrès  de  Ihumanité,  comme  l'une  des  idées  que  la  France 
a  mises  dans  le  monde,  et  comme  un  des  slimulanls  les  plus 
puissants  dont  Ihumanité  ait  jamais  ressenti  l'aiguillon.  L'idée 
du  piogrès  ne  s'est  pas  présentée  seulement  dans  noire  siècle 
comme  une  théoiie  spéculative  :  elle  a  pris  la  forme  d'une 
passion,  d'une  croyance,  d'une  religion.  Nous  n'exagérons 
rien  en  disant  que  les  hommes  de  ce  siècle  ont  trouvé  dans  la 
eioyance  au  progrès,  dans  la  foi  en  l'avenir  de  l'humanité,  un 
ordre  de  sentiments  que  les  religions  paraissaient  seules  jus- 
(ju'ici  en  état  de  donner  :  c'est  la  consolation,  c'est  l'espérance, 
c'est  l'étoile  dune  multitude  d'âmes  pour  lesquelles  le  paradis 
sur  la  terre  a  remplacé  le  paradis  d'en  haut.  Comme  cette  foi 
a  ses  croyants,  ses  dévols",  ses  martyrs,  elle  a  aussi,  il  faut  le 
dire,  ses  fanaticjues,  et  elle  est  pour  beaucoup  dans  la  fièvre 
révolutionnaire  dont  notre  siècle  est  embrasé.  Le  dégoût  du 
présent,  ridulàliie  de  l'avenir,  doivent  nous  trouver  facilement 
insensibles  aux  maux  présents  et  aux  ruines  passagères,  dans 
l'espoir  d'atteindre  des  biens  infiniment  su|)érieurs.  De  même 
que  l'on  meurt  et  que  l'on  tue  dans  une  religion  superstitieuse 
pour  s'assurer  à  soi-même  et  pour  assurer  aux  autres  les  joies 
du  ciel,  on  ne  (craindra  point  de  mourir  ou  d'assassiner  pour 
réaliser  sur  la  terre  l'état  paradisiaque  dont  limaginalion  est 
obsédée.  Ainsi,  le  mal  et  le  bien  se  trouvent  toujours  mêlés, 
comme  pour  donner  un  démenti  à  la  théorie  (ilhi-uiême.  Sans 
doute,  c'est  un  progrès  qutî  de  croire  au  progrès,  car  cette 
croyance  nous  stimule  à  toujours  chercher  h;  mieux;  mais  en 
même  temps,  ce  piogrès  peut  être  une  cause  de  mort;  cai  en 
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ne  voyant  jamais  que  le  mal  dans  ce  qui  est,  et  le  bien  dans  ce 
qui  n'est  pas  encore,  le  génie  de  Tulopie  se  condamne  à 
entasser  ruines  sur  ruines,  et  se  tianslonne  à  la  fin  en  une 
fièvre  incurable  de  destruction.  Ce  sont  les  deux  aspects  sous 
lesquels  se  présente  à  nous  le  grand  événement  qui  termine  le 
xvui^  siècle,  et  qui  a  été  à  la  fois  un  objet  d'enthousiasme  et  un 
objet  d'horreur,  parce  que  l'on  y  voit  la  religion  du  progrès 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pur,  et  le  fanatisme  de  cette  religion 
dans  ce  qu'il  a  de  plus  odieux. 
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LA  RÉVOLUTION   AMÉRICAINE   ET  LA    RÉVOLUTION    FRANÇAISE 

S  1.  Publicisles  américains:    Th.  Payne.  —  Francklin.  —  Hamilton.  — 
John  Adams.  —  Jefferson.  —   Washington. 

S  2.  Pul)licistes  de  89  :   Mirabeau   et  l'abbé  Siéyès. 

§  1.  —  Publicistcs  américains. 

Le  travail  critique  de  la  philosophie  du  xviii^  siècle,  appliquée 
à  l'état  social  et  politique,  en  même  temps  qu'il  aboutissait, 
comme  cela  avait  eu  lieu  au  xvi®  siècle  lors  de  la  Réforme,  au 
xvii"  siècle  lors  de  la  révolulion  anglaise,  à  certaines  idées 
erronées,  chimériques  et  dangereuses,  devait  cependant  aussi 
se  condenser  en  principes  lumineux,  règles  d'une  société  nou- 
velle fondée  sur  le  droit  (1).  Deux  grands  événements  à  la  fin 
du  xviii^  siècle,  portant  l'une  et  l'autre  le  nom  de  révolutions, 
sont  l'expression  dans  les  faits  de  cette  révolution  antérieure, 
opérée  dans  les  idées  par  les  penseurs  et  les  publicistes  de 
ce  siècle  :  l'une  est  la  révolution  américaine  ;  l'autre,  la 
révolution  française.  Ces  deux  événements  sont  la  Hmite  de 
cette  histoire,  et  nous  ne  voulons  pas  y  entrer  :  cependant 
nous  voudrions  aller  jusqu'au  seuil  et  indiquer  quelques-uns 
des  écrivains  et  des  politiques  qui,  soit  en  Amérique,  soit 
en  France,  ont  prévu,  préparé  et  inauguré  ces  deux  événe- 
ments. 

Le  peuple  américain  plus  pratique  que  spéculatif,  plus 
préoccupé  de  faire  passer  les  principes  dans  les  lois  que  de 
trouver  des  théories  et  des  principes,  ne  nous  offre  pas  de  ces 

(1)  Voir  l'Introduction  de  noire  troisième  édition,  tom.  L 
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grandes  constriiclions  (hcoiiciuos  telles  qiio,  nous  en  avons 
rcnconlrc  dans  rAngleterre  du  xvu"  siècle  ou  dans  la  France 
du  xvm'.  C'est  dans  l'action  morne,  en  se  mêlant  au  mouve- 
ment des  faits  que  les  publicistes  américains  ont  exposé  leurs 
vues  poliiiqncs.  Cependant  nous  regretterions  que  des  noms 
comme  ceux  de  Franklin  et  de  Washington  manquassent  à 
notre  histoire. 

Thomas  Paynr.  —  Un  très  grand  nombre  d'écrits  parurent 
au  début  de  l'insurrection  américaine  pour  défendre  la  cause 
les  Américains  contre  le  gouvernement  anglais.  De  tous  ces 
écrits  de  circonstance  qui  ne  se  rattachent  que  de  loin  à  l'his- 
loii(^  de  la  science  politique,  celui  qui  obtint  le  plus  de  succès 
•di  a  conservé  le  plus  de  renommée,  est  le  pamphlet  intitulé  : 
Common  sensé  par  Thomas  Payne,  secrétaire  du  Comité  des 
affaires  étrangères  au  congrès  pendant  la  guerre  de  l'indépen- 
dance, et  ((ui,  plus  tard  devenu  citoyen  français,  siégea  à  la 
Convention  comme  député,  et  fut  emprisonné  sous  la  Terreur. 
Le  Common  sensé  est  une  brochure  très  courte,  intéressante 
surtout  comme  la  première  apparition  fianche  de  l'idée  répu- 
blicaine au  xviii''  siècle.  Montesquieu  était  tout  à  fait  favo- 
rable au  gouvernement  monarchique  sous  forme,  anglaise  ; 
et  .l.-J.  Rouvsseau  lui-même  n'avait  prescrit  la  forme  républi- 
caine que  comme  applicable  aux  petits  États  et  non  aux 
grands;  et  il  avait  dit  que,  sous  de  certaines  conditions,  la 
monarchie  elle-même  est  républi(iue.  C'est  évidemment 
l'émancipation  des  États-Unis  qui  réveilla  dans  le  monde  l'idée 
de  la  forme  républicaine.  Celte  forme  avait  échoué  en  Angle- 
terre et  n'avait  pas  trop  réussi  en  Hollande.  La  guerre 
d  Amérique  ne  fut  pas  s(udement  la  guerre  à  l'Angleterre, 
mais  encore  la  guerre  à  la  royauté. 

Le  Common  sensé  commence  par  une  distinction  judicieuse 
entre  le  gouvernement  et  la  société,  dislinelion  ([ue  les  publi- 
cistes ne  faisaient  pas  assez,  t  Quehiues  écrivains,  dit  lauteur, 
ont  confondu  la  société  avec  le  gouvernement  comme  s'il  n'y 
eût  au'une  légère  ditlérence,  Umdis  ciu'ils  sont  non  seuk'^neni 


dîsiinrls  on  eux-mômos  mais  encore  distincts  par  leur  origine. 
La  société  est  produite  par  nos  besoins  ;  le  gouvernement  par 
nos  vices  ;  la  première  procure  noire  bonheur  d'une  manière 
positive,  en  unissant  nos  affecïions;  le  second  d'une  manière 
négative  en  restreignant  nos  vices.  L'un  encourage  l'union, 
l'autre  crée  des  dislinciions.  L'un  protège,  l'autre  pimit.  » 

Cette  distinction  posée,  il  est  facile  de  prévoir  les  consé- 
quences que  l'auteur  en  tirera  :  c'est  que  si  le  gouvernement 
arrive  à  faire  lui-même  tous  les  maux  que  nous  aurions  à 
sid)ir  sans  gouveiliement,  on  a  le  droit  de  le  supprimer  et  de 
le  changer.  Nous  avons  déjà  assez  souvent  rencontré  cette 
doctrine  pour  n'avoir  plus  besoin  de  la  développer  ;  mais 
d'ordinaire,  il  ne  s'agissait,  sous  le  nom  de  tyrannie,  que  de 
la  monarchie  absolue.  Ici  le  tyran,  c'est  l'Angleterre.  L'objet  à 
combattre,  c'est  le  gouvernement  anglais.  11  est  curieux  de 
voir  comment  l'esprit  républicain  bat  en  brèche  cette  forme 
de  gouvernement  qui  avait  d'abord  paru  en  France,  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  l'idéal  de  la  liberté. 

Les  gouvernements  absolus,  dit  Th.  Payne,  ont  cet  avantage, 
que,  comme  ils  sont  simples,  quand  on  souffre  l'on  sait  d'où 
viennent  les  souffrances.  Mais  la  constitution  d'Angleterre  est 
si  extraordinairement  complexe  que  la  nation  peut  souffrir 
pendant  des  années  sans  être  capable  de  découvrir  où  gît  le  mal  ; 
les  uns  le  placent  dans  une  partie,  les  autres  dans  une  autre, 
et  chaque  médecin  politique  s'avise  d'un  remède  différent. 
Voici  en  eflet  les  éléments  dont  se  compose  le  gouvernement 
anglais  :  1°  les  restes  de  la  tyrannie  monarchique  dans  la 
peisonne  du  roi  ;  2^  les  restes  de  la  tyrannie  aristocratique, 
dans  la  personne  des  pairs  ou  lords;  3°  les  nouveaux  éléments 
n'publlcains  dans  la  Chambre  des  communes,  d'où  dépend 
tonte  lalilM'riéanglaise.  Les  deux  premiers  pouvoirs  étant  héré- 
ditaires sont  indépendants  du  peuph',  et  par  conséfjuent,  au 
sens  constitutionnel,  ne  contribuent  en  rien  à  la  liberté  de 
l'Ftat.  Dire  ^ue  la  constitution  anglaise  est  une  union  des  trois 
pouvoirs,  se  tenant  réciproquement  en  échec,  est  une  opinion 
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burlesque  ;  ces  mots  n'ont  pas  de  sens,  ou  ce  sont  là  de  plates 
contradictions.  En  effet,  dire  que  la  Chambre  des  communes 
est  un  frein  pour  le  pouvoir  royal,  c'est  supposer  deux  choses; 
1°  que  le  roi  ne  peut  inspirer  confiance  sans  être  toujours 
surveillé,  en  d'autres  termes  que  la  soif  du  pouvoir  absolu  est  le 
mal  naturel  de  la  monarchie  ;  2"  que  la  Chambre  des  communes 
étant  chargée  de  cette  surveillance,  est  plus  sage,  en  d'autres 
termes  mérite  plus  de  confiance  que  la  couronne.  Mais  d'un 
autre  côté,  la  même  constitution  qui  donne  aux  communes  le 
pouvoir  de  réfréner  le  roi,  donne  au  roi  le  pouvoir  de  réfréner 
les  communes,  en  opposant  un  veto  à  leurs  votes;  ce  qui  sup- 
pose que  le  roi  est  plus  sage  que  ceux  que  nous  avons  déjà 
supposés  plus  sages  que  lui. 

De  ces  critiques,  dont  nous  ne  pouvons  que  donner  un 
extrait,  Thom.  Payne  conrlut  que  les  préventions  des  Anglais 
en  faveur  de  leur  gouveinement  viennent  beaucoup  plus  de 
l'orgueil  national  que  de  la  raison.  Les  individus  sont,  sans 
aucun  doute,  plus  libres  en  Angleterre  que  dans  quelques 
autres  contrées  ;  mais  la  volonté  du  roi  est  aussi  bien  la  loi 
en  Angleterre  qu'en  France,  avec  cette  diflerence,  qu'au  lieu 
de  procéder  directement  de  la  société,  elle  est  donnée  sous 
l'apparence  formidable  d'un  acte  du  parlement.  Par  consé- 
quent, laissant  de  côté  tout  orgueil  national,  la  vérité  est  que 
c'est  uniquement  aux  mœurs,  et  non  à  la  constitution  du  gou- 
vernement que  l'on  doit  que  la  couionne  en  Angleterre  n'est 
pas  aussi  oppressive  qu'en  Turquie. 

Franklin.  —  Fnmklin  est  une  des  figures  les  plus  origi- 
nales des  temps  modernes.  Il  rappelle  Socrate  avec  moins 
d'élévation.  Il  avait  beaucoup  lu  les  Mémorables  de  Xénophon 
et  s'en  était  inspiré.  Il  avait  le  don  proverbial  :  il  excellait, 
comme  les  sages  de  la  Grèce,  à  résumer  en  maximes  concises 
et  spirituelles  les  résultats  de  l'expérience  humaine.  Sa 
morale  était  un  peu  terre  à  terre,  mais  elle  s'élevait  à  l'occa- 
sion. Son  calendrier  moral  est  bien  connu  et  bien  ingénieux. 
U  avait  fait  un  dénombrement  des  qualités  qu'il  voulait  acqué- 
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rir  et  conserver,  et  les  avait  ramenées  à  treize  principales  : 
Tempérance  —  Silence  —  Ordre  —  Résolution  —  Frugalité  — 
Industrie  —  Sincérité  — Justice —  Modération  — Propreté  — 
Tianquillité  —  Chasteté  —  Humilité.  Ce  catalogue  une  lois 
dressé,  Franklin  réfléchissant  qu'il  lui  était  difficile  de  lutter 
à  la  fois  contre  treize  défauts,  et  de  surveiller  à  la  fois  treze 
vertus,  voulut,  comme  Horace,  combattre  ses  ennemis  sépa- 
rément, et  il  appliqua  à  la  morale  la  maxime  de  la  politique  : 
Diviser  pour  régner.  «  Je  dressai,  dit-il,  un  petit  livre  de 
treize  pages,  portant  chacune  en  tête  le  nom  d'une  des  vertus. 
Je  réglai  chaque  page  en  encre  ronge,  de  manière  à  y  établir 
sept  colonnes,  une  pour  chaque  jour  de  la  semaine,  mettant 
en  haut  de  chacune  des  colonnes  la  première  lettre  du  nom 
de  ces  jours.  Je  traçai  ensuite  treize  lignes  transversales, 
au  couronnement  desquelles  j'écrivis  les  premières  lettres  du 
nom  d'une  des  treize  vertus.  Sur  cette  ligne  et,  à  la  colonne 
du  jour,  je  faisais  ma  petite  marque  d'encre  pour  noter  les 
fautes  que,  d'après  mon  examen  de  conscience,  je  recon- 
naissais avoir  commises  contre  telle  ou  telle  vertu...  Je  résolus 
de  donner  une  semaine  d'attention  sérieuse  à  chacune  de  ces 
vertus  séparément.  Ainsi  mon  grand  soin  pendant  la  pre- 
mière semaine  fut  d'éviter  la  plus  légère  faute  contre  la 
tempérance,  laissant  les  autres  vertus  courir  leur  chemin 
ordinaire,  mais  marquant  chaque  soir  les  fautes  de  la  jour- 
née,.. De  même  qu'nn  homme  qui  veut  nettoyer  son  jardin, 
ne  cherche  pas  à  en  arracher  toutes  les  mauvaises  herbes  en 
même  temps...  Ainsi  j'espérai  goûter  le  plaisir  encourageant 
de  voir  dans  mes  pages  le  progrès  que  j'aurais  fait  dans  la 
vertu  par  la  diminution  progressive  du  nombre  des  marques 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  après  avoir  recommencé  plusieurs  fois, 
j'eusse  le  bonheur  de  trouver  mon  livret  tout  blanc  pendant 
Ireixe  semaines  (1).  » 
l*armi  les  écrits  de  morale  de  B.  Franklin,  celui  qui  ofl'rc 

(1)  Franklin,  Autohiography,  ch.  y, 
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le  plus  d'intérêt  et  d'originalité  par  les  maximes  nombreuses 
et  remarquables  qu'ilconticnt,  c'est  lVl/mânac/z(/w6o/î/îomme 
jRichard:  Voici  quelques-unes  de  ces  maximes,  dontplusieurs 
sont  devenues  célèbres  (1)  :  «  Ne  prodiguez  pas  le  temps, 
c'est  l'étofTe  dont  la  vie  est  faite.  »  —  «  Le  renard  qui  dort 
ne  prend  pas  de  poules.  »  —  «  Un  métier  vaut  un  fonds  de 
terre.  »  —  «  Le  travail  paie  les  dettes  ;  le  désespoir  les  aug- 
mente. »  —  «  Un  chat  en  mitaines  ne  prend  pas  de  souris.  » 

—  «  Trois  déménagements  font  plus  de  tortqu'un  incendie.  » 

—  «  L'œil  du  maître  fait  plus  d'ouvrage  que  ses  deux  mains.  » 

—  «  Plus  la  cuisine  est  grasse,  plus  le  testament  est  maigre.  » 

—  «  Il  en  coûte  plus  cher  pour  entretenir  un  vice  que  pour 
nourrir  deux  enfants.  »  —  «  Un  peu  répété  plusieurs  fois  fait 
beaucoup.  »  —  «  Les  fous  donnent  les  festins  et  les  sages  les 
mangent.  <>  —  «  C'est  folie  d'employer  son  argent  à  acheter 
un  repentir.  »  —  '<  La  soie,  le  satin  et  le  velours  éteignent 
le  feu  de  la  cuisine.  »  —  «  Quand  le  puits  est  sec,onconnaît 
la  valeur  de  l'eau.  »  —  «  L'orgueil  déjeune  dans  l'abondance, 
dîne  avec  la  pauvreté,  et  soupe  avec  la  honte.  »  —  «  Le  men- 
songe monte  en  croupe  de  la  dette.  »  —  «  Un  sac  vide  ne 
saurait  se  tenir  debout.  »  —  «  Les  créanciers  ont  meilleure 
mémoire  que  les  débiteurs.  ». 

Les  écrits  politiques  de  Franklin  (si  l'on  en  excepte  les 
mémoires  spéciaux  relatifs  aux  affaires  publiques)  sont, 
comme  ses  écrits  de  morale,  des  essais  humoristiques, 
inspirés  par  le  bon  sens,  la  droiture,  et  aiguisés  par  l'esprit. 
Nous  signalerons  surtout  le  petit  écrit  intitulé:  Règles  pour 
faire  un  petit  empire  arec  un  grand.  C'est  sous  forme 
ironique  le  résumé  de  tous  les  griefs  des  Américains,  et  de 
leurs  titres  à  l'indépendance  ;  et  c'est  en  quelque  sorte  toute 
une  théorie  de  la  sécession.  Franklin  recommande  aux  poli- 
tiques qui  Irouvent  leur  empire  trop  grand  de  le  réduire  par 

(1)  Franklin  paraîl  dire  dans  son  avcrlisscmcnt  (lu'il  a  recueillî 
ces  maximes  plutôt  qu'il  ne  les  a  invenlcos:  peu  importe  d  .uIItMns. 
le  service  rendu  étant  le  mémo  de  part  et  d'autre. 
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lo  moyon  d'une  mauvaise  administration  ;  et  sous  forme  do 
conseils,  il  expose  tous  les  mauvais  procédés  dont  l'Angle- 
teiTc  a  usé  avec  l'Amérique.  On  trouvera  cet  écrit  dans  les 
œuvres  de   Franklin  (1).  Pour  en  donner  l'idée,  nous  cite- 
rons seulement  quelques  extraits  :  «  Un  grand  empire,  dit-il, 
aussi  bien  qu'un  grand  gâteau,  peut  Cacilement  être  réduit 
Tournez  d'abord  vos  vues  sur  les  provinces  les  plus  éloignées 
afin  que  les  plus  proches  viennent  à  leur  tour  et  à  la  suite, 
quand  vous  voudrez  vous  en  débarrasser.   »  Voici  pour  cela 
le  moyen  à  employer  :  «  Afin  que  la  possibilité  de  la  sépa 
ration  ait  toujours  lieu,  ayez  soin  que  ces  provinces  ne  soient 
pas  incorporées  avec  la  mère-patiie,  qu'elles  ne  jouissent 
pas  du  même  droit  coîumun,  des  mêmes  privilèges  de  com- 
merce, et  qu'elles  soient  gouvernées  par  quelqu<^s  lois  faites 
par  vous  seuls    sans    qu'elles   aient  aucune   pai't   dans  le 
choix  des  législateurs.  Grâce  à  ces  mesures,  pour  en  revenii 
à  ma  compaiaison,  vous  ferez  à  peu  près  comme  les  fabri- 
cants de  pain  d'épice  qui  ont  soin,  pour  faciUter  la  division, 
de  couper  d'abord  la  pâle  aux  places  où,  lorsque  les  gâteaux 
seront  faits,  ils  voudront  les  séparer  en  morceaux.  »  —  t  Ces 
provinces  ont  peut-être  été  acquises  et  conquises  par  les 
colons  ou  leurs  ancêtres  sans  le  secours  de  la  mère-patrie. 
S'ils  avaient  réussi  à  augmenter  sa  force  par  leur  nombre 
croissant,  toujours  prêts  à  l'aider  dans  ses  guerres  ;  son  com- 
merce, par   leurs  demandes  pour  leurs  manufactures;  son 
pouvoir  moral  par  une  plus  grande  occupation  pour  ses  vais, 
seaux  et  ses  marins,  il  faut  supposer  qu'il  y  i  quelque  mérite 
en  eux,  et   que  cela  leur  donnerait  droit  à  quehjue  faveur. 
V^ous  devez,  par  conséquent,  oublier  tout  cela,  et  même  voua 
en  venger  comme  si  l'on  vous  avait  fait  injure.  S'il  leur  est 
arrivé  d'être  de  zélés   whigs,  nourris  dans  les  principes  de 
la  révolution,  souvenez-vous  en  à  leur  préjudice,  et  arrangez- 
vous  pour  les  punir.  De  tels  principes,  une  fois  qu'une  revo- 
it) T/ieselecl  Works  of.  B.  Franklin  (Boslon,    1857,  Th.  Sompson), 
p.  270. 
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liition  est  accomplie,  ne  sont  plus  de  mise  ;  et  môme  ils 
deviennent  odieux  et  abominables.  >  —  «  Quelque   paisible 
qu'ait  été  leur  obéissance,  et  quel  qu'ait  été  leur  attachement 
à  vos  intérêts,  supportant  patiemment  leurs  griefs,  vous  devez 
supposer  qu'ils  sont  toujours  enclins  à  la  révolte,  et  les  traiter 
en  conséquence.  Envoyez  leur  donc  des  troupes  en  quartier, 
.  qui  par  leur  insolence  puissent  provoquer  le  soulèvement 
des  foules,  et  par  leurs  boulets  et  leurs  baïonnettes  les  ré- 
primer. Par  ces  moyens,  comme  le  paysan  qui  bat  sa  femnia 
par  suspicion,  vous  pouvez  en  peu  de  temps  convertir  vos 
soupçons  en  réalités.  —  «  Les  provinces  éloignées  doivent 
avoir  des  gouverneurs  et  des  juges...  Vous  devez  choisir  avec 
soin  ceux  que  vous  recommandez  pour  cet  office.  Si  vous 
pouvez  trouver  des  prodigues  ruinés,  des  joueurs  éniérites, 
des  agioteurs,  ils  feront  très  bien  comme  gouverneurs  ;  car 
ils  seront  rapaces,  et  provoqueront  le  peuple  par  leurs  extor- 
sions ;  et  si  vous  avez  des  procureurs  querelleux,  et  des  légistes 
chicaneurs,  ils  ne  feront  pas  mal  non  plus  ;  car  ils  ne  manque- 
ront pas  de  se  disputer  avec  leurs  petits  parlements...  >  Pour- 
suivant ainsi  et  passant  en  revue  tous  les  griefs  américains 
avec  cette  ironie  froide  et  prolongée,  qui  est  un  des  genres 
d'esprit   de  la  race  anglo-saxone,   il   leur  recommande   de 
punir  les  plaintes  des  victimes  et  de  récompenser  par  des  pen- 
sions les  gouverneurs  oppresseurs  et  prévaricateurs  ;  d'acca- 
bler les  colonies  de  taxes,  de  ne  tenir  compte  ni  de  la  liberté 
individuelle,  ni  de  la  liberté  de  commerce,  d'ériger  des  forte- 
resses, d'envoyer  des  généraux  avec  pouvoirs  inconstitution- 
nels, etc.   Et  il  termine  en  disant  :  >  Si  vous  appliquez  avec 
soin  ce  petit  nombre  de  règles  que  je  vous  propose ,  croyez- 
en  ma  parole,  vous  serez  bien  vite  débarrassés  de  l'ennui  de 
les  gouverner,  i 

Nous  citerons  encore  la  vive  et  spirituelle  critique  de  l'ordre 
de  Cincinnati  que  quelques-uns  avaient  voulu  établir  et  qui 
avait  pour  but  de  réintroduire  dans  l'État  une  sorte  de  no- 
bles?^.. I-es  P'ihéients  de  cette  nouvelle  institution  dcmandaieni 
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qu'elle  fût  héréditaire.  C'est  sur  ce  point  surlout'que  se  dirige 
l'opposition  de  Fianklin  dans  une  lettre  écrite  à  sa  fille  et  qui 
n'c'tait  peut-être  pas  destinée  à  la  publicité  (1).  Il  s'étonne  d'un 
tel  projet,  si  contraire  à  tous  les  principes  de  la  confédéra- 
tion. Il  ne  ferait  pas  cependant  grande  opposition  si  cet  ordre 
ne  devait  être  que  viager.  Pourquoi  leur  refuser  ces  misères 
qui  leur  font  tant  de  plaisir  ?  Mais  ce  qu'il  n'admet  à  aucun 
degré,  c'est  qu'une  telle  distinction  fût  transmise  par  substitu- 
tion à  leur  postérité.  Chez  les  Chinois,  au  contraire,  l'honneur 
remonte  et  ne  descend  pas.  Les  père  et  mère  ont  droit  à  la 
distinction  gagnée  par  les  enfants.  Cet  honneur  ascendant  est 
avantageux  à  l'État  parce  qu'il  encourage  les  parents  à  donner 
aux  enfants  une  éducation  vertueuse  ;  mais  l'honneur  descen- 
dant est  non  seulement  injuste,  mais  nuisible.  On  arrivera 
par  là  à  toute  les  mauvaises  conséquences  qui  suivirent  l'in- 
stitution delà  noblesse  en  Europe,  qui  a  rendu  inculte  une  par- 
lie  de  l'Espagne.  Puis,  employant  ce  procédé  humoristique,  qui 
consiste  à  appliquer  une  arithmétique  précise  à  une  démons- 
tration morale,  il  prouve  que  le  fils  n'appartient  que  par  moitié 
à  la  famille  du  père;  l'autre  moitié  appartient  à  la  famille  de 
sa  mère.  Ce  fils  s'alliant  à  une  autre  famille,  le  petit-fils  n'en 
conserve  qu'un  quart  ;  il  n'en  reste  qu'un  8®  dans  l'arrière- 
petit-fils,  puis  un  IG®,  un  32®  :  enfin,  après  dix  générations, 
un  512°.  Ainsi,  en  neuf  générations,  c'est-à-dire  en  700  ans, 
ce  qui  ne  fait  pas  une  bien  vieille  noblesse ,  un  chevalier  de 
Cincinnati  ne  représenterait  que  la  500^  partie  du  chevalier 
primitif,  et  encore,  ajoute  Franklin,   *  en  supposant  que  la 
fidélité  des  femmes  américaines  continue  à  être  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui  >.  Ce  mélange  de  calcul  arithmétique  et  de  solide 
raisonnement  caractérise  bien  le  genre  d'esprit  qui  appartient 
à  Franklin,  et  qui  en  fait  une  figin'e  si  originale. 

Nous  sii;nalerons  enclore  parmi  les  oi)uscules  polili(pies  de 
Franklin,  diiigés  contif^  les  abus,  ceux  qui  traitent  de  la  presse 

(1)  Lettre  à  M"   P.&che ,  20  janvier  1781   (The  sélect  worics,  p.  464). 
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des  matelots,  des  armements  en  course,  des  délits  de  la  presse, 
du  commerce  des  esclaves,  etc.  On  doit  citer  surtout  comme 
modèle  do  haut  patriotisme,  son  discours  sur  l'acceptation  de 
la  constitution,  à  laquelle  il  avait  été  opjiosé  tant  qu'elle  avait 
été  en  délibération.  Une  fois  la  constitution  votée  et  acceptée, 
il  renonce  à  toute  espèce  de  contradiction  :  «  Quant  à  mon 
opinion  parlienlière,  dit-il,  sur  les  défauts  que  j'ai  cru  y  voir, 
l'en  fais  le  sacrifice  au  bien  public.  Jamais  il  ne  m'en  est 
échappé  un  mot  hors  de  celte  assemblée  ;  elle  est  née  dans 
cette  enceinie,  elle  y  mourra.  Si  chacun  de  nous  reproduisait 
,8es  objections,  nous  empocherions  la  constitution  d'être  ^éné- 
ralement  reçue,  et  nous  en  perdrions  par  là  les  elVets  salu- 
taires. >  Haute  sagesse,  trop  peu  connue  parmi  nous  ! 

Le  Fédéraliste.  —  La  constitution  améi  icaine  dont  il  s'agit 
dans  ce  discours  de  Franklin  avait  été  en  effet  l'objet  de  très 
vifs  débats  entre  les  deux  partis  :  les  fédéralistes  et  les  anli- 
fédéralisles.  Apres  plusieurs  années,  où  l'on  avait  vécu  sous 
le  pacte  primitif  qui  avait  constitué  l'indépendance  des  Etats- 
Unis,  on  s'aperçut  bientôt  de  l'insuffisance  de  ce  pacte,  et  on 
pensa  à  y  remédier  en  constituant  sur  des  bases  solides  la  fédé- 
ration américaine.  C'est  ici  que  l'opinion  se  partagea  :  les  uns 
voulaient  faiic  de  l'Amérique  une  nation,  et  en  resserrer  l'union 
par  un  lien  fédéral  étroit  et  puissant  :  c'étaient  les  fédéra- 
lisles (t)  ;  les  autres  craignaient  de  voir  se  rétablir  dans  un 
pouvoir  central  exagoié  tous  les  inconvénients  de  la  monarchie 
et  tous  les  abus  du  despotisme  :  celaient  les  an  ti  fédéralistes, 
depuis  appelés  démocrates  ;  les  premiers  poussaient  donc 
à  l'autorité  du  pouvoir  cential,  (;t  les  seconds  à  la  souverai- 
neté des  Éiats  particuliers,  quelques-uns  même  allant  jusqu'à 
la  séparation.  Dans  cet  état  de  choses,  un  organe  important 
fut  créé  sous  le  nom  du  Fédéraliste ,  ayant  précisément  pour 
objet  de  développer  les  idées  d'union  et  de  confédération  sans 
lesquelles  îi  n'y   aurait  pas  eu   de  nation.   Les  principaux 

(i)  ïi  ue  faut  i»a3  se  laisser  tromper  par  ce  mot  qui,  en  France,  sous 
la  K.évoiuliou,  a,  signifié  précisément  le  contraire. 
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rédacteurs  de  ce  journal  furent  Hamilton,  Madison,  et  Jay  ; 
mais  le  principal  des  trois  fut  le  premier,  Hamilton,  l'ami  de 
Washington,  connu  déjà  par  la  fondation  d'un  autre  journal, 
le  Continenialiste,  et  par  les  Lettres  de  Phocion.  La  Fédéra- 
liste  (1)  est  une  œuvre  politique  de  la  plus  haute  valeur. 
C'est,  dit  un  critique  compétent,  «  unchef-d'œuvred'analyse 
et  de  sagacité  ». 

Comme  nous  n'avons  pas  à  faire  l'histoire  des  institutions, 
nous  recueillerons  seulement  dans  l'œuvre  d'Iïamilton  les 
idées  générales  qui  peuvent  en  être  tirées.  L'idée  fondamen- 
tale de  cet  écrit,  c'est  que  les  États  fédératifs  en  général  ont 
une  plus  grande  tendance  à  l'anarchie  qu'au  despotisme,  et 
que  presque  toujours  ils  ont  péché  par  défaut  du  pouvoir 
central  ;  c'est  donc  le  défaut,  et  non  l'abus  de  ce  pouvoir  qu'il 
faut  considérer  et  corriger  :  c'est  un  fait  que  l'affection  des 
hommes  s'affaiblit  en  proportion  deladistanceet  del'étendue 
des  objets.  C'est  ainsi  qu'on  aime  mieux  sa  famille  que  son 
village,  et  son  village  que  sa  patrie.  Dans  un  gouvernement 
fédératif  on  aimera  toujours  mieux  les  États  particuliers  que 
l'État  en  général  ;  c'est  donc  cet  État  en  général  qu'il  faut 
fortifier  (2).  Le  publicisle  appuie  cette  thèse  générale  par  un 
grand  nombre  d'exemples  intéressants.  Le  régime  féodal,  par 
exemple,  n'était  pas  sansdoute  à  proprement  parler  un  régime 
fédératif;  mais  iiavaitquelqueanalogieavec  ce  gouvernement. 
Or  le  caractère  de  ce  régime  était  la  guerre  perpétuelle  entre 
le  souverain  et  les  feudataires,  et  la  guerredeces  feudataires 
entre  eux.  L'Ecosse  est  encore  un  exemple  de  cette  vérité.  Ce 
fut  une  perpétuelle  guerre  de  clans  jusqu'à  ce  que  le  pouvoir 
de  lAnglelerre  eût  établi  Y  Union.  Ce  ne  sont  là  à  vrai  dire 
que  des  analogies;  mais  des  exemples  plus  probants  sont 
empruntés  à  l'histoire  des  confédérations  proprement  dites. 

(1)  Ce  journal  a  été  traduit  en  français,  en  1792,  sous  ce  titre:  Le 
Fédâraliale,  collection  de  quelques  écrits  en  faveur  de  la  constitution 
des  I^titsUnis,  par  MM.  Hamilton,  Madison  et  J.iy. 

(2j  Fédéralisle,  \*'  vol.  c.  i\ui. 
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Le  plus  remarquable  est  celui  de  la  Grèce.  Il  y  avait  bien 
une  conledération  nominale,  et  une  sorte  d'unité  au  moins 
rcliiifieuse.  Le  conseil  amphiclyonique  avait  quelques-uns  des 
attributs  d'un  conseil  fédéral,  mais  jamais  ce  lien  n'a  été  assez 
resserré  pour  constituer  la  Grèce  en  nation.  De  là  les  guerres 
perpétuelles  qui  armaient  les  petits  États  grecs  les  uns  contre 
les  auties  et  qui  étaient  une  sorte  de  guerre  civile.  C'est 
seulement  lorsqu'ils  s'unirent,  que  les  Grecs  furent  puissants 
et  purent  se  défendre  contre  les  Perses.  Autrement,  c'était 
une  lutte  continuelle  pour  l'hégémonie,  et  l'alfaiblissement 
respectif  des  peuples  les  uns  par  les  autres.  Nul  doute  que  si 
les  Grecs  avaient  eu  un  pouvoir  central,  ils  n'eussent  pu  se 
défendre  contre  la  Macédoine;  et  ils  auraient  peut-être  opposé 
une  barrière  aux  entreprises  de  Rome.  La  Grèce  eut  le  senti- 
ment de  ce  besoin,  mais  trop  tard  ;  et  même  alors,  en  insti- 
tuant la  ligue  Achéenne,  elle  ne  réussit  pas  à  faire  prédominer 
le  principe  d'union  su  rie  principe  d'indépendance.  Les  Romains 
profitèrent  de  cette  faiblesse  pour  dissoudre  celte  ligue  et 
soumettre  la  Grèce.  Hamilton  cite  encore  comme  exemple 
d'anarchie  produite  par  l'absence  d'un  lien  central  solidement 
constitué,  l'histoire  de  la  confédération  germani(|ue.  Cette 
hisloire  n'est  qu'une  suite  de  guerres  entre  l'Empereur  et  les 
princes  unis  aux  États,  entre  les  princes  et  les  États  eux- 
mêmes  ;  on  n'y  voit  qu'invasions  et  intrigues  étrangères.  Les 
nations  étrangères,  en  effet,  ont  intérêt  au  maintien  de  ce 
système  qui  perpétue  la  faiblesse  et  l'anarchie.  L'exemple  de  la 
Hollande  que  cite  l'auteur  est  beaucoup  moins  probant  et 
même  ne  l'est  pas  du  tout  ;  car  la  Hollande  n'a  pas  donné 
l'exemple  de  l'anarchie,  et  elle  a  su  merveilleusement  se  dé- 
fendre contre  l'étranger  (1).  Quant  aux  Suisses,  l'auteur  montre 
également  l'insuffisance  du  lien  confêdératif  qui  les  unit. 

(l)  La  liollaiiile  eût  plutôt  fourni  un  argument  contraire,  en  ce  sens 
que  l'on  y  vit  le  pouvoir  central  dogênércr  presque  en  monarchie  ; 
mais  cela  tenait  à  la  prcpoialiM-anco  d'une  famille  i  rincicre  à  lai|uello 
on  devait  l'émancipation  du  i>ays  ;  ciiconslance  c^ui  n'avait  pas  lieu 
eu  Américiuc. 
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La  conséquence  de  ces  considérations  n'est  pas  seiilemrnt 
qu'il  f\\ut  un  pouvoir  central  énergique  dans  toute  confédéra- 
tion, mais  encore  que  ce  pouvoir  central  doit  exercer  son 
action  non  seulement  sur  des  États,  mais  sur  les  individus. 
Tel  était,  suivant  Hamilton  et  les  fédéralistes,  le  vice  essentiel 
de  la  constitution  primitive  des  États-Unis.  «  L'autorité  légis- 
lative ne  s'exerce  que  sur  des  corps,  et  non  sur  des  indivi- 
dus. »  Les  États-Unis  ont  le  pouvoir  de  réclamer  des  secours 
d'hommes  et  d'argent  ;  mais  ils  n'ont  aucun  pouvoir  pour 
s'en  procurer.  Leurs  ordres  ne  sont  que  de  simples  recom- 
mandations. C'est  cependant  là  ce  que  veulent  conserver  les 
antifédéralistes.  Ils  conservent  un  attachement  aveugle  pour 
ce  système  particulariste,  et  veulent  élever  «  un  empire  dans 
l'empire  ».  Or,  de  tous  les  exemples  cités,  il  résulte  qu'  «  une 
souveraineté  sur  des  souverains,  un  gouvernement  sur  des 
gouvernements,  une  législation  qui  porte  sur  des  commu- 
nautés, et  non  sur  des  individus,  est  une  faute  énorme  en 
théorie  et  en  pratique  » .  Le  sens  de  la  nouvelle  constitution 
était  donc  de  donner  une  sanction  au  pouvoir  fédéral,  et  de 
lui  permettre  d'atteindre  directement,  au  moins  pour  ce  qui 
concerne  l'intérêt  de  l'union,  au-delà  des  États,  et  jusqu'aux 
citoyens  eux-mêmes. 

A  celte  tendance  gouvernementale  et  centralisatrice,  beau- 
coup opposaient  le  principe  de  la  souveraineté  des  États  ;  et 
quelques-uns  n'étaient  pas  éloignés  de  concevoir,  vu  l'immense 
étendue  des  États-Unis,  un  démembrement  de  l'Union  en  trois 
ou  quatre  tronçons  indépendants.  Les  unionistes  ou  fédéralistes 
combattaient  très  énergiquemcnt  cet  esprit  de  dislocation. 
Le  Fédéraliste  montre  d'abord  que  l'union  est  indiquée  par  la 
nature  même  (1).  «  Cette  terre  de  liberté  est  vaste,  fertile  el 
réunie  en  un  point...  d'une  étonnante  variété  de  sol  et  de  pro- 
ductions ;  une  suite  ininterrompue  de  lacs  et  de  mers  naviga- 
bles unit  ensemble  toutes  les  parties  qui  la  composent,  et  les 

(1)  Ch   1. 

JaiNet.  '^  Science  poliliaue.  II. —  >i5 
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plus  grands  fleuves  de  l'univers  ouvrent  de  vastes  routes  aux 
eommunications.  Les  peuples  parlent  la  même  langue,  ont  la 
même  n^ligion,  les  mêmes  orii;ines,  et  ont  combattu  ensemble 
pour  la  liberté  commune.  C'est  comme  étant  une  même  nation 
que  nous  avons  fait  la  paix  et  la  guerre  ;  c'est  comme  nalion 
que  nous  avons  vaincu  nos  ennemis,  que  nous  avons  conclu 
des  alliances  et  des  traités.  »  C'est  ce  peuple  unique  que  l'on 
voudrait  démembrer  comme  trop  étendu,  ou  dont  on  voudrait 
adaiblir  l'unité  en  rehlchant  le  lien  du  pouvoir  central.  Il  s'agit 
de  savoir  de  quel  coté  la  sécurité  est  plus  grande  contre  les 
attaqi:e.  extérieures,  de  la  part  d'un  seul  grand  corps,  ou  de 
la  part  de  corps  séparés  et  indépendants.  S'il  n'y  a  qu'un  seul 
gouvernement  national,  les  traités  avec  les  nations  étrangères 
ne  seront  interpi  étés  que  d'une  seule  manière  :  en  cas  de  sépa- 
ration, ils  peuvent  être  interprétés  différemment;  et  parla  au- 
tant de  chances  de  conflits.  Le  voisinage  cause  plus  de  chances 
de  guerre  pour  les  États  limitrophes  que  pour  l'État  central 
désintéressé.  De  plus,  voyant  les  choses  de  plus  haut,  il  et 
moins  sensible  au  faux  orgueil,  aux  vains  ressentiments  :  il 
peut  procéder  avec  plus  de  modération  et  d'impartialité.  De 
plus,  un  grand  gouvernement  a  i>lus  de  ressources  pour  se 
défendre  que  des  gouvernements  séparés  :  une  armée  com- 
mune est  plus  facile  à  manier  que  des  armées  locales.  Que 
deviendrait  la  Grande-Bretagne,  si  la  milice  anglaise,  la  milice 
écossaise,  la  milice  galloise  obéissaient  à  trois  gouvernements 
séparés?  L'union  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  est  un  exemple 
de  cette  vérité.  Quant  à  croire  que  l'on  pourrait  remplacer 
l'union  par  des  ligues  offensives  et  défensives,  c'est  une  pure 
illusion.  Les  Élats  diflérents  seront  des  nations  dillérenles  ; 
elles  auront  des  intérêts  dilféi'enfs,  des  passions  dillérenles, 
qui  grandiront  avec  le  teujps.  Klles  fuiiront  par  devenir  comme 
l'Europe,  un  champ  de  bataille  perpétuel. 

Os  considérations,  quoicpie  particulières  à  l'Améritpje,  n'en 
sont  pas  moins  intéressantes  en  elles-mêmes,  en  montrant  les 
avantages  d'un  lien  fédéralif  réel,  qui  associe  entre  eux,  d'une 
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manière  l'ilective,  les  membres  divers  d'une  nirine  société. 
C'est  le  mrme  principe  quia  (orme  en  Europe  l'unité  allemande 
et  l'unité  italienne.  Mais  ici  le  centralisme  n'a  pu  s'unir  avec  le 
fédéralisme.  Les  États  de  l'Europe  étant  tous  des  États  militai- 
res, la  centralisation  remporte  nécessairement  sur  les  intérêts 
locaux.  La  France,  qui  a  la  première  réalisé  en  elle  une  puis- 
sante unité,  a  donné  par  là  l'exemple  aux  autres.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'étonner  qu'il  ait  été  suivi. 

John  Adams.  —  Parmi  les  écrits  suscités  par  la  révolution 
américaine,  il  en  est  un  surtout  que  nous  ne  devons  pas  négli- 
ger; car  il  est  presque  le  seul  qui  présente  un  caractère  théo- 
rique et  scientifique  ;  c'est  l'ouvrage  intitulé  :  Défense  de  la 
constitution  des  Etats-Unis  (1)  par  John  Adams,  président 
des  États-Unis  api*ès  Washington.  Cet  ouvrage,  quoique  mal 
composé,  ne  man(iue  pas  d'une  certaine  originalité. 

L'occasion  de  ce  livre  a  été  la  Lettre  à  M.  Price,  de  Turgot, 
dans  laciuelle  celui-ci,  fidèle  aux  doctrines  de  l'école  des 
économistes  (2),  blâmait  les  Américains  d'avoir  introduit  dans 
leur  constitution,  par  imitation  du  gouvernement  anglais,  le 
principe  des  contreforces  ou  des  contrepoids.  «  Au  lieu  de 
ramener  toutes  les  autorités  à  une  seule,  celle  de  la  nation, 
l'on  établit  des  corps  diirérents  :  un  corps  de  représentants, 
un  conseil,  un  gouverneur,  par(!e  que  l'Angleterre  a  une 
Chambre  des  communes,  une  Chambre  haute  et  un  roi.  On 
s'occupe  à  balancer  ces  diflérents  pouvoirs,  comme  si  cet 
pquilibre  de  forces  qu'on  a  pu  croire  nécessaire  pour  balancer 
l'énorme  prépondérance  de  la  royauté  pouvait  être  de  quelque 
usage  dans  des  républiques,  fondées  sur  l'égalité  de  tous  les 
citoyens,  et  comme  si  tout  ce  qui  établit  différents  corps  n'était 

pas  une  cause  de  division.    »   John  Adams,   au   contraire, 

* 

(1)  ïiefence  of  the  Coustitulions  of  governemriU  of  the  0.  /V.  ;  Ix)n»i. 
1787-88.  3  vol.  trad.  française  avec  notes  \iiv  do  la  Croix,  Paris. 
1792,  2  vol.  in-S".  Cette  traduction,  publiée  en  Franco  en  1792,  était 
une  critique  indirecte  de  la  constiiution  de  91,  et  du  sysfème  de  la 
Chambre  uni(|ue,  qui  avait  prévalu  dans  cette  constiiuuou. 

(2j  Voir  i)ius  haut  p.  611. 
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soutient,  même  dans  une  république,  la  ncW^ossilé  des  contre- 
poids (ît  de  la  balance  des  pouvoirs.  Il  soutient  le  princ^ipe 
des  gouvernements  mixtes,   c'est-à-dire  composés  des  trois 
autres  (monarchie,  aristocratie,  démocratie)  contre  les  démo- 
craties pures.  En  un  mot,  il  défend  la  forme  de  gouvernement 
anglais,  ap[)liquée  aux  institutions  républicaines.  Il  ramène  à 
trois  principes  les  découvertes  de  la  science  politique  :   1   le 
principe  de  représentation,   pas   de  gouvernement   direct; 
2°  la  séparation   des  trois   pouvoirs  :  exécutif,  législatif  et 
judiciaire  ;   3°  la  balance  formée  dans  la  magistratui-e  î)ar 
trois  branches  égales  ou  indépendantes   (roi  ou   président. 
Chambre  haute  ou  Sénat,  Chambre  des  représentants).  Si  l'on 
n'admet  pas  dans  la  constitution  américaine  la  balance  des 
ti'ois  ordres,  le  gouvernement  éprouvera  d'inévitables  révolu- 
tions. Discutant  de  plus  près  la  théorie  de  Turgot,  il  demande 
comment    l'on    peut    concentrer  l'autorité   dans  la  nation. 
Peut-on  la  rassmnbler  tout  entière,  y  aurait-il  une  plaine  assez 
vaste  pour  cela?  Il  faut  donc  des  représentants,  et,  par  consé- 
quent, voilà  déjà  un  corps  distinct  de  la  nation  ;  et  dans  ce 
corps,  il  y  a  une  majorité  et  une  minorité  ;  voilà  encore  une 
division.  John  Adams  s'appuie  beaucoup  sur  les  autorités 
(Lettres  XXIV-XXXIV)  :  Il  cite  le  D*"  Swift  dans  son  ouvrage 
intitulé  :  Dissension  entre  les  nobles  et  le  peuple  à  Athènes  et 
à  Rome;  il  cite  le  D""  Franklin  qui  disait  :  «  On  peut  comparer 
l'usage  d'une  double  assemblée  à  celui  des  charretiers.  Ayant 
à  descendre  une  montagne  rapide,  si  ces  charretiers  avaient  j 
quatre  bœufs,  ils  en  détachaient  une   paire  de  devant,   et 
l'attelant  à  l'arrière  du  chariot,  ils  les  poussaient  vers  le  haut, 
de  la  montagne,  tandis  que  la  paire  de  devant,  secondée  par 
le  poids  de  la  charge,  attire  lentement  et  modérément  bœufs] 
et  chariot  vers  le  bas  de  la  montagne.  »  11  cite  encore,  et  àj 
j)lu.sieurs  reprises,  l'autorité  de  llarrington,  qui  proposait  dej 
son  côté  un   apologue  non  moins  piquant:   c  Deux  peiitesj 
iilles  ont  un  gâteau  à  partager,  de  sorte  que  chacune  ail  coj 
qui  lui  est  dû  :   Partagez,  dit  l'une,  et  je  choisiiai •  ou  je] 
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partagerai  cl  vous  choisirez.  Une  fois  d'accord  sur  ce  point, 
tout  est  fini  :  Car  si  celle  qui  lient  le  couteau  ne  fait  pas  les 
parts  égales,  elles  y  perdra,  puisque  l'autre  pourra  prendre  la 
meilleure  moitié.  Elles  partagent  donc  également,  et  chacune 
a  sa  part.  >  Il  cite  enfin  l'autorité  de  tous  les  publicistes, 
Platon,  Aristote,  Polybe,  Tacite,  Machiavel,  Montesquieu,  etc. 
Nous  avons  nous-méme  recueilli  tous  ces  témoignages  en 
faveur  des  gouvernements  mixtes.  Indépendamment  de  l'auto- 
rité des  noms,  il  y  a  celle  des  faits;  et  l'auteur  passe  en 
revue  avec  une  grande  érudition  toutes  les  constitutions  des 
autres  peuples.  Enfin,  combattant  directement  le  principe  de 
Turgot,  à  savoir  que  les  ordres  et  les  équilibres  sont  inutiles 
dans  un  régime  d'égahté,  il  montre  qn'il  n'y  a  pas  d'égalité 
absolue ,  et  qu'il  y  aura  toujours  l'inégalité  des  richesses, 
l'inégalité  de  naissance,  l'inégalité  de  mérite  et  de  vertu.  Or 
toutes  ces  inégalités  forment  par  le  fait  une  classe  à  part. 
Or  lequel  vaut  le  mieux,  de  donner  à  cette  classe  sa  repré- 
sentation séparée,  en  la  contenant  par  une  assemblée  popu- 
laire et  par  un  pouvoir  exécutif  distinct,  ou  bien  de  l'absor- 
ber dans  une  assemblée  unique,  où  elle  prend  là  nécessaire- 
ment la  prépondérance  et  s'empare  du  pouvoir?  L'unité 
d'assemblée  aboutit  toujours  à  l'oligarchie. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  livre  de  John  Adams  est 
l'analyse  et  la  réfutation  d'un  ouvrage  politique  anglais  du 
xvii®  siècle,  très  peu  connu  aujourd'hui,  l'ouvrage  de  Marcha- 
mont  Needham  (1),  Discours  touchant  la  supériorité  d'un 
gouvernement  libre  sur  la  monarchie  (1656).  On  ne  sait  trop 
pourquoi  Adams  entre  autres  écrits  démocratiques  a  choisi 
le  plus  oublié,  si  ce  n'est  que  c'est  là  sans  doute  qu'il  a  trouvé 
le  plus  explicitement  exposée  la  théorie  de  la  démocratie  pure 
qu'il  voulait  combattre.  Il  va  sans  dire  qu'Adams  admet  sans 

(1)  Defence^  etc.,  tome  III,  lett.  vi.  Adams,  tout  en  critiquant  son 
autour,  lui  rend  en  môme  temps  hommipre  comme  étant  l'écrivain  (jui 
a  le  plus  fortement  établi  le  principe  de  l"  Bouveraineté  du  peuple 
(p.  40-1  et  suivantes). 
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liésitor  la  supériorité  d'un  Élal  lil)rc  sur  la  nionarchio  absolue  : 
mais  que  faul-il  ciiUîudn!  par  Élal  libre?  Tour  Needbam,  c'est 
la  dchnocralie  pure;  pour  John  Adams,  c'est  un  gouvernement 
pondéré  plus  ou  moins  semblable  à  celui  d'Angleterre.  Adams 
va  même  si  loin  en  ce  sens  que  ce  qui  satisferait  à  sa  théorie, 
ce  serait  le  gouvernement  anglais  lui-même  avec  son  vrai  roi 
et  sa  vraie  noblesse,  plutôt  que  le  gouvernement  américain. 

En  eflet,  comme  nous  l'avons  montré  plus  haut  (tome  I, 
p.  257),  autre  chose  est  un  gouvernement  vraiment  mixte, 
composé  des  trois  formes  élémentaires  (roi  héréditaire,  Cham- 
bre haute  héréditaire  avec  privilèges  de  propiiété,  suffrage 
populaire  restreint);  autre  chose  une  démocratie  tempérée  qui 
lire  de  son  propre  sein  ses  contrepoids  (présidence  et  Chambre 
liaute),  mais  sur  la  plus  large  base  électorale,  et  en  mainte- 
nant à  tous  les  degrés  le  principe  électif.  John  Adams  n'insiste 
que  sur  les  analogies  de  ces  deux  espèces  de  gouvernement, 
sans  tenir  presque  aucun  compte  de  leurs  diflércnces  qui  sont 
si  considérables,  et  en  trahissant  une  secrète  préférence  pour 
le  i)lus  monarclii(iue  des  deux. 

Quoi  tu'il  en  soit  de  cette  différence,  il  est  piquant  de  trou- 
ver dans  un  publicisle  américain  la  plus  vive  critique  de  la 
démocratie.  Aujourdhui  que,  selon  l'expression  célèbre  de 
M.  de  Serre,  «  la  démocratie  coule  à  phûns  bords  •,  les  objec- 
tions d'un  républicain  méritent  dïHre  méditées.  Voici  les 
principaux  arguuients  de  Ne(Hlham  avec  les  réponses  de  John 
Adams.  —  1°  «  L's  peuples,  dit  Needham,  sont  les  meilleurs 
gardiens  de  leurs  libertés.  »  —  «  Nullement,  répond  Adams, 
si  vous  leur  donnez  à  tous  le  pouvoir  législatif  et  judiciaire,  ils 
envahiront  la  liberté  du  peuple;  ou  au  moins  la  majorité  enva- 
hira la  liberté  delà  minorité.  >  —  «  2' Jamais  un  peuple, dit-on, 
ne  violera  ses  propres  droits.  »  Sans  doute  un  peuple  tout 
entier  ne  peut  pas  opprimer  le  peuple  tout  entier;  mais  un 
parti  ne  peut-il  pas  opprimer  un  autre  parti?  Si  les  honnnes 
n'avaient  pas  une  tendance  à  s'opprimer  les  uns  les  autres,  les 
gouveinements  seraient  iîiuliles.  Si  au  contialre  ils  ont  cette 
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lendanco,  vous  auroz  beau  donuer  le  pouvoir  à  tous,  il  y  en  aura 
d'oppiimés.  Supposez  une  nation  composée  de  dix  millions 
d'hommes,  sur  lesquels  deux  millions  seulement  ont  des  pro- 
priétés; êtes-vous  bien  sûrs  que  les  autres  millions  n'iront  pas 
envahir  les  possessions  des  premiers?  Peut-être  dans  le  commen- 
cement l'habitude  et  les  préjugés  détourneront  le  pauvre  d'at- 
taquer le  riche  ;  mais  bientôt  le  courage  viendra,  et  la  majorité 
saura  trouver  des  ruses  et  des  prétextes  pour  dépouiller  lég^a 
l(Mnent  la  minorité.  —  3°  t  Le  peuple,  dit  encore  Needham, 
pour  être  assuré  contre  la  tyrannie,  prend  soin  de  constituer 
le  pouvoir  de  manière  à  ce  qu'il  soit  un  fardeau,  et  que  l'on 
n'y  trouve  que  de  minces  avantages.  >  C'est  là  un  très  mauvais 
système;  car  alors  le  service  public  est  déserté,  ou  c'est  une 
prime  aux  ambitieux  qui  servent  gratuitement  le  peuple  pour 
l'asservir  ensuite.  4*^  «  La  succession  dans  les  emplois,  c'est-à- 
dire  l'élection,  est  un  gage  contre  la  corruption.  »  John  Adams 
est  obligé  de  reconnaître  que  ce  principe  a  été  adopté  par  les 
Américains;  mais  t  c'est  encore,  dit-il,  un  problème  de  savoir 
si  cette  succession  ju»,ra  un  préservatif  contre  la  corruption,  ou 
si  elle  n'en  sera  pas  le  véhicule  s .  5°  «  Cette  succession  détruit 
l'esprit  de  faction,  en  ne  lui  permettant  pas  de  s'établir.  » 
Adams  nie  formellement  cette  assertion,  et  il  affirme  qu'une 
autorité  puissante  dans  une  monarchie  absolue  ou  dans  une 
aristocratie  héréditaire  est  bien  moins  favorable  à  l'esprit  de 
faction  que  le  gouvernement  démocratique.  6"  «  La  succession 
des  pouvoirs  et  des  personnes  est  le  seul  remède  contre  les 
instigations  du  pouvoir  personnel.  »  Notre  auteur  n'admet  pas 
ce  principe,  ou  du  moins  il  ne  l'admet  qu'avec  beaucoup  de 
réserves.  Il  invoque  l'expérience  des  nations  (jui  ont  essayé  du 
système  électif.  Toutes  ont  fini  par  croire  que  le  hasard  était 
supérieur  au  choix,  trop  sujet  à  être  influencé  par  la  corruption 
et  la  vénalité,  et  qu'il  est  plus  sûr  de  s'en  rapporter  à  la  Provi- 
dence qu'à  soi-même.  7®  t  Le  but  de  tout  gouvernement  est  le 
bonheur  et  l'aisance  du  peuple.  >  Soit,  dit  Adams,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  riches  sont  le  peuple  aussi  bien  que 
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les  pauvres,  et  qu'ils  doivent  être  également  garantis  contre 
l'oppression.  —  De  là  l'idée  de  ^deux  assemblées,  dont  l'une 
représentera  les  intérêts  des  riches,  l'autre  ceux  des  pauvres, 
tenus  en  balance  par  un  pouvoir  neutre  et  sîipérieur.  8°  «  Dans 
les  gouvernements  populaires,  la  porte  est  ouverte  à  tous  les 
hommes  vertueux.  »  Au  contraire,  dans  la  démocratie  simple 
(assemblée  unique,  concentrant  tous  les  pouvoirs),  ceux-là 
seuls  obtiendront  les  voix  qui  serviront  les  volontés  des 
hommes  les  plus  perdus  d'honneur  et  de  réputation,  et  les 
hommes  les  plus  vertueux  seront  exclus.  Pourquoi?  Nous 
l'avons  dit;  c'est  que  toute  assemblée  unique  tend  à  l'oligar- 
chie :  ce  sont  les  plus  remuants,  les  plus  habiles,  qui  concen- 
trent le  pouvoir  entre  leurs  mains.  9°  t  Le  peuple  est  moins 
adonné  au  luxe  que  le  roi  et  les  grands.  >  Nullement.  Les  rois, 
les  nobles  et  le  peuple  sont  égaux  sous  ce  rapport.  Tous 
aiment  jouir.  Les  valets  boivent  et  mangent  avec  autant  de 
plaisir  que  leurs  maîtres.  Ils  aiment  autant  le  genièvre,  le 
porter  et  le  pudding,  que  les  autres  le  bourgogne  et  les  orto- 
lans. 10^  «  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  où  les  hommes 
sont  moins  amis  du  luxe,  en  d'autres  termes,  celui  où  le 
peuple  est  le  plus  pauvre.  »  Un  pareil  système  ne  fera  pas 
fortune  de  nos  jours.  Au  contraire,  plus  le  gouverneincnt  sera 
démocratique,  plus  il  y  aura  de  luxe. 

Non  seulement  l'auteur  condamne  le  système  appelé  chez 
nous  conventionnel,  c'est-à-dire  qui  a  été  celui  de  la  Conven- 
tion, à  savoir  la  concentration  des  trois  pouvoirs  (exécutif, 
ïégislatif  et  judiciaire)  dans  une  seule  assemblée;  mais  il  con- 
damne encore  un  système  intermédiaire  entre  celui-ci  et  le 
gouvernement  mixte,  à  savoir  celui  où  l'exécutif  étant  séparé 
du  législatif,  celui-ci  est  représenté  par  une  seule  assemblée, 
mise  en  face  d'un  pouvoir  exécutif  confié  à  une  seule  personne. 
Ce  système  expérimenté  deux  fois  en  France,  en  91  et  en  48, 
a  deux  fois  amené  le  môme  résultat.  Dans  le  premier  cas,  c'est 
l'assemblée  qui  a  absorbé  et  détruit  le  pouvoir  exécutif,  ou  la 
royauté;    dans  le  second  cas,  c'est  le  pouvoir  exécutif  ou 
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présidence  qui  a  supprimé  le  pouvoir  législatif.  C'est  ce  q  i 
était  prévu  par  John  Adams  :  «  Tôt  ou  tard,  dit-il  (l),  l'une 
des  deux  branches  sera  écrasée  par  l'autre,  et  il  ne  restera 
plus  au  peuple  que  les  maux  provenant  de  la  tyrannie  d'un 
seul  homme,  ou  les  maux  plus  effroyables  encore  provenant 
d'une  seule  assemblée  non  balancée.  »  Cotte  remarquable 
prévision,  antérieure  à  notre  révolution  et  si  singulièrement 
vérifiée  par  les  faits,  est  une  preuve  de  la  haute  sagacité  du 
publi(iste  américain. 

Jefferson.  —  Si  quelque  chose  peut  nous  faire  comprendre 
l'existence  d'wn  parti  démocratique  aux  États-Unis,  ce  sont  les 
doctrines  précédentes.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  Hre  l'ou- 
vrage de  John  Adams  sans  être  convaincu  qu'au  fond  son  idéal 
est  la  monarchie  anglaise.  Il  était  de  ceux  qui  voulaient  inter- 
préter de  plus  en  plus  la  constitution  américaine  dans  le  sens  du 
gouvernement  anglais.  Lorsqu'il  parle  de  gouvernement  mixte, 
il  entend  par  là  un  mélange  de  monarchie,  d'aristocratie  et  de 
démocratie  tempérée.  Cette  opinion  devait  susciter  naturelle- 
ment par  voie  d'opposition  et  de  réaction  une  doctrine  et  un 
parti  dont  le  drapeau  serait  le  principe  démocratique  pur, 
et  qui  serait  plus  préoccupé  de  l'indépendance  des  États,  et 
des  droits  des  individus.  Le  représentant  le  plus  remarquable 
de  ce  parti  était  Jefferson,  qui  fut  plus  tard  à  son  tour  prési- 
dent des  Etats-Unis.  Nous  extrairons  de  sa  correspondance 
quelques  passages  pour  donner  une  idée  de  ses  opinions  et  de 
celles  de  son  parti. 

Inutile  de  dire  que  Jefferson  est  républicain,  et  qu'il  voit  la 
royauté  en  Europe  et  particulièremement  en  France  avec  les 
yeux  du  républicain  (2).  t  Si  quoiqu'un  regardait  les  rois,  les 
nobles  ou  les  protres,  comme  des  fidèles  gardiens  de  la  félicité 
publique,  envoyez-le  ici  (à  Paris,  1786)  :  c'est  la  meilleure  école 
del'univors  pour  le  guérir  de  cette  folie.  Il  verra  de  ses  propres 
yeux  que  ces  classes  d'hommes  .^ormont  une  ligue   radicale 

(1)  Conclusion. 

(2)  Lettre  à  M.  Wythe,  13  août  1786. 
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contre  h\  honlîoiir  de  la  nation,  cl  nullo  pari  plus  qu'on  ce  pays 
ci,  en  dépil  du  meilleur  sol,  du  plus  beau  climat,  le  peuple  le 
plus  bienveillanl  ne  se  voit  chargé  de  misères  de  toute  espèce 
par  les  rois,  les  prélres  et  les  nobles,  et  par  eux  seuls.  »  Il  est 
permis  de  penser  que  si  Washing^ton  eût  vu  la  France  alors, 
tout  républicain  qu'il  fût,  il  ne  se  serait  peut-être  pas  exprimé 
en  termes  aussi  violents.  L'auteur  ajoule,  en  vrai  démocrate  : 
e  Le  peuple  peut  seul  nous  protéger  contre  de  pareils  fléaux, 
et  la  taxe  que  l'on  paiera  contre  l'ignorance  ne  sera  pas  la 
millième  paitie  de  ce  qu'il  faudra  payer  aux  rois,  aux  prêtres 
et  aux  nobles.  »  Jefl'erson  accorde  qu'il  y  a  plus  de  liberté 
en  Angleterre,  mais  il  trouve  t  dans  les  dispositions  nationales 
des  fondements  tout  préparés  pour  le  despotisme  ». 

Sur  la  question  de  l'ordre  de  Cincinnati,  JefTerson  partage 
entièrement  l'avis  de  Franklin  (1).  Il  est  si  partisan  de  la 
liberté,  que  même  les  troubles  qui  l'accompagnent  ne  Tefl^raient 
pas.  A  propos  de  quelques  émeutes  qu'il  y  avait  eues  au  Mas- 
sachussels  (2)  :  «  Les  événements  de  ce  genre  font  naître  des 
appréhensions  exagérées  dans  certains  esprits  plus  accessibles 
à  la  crainte  qu'à  l'espérance.  Les  gens  de  ce  caractère  sont 
disposés  à  conclure  trop  vite  que  la  nature  a  formé  l'houîme 
incapable  d'être  gouverné  autrement  que  par  la  force.  Une 
pareille  conclusion  n'est  fondée  ni  sur  les  principes,  ni  sur  l'ex- 
périence, »  Suivant  Jeiïerson,  il  y  a  trois  sortes  de  sociétés. 
«  celles  qui  vivent  sans  gouvernement,  comme  les  Indiens,  et 
c'est  peut-être  aussi  la  meilleure,  mais  elle  est  inconciliable  avec 
l'accroissement  de  la  population  ;  2°  celles  qui  vivent  sous  un 
gouvernement  où  les  citoyens  ont  leur  part,  comme  cela  a  li(*u 
dans  un  faible  degié  en  Angleterre  et  beaucoup  plus  en  Amé- 
rique ;  3°  eniiu  celles  qui  ont  des  gouvernements  dont  le  prin- 
cipe est  la  force  :  c'est  la  domination  des  loups  sur  les  mou- 
tons. Pour  JefTerson,  la  seconde  foinie  est  la  seule  qui  soit 
digne  de  la  nature  humaine  ;  il  l'achèterait  volontiers  au  prix 

(t)  11   iiov.  17SG. 
(2)  20  Janv.  17S7. 
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de  qiioI(jiics  clrsordros.  Il  ajoulc,  sous  forme  de  plaisanterie, 
ces  paroles  que  M.  Guizot  a  peut-être  un  peu  trop  prises  au 
sérieux  (Vie  de  Washington)  :  c  Je  maintiens  qu'une  petite 
émeute  de  temps  en  temps  est  chose  aussi  nécessaire  au 
monde  poliiique  que  les  orages  au  monde  physique.  Lors- 
qu'elles n'ont  pas  de  succès,  elles  tendent  dans  le  fait  à  con- 
solider les  empiétements.  Cette  considération  devrait  inspirer 
à  un  magistrat  assez  de  douceur  dans  la  répression  des 
émeutes.  > 

Quant  à  la  nouvelle  Constitution  voici  les  points  que  Jeffer- 
son  n'approuvait  pas  :  1°  l'omission  d'un  bill  des  droits  (1)  ; 
2"  l'abandon  du  principe  de  rotation  dans  toutes  les  fonctions 
publiques,  notamment  en  ce  qui  touche  la  présidence.  11  revient 
à  ce  sujet  sur  la  question  précédente,  celle  des  troubles  poli- 
tiques. €  J'avoue,  dit-il,  que  je  ne  suis  pas  partisan  d'un  gou- 
vernement bien  énergique  ;  car  des  institutions  de  ce  genre 
sont  toujours  alTreuses...  On  s'est  plus  alarmé  qu'on  n'aurait 
du  de  la  dernière  rébellion.  Une  rébellion  dans  les  treize  États 
pendant  onze  ans  équivaut  à  une  rébellion  par  État  en  cent 
cinquante  ans.  En  Angleterre  il  y  a  rarement  une  demi-douzaine 
d'années  sans  émeutes  ;  en  France  il  y  en  a  eu  trois  pendant 
trois  années  de  mon  séjour.  »  Dans  une  lettre  à  Washington, 
il  s'élève  franchement  contre  la  rééligibilité  du  président,  t  Je 
crains,  dit-il,  que  cette  disposition  ne  fasse  de  cette  fonction 
une  magistrature  à  vie  et  même  héréditaire.  »  Néanmoins 
Jefferson,  malgré  ces  objections  à  la  nouvelle  constitution,  se 
défend  d'être  antifédéraliste  :  car,  dit-il,  il  n'a  jamais  donné 
son  adhésion  absolue  au  symbole  d'un  parti  quelconque;  sans 
être  fédéraliste,  dit-il,  «  je  suis  beaucoup  plus  éloigné  d'être 
aniilédéraliste;  j'ai  approuvé  dès  le  principe  la  plus  grande 
partie  de  la  constitution  nouvelle  ».  Sur  les  deux  objections 
faites  par  Jefl'erson  à  la  constitution  fédérale,  il  a  été  donné 

(1)  Lettres  à  Madison  :  20  dj^c.  1787;  à  Dorvald,  7  fév.  1788;  à 
Washington  2 mai  1788;  à  Ruilege,  18  juillet  88  :  à  Madison,  21  juillet; 
à  HopkÏQSon,  13  mars  89.  Sur  cette  question,  voir  notre  Introduction. 
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satisfaction  à  la  première,  comme  nous  l'avons  dit  dans  l'In- 
troduction. Quant  à  la  seconde,  sur  la  récligibilité  du  prési- 
dent, l'expérience  lui  a  donné  tort  ;  et  l'on  n'a  vu  sortir  de 
cet  article  ni  une  magistrature  à  vie,  ni  une  magistrature 
héréditaire. 

Washington.  —  Nous  aimons  à  terminer  cette  étude  sur  les 
publicistes  américains,  par  le  grand  nom  de  Washington  qui 
sera  toujours  cher  à  ceux  qui  croient  à  la  supériorité  du  gou- 
vernement républicain  sur  les  autres  formes  de  gouverne- 
ment. Washington  n'est  à  aucun  degré  un  publiciste  théori- 
cien. Il  ne  s'est  jamais  occupé  que  des  affaires  de  son  pays, 
et  a  laissé  à  d'autres  le  soin  des  conceptions  théoriques. 
Mais  dans  l'admirable  monument  qu'il  a  laissé  sous  le  nom 
d'Adieux  au  peuple  des  États-Unis,  il  a  exprimé  certaines 
pensées  politiques  de  la  plus  haute  portée,  à  l'adresse 
de  ses  compatriotes  et  aussi  de  tous  les  gouvernement 
populaires.  Après  avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  l'union 
entre  les  différents  États  confédérés,  sur  les  dangers  de  l'es- 
prit particulariste,  il  s'élève  à  des  considérations  plus  géné- 
rales sur  les  dangers  des  partis  et  des  factions  dans  les  États 
républicains.  Cette  peinture  si  vraie  et  si  profonde  est  d'une 
application  générale  et  appartient  véritablement  à  la  philoso- 
phie politique. 

€  Après  vous  avoir,  dit-il,  montré  le  danger  des  partis  dans 
l'État,  en  tant  qu'ils  sont  fondés  sur  des  différences  géographi- 
ques, permettez-moi  de  m'élever  à  une  vue  plus  étendue  et  de 
vous  prévenir  de  la  manière  la  plus  solennelle  contre  les  effets 
mortels  de  l'esprit  de  parti  en  général. 

c  Cet  esprit  maliicureusemenl  est  inséparable  de  notre 
nature,  ayant  sa  racine  dans  les  passions  les  plus  fortes  de  la 
nature  humaine.  Il  existe  avec  différentes  nuances  sous  tous  les 
gouvernements,  plus  ou  moins  élouffé,  contrôlé  ou  réprimé; 
mais  c'est  dans  les  gouvernements  i)opulaiies  qu'il  se  manifeste 
avi  c  la  i)lus  grande  force  ;  el  il  est  véritablement  leur  pire 
eim-^.n; 
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€  La  domination  alternative  dune  faction  sur  une  autre, 
aiguisée  par  l'esprit  de  revanche,  naturel  aux  dissensions  de 
parti,  qui  dans  dilTércnts  siècles  et  dillérents  pays  a  perpétué 
les  plus  horribles  atrocités,  est  elle-même  le  plus  effroyable 
despotisme  ;  mais  elle  conduit  à  la  longue  à  un  autre  despo- 
tisme plus  formel,  et  permanent.  Les  désordres  et  les  misères 
qui  en  résultent  inclinent  peu  à  peu  l'esprit  des  hommes  à 
chercher  le  repos  et  la  sécurité  dans  le  pouvoir  absolu  d'un 
seul  (1)  ;  et  tôt  ou  tard  le  chef  d'une  faction  dominante,  plus 
habile  ou  plus  fortuné  que  ses  compétiteurs,  tourne  ces  dispo- 
sitions au  succès  de  sa  propre  élévation  sur  les  ruines  de  la 
liberté  publique. 

€  Sans  regarder  si  loin  en  avant  vers  une  extrémité  de  ce 
genre  (laquelle  cependant  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue), 
les  maux  communs  et  continuels  de  l'esprit  de  parti  sont 
suffisants  pour  faire  que  ce  soit  l'intérêt  et  le  devoir  d'un  peuple 
sage  de  le  décourager  et  de  le  restreindre. 

f  11  sert  à  distraire  les  conseils  publics  et  à  affaiblir  l'admi- 
nislralion.  Il  agite  la  communauté  par  des  jalousies  mal  fon- 
dées et  par  de  fausses  alarmes  ;  il  allume  l'animosité  d'un  parti 
contre  l'autre  ;  il  fomente  à  l'occasion  l'émeute  et  l'insurrec- 
tion. Il  ouvre"  la  porte  à  rinducnce  étrangère  qui  trouve  un 
facile  accès  auprès  du  gouvernement  lui-même  à  travers  ce 
canal  des  passions  de  parti. 

€  C'est  une  opinion  répandue,  que  les  partis  dans  un  pays 
libre  sont  des  freins  utiles  pour  l'administration  du  gouver- 
nement, et  servent  à  tenir  éveillé  l'esprit  de  liberté.  Dans  de 
certaines  limites,  il  y  a  là  quelque  vérité  ;  et  dans  un  pays  de 
caste  monarchique,  le  patriote  peut  voir  avec  indulgence 
et  même  avec  faveur  l'esprit  de  parti.  Mais  dans  une  forme 
populaire,  dans  les  gouvernements  purement  électifs,  cet 
esprit  n'est  pas  à  encourager.  Par  leur  tendance  naturelle,  il  y 
a  toujours  assez  de  cet  esprit  de  liberté  pour  chaque  projet 
salutaire;  et  comme  il  y  a  au  contraire  un  continuel  danger 
(1)  Cela  était  dit  en  1796,  avant  Bonaparte. 
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d'excès,  reflbn  de  l'opinion  publi(iue  doit  cire  au  conlraire  de 
l'assagir  et  de  le  miligcr.  Si  c'est  un  feu  qu'il  ne  faut  pas 
éteindre,  il  faut  une  vigilance  continuelle  pour  l'empêcher  d'<'î- 
clater  en  flammes,  de  peur  que,  loin  d'échaufler,  il  ne  consume. 

€  Il  est  important  également  que,  dans 'un  pays  libre, 
les  habitudes  de  l'esprit  inspirent  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  son  administration  la  précaution  constante  de  se  confiner 
dans  leurs  sphères  constitutionnelle  respectives,  évitant  dans 
l'exercice  du  pouvoir  d'un  département  d'empiéter  sur  un 
autre.  L'esprit  d'empiétement  tend  à  concentrer  les  pouvoirs 
de  tous  les  départements  dans  un  seul,  et  de  créer  alors,  quelle 
que  soit  la  forme  du  gouvernement,  un  réel  despotisme.  Il  suf- 
fit de  connaître  l'amour  du  pouvoir  et  la  tendance  à  ces  abus, 
qui  prédomine  dans  le  cœur  humain,  pour  nous  convaincre 
de  la  vérité  de  cette  proposition.  La  nécessité  de  freins  réci- 
proques dans  l'exercice  du  pouvoir  politique  par  division  et 
distribution  entre  diftérents  dépositaires,  et  constituant  chacun 
le  gardien  du  bien  public  contre  les  invasions  des  autres,  a 
été  piouvée  par  toutes  les  expériences  anciennes  et  modernes, 
quelques-unes  même  dans  notre  pays  et  sous  nos  yeux.  Pré- 
server ces  sortes  de  freins  est  aussi  nécessaire  que  de  les  insti- 
tuer. Si,  dans  l'opinion  populaire,  la  distribution  des  pouvoirs 
constitutionnels  est  vicieuse,  corrigez-la  selon  la  voie  que  la 
constitution  désigne  elle-même.  Mais  ne  laissez  faire  ni  change- 
ment ni  usurpation  ;  car  quoique  ces  choses  puissent  être  par 
occasion  des  instruments  pour  le  bien,  c'est  d'ordinaire  l'arme 
par  laquelle  les  gouvernements  Ubressont  détruits.  Ces  moyens 
contre-balancent  largement,  en  produisant  un  mal  permanent, 
les  quelques  bienfaits  i.arliels  et  transitoires  que  leur  usage 
peut  apporter  dans  (piclcpies  cas.   > 

Les  dernières  paroles  dus  Adieux  de  Washington  ne  touchent 
plus  à  la  science  politique,  et  ne  sont  plus  que  l'expression 
personnelle  de  ses  sentiments.  Us  n'ont  pas  moins  une  sorte 
de  valeur  philosophi(iue  et  morale,  en  montrant  à  quelle  beauté 
et  d.g.iîté  peut  s'élever  le  pouvoir  dans  les  tlats  Ubres,  sans 
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avoir  besoin  de  la  splendeur  extérieure  et  du  privilège  plus  ou 
moins  méiité  qui  accompagnent  les  inslitulions  héréditaires. 
«  Me  reposant,  dit-il,  sur  la  bienveillance  delà  patrie  à  mon 
égard,  et  animé  par  ce  fervent  amour,  si  naturel  à  tout  homme 
qui  voit  en  elle  le  sol  qui  lui  a  donné  naissance  ainsi  qu'à  ses 
ancêtres,  je  jouis  d'avance,  avec  une  heureuse  attente,  de  la 
retraite  dans  laquelle  je  me  promets  de  goûter  sans  obstacles 
la  douce  joie  de  partager  au  milieu  de  mes  concitoyens  la 
satisfaisante  influence  de  bonnes  lois  sous  un  gouvernement 
libre,  et  l'heureuse  récompense  de  nos  soins,  de  nos  travaux, 
de  nos  dangers  comnmns.  > 

§  2.  —  Publicisles  de  1789.  —  Mirabeau  et  l'abbé  Siéyès. 

A  mesure  que  l'on  s'appioche  de  la  Révolution,  il  faut  s'at- 
tendre de  moins  en  moins  à  des  œuvres  théoriques  et  à  de 
grandes  conslruclions  scientifiques,  Le  temps  en  était  passé 
depuis  longtemps.  Les  principes  étaient  posés  et  acceptés, 
et  s'étaient  répandus  partout.  11  ne  s'agissait  plus  que  d'en 
tirer  les  conséquences.  Aussi  ne  trouve-t-on  plus  guère  à  cette 
époque  que  des  écrits  de  circonstance,  sur  des  questions 
spéciales,  se  rapportant  toutes  à  l'amélioration,  à  l'émanci- 
pation sociale.  Les  mémoires  de  Voltaire  sur  Venlicre  aboli- 
lion  de  la  servitude  en  Finance  (1770),  celui  de  Malesherbes 
sur  le  mariage  des  protestants  (1785) ,  le  discours  de 
Lacrelelle  sur  les  peines  infamantes  (1787),  les  mémoires  de 
Boncerf  sur  les  droits  féodaux,  inspirés,  dit-on,  par  Turgot, 
celui  de  Servan  sur  la  réforme  de  la  jurisprudence  crimi- 
nelle ,  tous  ces  écrits  témoignent  de  l'esprit  de  réforme 
dont  tout  le  monde  était  animé  et  qui  porte  sur  toutes 
choses.  Auparavant,  les  Mémoires  du  Beaumaichais  (1774) 
et  le  Mariage  de  Figaro  (178i)  aimonçaient  déjà  l'esprit 
révolutionnaire.  Inutile  d'analyser  en  détail  tous  ces  faits 
précurseurs   de  la   Révolution  (1).  Nous  nous  contenterons 

(1)  Voir  l'Esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution  par  Félix  Koc'iuin. 
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de  signaler  ceux  des  deux  hommes  qui  ont  eu  le  plus  d'in- 
fluem^eà  l'Assemblée  conslituante,  et  qui  ont  le  plus  contribué 
à  en  déterminer  la  direction  :  Mirabeau  et  Siéyès. 

Mirabeau.  —  Mirabeau  n'est  pas  un  grand  publiciste  ;  ses 
écrits  politiques  sont  confus  et  mal  é(Tits,  pleins  de  bana- 
lités déclamatoires  ;  et  s'il  n'avait  pas  été  le  grand  tribun  que 
chacun  connaît,  il  n'y  aurait  pas  plus  lieu  de  s'occiipei'  de  ces 
écrits  que  de  ceux  que  nous  venons  de  mentionner  ;  mais  le 
rôle  considérable  qu'il  a  joué  dans  les  débuts  de  la  Révolution 
le  place  hors  de  pair,  et  nous  rend  curieux  de  rechercher  ce 
qu'il  avait  pensé  auparavant.  De  ses  ouvrages  politiques,  les 
plus  importants  sont  :  VEssai  sur  le  despotisme  (1772)  ;  —  les 
Lettres  de  cachet  et  les  prisons  d'Etat  (1782);  —  Dénoncia- 
tion de  Vagiotage,  attaque  contre  Necker  (1781),  et  enfin 
la  Monarchie  py^issienne  sous  Frédéric  le  Grand  (1787), 
vaste  compilation  faite  de  concert  avec  le  major  Mauvillain, 
dans  laquelle  l'auteur  passe  en  revue  toutes  les  parties  de 
l'administration  prussienne.  Cet  ouvrage,  qui  contient  beau- 
coup de  documents  et  une  statistique  très  détaillée,  ren- 
ferme peu  d'idées  générales  et  est  aujourd'hui  fort  oublié. 
Cependant  la  conclusion  mérite  d'en  être  détachée  et  étudiée 
à  part,  comme  un  morceau  remarquable.  L'auteur  y  devine  et 
décrit  d'avance,  avec  une  claii  voyance  admirable,  toutes  les 
conséquences  fâcheuses  qui  résulteraient  pour  les  deux  pays 
(Allemagne  et  France),  de  la  formation  de  l'unité  allemande,  si 
elle  réussissait  jamais  à  se  réaliser.  Il  ne  se  trompe  que  sur  un 
point,  grave  à  la  vérité,  mais  qui  ne  touche  pas  à  la  question 
de  principe.  C'est  qu'il  croit  que  l'unité  allemande  se  fera  par 
l'Autriche,  et  que  la  Prusse  est  au  con  traiie  un  tampon  qui  doit 
servira  empêcher  cette  unité.  11  est  assez  facile  de  comprendre 
cette  illusion,  en  réfléchissant  au  puissant  prestige  qu'exerçait 
depuis  si  longtemps  la  maison  d'Autriche,  et  la  possession  de 
l'Empire.  A  part  cette  erreur  sur  la  personne  qui  devait  profiter 
de  cette  unification,  les  pressentiments  de  Mirabeau  ont  été  sin- 
gulièrcmi  ni  vérifiés  par  l'expérience  :  t  Quel  mal  y  aurait-il, 
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dhrît-on,  ù  ce  (['aq  rAlIrmagiic  passât  sous  le  gouvernement 
d'un  seul  et  format  vraiment  un  grand  empire  plutôt  que  ce 
cliaos  informe  et  bi/arre  de  souvei'ains.  N'y  gagnerait-elle  pas 
en  puissance  et  en  gloire  ?  »  Mirabeau  répond  d'une  manière 
générale  que  ce  sont  les  grands  États  qui  donnent  naissance  au 
despotisme,  et  que  les  petits  États  sont  l'asile  de  la  liberté. 
Sans  doute    les    grandes    monarcliies  jouissent   de  certains 
avantages  :  la  France,  par  exemple,  depuis  cent  cinquante 
ans,  n'a  jamais  été  envahie.  Les  grands  travaux  publics  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  sous  de  grands  gouvernements.  Les 
petits  États  ont  d'ailleurs  beaucoup  d'inconvénients  :  diversité 
des  monnaies,  des  poids  et  des  mesures  ;  péages,  droits  de 
transit,  etc;  malgré  ces  raisons,  dont  Rlirabeau  ne  méconnaît 
pas  la  force,  il  se  prononce  contre  les  grands  États.  Dans  un 
grand  État,  si  le  pouvoir  tombe  entre  les  mains  d'un  despote, 
ou  d'un  souverain  mal  éclairé,  tout  e;t  perdu.  Dans  un  grand 
nombre  de  petits  États,  il  y  a  toujours  lieu  d'espérer  qu'il  se 
rencontrera  quelques  hommes  sages  ;  et  l'on  peut  facilement 
se  transporter  d'un   État  à  l'autre.  De  là  une  rivalité  et  une 
récompense  pour  ceux  qui  gouvernent  bien  :  les  princes  sont 
trop  peu  puissants  pour  être  impunément  tyrans  ;  ils  se  con- 
tiennent les  uns  les  autres.  Déplus  ils    peuvent  plus  facile- 
ment gouverner,  et  sont  plus  près  de  leurs  sujets.  Avec  l'unité 
allemande,  tout  se  concentrerait  dans  la  capitale  ;  les  princes 
ne  seraient  plus  que  des  courtisans.  Lorsqu'une  grande  monar- 
chie a  réuni  une  foule  de  petits  États  en  un  seul,  une  immense 
capitale  se  forme.  Tout  ce  qui  a  des  lumières  et  delà  capacité 
se  rend   dans  cette  métropole  ;  il  s'y  établit  un  grand  foyer 
d  iiulustrie,  d'activité,  d'instruction  ;  le  reste  du  royaume  n'a 
que  le  rebut.  Il  en  est  tout  autrement  dans  une  grande  contrée 
divisée  en  petits  Ktats,  la  lumière  se  répand  dans  chacune  de 
ces  divisions...  De  là  une  infinité  de  débouchés  pour  les  gens 
de  mérite,  (ît  une  plus  grande  diffusion  de  tous  les  biens  de 
l'instruction.  »  De  plus,  les  souverains  sont  obligés  de  ména- 
g(;r  les  hommes  distingués,  il  leur  en  faut  de  plusieurs  espèces 
Janet.  —  Scicnco  politique.  li.  —  4G 
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dans  leurs  domaines.  S'ils  les  choquent,  une  promenade  à 
cheval  suffit  pour  les  faire  sortir  du  territoire.  En  Allemagne  les 
hommes  à  réputation  sont  mis  à  l'enchère.  Il  en  résulte  encore 
une  grande  liberté  de  penser  et  d'écrire,  et  le  progrès  se  fait 
sur  une  bien  plus  vaste  échelle.  Ces  avantages  paraissent  à 
Mirabeau  supérieuis  à  (^eux  des  grandes  construclions  publi- 
ques et  de  l'uniformité  des  lois. 

Mais  les  conséquences  que  Mirabeau  a  vues  avec  le  plus  de 
pénétration  et  de  clairvoyance  sont  celles  qui  concernent  la 
France.  Tant  que  l'Allemagne  sera  divisée,  il  n'y  aura  rien  à 
craindre  pour  nous:  «  Toute  invasion  serait  inutile  et  folle... 
Mais  supposez  l'Allemagne  réunie  sous  le  même  sceptre, 
l'événement  dans  ce  combat  d'égal  à  égal  devient  au  moins 
très  douteux.  La  France  aurait  même  ici  des  désavantages. 
La  nation  française  est  très  bi'ave  sans  doute  ;  nulle  n'a  peut- 
être  plus  de  celte  verve  brillante,  de  ce  point  d'honneur 
impétueux  qu'on  est  tenté  de  prendre  pour  la  plus  grande 
valeur  ;  mais  elle  n'est  pas  aussi  militaire  que  la  nation 
allemande;  meilleurs  duellistes,  mais  moins  bons  soldats;  plus 
actifs,  plus  impétueux,  plus  capables  de  l'impossible,  nais 
moins  susceptibles  de  calme,  d'ordre,  de  discipline  (et  c'est  là 
presque  tout  à  la  guerre).  Voilà  ce  que  nous  sonunes...  Com- 
ment la  France  pourrait-elle  donc  ne  pas  redouter  cet  événe- 
ment (l'unité  de  l'Allemagne)  ;  comment  négligerait-elle  les 
moyens  de  le  prévenir  ?»  —  On  reconnaît  ici  tout  autre  chose 
qu'un  publiciste  théorique  ;  à  savoir  un  homme  d'État  clair- 
voyant et  profond.  Nous  avons  mieux  aimé  mettre  en  relief  ce 
point  de  vue  qui  fait  tant  d'honneur  au  génie  de  Mirabeau,  que 
de  reproduire  et  même  d'analyser  les  lieux-conununs  mal  écrits, 
consacrés  par  lui  au  Despotisme  et  aux  Lettres  de  cachet. 

L'abbi':  Su'-.vivS.  —  C'est  de  mêin(i  le  vif  sentiment  de  l'op- 
poi'luuité  et  de  la  tacliqu(^  |)oIit!(jue,  plus  que  la  théoi'ie,  qui 
fait  riniportauce  de  l'éei'it  de  rabb»'  Sit'yès  sur  le  tiers  ét:U(l), 

(1)  Qu'etff'ce  que  le  tiers  état  f  (1780)» 
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préface  immortelle  de  la  Révolution  française.  Les  principes  de 
ce  pamphlet  sont  connus  depuis  longtemps.  Ce  sont  ceux  de 
tous  les  écrivains  démocrates  dont  nous  avons  abondamment  et 
à  plusieurs  reprises  exposé  et  résumé  les  idées.  Ce  qui  est 
propre  au  petit  écrit  de  Siéyès,  c'est  cette  puissance  de  formules 
qui  résume  en  qu(*lques  mois  de  la  manière  la  plus  vive  les 
instincts  de  la  conscience  populaire.  Ce  furent  comme  autant 
de  coups  de  marteau  qui  retentirent  tout  à  coup  et  frappèrent 
l'oreille  et  l'esprit  avec  une  intensité  surprenante,  et  dont  le 
contre-coup  et  l'écho  n'est  pas  encore  oublié.  «  Qu'est-ce  que 
le  tiers  état,  disait  Siéyès?  Rien.  —  Que  doit  il  être!  Tout. 
—  Que  veut-il  être  ?  Quelque  chose.  » 

L'unité  de  la  nation,  l'abolition  de  l'aristocratie,  le  tiers 
devenant  non  pas  seulement  quelque  chose,  mais  tout,  voilà 
le  résumé  de  la  brochure  de  Siéyès.  Il  entraînait  d'emblée  la 
France  au-delà  de  la  monarchie  anglaise  dans  la  démocratie 
et  ne  laissait  plus  que  la  forme  de  la  monarchie  :  car  qu'est-ce 
qu'une  monarchie  sans  noblesse  ? 

«  Le  tiers  est  une  nation  complète,  disait  Siéyès.  —  Si  l'on 
ôtait  l'ordre  privilégié,  la  nation  ne  serait  pas  quelque  chose 
d(î  moins,  mais  quelque  chose  de  plus.  L'ordre  des  nobles 
est  un  pc^uple  à  part  dans  la  grande  nation.  Le  tiers  est 
tout.  » 

L'abbé  Siéyès  prenait  h  partie  la  vieille  théorie  de  Roulain- 
villiers  qui  voyait  (lan>  les  nobles  et  dans  les  roturiers  les 
descendants  des  Fran<îs  et  des  Gaulois,  et  fondait  sur  la 
con(piéte  les  privilèges  de  l'aristocratie  (1).  Eh  bi(Mi  I  soit, 
disait  Siéyès,  t  le  Tiers  se  reportei'a  à  l'année  qui  a  précédé 
la  (!onquôte...  La  noblesse  a  passé  du  côté  des  conquérants;  il 
faut  la  faire  repasser  de  l'autre  côté.  Le  tiers  redeviendra 
noble  en  devenant  conquérant  à  son  tour,  t 

Siéyès  prévoyait  d'avan(;e  co?]iment  se  ferait  la  révolution  : 
t  Le  tiers  état,  dira  ton,  ne  peut  soûl  former  des  états  génc- 

(ll  Voyez  plus  haut,  p,  321. 
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ra!ix.    Tant  mieux  1    11    composera   une   A£:EMBLiE  natio- 

MLE  (1).  » 

Ce  dernier  mot,  présage  et  prélude  de  ce  qui  allait  s'accom- 
plir quelques  mois  plus  tard,  nous  conduit  à  la  limite  extrême 
de  nos  études. 

La  dévolution  française  est  un  monde  nouveau,  au  seuil  duquel 
nous  nous  arrêtons  sans  y  pénétier  :  cette  révolution  en  eilel 
n'est  pas  seulement  \v  coi'ronnement  du  xvni"  siècle;  elle  est 
sui'tout  ravènement  d'une  ère  nouvelle,  et  de  nouveaux  com- 
bats. Elle  est  donc  bien  plutôt  une  introduction  à  l'histoire 
morale  et  sociale  du  xix^  siècle,  qu'une  conclusion  du  xviii'. 
Qu'il  nous  suffise  d'avoir  signalcàleur  origine  la  plupart  des 
couianls  d'idées  qui  plus  tard  se  rencontreront  soit  pour  se 
combattre,  soit  pour  se  mêler.  Les  idées coustilutionnelles  ont 
dans  Montesquieu,  les  idées  dcnH^craliques  dans  Jean  Jacques 
Rousseau,  leurs  instituteurs  et  leurs  chefs.  Turgot  et  les 
économistes  ont  dicté  la  plupart  des  réformes  sociales  de  la 
Révolution;  Mably  etMorelly  en  ont  inspiré  les  utopies.  Enfin 
la  généreuse  hypothèse  de  la  perfectibilité  indéfinie,  telle  que 
l'ont  présentée  Turgot  et  Condorcet,  a  élé  le  stimulant 
qui  a  provoqué  tous  les  peuples  à  la  recherche  du  mieux,  et 
quelquefois  aussi  à  la  poursuite  de  l'impossible.  Tels  sont  les 
éléments  philosophiques  que  ledix-huilième  siècle  a  apportés 
à  la  science  politique,  et  dont  les  révolutions  américaine  et 
française,  à  des  degrés  divers  et  sous  des  formes  dilTércntes, 
se  sont  inspirées  dans  leurs  programmes  et  leurs  instilulions. 
La  Dc'claration  d'indepfruhtnce  des  l]lats-Unis  ;  la  Declara- 
iioii  (les  droits  de  l'Assemblée  constituante  sont  deux  actes 
à  la  fois  philosophi(|ues  et  politiques,  où  se  trouve  résumée 

(1)  l^artni  les  aiilrcs  écrits  jioliliqvios  publiés  vers  le  commonce- 
nient  de  la  Révoliiliou,  soit  avant  soit  après,  riions  encore  les  suivants: 
Sorvan,  Handi  .sur  la  fornialion  (U's  (itinemhlcc.^  fialionnles  (178i)).  —  Lally- 
ToMondal,  Lellrca  à  Jùlniond  liurke  (17'.>2).  —  He  Munllosior,  jEssa/sar 
l  art  de  consliliier  les  peuples.  —  Mounier,  Considéraliona  sur  les 
(jouuernemenls  (17.^1);  ;  Recherc/ies  sur  /es  causes  qui  onl  enipâclié  les 
Français  de  deuenir  lihres  (171)2).  —  C.onilorcct,  les  Asiicrnblées  pro- 
vinciales (1788).  — iNccker,  Du  pouvoir  eocéculif  {1792),  eic,  etc. 
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et  condensée  toute  la  pensée  du  dix-h!?l*l^n"ft  si'^ele,  disons 
plus,  la  science  politique  de  tous  les  siècles.  Tel  est  donc  le 
caractère  remarquable  de  cette  époque  mémorable:  c'est 
d  avoir  essayé  de  fonder  un  État  sur  la  philosophie  et  sur  la 
pure  raison  :  entreprise  si  nouvelle  et  si  extraordinaire  qu'il 
nest  point  étonnant  qu'elle  n'ait  pas  réussi  d'abord,  et  que 
beaucoup  doutent  encore  aujourd'hui  qu'elle  puisse  jamais 
réussir.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  ce  grand  problème 
qui  est  la  lourde  charge  de  notre  âge,  reconnaissons  comme 
le  signe  principal  du  siècle  présent  la  prédominance  univer- 
selle des  grands  principes  de  la  philosophie  sociale  et  poli- 
tique, dont  nous  venons  d'achever  l'histoire.  L'abolition  du 
servage  en  Russie,  de  l'esclavage  des  noirs  aux  Étals-Unis,  des 
privilèges  confessionnels  en  Angleterre,  du  système  féodal 
partout,  partout  aussi,  à  des  degrés  divers,  l'intervention  des 
peuples  dans  les  affaires  du  gouvernement,  la  publicité  et  la 
gratuité  de  la  justice,  la  liberté  ou  la  tolérance  en  matièie 
religieuse,  l'indépendance  scientifique,  la  liberté  industi'ielle 
et  commerciale  :  tous  ces  grands  principes  élaborés  par  les 
siècles,  approfondis  par  les  grands  penseurs,  popularisés  et 
répandus  dans  le  monde  entier  et  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  par  les  écrivains  du  siècle  dernier,  témoignent  du 
rôle  important  de  la  philosophie  dans  le  progrès  des  institu- 
tions sociales  et  de  la  civilisation.  Nous  pouvons  donc  dire, 
en  rappelant  une  pensée  de  Montesquieu,  que,  dans  cette 
infinie  diversité  de  systèmes  et  d'opinions,  les  philosophes 
€  n'ont  pas  été  uni(juenient  conduits  par  leurs  fantaisies  », 
mais  que  tous  leurs  etforts  ont  toujours  convergé  vers  un 
but;  le  progrès  de  la  justice  et  du  droit.  L'unité  de  cetle 
histoire  est  donc  l'unité  même  de  la  raison  humaine,  qui  du 
sein  des  préjugés  et  des  passions  de  castes,  de  races,  de 
siècles  et  de  confessi(ms,  se  dégage  insensiblement,  et  pré- 
sente aux  législateurs  le  respect  et  la  protection  de  riionuue 
comme  l'objet  essentiel,  universel  et  sacré  (1). 
(1)  Voir  dans  I'Introduction  de  cette  troisième  édition  lû  déve- 
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IVofc  sur  «iefrerson.  —  A  ce  que  nous  avons  dil  plus  haut 
sur  les  opinions  et  les  idées  de  Jefferson,  qu'il  nous  soii  permis 
d'ajouter  ses  adieux  à  la  France,  au  moment  où  il  la  quittait  en 
1790,  après  y  avoireté  ministre  des  États-Unis  pendant  plusieurs 
années.  Son  jugement  sur  noire  pays  est  si  flatteur  et  si  sympa- 
thique que  nous  tenons  à  honneur  de  citer  ce  témoignage.  «  Eu 
comparant,  dit-il,  cette  nation  à  toutes  les  autres,  on  recueille  en 
sa  faveur  le  même  témoignage  qui  valut  le  prix  à  Thémistocle 
après  la  bataille  de  Salamine  ;  chacun  des  chefs  s'adjugea  à  lui- 
même  le  premier  prix  de  la  valeur  et  décerna  le  second  au  géné- 
ral athénien.  Interrogez  de  la  même  manière  un  homme  qui  a 
voyagé,  à  quelque  nation  qu'il  appartienne,  et  demandez-lui  dans 
q  «elle  contrée  sur  la  terre  il  désirerait  passer  sa  vie,  il  vous 
répondra  :  n  Dans  ma  patrie  sans  doute,  oùj'ai  tous  mes  parents. 
Dûtes  mes  relations  et  où  je  retrouve  les  premières  affections  et 
les  souvenirs  les  plus  doux  de  ma  vie  —  Et,  en  second  lieu,  quel 
s  M'ait  voire  choix  ?  —  La  France.  »  Ce  témoignage  est  rapporté 
par  M.  Gui/.ot  au  début  de  son  Histoire  de  la  civilisation  en  France 
(l''«  leçon),  sans  en  citer  la  source,  et  il  s'en  sert  pour  expliquer 
commenllhistoire  de  la  civilisation  en  Euroj)epeut  se  condenser 
et  se  résumer  dans  l'histoire  de  notre  pays,  il  faut  rapporter  ce 
mot  célèbre  à  son  auteur  qui  est  Jeiïerson,  et  qui  se  trouve  dans 
Sfes  Mémoires,  au  moment  de  son  départ  de  France. 

loppement  de  ces  idées  et  l'analyse  des  Dt'clarations  de  droite  qui 
en  France  et  en  Amérique  sont  le  dernier  mot  et  la  formule  préci>se 
de  la  philosophie  politique  du  xvui"  siècle. 


COACLUSION 


LA    SCIENCE    POLITIQUE    EN    FRANCE    AU    XIX®    SIÈCLE 

Tout  en  fixant  pour  limite  à  ces  études  la  Révolution  fran- 
çaise, et  sans  entrer  dans  le  siècle  qui  l'a  suivie,  tout  en  ré- 
servant pour  l'avenir,  si  notre  âge  ne  rendait  pas  trop  pré- 
somptueuse cette  espérance  (1),  la  pensée  de  continuer  notre 
ouvrage  jusqu'aux  temps  présents,  nous  croyons  cependant 
utile,  par  précaution,  et  pour  donner  à  ce  livre  un  couronne- 
ment, et  un  achèvement  qui  manquaient  aux  éditions  précé- 
dentes, d'ouvrir  quelques  perspectives,  et  de  jeter  un  coup 
d'd'il  rapide  sur  les  divers  mouvements  de  la  science  politique 
dans  notre  siècle  (2).  Nous  nous  concentrerons  seulement  dans 
la  France,  qui  peut  être  considérée  comme  ayant  résumé  en 
elle  tout  le  travail  politique  du  xix*^  siècle,  en  indiquant  dans 
une  note  bibliographique  les  principaux  travaux  qui  ont  été 
faits  sur  la  politique  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 

Les  écoles  politiques  du  xix"  siècle  en  France  peuvent  se 
ramener  à  quatre  principales  :  1°  l'école  aristocratique  et 
royaliste  ;  2*^  l'école  constitutionnelle  et  libérale  ;  3**  l'école 
démocratique  ;  4''  l'école  socialiste,  dont  une  branche  détachée 
a  formé  une  souche  nouvelle,  les  sociologistes. 


(1)  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  Avertissement  (I,  p.  m, 
nous  ne  savons  si  nous  pourrons  jamais  réaliser  cette  espérance, 
mais  nous  avons  déjà  publié  un  c:;rtain  nombre  de  fragments  qui 
sont  des  membres  détachés  de  cette  œuvre  future. 

(2)  Ce  résumé  est  emprunté  à  l'article  Politique  donné  par  nous  au 
Dictionnaire  politique  de  notre  savant  confrère,  Maurice  Block, 
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L'école  rojiaUste  déread  en  général  l'ancien  régime  conlrc 
le  nouveau,  les  inslilulions  monarchiques,  aristocratiques  cl 
ihcocratiqucs  contre  les  institutions  libérales  et  populaires. 
Mais  dans  ces  limites  quelle  variété  d'opinions?  Quelle  dis- 
tance, par  exemple,  de  iM.  de  Donald  à  M.  de  (^liateaubriand, 
de  la  Lcijislalion  primilive  à  la  Monarchie  selon  la  charte. 
Le  premier  ne  comprend  rien  autre  chose  que  la  société  de 
l'ancien  régime  ;  pour  lui,  c'est  la  société  absolue.  Le  pouvoir 
absolu  d'un  seul  appuyé  sur  deux  ordres  privilégiés ,  l'un 
chai'gé  de  la  défense,  l'autre  de  l'éducation  de  la  société, 
voilà  l'idéal  de  l'ordre  social  et  politique.  Chateaubriand,  au 
contraire,  tout  en  déplorant  la  llévolution,  en  demandant  le 
rétablissement  des  substiiiitions  et  la  restitution  des  biens  du 
clergé,  était  en  même  temps  le  partisan  passionné  des  institu- 
tions anglaises,  le  défenseur  de  l'initiative  du  parlement,  de 
la  liberté  de  la  presse,  de  la  responsabilité  des  ministres,  et 
conseillait  enfin  à  l'aristocratie  de  son  pays  de  se  servir  des 
institutions  nouvelles,  au  lieu  de  s'armer  contre  elles,  et  de 
chercher  à  ressaisir  ses  privilèges  à  l'ombre  du  despotisme 
restauré.  Ajoutons  qu'une  branche  de  cette  même  école,  repré- 
sentée surtout  par  Joseph  de  Maistre  et  l'abbé  de  Lamennais, 
combatlaitle  libéralisme  (1)  dans  l'Église  en  même  temps  que 
dans  l'Etat,  et,  à  l'ancien  gallicanisme,  opposait  et  substituait 
la  défense  des  maximes  ultramontaincs. 

DeChatcaubriandàRoyer-Gollardla  transition  enapparence 

est  à  peine  sensible:  l'un  est  le  plus  libéral  des  royalistes, 

l'autre  le  plusroyaliste  des  libéraux.  Cependant,  nous  entrons 

déjà  dans  un  monde  nouveau,  dans  le  monde  de  la  Révolution, 

représenté  d'abord  par  l'école  conslilutioniwlle.  Cette  école  se 

divise  à   son  tour  en  plusieurs  branches  qui  sont  :  l'école 

doclrinairey  l'école  libérale^  l'école  économisiez  liées  par  des 

principes  communs,  mais  en  même  temps  séparées  par  des 

nuances  assez   importantes.  La  première  de  ces  écoles  était 

(1)  Sauf  la  réserve  iiuli(iuéc  plus  loin  à  propos  du  catholicisme  libé- 
ral. 
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rcprescnlce  par  Roycr-Collard,  lo  duc  de  Broglie,  M.  Guizol; 
la  seconde  par  Benjamin  Constant;  la  troisième  par  MM.  Ch. 
Comte  et  Dunoyer,  les  fondateurs  du  Censeur  européen. 

Ce  qui  distingue  les  doclrinaires  des  purs  royalistes,  c'est 
qu'ils  acceptent  sans  réserve  l'ordre  civil  sorti  de  la  Uévolution, 
c'est-à-dire  l'égalité  des  partages  et  la  sécularisation  de  l'État. 
Ils  combattent  la  loi  du  droit  d'aînesse  et  la  loi  du  sacrilège. 
En  outre,  ils  sont  pour  la  liberté  politique,  pour  la  liberté  de 
la  presse,  et  pour  le  contrôle  du  gouvernement  par  les 
Assemblées.  Mais  s'ils  acceptent  la  démocratie  dans  l'ordre  civil, 
s'ils  lui  font  même  une  certaine  part  dans  l'ordre  politiijne,  ils 
n'en  sont  pas  moins  très  elTrayés  de  ses  progrès;  ils  la  détestent 
sous  sa  forme  violente,  la  forme  révolutionnaire;  ils  la  redou- 
tent, même  régulière  et  modérée,  dans  le  gouvernement  de 
l'État.  Au  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple  qui,  selon  eux, 
ne  faisait  que  substituer  une  tyrannie  à  une  autre,  ils  oppo- 
saient la  doctrine  de  la  souveraineté  de  la  raison.  Ils  croyaient 
la  monarchie  nécessaire  pour  contenir  la  démocratie  et  préser- 
ver la  liberté  même.  Surtout  ils  voulaient  assurer  utie  certaine 
prépondérance  aux  classes  distinguées  et  à  ce  qu'ils  appelaient 
€  les  supériorités  » ,  afin  de  donner  au  gouvernement  de  la 
démocratie  plus  d'esprit  de  suite,  plus  d'unité,  plus  de  pré- 
voyance, plus  d'esprit  de  justice,  et  enfin  plus  de  véritable 
esprit  libéral,  l'amour  de  la  liberté  étant  incompatible  avec  le 
défaut  de  lumières. 

Telles  étaient  les  pensées  de  l'école  doctrinaire  :  celles  du 
lihcraUsme  n'en  diiïéraient  pas  essentiellement.  L'école  libéi'ale 
admettait  avec  l'école  docfrinaiie  la  nécessité  de  la  royauté,  le 
partage  du  pailement  en  deux  Chambres,  la  limitation  du 
corps  électoral.  Mais  elle  faisait  la  part  de  la  royauté  beaucoup 
moindre,  elle  était  contraire  à  l'hérédité  de  la  Chambre  haute, 
et  demandait  l'extension  progressive  du  corps  électoral.  Ces 
différences  cachaient  un  dissentiment  radical  ;  les  docirinaiies 
considéraient  le  gouvernement  mixte  composé  de  monarchie, 
d'arislociatie,  de  démocratie  comme  l'idéal  du  gouvei'nemcnt; 
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ils  y  voyai(Mit  un  régime  dérinilit*  el  absolument  bon.  Les 
libéraux,  au  contraire,  semblaient  considérer  ce  régim»; 
comme  un  acheminement  à  quelque  autre  chose.  Pour  les  uns, 
la  royauté  et  raristocratie  étaient  des  éléments  nécessaires  à 
toute  société;  pour  les  autres,  ce  n'étaient  que  des  modéra- 
teurs utiles  dont  l'importance  décroissait  chaque  jour  davan- 
tage, et  dont  il  fallait  réduire  la  part  de  plus  en  plus.  De  ces 
deux  écoles,  la  première  inclinait  donc  du  côté  de  l'école 
aristocratique,  et  la  seconde  du  côté  de  la  démocratie. 

Une  des  branches  importantes  du  libéralisme  était  l'école 
des  économistes.  Les  économistes  pensaient  que  les  institu- 
tions politiques  des  peuples  ont  sans  doute  une  grande  impor- 
tance. Ils  étaient  très  attachés  à  un  système  de  garanties 
constitutionnelles;  mais  ils  ajoutaient  que  les  institutions  sont 
des  moyens  et  non  paô  des  tins;  que  le  principal  n'était  pas  de 
savoir  qui  gouvernera,  mais  comment  on  gouvernera.  Or  ils 
pensaient  que  le  primnpal  but  du  gouvernement  est  d'assurer  le 
bien-être  des  populations.  Seulement  les  gouvernements, 
selon  eux,  s'y  prenaient  mal  pour  assurer  le  bien-être  :  car  le» 
gouvernements  croient  que  c'est  par  des  règlements,  des 
protections,  des  autorisations  qu'ils  favoiisent  le  progrès  de 
l'industrie  et  des  lumières.  Mais  ce  n'est  là  que  substituer  à 
l'ancien  joug  des  corporations  un  nouveau  joug,  celui  de 
l'État,  vaste  unité  abstraite,  impersonnelle  et  irresponsable,  qui 
a  hérité  de  tous  les  pouvoirs  de  la  monarchie  absolue.  Les 
économistes  sont  les  premiers  qui,  parmi  les  partisans  de  la 
société  nouvelle  née  de  89,  aient  discuté  et  combattu  cette 
idée  de  l'État,  et  qui  aient  opposé  le  droit  individuel  au 
droit  collectif.  Phis  lard,  lorscpiil  a  fallu  combattre  le  socia- 
lisme, on  a  vAï  recours  à  leurs  arguments.  Mais  à  l'origine,  ils 
étaient  prescjue  seuls  à  se  défendre  du  piestige  exercé  sur  les 
esprits  par  cette  idée  puissante  et  obscure  de  l'État,  non  moins 
chère  aux  démocrates  qu'aux  partisans  du  pouvoir  absolu. 

L'école  démocratique  a  eu  deux  phases.  Dans  la  première 
elle  n'est  que  le  dernier  écho  de  la  révolution  expiiante  :  c'est 
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l'école  des  idéologues  représentée  pwr  DestuUde  TracyelDau- 
noii.  Celte  école  se  rattache  non  à  93,  mais  à  95,  et  reste 
fidèle  à  la  constiiulion  de  l'an  III.  Pouvoir  exécutif  divisé, 
sulIVage  à  deux  degrés,  sénat  conservateur  (élément  emprunté 
à  la  constitution  de  l'an  VIII),  tels  sont  les  principaux  traits  du 
système  politique  de  Destutt  de  Tracy  dans  son  Commen- 
taire sur  V Esprit  des  lois.  Dans  ce  livre,  on  voit  peu  à  peu 
l'école  démocratique  se  détacher  du  joug  de  Rousseau,  et  oppo- 
ser aux  républiques  anciennes,  qu'elle  commence  à  considé- 
rer comme  des  sociétés  demi-barbares,  nos  sociétés  modernes, 
laborieuses,  commerçantes,  industrieuses,  qui  ont  besoin 
d'ordre  et  de  liberté,  et  non  de  lois  somptuaires.  A  la  Restau- 
ration, l'école  idéologique  de  Tracy  alla  se  fondre  dans  l'école 
libérale,  comme  on  peut  le  voir  par  l'ouvrage  trop  peu  connu 
de  Daunou  sur  les  Garanties  individuelles ^  ouvrage  dont  les 
principes  sont  tout  à  fait  conformes  aux  vues  des  économistes, 
et  que  soutenait  alors  le  Censeur  européen  de  MM.  Charles 
Comte  et  Ch.  Dunoyer. 

Il  y  a  peu  de  rapports  entre  l'école  des  idéologues  et  l'école 
démocratique  issue  de  la  Restauration.  La  première  est  radiea. 
lement  hostile  au  comité  de  salut  public  et  au  régime  de  93. 
La  seconde  semble  se  rattacher  par  une  filiation  souterraine  au 
jacobinisme.  Sa  principale  passion  était  de  réhabiliter  les 
hommes  et  les  actes  de  la  Terreur  et  de  la  Convention.  Elle  y 
mettait  un  entêtement  incroyable  sans  se  douter  du  mal 
qu'elle  faisait  par  là  à  ses  propres  idées.  Cependant  elle  n'était 
pas  subjuguée  tout  entière  par  ces  passions  aveugles  et 
exaltées,  et  les  esprits  élevés  qui  la  dirigeaient  avaient  d'autres 
vues.  En  général,  elle  était  moins  une  école  qu'un  parti.  Elle 
était  plus  propre  à  combattre  qu'à  penser  ;  Armand  Carrel,  sa 
meilhiure  gloire,  était  un  grand  journaliste,  non  un  publiciste. 
Très  vif  et  très  énergique  dans  la  polémi(iue,  il  était  faible 
dans  la  théorie.  Il  se  faisait  sa  politique  au  jour  le  jour.  Mais 
ce  qui  doit  être  dit  à  son  honneur,  c'est  qu'il  n'a  jamais  sacrifié 
la  hberté  à  la  démocratie,  comme  on  peut  le  voir  par  sa 
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vic^oiiroiisf^,  polrniiqiio  contre  le  journal  In  Tribuno,  journal 
iilira-rcvolulionnairo,  dirigé  par  Armand  Marrast,  qui  devait 
lui  même  plus  tard  devenir  le  successeur  de  Carrcl  au  Natio- 
nal^ et  revenir  à  des  idées  beaucoup  plus  modérées.  Un 
autre  homme  éminent,  plus  grand  écrivain  et  pins  puissant 
ngilaleur  qu'Armand  C;  rrel,  apporta  vers  le  même  temps  à  la 
démocratie  son  éloqucj  ce  vu  flammée,  son  imagination  amère 
et  ardente,  mais  il  ne  lui  apporta  pas  une  idée.  11  serait  impos- 
sible de  surprendre  une  vue  politicpie  de  quelque  nouveauté 
(lîins  les  Paroles  d'un  croyant  (éclat  d<i  style  à  part),  et 
suitotit  dans  le  Livre  du  peuple,  V Esclavage  moderne,  les 
Amschaspans  et  Darvans^  etc.  Les  seules  idées  qui  aient 
({uelque  corps  dans  ces  écrits  sont  empruntées  aux  écoles 
socialistes,  plus  riches  en  penseurs  alors  que  les  écoles 
démocratiques.  Mais,  pour  ne  pas  trop  déprécier  un  grand 
esprit,  il  faut  se  hâter  d'ajouter  que  Lamennais  ne  doit  pas 
être  jugé  exclusivement,  même  au  point  de  vue  politique,  par 
ses  écrits  démocratiques.  11  est  une  autre  question  à  laquelle 
il  a  touché  avec  profondeur  et  nouveauté  :  c'est  la  question 
des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État,  soit  que  dans  la  première 
période  il  ait  été  avec  de  Maistre  et  de  Ponald,  l'un  des 
fondateurs  de  l'ultramontanisme  moderne,  soit  qu'an  contraire 
i!  ait  été  par  le  journal  l'Avmir,  avec  ses  disciples  Montalem- 
bert  et  Lacordaire,  l'inventeur  de  ce  qu'on  a  appelé  plus  tard 
le  catholicisme  libéral.  C'est  par  là  surtout  que  Lamennais  a 
une  place  importante  dans  l'histoire  des  idées  politiques  au 
xix"  siècle. 

Quant  à  l'école  socialiste,  elle  a  traversé  les  phases  les  plus 
curieuses,  diîficiles  à  décrire  avec  précision.  La  première 
période  du  socialisme  est  celle  que  l'on  peut  appeler  période 
industrialiste.  C'est  le  temps  des  premiers  écrits  de  Sainl- 
Himon  :  ce  n'est  encore  qu'un  démembrement  de  l'école  éco- 
nomiste. Saint-Simon  débute  au  Censeur  européen  dans  le 
journal  de  MM.  Comte  et  Dunoyer.  Il  invoque  l'autorité 
d'Adam   Smith  et  de  J.-B.   Say,  et  U  se  donne  pour  leur 
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disciple.  Son  nU'c  pnMnicn;  est  qu(;  la  promî(''rc  classo  do 
l'Elat  est  la  classe  industrielle,  et  que  le  gouvernement  lui 
ap[)ariiont.  Déjà,  à  la  vérité,  vous  voyez  apparaître  quelques 
allaques  contre  les  propriétaires,  les  oisifs,  les  rentiers,  contre 
tous  ceux  qui  vivent  sans  rien  faire,  mais  non  pas  contre  la 
propriété  elle-même.  Quant  au  capital,  il  n'est  pas  seulement 
respecté,  il  est  ronronné.  Le  premier  rêve  du  saint-simonisme 
a  été  une  ploutocratie.  Mais  Saint-Simon  meurt  ;  ses  dici- 
pies  développent  ou  corrompent  s('s  idées;  le  fouriérisme, 
Towénisme  et  l'icarisme  se  pro[  agent.  C'est  la  seconde 
période  ;  la  période  utopiqu\  L'idée  qui  prédomine  dans  cette 
seconde  période  est  celle-ci  :  la  société  est  livrée  à  l'anarchie  ; 
elle  a  besoin  d'être  organisée.  L'idée  d'organisation  sociale 
s'empare  de  tous  les  esprits.  Clin<  un  présente  son  plan,  son 
rêve,  et  demarde  à  l'Ltat  de  lui  fournir  des  capitaux  pour 
faire  des  expériences  sociales,  ou  de  les  faire  lui-même  à  ses 
frais.  Malgré  ces  rêveries,  l'école  socialiste,  à  cette  époque, 
paraît  encore  innocente,  parce  qu'elle  se  renferme  dans  des 
constructions  spéculatives,  et  reste  plus  ou  moins  en  dehors 
des  partis  politiques  et  même  quelquefois,  comme  l'école  pha- 
lanstéricnne,  se  rallie  au  parti  conservateur.  Mais  il  vint  un 
moment  où  l'école  socialiste  et  l'école  démocratique  se  rencon- 
trèrent, se  reconnurent  pour  sœurs  et  s'embrassèrent.  Cette 
rencontre,  cette  alliance  fut  un  des  événements  les  plus  graves 
du  siècle.  Séparées  l'une  de  l'autre,  l'école  de  la  révolution 
sociale  et  l'école  de  la  révolution  politique  n'offraient  qu'un 
m<;diocre  danger  aux  partis  ms  d'un  libéralisme  réglé.  Liées 
ensemble  et  associant  leurs  passions  et  leurs  espérances,  elles 
pouvaient  tout  renverser.  Ce  fut  la  troisième  période  ;  celle  du 
socialisme  démocratique  et  révolutionnaire.  L'idée  qui  pré- 
domine dans  cette  troisième  période  est  celle-ci  :  89  a  été  la 
révolution  de  la  bonrgoisie  contre  la  noblesse  ;  il  faut  faire 
aujourd'hui  la  lévolution  du  p<uipl(i  contre  la  bourgeoisie. 
Cette  idée  si  simple  et  si  lo.s^ique  en  apparences,  r|ui  asso(;iaif 
ja  (!aiise  du  socialisme  à  celle  de  la  révoliiiion  toujours  si  po 
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pnlairodans  r.o'rc  pays,  qui  allaita  un  but  précis  et  s'attaquait 
su!tout  à  la  propriété  et  au  capital,  appartient  surtout  à  Louis 
lUanc  et  à  Proudhon.  Mais  arrivé  là,  le  socialisme  prenait 
(l(Mi\  roules  s(';parées  et  même  contraires.  Suivant  les  uns,  cette 
révolution  doit  se  terminer  par  une  organisation  nouvelle  de  la' 
société  sous  l'empire  d'un  gouvernement  populaire,  énergique 
et  concentré.  Suivant  les  autres,  le  gouvernement  doit  seule- 
ment servir  à  faire  la  révolution,  à  détruire  la  tyrannie  du 
capital,  comme  Richelieu  a  détruit  la  tyrannie  de  la  no- 
blesse. Mais  cette  œuvre  une  fois  faite,  le  gouvernement 
doit  dispaïaître  à  son  tour  comme  étant  le  dernier  des  pri- 
vil('giés.  Ainsi  le  socialisme  démocratique  se  partageait  en 
deux  branches  :  le  socialisme  communiste  et  le  socialisme 
anar  chique. 

En  dehors  et  à  côté  des  écoles  précédentes,  une  branche  dé- 
tachée du  socialisme  arrivait  à  se  constituer  d'une  manière 
indépendante  et  à  fonder  une  grande  école  philosophique. 
C'est  l'école  positiviste  fondée  par  Aug.  Comte,  l'élève  de  Saint- 
Simon.  Comte  rattache  la  science  politique,  sous  le  nom  de 
sociologie,  à  l'ensemble  des  sciences,  et  en  fait  la  sixième  des 
sciences  positives.  Deux  principes  dominent  la  doctrine  posi- 
tiviste: 1°  la  théorie  des  trois  élats  ;  2°  le  principe  de  la  hié- 
rarchie des  sciences.  D'après  la  première  théorie,  toute  science 
passe  par  trois  états  distincts  ;  dans  le  premier  état,  l'esprit 
inmiain  explique  les  phénomèmes  par  des  causes  surnatu- 
relles, des  interventions  personnelles  etarbitraires,  des  miracles; 
dans  la  seconde  période,  ces  causes  surnaturelles  et  anihro- 
pom()rphi(|ues  cèdent  la  place  à  des  abstractions  réalisées; 
dans  la  troisième  enfin,  on  se  réduit  à  l'obseivation  des  faits 
et  de  leurs  lapports,  et  à  la  formation  des  lois  par  l'expé- 
pience  et  l'induction.  La  science  politique  passe,  comme  les 
autres,  par  ces  trois  phases,  et  même,  comme  elle  est  la  moins 
avancée  de  toutes,  elle  n'est  pas  encoie  dégagée  des  deux  pre- 
Tiières.  La  doctrine  du  droit  divin  représente  la  politique  thro- 
logique;  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple,  la  politi<juo 
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métaphysique.  Le  moment  est  venu  de  constituer  une  politique 
\v,viUxh\emQni scientifique^  fondée  sur  l'étude  expérimentale  des 
faits  sociaux.  La  seconde  théorie  du  positivisme  est  la  théorie 
de  la  hiérarchie  des  sciences  :  elle  va  nous  apprendre  le  rap- 
poii  de  la  poliii(}ue  avec  les  autres  sciences.  Ici,  le  principe, 
c'est  que  les  s(âences  se  développent  en  passant  des  objets  les 
pUis  simples  et  les  plus  abstraits  aux  objets  plus  complexes  et 
plus  concrets.  Autant  de  rapports  irréductibles  les  uns  aux 
autres,  autant  de  sciences  fondamentales  ;  et  les  sciences  s'éta- 
gent  les  unes  au-dessus  des  autres  en  raison  de  la  généralité 
de  leurs  objets.  L'objet  le  plus  simple  est  la  quantité  mesu- 
rable :  Mathématiques;  —  viennent  ensuite  les  mouvements  des 
astres  :  Astronomie  ;  —  les  phénomènes  des  corps  bruts  et 
inorganiques,  en  tant  qu'ils  se  produisent,  sans  modification 
dans  les  propriétés  des  substances  :  c'est  la  Physique  ;  —  les 
combinaisons  des  corps  ,  avec  changements  de  propriétés  : 
c'est  la  Chimie  ;  —  puis  la  nature  vivante  :  Biologie  ;  —  et  enfin 
la  société  :  Sociologie.  La  sociologie  ou  science  politique  et 
sociale  est  donc  la  dernière  et  la  plus  complexe  des  sciences 
positives.  Elle  se  rattache  particulièrement  à  la  biologie  ou 
physiologie,  tout  en  s'en  distinguant;  son  objet  propre,  le  corps 
social  donne  en  elfet  naissance  à  d'innombrables  phénomènes 
qui  n'ont  pas  li<'u  dans  le  corps  vivant.  Aug.  Comte  insiste 
surtout  sur  ce  point  de  vue  que  la  société  est  un  organisme, 
qu'elle  a  ses  lois  propres  et  qu'elle  se  développe  suivant  ces 
(ois.  De  ce  point  de  vue,  il  combat  et  ceux  qui  veulent  faire 
n''li()gra(!(;r  la  société  sans  tenir  compte  de  son  développement 
nîM'essaire,  et  (!eux  qui  croient  pouvoir  la  transfoi'mer  à  volont('^ 
sans  ti'nir  compte  de  ses  conditions  de  stabilité  et  de  son  étal 
acquis,  en  un  mot  l'école  rétrograde  et  l'école  révolutionnaii'c. 
11  divise  la  politique  en  deux  parties:  la  statique  et  la  dyna- 
mique, conformément  à  ces  deux  principes  :  ordre  et  progrès, 
dans  les(juels  il  résume  toute  la  science. 

En  deliors  et  h  côté  de  ces  diverses  écoles  politiques,  plus 
ou  moins  mêlées  aux  partis  militnnts,  quelque»  esprits  libre«j 
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et  cK'VCS,  ne  voulant  s'associer  à  aucune  d'elles,  cullivaicnl  la 
politique  d'une  nianière  absiraite  et  désintéressée,  et  suivaient 
les  traditions  d(;s  grands  [)ublicisles  dont  nous  avons  fait  llïis- 
loire.  Tel  a  clé,  entre  tous,  M.  de  Tocqucville  dont  le  nom  a 
toujours  été  grandissant  et  1  importance  de  i)Uis  en  plus  ap- 
préciée, depuis  que  les  faits  ont  confirmé  quelques-unes  de 
ses  plus  graves  prévisions.  Ce  qui  n'est  pas  douteux  pour  per- 
sonne, c'est  que  la  Démocratie  en  Amérique  doit  être  consi- 
dérée comme  un  des  plus  beaux  livres,  et  peut-être  le  plus 
beau  de  la  philosophie  politique  de  notre  siècle. 

l.e  point  de  d(''part  des  études  de  M.  de  Tocqueville  semble 
avoii'  été  ce  mot  célèbre  de  M.  de  Serres  :  «  La  démocratie 
coule  à  pleins  bords.  »  Il  a  cru  que  la  révolution  démocra- 
tique était  inévitable,  ou  pUuôt  qu'elle  était  faite  ;  et  au  lieu  de 
raisonner  a  priori  sur  la  justice  ou  l'injustice  de  ce  grand  fait, 
il  a  pensé  qu'il  valait  mieux  l'observer  ;  et  laissant  à  d'autres  le 
soin  de  l'exalter  et  de  le  flétrir,  il  s'est  réservé  de  le  connaître 
et  de  le  comprendre.  En  un  mot,  sa  méthode  a  été  de  consi- 
dérer la  démocratie  comme  un  objet  non  de  démonstration 
mais  d'observation.  11  entrait  dans  l'esprit  de  la  méthode  posi- 
tive, sans  se  faire  un  système  de  positivisme.  C'était  là  une 
grande  nouv(^auté.  La  plupart  des  publicistes  avaient  écrit, 
pour  ou  contie  la  démociatie,  des  livres  systématiques  et 
l»assionnés;  mais  nul,  depuis  Aristote,  n'en  avait  fait  l'objet 
d'une  analyse  attentive.  Montesquieu  lui-même,  quoiqu'étant 
observateur  et  historien,  n'avait  pas  compris  la  démocratie  : 
il  ne  l'avait  vue  que  dans  l'anticjuilé,  et  à  peu  près  avec  les 
mêmes  yeux  que  Kousseau  et  Mably  (1)  ;  il  n'avait  pas  eu 
le  moindre  pressentiment  de  la  démocratie  moderne,  riche, 
iiiduslrielh^  luxueuse,  la  démocratie  américaine  ou  la  démo- 
<ratie  française. 

L'entreprise  de  Tocqueville  ainsi  définie,  à  quels  résultats  est- 
il  arrivé?  Voici,  en  peu  de  mots,  le  bilan  qu'il  dresse  du  bien  et 

(1)  Voir  pU]r>  liant,  tonv  ÎT,  p.   17?. 
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du  mal  dans  la  démocialie.  Les  principaux  avantages  du  régime 
démo(M*ati(iue  sont  :  le  développement  du  bien-être,  la  dilFu- 
sion  (le  lumières,  le  progrès  de  la  sociabilité,  la  sympathie 
pour  les  misères  humaines,  enfin  un  très  grand  déploiement 
d'activité  et  d'énei'gie.  Mais  ces  avantages  sont  bien  compromis 
par  les  inconvénients.  Les  principaux  sont  :  l'instabilité  des 
lois,  rinl'ériorité  de  mérite  chez  les  gouvernants,  l'abus  de 
l'unilormité,  l'excès  de  la  passion  du  bien-être,  et  enfin  par 
dessus  tout,  la  tendance  à  la  tyrannie.  C'est  particulièrement  ce 
dernier  trait  que  M.  de  Tocqueville  s'est  complu  à  développer. 
Il  a  insisté  sur  les  tendances  oppressives  des  majorités  démo- 
cratiques ;  il  a  montré  la  confusion  qui  s'attache  aux  deux  idées 
fondamentales  de  la  démocratie  :  l'égalité  et  la  liberté.  Il  a 
établi  que  ces  deux  choses  ne  sont  pas  toujours  en  raison 
directe  l'une  de  l'autre,  et  que  le  progrès  de  l'égalité  n'est 
pas  nécessairement  le  progrès  de  la  liberté.  Enfin,  il  s'est 
énergiquement  prononcé  contre  la  centralisation  ;  et  il  est  un 
des  premiers  qui,  tout  en  reconnaissant  pour  la  société  la  né- 
cessité de  marcher  dans  les  voies  démocratiques,  aient  reven- 
diqué les  droits  de  l'activité  individuelle,  et  appelé  l'attention 
sur  les  tendances  envahissantes  des  souverainetés  populaires. 
C'est  principalement  ce  dernier  problème  que  la  science 
s'est  appliquée  à  étudier  et  à  élucider  depuis  M.  de  Tocqueville. 
Les  événements  de  1848,  la  concentration  énergique  du  gou- 
vernement en  1852,  le  triomphe,  i)robablement  définitif,  de 
la  démocratie  en  France  depuis  1871  et  son  extension  en 
Angleterre,  les  luttes  provoquées  dans  toute  l'Europe  par 
le  conflit  du  travail  et  du  capital  ont  amené  les  esprits  à 
se  préoccuper  sérieusemimt  des  rapports  de  l'individu  et  de 
l'État.  On  a  vu  que  la  question  du  di'oit  de  souveraineté  n'était 
pas  toute  la  science  polili(|ue,  mais  qu'il  s'agissait  de  savoir 
en  outre  dans  quelles  limites  la  souveraineté  devait  s'exercer, 
et  quelles  élaient  les  vraies  fonctions  de  l'Etat.  Cette  question 
a  donné  naissan(!e  à  de  beaux  travaux.  En  Angleterre,  Mill  dans 
son  livre  de  la  Liberté  soutenait  de  la  manière  la  plus  haute  le 
Janet.  —  Science  poliliqiie.  IL  —  47 
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prircipe  de  la  liberté  de  penser  ;  et  en  même  temps,  quoique 
radical,  se  préoccupait  dans  son  ouvrage  sur  le  Gouvernement 
représentatif  ilcfi  moyens  de  conlre-balanccr  rinfluen(;e  des 
classes  non  éclairées,  et  de  donner  aux  classes  supéri(îures 
une  pai't  (rinllnence  proportioiuK^ili^  à  leurs  lumières:  surtoiil 
il  demandait  la  représentation  des  minorités.  M.  Ilerb.  Spencer, 
dans  son  Introduction  à  la  science  sociale,  réduisait  presque 
à  néant  les  fonctions  de  l'État  ;  et  son  système  était  taxé  de 
nihilisme  administratif;  il  développait  les  mêmes  idées  avec 
encore  plus  d'exagération  dans  son  écrit  :  V Individu  contre 
VÉtat.  En  France,  après  1848,  Frédéric  Bastiat  avait  soutenu 
également  avec  infiniment  d'esprit  le  principe  de  l'individua- 
lisme. En  politique  proprement  dite,  la  réaction  de  l'Empire 
avait  suscité  toute  une  grande  école  libérale,  demandant  la 
liberté  à  l'américaine,  Laboulaye,  Lanfrey.  A  côté  d'eux,  avec 
plus  de  réserve,  MM.  de  Rémusat,  Jules  Simon,  Prévost-Para- 
dol  relevaient  le  drapeau  libéral  de  la  restauration.  En  sens 
inverse,  un  écrivain  démocrate,  plein  d'humour  et  d'originalité, 
M.  Dupont-White,  dans  son  livre  de  VIndividu  et  de  l'État^ 
maintenait  le  principe  de  la  prédominance  de  l'État  et  séparait 
le  principe  de  la  liberté  politique,  auquel  il  était  énergique- 
ment  attaché,  du  principe  du  laisser-faire,  qui  des  écrits  des 
économistes  était  passé  dans  ceux  des  publicistes.  Enfin  de 
nos  jours  mêmes,  et  en  quelque  sorte  sous  nos  yeux,  les 
progrès  croissants  de  ce  que  l'on  appelle  le  socialisme  d'État 
dans  toute  l'Europe  attiraient  l'attention  des  publicistes  et 
des  économistes,  et  provoquaient  récemment  dans  notre  Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  une  discussion 
soleimelle  du  plus  haut  intérêt  (l). 


(l)  Voir  Icbmu  livre  de  M.  Léon  Say,  le  Socinliftme  d'État  (1884),  et  j 
le  Socialisme  contemporain,  de  M.  Emile  de  l.avcleye,  3«  édition  (1885)  ^ 
comprenant  l'analyse  de  tous  les  systèmes  allemands  connus  sous 
le  nom  de  Socialisme  de  la  chaire,  soeialisme  ronsenat  iir,  sorialixme 
lUiatKji'liqne,  catholique,  etc  —  l*our  la  discussion  de  l'Acadénue,  voir 
les  Comptes  rendus  de  VAcadtUnie  des  sciences  morales  et  politiques 
(avril  1886  p.  513).  A  cotte  discussion  ou(  pris  part  MM.  Lton  ïSay, 
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Telles  sont  les  vastes  questions  que  la  science  politique  a 
aujourd'hui  devant  elle.  L'organisation  des  démocraties ,  les 
rapporis  de  la  commune  et  de  l'État,  les  rapports  de  l'Eglise 
et  de  l'État,  le  droit  d'associalion,  la  liberté  d'enseignement, 
les  rappoits  du  capital  et  du  tiavail  sont  les  problèmes  entre 
lesquels  se  décompose  le  grand  problème  social  des  limites 
de  l'État.  11  y  a  là  probablement  des  exagérations  à  éviter  de 
part  et  d'autre  :  car  si  ceux  qui  défendent  les  attributions  de 
l'État  peuvent  être  entraînés  dans  la  voie  du  socialisme  com- 
muniste, ceux  qui  proclameraient  sans  réserve  le  droit  de 
l'individu  seraient  entraînés  de  leur  côté  dans  les  voies  non 
moins  dangereuses  de  l'anarchie  proudhonienne  :  mais  entre 
ces  deux  limites,  il  y  a  une  marge  suffisante  dans  l'un  ou 
l'autre  sens,  pour  que,  suivant  les  questions  et  suivant  les 
données  des  faits,  on  puisse  donner  la  prépondérance  tantôt  à 
l'un,  tantôt  à  l'autre  de  ces  deux  principes.  Nous  n'avons  à 
esquisser,  bien  entendu,  aucune  solution.  11  suffit  à  notre  rôle 
d'historien  d'avoir  indiqué  le  point  où  est  arrivée  de  nos 
jours  la  science  politique,  et  les  perspectives  qui  s'ouvrent 
devant  elle  dans  l'avenir. 


Paul  Leroy- Beaulieu,  Paul  Janet,  Courcelle-Seneuil,  Aucoq, 
A<1.  Franck,  Fîau<lrillart,  Frédéric  Passy,  Arth.  DcsjarJiiis,  Em.  Le- 
vasseur,  E.  Glas^son,  Georges  Picot. 


Mote  additionnelle  a  la  l'onclii^iion 

La  science  politique  en  Angleterre   et   en  Alieniague   au  x.ix*  siècle. 

Angleteure.  —  Toute  la  philosophie  morale  et  politique  cl4 
l'Angleterre  au  xix®  siècle  est  dominée  par  le  nom  de  Jéréniie 
Bentham,  qui  a  développé  le  principe  de  l'utilité  en  morale,  et  le 
princi])c  de  l'individualisme  en  économie  politique  et  en  politique. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Introduction  to  the  principles  of 
moral  and  législation,  1789.  —  Traité  de  législation,  précédé  des 
principes  généraux  de  législatio7i,  i)ublié  en  français  par  Et.  Dumont 
(de  Genève),  d'après  les  papiers  de  IJentham.  —  Théorie  des  peines 
et  des  récompenses,  1812. —  Essai  sur  la  tactique  des  assemblées  légis- 
latives, 1815.  —  Les  sophismes  parlementaires  (1).  —  Traité  des  preuves 
judiciaires,  1823.  —  Tous  ces  traités  ont  été  publiés  en  français 
par  Et.  Dumont.  — Deontology,  or  the  science  of  the  morality,  pu- 
blié en  anglais  par  Bowring  d'après  les  papiers  de  Bentham,  1834. 

A  Bentham  se  rattachent  directement  James  Mill  et  son  fils 
John  Stuarl  Mill.  Sur  le  premier,  voir  :  James  Mill,  a  biography  by 
Al.  Bain,  London,  1882.  —  Dans  cette  biographie,  M.  Bain  suit 
pas  à  pas  et  année  par  année  les  travaux  de  James  Mill.  Il  signale 
la  publication  The  philantropist  (1810-1817),  la  collaboration  à 
V Encyclopédie  britannique,  à  laquelle  il  communi(|ue  de  nombreux 
articles  sur  le  gouvernement  1810  {extraordinary  importance  of  thèse 
articles,  Bain,  p.  215),  sur  la  jurisprudence,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
sur  des  matières  pénales,  d'auties  arlicles  dans  la  Westminster 
review,  London  review  (183i3(i)  dans  la  Ikvue  d'Edimbourg,  elc,  et 
enfin  son  Traité  d'économie  politique  (1821). 

John  Sluart  Mill,  fils  du  précédent,  occupe  un  rang  plus  élevé 
que  lui  dans  la  j)hil()soj»hie  de  noire  siècle.  Ses  principaux  ouvrages 
relatifs  à  la  science  morale  et  polili(|uc  soni  :  son  Economie  politi- 
que (iSiS)',  —  la  Liberté  (1859),  vigoureuse  défense  de  la  liberté  de 
penser;  —  le  gouvornenient  représentatif  (1860),  où  Stuart  Mill 
défend  le  prinoipe  des  minorités  ;    —  VVtilitarisme  (1861),  dé- 


(1)  Cet  ouvrage  est  une    irpon^^e    indirocle  A  la  Logique  parlementaire, 
(l'IIaniillon,  rcconiincnt  traduite  en  français  par  M.  Josepli  Ucinach  (1886). 
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fense  et  transformation  ingénieuse  de  la  doctrine  de  Bentliam 
(voir  noire  Morale,  ch.  i.);  —  The  subjcction  of  Women  (la  sujétion 
des  femmes).  Il  ne  faut  pas  oublier  sa  Logigiie,  dont  le  dernier 
livre  (notamment  les  chap.  vi-xii)  est  consacré  à  la  méthode  dans 
les  sciences  sociales.  —  Stuart  Mill,  après  avoir  défendu  énergi- 
qucment  les  principes  du  libéralisme  économique,  paraît  avoir 
incliné  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  vers  le  socialisme 
agraire  (Voir  ses  derniers  travaux  sur  la  propriété). 

Parmi  les  défenseurs  de  la  Dolili(|ue  libérale  en  Angleterre, 
citons  encore  lord  Brougham,  et  Gro!<^  l'historien  de  la  Grèce. 
Lord  Drougham  est  l'auteur  des  ouvrages  suivants  :  Recherches  sur 
la  politique  coloniale  des  nations  européennes^  4803  ;  Essai  sur  la 
Constitution  anglaise^  1845.  —  G.  Grole  n'a  pas  écrit  d'ouvrages 
politiques  spéciaux  sauf  des  articles  de  revues  ;  mais  son  Histoire 
de  la  Grèce  (18*6-1850)  est  une  application  curieuse  des  idées 
radicales  anglaises  à  l'histoire  de  l'antiquité.  On  peut  signaler 
également  dans  un  ordre  d'idées  non  radicales,  mais  du  plus 
pur  whigisme,  les  Histoires  et  les  Essais  de  lord  Macaulay. 

L'un  des  ouvrages  qui  ont  fait  le  plus  de  sensation  en  Angleterre 
dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle  est  VHistoire  de  la  civilisation 
de  Buckle,  ouvrage  remarqua])le  dominié  par  cette  idée,  que  le  seul 
progrès  dont  l'humanité  soit  suf-ceptible  est  le  progrès  Intellectuel. 

Nous  n'avons  pas  a  mentionner  les  auteurs  vivants  ;  mais  nous 
devons  cependant  nommer,  à  cause  de  son  importance  excepUon- 
nelle,  M.  Herbert  Spencer  qui  a  rattaché  la  science  sociale  à  la 
doctrine  de  l'évolution,  et  qui,  seul  depuis  Dentham.  a  construit 
un  système  complet  de  philosophie  morale  et  polili(iue.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  en  ce  genre  sont  :  Introduction  à  la  science  sociale 
(nihliothè(iue  scienlif.  internationale,  1874)  ;  —  la  Morale  évolvUor- 
niste  (idem.  1880)  et  ses  Principes  de  sociologie  (trad.  de  Gazelles, 
4875-1883). 

Enfin,  parmi  les  auteurs  qui  ont  traite  de  l'économie  politique  et 
sociale,  citons  Malthus  :  Essay  on  the  principle  of  population^  4798; 
Ricardo  :  Principles  of  political  economy,  1817  —  et  le  réforma- 
teur Robert  Owen,  dont  voici  les  principaux  ouvrages  :  Neiu  views 
or  Essais  upon  the  formation  of  human  caractcr,  Lond.  1812  ;  —  Tlie 
book  of  the  new  moral  World  {\ii  livre  du  nouveau  monde  moral); 
—  Ontline  of  the  racional  system  (plan  du  système  rationnel.) 

Nous  ne  donnons  cette  énuméralion  que  comme  une  esquisse 
superficielle  de  la  littérature  politi(|u<;  anglaise  de  notre  siècle, 
dont  nous  pourrons  peut-être  parler  un  jour  avec  plus  de  détail. 

Allemag.ne.  —  Nous  reprenons  la  philosophie  morale  cl  politique 
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rie  rAIIcmacçne  an  point  où  nous  l'avons  laissée,  c'est-à  dire  avec 
Fichlc,  Ce  pliilosophe,  issu  de  Kanl,  a  édifié  un  vaste  système  sur 
ridée  du  Moi.  Après  ses  Considérations  sur  la  Révolution  française  (|uc 
nous  avons  analysées  plus  haut  (ch.  ix),  nous  avons  à  mention- 
ner :  Grundlage  des  Naturrechts  nach  den  Principien  der  Wiisen- 
schajislehre  (fondements  du  droit  naturel  selon  les  principes  de  la 
doctrine  de  la  science),  1797  ;  —  System  der  Sittenlehre  (système  de 
morale),  4799  ;  —  Der  geschlossene  Handelsstaat  (l'État  commercial 
fermé)  —  Dans  ce  dernier  ouvrage  FMchte  penche  vers  le  socia- 
lisme, après  avoir  dans  ses  premiers  écrits  porté  presque  jusqu'à 
l'excès  le  principe  du  droit  individuel.  —  Schelling  s'est  peu 
occupé  de  politique;  mais  Ilegcl  lui  a  fait  une  place  dans  la  vaste 
concentration  d'entités  logiques  qui  constitue  sa  philosophie. 
Son  principal  ouvrage  en  ce  genre  est  intitulé  :  Naturrechts  und 
der  Staatswissenschaft,  Berlin,  1821.  Cet  ouvrage,  suivant  la  méthode 
Irichotomique  de  Hegel,  est  divisé  en  trois  parties  :  i°  le  droit 
abstrait:  la  propriété;  2°  la  moralité;  3°  les  mœurs;  et  cette 
troisième  partie  est  à  son  tour  divisée  en  trois  :  La  famille,  la 
société  civile,  l'Étal.  Hegel  admet  la  définition  de  Rousseau  : 
L'État  est  la  volonté  générale.  Il  préfère  la  forme  monarchique, 
mais  limitée  par  des  parlements.  U  a  développé  énergiquement  le 
principe  de  l'État  et  lidée  de  la  mission  allemande. 

Un  autre  philosophe  qui  s'est  occupé  de  théories  politiques,  et 
a  incliné  vers  une  sorte  de  socialisme  vague,  qui  n'a  peut-être  pas 
été  sans  quelque  influence  sur  le  socialisme  d'État  ou  le  socialisme 
de  la  chaire  de  nos  jours,  est  Krause,  dans  son  Grundriss  des  Natur- 
rechts^ 1803,  dont  les  principales  idées  ont  été  reprises  et  dévelop- 
pées par  son  disciple  Ahrens  dans  sa  Philosophie  du  droit  (1844). 

Tandis  que  la  plupart  des  philosophes  et  publicistes  allemands 
avaient  développé  surtout  la  noiion  de  l'État,  le  principe  individua- 
liste était,  au  contraire,  soutenu  avec  une  grande  force  par  G.  de 
Humboldt  dans  plusieurs  écrits  politiques  :  Ideen  ûher  Staatsver^ 
fassung  durch  die  neue  fraîizôsische  Constitution  veranlasst  (Idées 
sur  la  conception  de  l'État  suggérées  par  la  nouvelle  Conslitiiliou 
française).  —  Ideen  zu  eineni  Versuche,  die  Grcnzcn  der  Wir- 
samskeil  des  Slaals  zu  beslinimen  (public  seulement  en  1851, 
quinze  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  écrit  en  1791). 

Dans  un  tout  autre  ordre  d'idées,  et  en  opposition  avec  les 
idées  révolutionnaires  de  1830  et  de  18i8,  signalons  Jul.  Stahl 
(Die  Philosophie  des  Rcchts  nach  gesrhichtliche  Ansicht,  1830-37  —  el 
4840-1854).  Cet  ouvrage,  dominé  par  une  tendance  théologique,  a 
été  inspiré  en  partie,  nous  dit  Ueberweg,  par  la  dernière  philo- 


NOTE    ADDITIONNELLE    A    LA    CONCLUSION  743 

Sophie  de  Schelliiig.  C'est  une  tentalive  de  politique  rétrograde 
analojîue  à  celle  de  de  Maistre  et  de  Bonald  en  France. 

Siiii;nalons  encore  M.  de  Savigny,  qui  par  son  écrit  sur  la  Voca- 
tion de  notre  (époque  pour  la  législation  et  la  iurisprudence  (4815) 
(L'Icndil  avec  éclat  la  cause  de  ce  que  Ton  appelle  Vécole  historique 
contre  une  tentalive  prématurée  de  codification  applicable  à  TAl- 
lomagne  entière,  proposée  par  le  jurisconsulte  Thibaut.  Celle 
thèse,  alors  circonscrite  à  un  sujet  tout  à  lait  spécial,  où  Saviguy 
pouvait  avoir  raison,  a  pris  depuis  de  bien  plus  vastes  proportions, 
C'est  le  débat  entre  l'histoire  et  la  philosophie  que  nous  avons 
abordé  nous-mêmes  dans  riiitr^duction  de  cette  nouvelle  édition. 

Enfin,  pour  terminer,  rappelons  les  noms  des  deux  plus  célèbres 
défenseurs  du  socialisme  allemand,  qui,  après  la  défaite  du  socia- 
lisme français,  ont  repris  la  cause  à  nouveau,  et  lui  ont  surtout 
donné  un  développement  philosophique.  Ce  sont  Lasalle  et  Karl 
Marx.  Le  principal  ouvrage  de  ce  dernier  est  :  Bas  capital  (1867). 
Lautre  a  répandu  surtout  ses  idées,  à  la  manière  de  Proudhon, 
dans  des  brochures,  dont  la  plus  importante  est  :  Bas  Arbeiterpro- 
gramm  (le  programme  des  ouvriers).  —  f  Sur  ces  deux  auteurs  et 
leurs  successeurs,  voir  le  Socialisme  contemporain  de  M.  de 
Lavelcye,  les  Théoriciens  du  socialisme  en  Allemagne  de  Maurice 
Block).' 
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Tons  les  auteurs  étudies  et  analysés  dans  ce  livre  sont  mention- 
nés ici,  avec  renvoi  au  texte  et  indication  du  tome  et  de  la  page,  à 
la  fin  de  chaque  article.  En  outre  nous  avons  ajouté  quelques  au- 
teurs et  écrits  qui  n'avaient  pu  prendre  place  dans  le  texte  lui- 
même  ;  enfin  nous  avons  profité  de  cet  index  pour  combler  quel- 
ques lacunes  et  rectifier  quelques  erreurs  (1). 


Agobardi,  Opéra  (Paris,  1606),  —  1, 
328. 

Ahrens,  Philosophie  du  droit.  Paris 
11S40  (avec  une  Bihliofiraphie  du 
droit  naturel)  —  II,  262. 

Alexandre  de  Hales,  Summa  — 
(œuvres  Bàle,  1502— Colog.,  1522) 
—  I,  361. 

Allen  (William),  Traité  politique, 
où  il  est  prouvé  que  tuer  un 
tifran  iVest  pas  un  crime  (Lyon, 
1658),  —  U,  189. 

Aj.tmusius,  Polilica  methodice  di- 
grsta,  —  il,  48. 

Ambrosii,  Opera{é6.  bénédict.,2  v. 
f-  1686-90)  —  1,  2'J5  et  29o. 

The  American'  s  Guide  —  Recueil 
de  constitutions  américaines. 
Philadelphie,  18;j8,  1  v.  in-12  — 
Introd.,  p.  XIV. 

Anonymi,  De  jure  mnpistrntuum  in 
suhditos.  Magdebourg,  1550, —  II, 
50. 

Archvtas,  Fragmenta,  flartenstein. 
(Leips.  1833),  —  I,  63. 

Argenson,  (d')  Mémoircs{VliM)  réim- 
primé en  1H58  (3  vol.)  —  Considé- 
rations sur  le  gouvernement  ancien 
et  présent  de  la  fVa/ice.  A msterd. 
1765,  —  il,  315-317. 


Aristophane,  Comédies  (éd.  Didot 
trad.  franc,  par  ArlaudY  —  I,  69. 

Aristote,  Opéra  (Ed.  de  Berim, 
1831)  —  I,  165-232. 

Aristote,  Morale  trad.  fr.  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  3  v. 
Paris,  1856  —  I,  165-191 

Aristote,  Politique,  trad.  fr.  de 
Barthélémy  Saint-Hilaire.  Paris, 
2'"'  édit.,  1848,  —  1,  191-232. 

AuGusTiNi,  Opéra  (édit.  bénédict., 
U  vol.,  f»  1679-1703)  —  I,  300, 
306. 

Ayala  (Ballhazar),  De  jure  et  offi- 
ciis  bellicis  (15'.)7)  —  II,  227. 

Bacon  (I^e  chancelier),  Essays,  1697, 
publié  en  latin  sous  le  titre  :  Ser- 
7nones  fidèles,  1738  —  De  digni- 
tate  et  augmentis  scientiarum 
(1623),  avait  déjà  paru  en  anglais, 
mais  beaucoup  moins  développé 
sous  le  titre  :  Of  the  Pro/iciencij 
and  Advancenienl  of  learning 
(1605).  — Le  livre  VII  est  consacré 
à  la  morale.  —  II,  97. 

Pour  la  bibliographie  gonérale  de 
Bacon,  voir  l'édition  Bouillel, 
Paris,  1834,  tome  II,  i.  XV. 

Barklay  (Guill.),  De potestate  papali 
(1610)  -  H,  82. 


(I)  Nous  devons  remercier  Ici  M.  F.Picavet,aRr<'gé  de  philosophie,  chargé  de  la 
surveillance  de  la  bibliothèque  d'agn'îgation  à  la  Faculté  des  lettres,  qui  a  bien 
Toulu  nous  communiquer  un  certain  nombre  d'Indications  bibliographiques. 
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H  RTOLE,  De  tiiranno  (opéra,  Bâle, 
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et  véhémente  des  raisons  que 
lintolérance  a  toujours  tirées  du 
Compelle  de  l'Évangile.  >•  (Denis, 
Bayle  et  Jurieu,  Gaen,  1886).  En 
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{Ànis  aux  rrfuf/iés)  —  J.  Denis, 
Baijle  et  Jurieu. 

Bazin  (Ilippolyte),  la  République 
des  Lacédémonivns  de  Xénophon 
(188")  in-8).  Dans  cet  écrit  l'auteur 
plaide  l'authenticité  de  l'ouvrage 
de  Xénophon,  et  en  donne  l'ex- 
[)licalion.  Il  suppose  que  l'ou- 
vrage a  été  écrit  vers  391,  et  qu'il 
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en  France,  DibliotlicMiue  de 
Grenoble),  —  II.    133. 

Dems  (Jacques),  Histoire  des  doc- 
trines morales  dans  l'antiquité  (2 
vol.,  in-8.  Paris  18'2)  — I.  G'), 91, 
95. —  Politique  de  Fenelon  ((laen, 
186(J).  —  Notice  sur  Bois(juille- 
Ijcrt,  Caen,  18(J7.  —  Juricu  et 
Bat/le  (Caen  1866).  —  II,  291,  et 
index  (art.   Bat/le). 

Descartes,  Discours  de  la  méthode 
(1('37).  —  Corresjjondance  (éd. 
Cousin,  tom.  IX,  p   387,  —  I,  575. 

DoM  Deschamps,  Voir  Em.  Heaus- 
sire  :  Antécédents  de  l'héfjélia- 
nisnie  en  France,  —  II,  666. 

Destltt  de  Tracy,  Comuientaire 
sus  l'Esprit  des  lois  (Paris,  1819), 

-  II,  3.S7,  397,  731. 

Dialof/ue  entre  un  clerc  et  un 
soldat  ((ioldast,  Monarchia  S. 
Iinp.  K,  éd.  de  Hanovre) — écrit 
primitivement  en  vieil  anj^lais  et 
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ad  cœlum  —  écrit  contre  la 
mort  de  Charles  Ie^  Miitou  ré- 
pondit (voir  l'art.  Millon  dans  le 
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le  père.  Coiilrorcrscs  —  I,  7  et 
13.  —  Oninlilieu,  lus  Ululions  ora- 
toires, Nil,  2,  3,  7.  —  Lucien,  Le 
Ti/raniiiride.  —  Libanius  :  Le 
r'hi/opoiis  (IV,  p.  798,  éiL 
Reiske)  —  Clioriscus  :  Le  Tyrun- 
nicîde (j)  49,  éd.  13oissonnade,840); 
et  enlin  au  quatorzième  siècle 
encore  un  rhéteur,  fonctionnaire 
à  la  cour  de  Gonstantinople, 
Pachynu;re  :  Le  Tyrannicide  (2" 
déclamation,  éd.  Beissonnade, 
1818).  Voir  aussi  à  la  lin  de  ce 
mémoire,  p.  3B,  l'énuméraiion 
des  auteurs  modernes  qui  ont 
étudié  l'histoire  de  cette  ques- 
tion . 

Encyclopédie,  Les  principaux  arti- 
cles |)oliliques  de  VEticyclopcdie 
sont  les  suivants  :  Aristocratie, 
Autorité,  DéiiiocTatie,  Droit,  Cou- 
ver iie/ncnt, Esclavage,  Monarchie, 
Politique,  Pouvoir,  Puissances, 
^Souverain  et  Souveraineté,  Ty- 
rannie. Plusieurs  de  ces  articles 
ne  sont  que  des  extraits  de  17î'.s'- 
prit  des  lois.  Tous  sont  animés  de 
l'esprit  libéral  avec  les  limites 
qu'im|)osaient  les  conditions  de 
la  société  d'alors.  Notamment, 
l'article  Autorité  avait  été  si- 
îïualé  connue  battant  en  brèche 
la  doctrine  du  droit  divin  ;  l'au- 
teur était  obligé  de  se  juslilier 
dans  une  note  ultérieure  :  «  L'au- 
teur n'a  jamais  prétendu  (jue 
l'autorité  des  princes  légitimes 
ne  vient  pas  de  Dieu.  .  Il  a  seu- 
lement voulu  la  distinguer  de 
celle  des  usurpateurs...  Le  signe 
que  l'autorité  vient  de  Dieu  est 
le  consentement  des  peuples  : 
c'est  ce  consentement  irrévo- 
cable qui  a  assuré  la  couronne  à 
Hugues  Capet  et  à  sa  postérité.  » 

Ei'icTKTi:,  ()/)cra(ô(\i\.  Schweigliau- 
ser,  179!>).  —  Dissertations,  IvMi 
franc,   par  ('ouidaveaux   (I8(c'). 

—  Manuel,  ivàû.  de  ïhurot(l828) 

—  I,  2t\\. 

ËRASMK  (Désiré), /l^/a^m;  Institulio 
principis  c/iri.sliiini  (Ol'.uvies. 
Levde,  1703,  1710,  10   vol.    iu  f") 

—  II.  1(»3. 


Fausses  Décrétales,  Pseuffo-LsidO' 
rus,  édit.  de  Genève,  1628,  —  I- 
325. 

The  Federalist,  recueil  polit-qui; 
rédige  par  Hamilton,  Madison  et 
Jay  lors  de  la  revisi(m  de  la 
consliliilion  auiéricaine,  17H7  — 
Irad.  franc;  de  Delacroix  en 
1792,  —  11,' 708. 

Fénelon  (De  Salignac  de  la  Molhe), 
Le  Télémaque  (1099).  —  Examen 
de  conscience  sur  les  devoirs  de 
la  royauté  (i734).  —  Projets  de 
gouvernement  —  ^voir  Œuvres 
de  Fénelon  éd.  ae  Versailles. 
1820, 1824.  23  vol.  in-8.)  —  H,  291. 

Ferguson,  Ilistory  of  civil  .society 
(1781,  trad  franc,  de  Bergier, 
1783,  2  vol.  in-8.)  —  Institutions 
of  moral  philosophy  (Lond.  1769 
traduct.  franc.  Genève  1774j.  — 
Principles  of  the  science  moral 
and  polilieal  (2  vol.  in-1,  Edinb, 
1792  —  non  traduit).  On  en  trou- 
vera des  extraits  dans  la  Philoso- 
phie écossaise  de  V.  Cousin 
(3'  édition,  12'  leçon),  —IL  563. 

Feugueray,  Essai  sur  les  doetrines 
politiques  de  saint  Thomas  d\\- 
quin.  Paris  l>37  —  1,  293.  —  Nous 
n'avons  pas  cité  cet  auteur  au 
chapitre  sur  saint  Thomas,  parce 
que  nous  navons  rien  eu  à  lui 
emprunter;  mais  nous  le  citons 
à  la  Morale  des  pères  à  cause 
de  son  intéressant  travail  sur 
la  Démocratie  des  pères  de  l'E- 
glise, contenu  dans  l'écrit  précé- 
dent. H  appartenait  à  réc(»le 
calholicpie  démocratique  de  Bû- 
chez. 

FicHTE,  Considérations  .'iur  la  Révo- 
lution française  (1793),  trad.  fr. 
de  Jules  Barni  (Paris,  186;',  in-8) 

—  11,  627. 

Fii.ANGiERi,  la  Science  de  ta  législa- 
tion (1780-1785,  7  vol.  in-S".),  — 
II,  529. 

Filmer  (Le  chevalier),  Putriarca, 
or  the  natural  Power  of  the 
King.  (Lond.  IGSO.)  —  The  anar- 
chy  ofa  tnixcd  and  limited  monar- 
chy  (H)I()).  —  Xevessity  of  the 
ut)solutel^owerofall  â'i;j//a(  163S). 

—  Original  of  government  aijainst 
Ilohbes,  Millon,  Grotius,  1652  — 
11,  l.s7. 

KoinKsci'E  (\v*  siècle)  imprimé  sous 
Henri  \'ll.  Pc  lauili/nis  leiium  An- 
Qlia\  trad.  an;;l.  aOlG^  —  IL  ML 
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Fouillée  (Alfred),    Philosophie    de 

Socrate,  —  I,  76. 
Franck  (Ad(»l|>h(').  Du  droit  chez  les 

peuples  de  r  Orient, \\\v'\sA><Çi\.\n-'!^. 

—  l,  12,  273.  —  Réformateurs  et 
pu/)lirisfes  du  nioi/en  âge  (Paris 
iMil,  in-S)  — I,  i:iO-l.")S.  — /tV/br- 
mateurs  et  puhlii-isles  du  xvn" 
siècle  (P:Mis,  l.ssl,  in-S.)—  II.  230. 

Franki.i?!  (Henjamin),  oeuvres  com- 
plètes (Boston,  10  vol.  iii-S).  — 
Select  ivorks,  par  Sargent  (Bos- 
ton, 1867.  in-12),  traduct.  fran- 
çaise :  Mémoires  de  morale  et 
d'économie  politique,  par  Ch. 
Renouard.  lS2n-1853, —  Mémoires 
écrits  par  lui-même,  1718,  2  vol. 
in-8.  —  Correspondance,  1818, 
2  V.  in-8.  —  Vie  de  Franklin  par 
Mifînet  1818  —  II,  696. 

FRKDtRic  II,  Œuvres  complètes  (è(\. 
de  Berlin.  1810,  33  vol  in-4''. 
tom.  VIII  et  IX).  Voir  Sainte-Beuve, 
Lundis,  m,  v,  xii.  —  II,  509. 

Froissard,  Chronique  —  I,  473. 

Flstel  de  Goulanges,  Recherches 
sur  le  tirage  au  sort  (1880). 
Kxtrait  de  la  Nouvelle  revue 
historique  du  Droit,  1,  92.  —  De 
la  comumnauté  à  Sparte  {Com- 
ptes rendus  de  l'Académie  des 
sciences  morales,  lb8  J),  —  I.  102. 

—  La  Cité  antique  (5'  édition 
1871).  —  Dans  ce  livre  remar- 
quable, l'auteur  recherche  l'ori- 
gine des  institutions  de  l'anti- 
quité, et  la  trouve  dans  les 
croyances  religieuses.  Voici  le 
résumé  de  ses  idées,  tel  qu'il  le 
donne  lui-même  dans  son  Intro- 
duction, p.  i  :  X  La  comparaison 
des  croyances  et  des  lois  montre 
qu'une  religion  [)rimitive  a  con- 
stitué la  famille  {grecque  et  ro- 
maine, a  établi  le  mariaj^e  et 
l'autorité  paternelle,  a  lixé  les 
ranj^s  de  la  parenté,  a  consacré 
le  droit  de  propriété  et  le  droit 
d'hérilaj^e.  Celle  mèu»e  reli^'ion, 
après  avoir  élarj^i  et  étendu  la 
famille,  a  lormé  une  association 
phis  j^'rande,  la  cité,  et  a  réi^né 
en  elle  comme  dans  la  famille. 
D'où  sont  venus  toutes  les  insli- 
lulions  et  le  droit  |)rivé  des  an- 
ciens. C'est  d'elle  (lue  la  cité  a 
tenu  ses  principes,  ses  rèi;les, 
ses  usa.i^es,  ses  magistratures. 
Mais  avec  le  temps,  res  vieilles 
croyances  se  sont  niodiliées  ou 


elfacées  ;  le  droit  privé  et  les 
institutions  polili(iues  se  sont 
modifiés  avec  elles.  Alors  s'est 
déroulée  la  série  des  révolutions, 
et  les  transformations  sociales 
ont  suivi  régulièrement  les  trans- 
formations de  l'infelligence.  » 
Nous  avons  pris  l'histoire  des 
idées  à  une  époque  où,  depuis 
longtemps,  ces  croyances  primi- 
tives avaient  disparu  et  où  l'on 
en  avait  perdu  le  sens.  C'est 
pourquoi  on  en  trouve  peu  de 
traces  dans  les  philosophes  an- 
ciens, excepté  de  loin  en  loin 
dans  Platon  (par  exemple  dans 
les  Lois). 

Gall\ni  (L'abbé),  Correspondance 
1816.  —  2"  éd.  plus  complète, 
1881.  —  H,  539. 

Gar.mer  (Adolphe),  les  Sages  de 
la  Grèce  {Bibliothèque  de  philo- 
sophie contemporaine.  1865.)  — 
I,  95. 

Garve  ,  Abhandlung  ûber  die  Ver- 
bindung  der  Moral  und  der  Po- 
litik.  Breslau,  1788. 

Geffroy,  Une  autobiographie  de 
Gui'liardin.  d'après  ses  œuvres 
inédiles.  {Revue  des  Deux-Mon- 
des, 1"  fév.  1874.)  —  î.  543. 

Ecrits  politiques  de  Milton  (1618). 

—  11,  188. 

Gentilis,  (Albericus),  De  legationi- 
bus  (15S3),  De  jure  belli   (1589). 

—  Il,  227. 

De  poteslate  principis  absoluta 
(16U.5).  —  II,  89. 

Gerson,  De  mgstica  theotogia 
{Opéra,  éd.  de  Kllis  Dupin,  Ams- 
terdam, 5  V.  in-P,  1706,  tom.  III). 

—  I,  417. 

Gilles  de  Rome  {Egidius  roma- 
nus.)  —  De  reqimine  principum. 
(Augsbourg,  1473.  —  I,  402  —  De 
ecclesiustica  jiolestale.  (Analyse 
de  M.  Jourdain  dans  le  Journal 
général  de  l'Instruction  publique, 
21  et  27  fév.  1858.)  —  1,411. 

GiLLET  (Mathurin),  l'Utopie  de  Con- 
dorcet,  thèse  i)résentée  à  la  fa- 
culté des  lettres  de  (^lermonl. 
Paris,  1883.  —  II,  689. 

Girard  (.Iules),  le  Sentiment  rcli- 
qieux  chez  les  Grecs.  1869.  —  I, 
'91. 

GoLDAST,  Monarchia  s<tneli  Impe- 
rii  romani  (3  v.  in-f",  Ib.natJ  et 
Francfort,  1611-1621).  L7«r.ton 
dout  nous  nous  sommes  serNi  au- 
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trefois  à  Strasbourg  étsfit  l'édition 
de  Hanovre  (1661).  Nous  ne  l'a- 
vons pas  retrouvée  à  Paris.  —  I, 
382,  331,   119. 

GouMY,  (Kd.),  l^Abbé  de  Saint- 
Pierre .  Paris  1859.  —  H,  305. 

(iiiATiEN,  Decrctum  {V  édil.  1 171. 
publiée  sans  le  Corpus  juris  cur 
nonici  de  lUchter.  Leips,  4, 
1  «33-39.  — 1,  311,355. 

Grêgoihe  (Abbé),  Essai  sur  la  ré- 
génération physit/uc,  morale  et 
politique  des  Juifs.  Metz  1788.  — 
Histoire  des  sectes  religieuses.  3 
vol.  1.S19  et  1814.  —  Es.sai  histo- 
rique sur  les  libertés  de  fÉglise 
gallicane.  —  1,  42 J  (erreur  dans 
le  litre  du  livre.) 

GiiÉGoiRE  LE  Gra?<d,  Opéra,  2  v. 
in-P.  Paris,  160.).  —  1,  323. 

Grimm,)  Correspondance  {V  édition, 
lhl2  ;  éd,  complète  chezGarnier 
frères.  —  II,  5f»3, 

Grote,  Histoire  de  la  Grèce, — I,  67, 
68,  72,  81. 

Grotius  (Hugo),  Mare  liborum 
(1609),  auquel  l'Anglais  vSeldeti 
répondit  par  le  Mare  clausum.  — 
De  jure  belli  et  pacis  (1624  ,  trad. 
par  Harbevrac  (1712,  2"  éd).  — 
11,  227.      '        ^        '  ' 

Pour  la  bibliographie  plus  com- 
plète de  Grotiu'^  voir  :  Essai 
biographique  et  historique  sur 
Grotius  et  son  temps,  par  Pradier- 
Fodéré  (Paris,  1865,  chez  Guil- 
lauiuin). 

Gru:ii.v!ii)i.\  iFrançois), /îicorrfi  po- 
litici  (Paris,  1576,  et  plus  com- 
plets, Anvers  1585,  avec  traduc- 
tion iVan(;aise),  —  Opère  inédite, 
publiés  par  M  Gavostriiii  (Flo- 
rence, lN')7-59)  :  Cons'dénihons 
relatives  au.r  discours  de  Machia- 
vel sur  TilC'Lioe  ;  Del  rcggi- 
menlo  di  Firenze  —  I,  512. 

Sur  (^.uichardin,  f'oir  lienoist  :  Gm- 
chanlin  historien  et  homme  d'E- 
tat, 186?;  et  GelTroy,  une  auto- 
bioqraphie  de  Guirhtirdin.  Hei\ 
des  Deux-Mondes.  1n71  —  I,  513. 

GmcNARD  (.lésuile)  -fui  convaincu. dit 
Hayle,  d'avoir  composé  un  livre 
plein  de  rébellion  et  de  liireur 
contre  Henri  III  et  Henri  IV.  » 
Voir,  mcnie  arlicle  note  A.  (jncl- 
ques  extraits  de  ce  livre  tirés  de 
VAnd-Cofon.  —  I,  84. 

GuizoT,  Histoire  de  la  civilisation 
en  France.  —  1.  324. 

GuYAU,  la    Morale  d'Epicure,  in- 8 


Pans.  —  1,  235. 

I1ariu>gïo.\,  Oceana  (1659),  édition 
nouvelle  et  œuvres  politiques 
sons  ce  titre  :  Oceaua  and 
other  Works  of  J.  Harrington 
v)ilh  an  account  of  his  life  tig 
John  Toland,  Mil;  trad.  tianç. 
par  Henry,  3  vol.  in-8  1789,  — 
Aphorismcs,  trad.  par  Aubin, 
1795.  —  H,  191. 

Hegel,  Geschirhle  der  philosojJtie 
{Hegers     Uer/œ    t.     Xlll,    XIV 
et  XVI).  —  I,  66,  110,  584. 

Helvetius,  De  l'esprit  (1758).  —  De 
l'homme  (1772).—  II,  485. 

Hemming  (Nie.)  De  lege  naturœ 
mcthodus  apodictica  (1562).  — 
11,  16. 

Hérodote,  Opéra  (éd.  Didot,  1814). 
—  1,61. 

Hésiode,  les  Travaux  et  les  jours 
(éd.  Didot,  trad.  franc,  de  M.  Pa- 
tin). —  I,  58 

HiMLY,  De  juribus  sancti  Imperii 
Romani  {18{9).  —  I,  337. 

Hobbes,  Opéra  philosophica  quœ  la- 
tine scripsit  (Amsterd.  16  is).  — 
Œuvres  complètes  publiées  par 
William  Moleswortli  ,  English 
Works  (16  vol).  Latin  Works 
(5  vol).  1830-1845.  —  De  cive 
Libertas,  Dnperii,  Religio  (Paiis, 
1642  ;  2*  édit.,  augmentée,  pu- 
bliée par  Sorbicrcs  à  Amsterdam 
en  ii'A*  ;  trad.  franc,  de  Sorbic- 
rcs, 1G19.  —  Lcuialhan,  Londr. 
1657.  —  Trad.  lat.  Amsterdam, 
1GG8).  —  Il,  HT,. 

Sur  la  philosophie  morale  et  po- 
iili(iue  de  Hobbes,  voir  les  écrits 
suivants  :  Hucholtz  Anli-Lévia- 
than  (i(jllingue,  1807.  —  Cla- 
RENDON  (lord),  Tableau  abrégé 
des  erreui's  co)Ue)iues  dans  le  Lé- 
viat/ian  de  Af.  Hobbes.  —  Groom 
Rorl\son,  Hobbes  (Kdimb. -Lon- 
dres, 1886).  —  II,  146.  —  GousiN 
(Victor),  Gours  de  1819,  Philoso- 
phie sensualiste,  leçons  vu,  vni, 
IX.  —  Fei  ERRACH,  Auti-Hobbcs 
oder  iiber  die  Grrnzen  der  hùc/is- 
ten  Gewalt.  Gicssen,  1797.  — 
FiciiTK,  Ethik  tome  I  page  513. 
Critique  de  Uoltbes.  —  Sirive, 
Kritische  Gvsrhirhte  des  Allge- 
nu'incn  Stu(ft.'<recht.  Critique  de 

llolihcs,    p.      l-(l       —     M\C    Al'LAY 

(îR^iivM  ((^.atliorinei.  Remarques 
sur  les  éléments  du  gouverne- 
ment et  de  la  société  par  Hob^ 
bes.    1707, 


ITfDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 


753 


D'Holbach,  la  Système  social  (1773). 

—  La  Poli  ligne  naturelle,  — UE- 
t/iocratie  —  II,  190. 

HoMK  (Lord  Kaines)  Essai/  of  the 
principles  of  morality.  Edinb. 
1751. 

HooKER,  Ecclesiasfical  Polity{lh9 1). 

—  OEHvres{m\2  et  1836,2  vol. 
Oxlbn).  —  M.  de  Kémusat  iP/iil. 
anyl.  I,  12S)  dit  que  cet  ou- 
vra^'e  rappelle  quelquefois  Mon- 
tes(|uieu,  au  moins  pour  le  fond, 
sinon  poiir  la  précision  et  la 
brièveté.  —  II,  141. 

L'HÔPITAL  (Michel  de),  le  But  de  la 
l/uarre  et  de  la  paix  (1570/.  — 
Tome  II  des  Œuvres  complètes, 
ilS.'l).  11,  1('6. 

Hormis.  Politicorum  jura  archi- 
tectonica,  1672.  —  Dissertntioncs 
historicœ  (Lugd.  Hatav.  1665). 

HoTMAN,  Fra7ico-Gallia,  sive  trac- 
talu,s  de  rcqimine  requm  Galliœ 
((ienèv.  1573).  —  H,  31. 

Hugues  de  Fleury  [Huqo  Floria- 
censis),  De  rryia  potostate  et  sa- 
cerdotali  dignitate  (Baluze,  Mé- 
langes, tom.  IV).  —  I,  358. 

HUGUF.S     DE     SaiM-ViCTOR,    Db     SOr 

cramentis  {OEuv.  3  vol.  in-t*, 
Rouen;  1618.)—  J,  338. 

Hume  'David),  Essays  moral,  politi- 
cal  and  literary  (1"11).  —  An 
Inquiry  conceming  the  principles 
of  moral  (Lond.  1751). —  Philoso- 
pliical  Works  (Seule  édition  com- 
plète, 4  vol  in-H,  Edimb.  1826.)  — 
Pour  la  bibliographie  de  Hume 
voir  :  allibone,  Dictionary  of 
english  literatur.  —  H,  549-553. 

Hltcheson.  Inquiry  into  the  origi- 
nal ofour  icleas  of  beautq  and 
virtu  (Lond.  1725).  —  Philoso- 
phiœ  moralis  instt tutio  compendia- 
ria  (Glasgow, 16 15). —  A  System  of 
moral philosophy  Glasgow,  1755). 

—  H,  515. 

De  Imitatione  Christi,  —  1,418. 
I.xNOCENT  III,  Opéra  (Colog.   1565). 

—  1,  3.50 

Isidore  de  Srville,  Origines  {OEu- 
vres.  7  vol.  in- 1°. Rom.,  1767-1»UJ| 

—  1,321. 

Jaiques  I,  Basilicon  Doron^  jus  li- 
hcrœ  monarchiœ  itrad.  latine  de 
Montaigu).—  H,  144 

Ja(,ul'es  de  Vitehbe,  De  rngimine 
christiano  (analyse  de  M.  Ilau- 
réau  dans  l'/Iisloire  lillér.  de  la 
France,  t.  XXVll).  —  I,  413. 

Janet.  —  Science  politique. 


Janet  (Paul),  Histoire  de  la  philoso- 
phie morale  et  politique,  2  vol.  in-8. 
Paris,  1858  ;  —  2'  édition  du 
même  ouvrage  sous  ce  titre  : 
Histoire  de  la  science  politique 
dans  ses  rajrjmrts  avec  la  morale, 
1872.  —I,  Sm.  ~  Philosophie  de 
la  révolution  française  [Biblioth. 
de  jihil.  contemporaine,  chez 
F.  Alcan,  1875).  —  U,  627. 

Jefferson,  Coi'respondance  et  Rap- 
ports. —  Mélanges,  trad.  en 
français  par  Conseil,  2  vol.  in-8, 
1S83  —  H,  7,  3  et  tome  1,  in- 
trod.  p.  XXV. 

JuRiEU,  Lettres  pastorales,  1689, — 
Les  Soupirs  de  la  France  esclave 
(1690-1691). 

Comme  nous  avons  eu  peu  d'occa- 
sions de  parler  de  cet  auteur, 
nous  résumerons  brièvement  ces 
deux  ouvrages  d'après  l'écrit  de 
M.  J.  Denis  :  Bayte  et  Jurieu 
(Caen,  1886),  «  La  plus  grande 
nouveauté  des  Lettres  pastorales 
c'est  la  doctrine  politique  qui  y 
était  exposée  et  qui  contenait 
tout  le  Contrat  social.  La  ré- 
volution d'Angleterre  lui  est, 
comme  à  Locke,  l'occasion  d'une 
apologie  de  la  souveraineté  du 
peuple.  Le  peuple  fait  les  sou- 
verains et  donne  la  souverai- 
neté ;  donc  il  la  possède  à  un 
degré  plus  éminent.  Il  a  donc 
le  droit  de  les  juger,  de  les  pri- 
ver de  la  couronne,  de  chan- 
ger l'ordre  de  succession.  »  Nous 
avons  vu  que  ces  doctrines  ne 
sont  pas  nouvelles,  et  qu'elles 
sont  empruntées  aux  écrivains 
protestants  du  xvi"  siècle,  an- 
glais et  français. 

Dans  les  Soupirs  de  la  France  es- 
clave,  Jurieu  prouve,  selon  une 
expression  célèbre,  que  c'est  le 
despotisme  en  France  qui  est 
nouveau,  et  non  la  liberté.  Ju- 
rieu essaie  d'établir  :  1"  que  le 
droit  de  lever  les  impôts  sans  la 
permission  du  peuple  n'est  pas 
attaché  aux  rois  de  France  ;  2' 
que  cette  coutume  est  très  nou- 
velle ;  .3"  que  ce  droit  a  toujours 
dépendu  du  peuple  et  des  états; 
4"  qu'il  n'eût  pu  et  n'eût  dû  se 
faire  aucun  changement  dans  la 
quantité  d('«;  impôts,  et  dans  la 
manière  de  les  lever,  que  par  le 
consentement  des  trois  états  ;  5* 

IL  —  4a 
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(jii'il  n'i'hïil  p:is  permis  aux  rois 
(remployer  ces  deniers  suivant 
leurs  caprices,  et  qu'ils  en  étaient 
re.sf>()nsal)les.  —  D'après  ces  ex- 
traits, on  doit  citer  Jiuieu  comme 
un  de  ceux  qui  ont  maintenu  la 
tradition  libérale  pendant  le 
\\i\"  siècle. 
Kant  (Kmmanuel),  Grwidlegung  zur 
Metapkusik  der  Sillen,  1785,  2" 
éd . ,  197.  —  Kritik  der  pt-aldisclum 
Vernunj't,  ItSS  (trad.  Irançaise 
de  ces  deux  ouvrages  par  J. 
Barni,  1818,  in-8).  —  II,  576.  — 
Metavhlltifiche  AnfanrfSfjru7ide  der 
Recktsù'hvp.    (KoMiigs.    1)  1797). 

—  Dar  TuqmdsleJire  (1797),  ti'ad, 
franc,    de   .1-  Barni,    1853- ISâS. 

—  Il,  587-589.  —  Zam  ewir/c.n 
Friedm,  1795;  tr.  de  J.  Barni 
dans  la  Doctrine  du  droit.  — 
II,   607. 

K.NOx  (John),  les  Premiers  Sons  de 
la  trompette  contre  le  gouverne- 
ment des  femmes  (1558).  —  II, 
48. 

Labitte  (Charles),  les  Prédicateurs 
delà  Ligue {IS il).  -  II,  83. 

La  Boétie,  la  Servitude  volontaire 
OU"  le  Contreun  »  publié  en  1578 
dans  le  t.  III  des  Mémoires  de  l'é- 
tat de  la  France  SOUS  Charles  IX., 
et  dans  toutes  les  éditions  de 
Montaigne.  Œuvres,  éd.  Feugèrc, 
1816,  in-12.  —  11,101. 

Lactantu  Opéra  (16  vol.  in-8.  Bouen 
1751-1759,  édition  princeps,l  165). 

—  1,  297. 

Laferrière,  Histoire  du  droit  civil 
de  Rome    et   du   droit  français. 

—  Influe/nce  du  stoïcisme  sur  le 
droit  romain.  —  I,  259. 
Languet  (Hubert),  Mniliciœ  contra 

tyrannos  (l  -78);  trad.  en  fr.  par 
Bob.  Estienne  sous  ce  titre.  :  De 
la  puissance  légitime  du  prince 
sur  le  peuple  il581).  —  H.  31. 
La  Noue  (François  de),  Discours 
poldiques et  militaires.  Bàle,  1587. 

—  Il,  110. 

La  Noue  (Odet),  lilsdu  précediMit 
Vive  description  de  la  tyrannie, 
1577. 

Leolaiue  (Antoine),  sieur  delà  \a- 
ret,  Défense  des  puissances  de  la 
terre,  1610. 

Leihni/.  ((!.),  Monita  ad  Sam.  Pu- 
fendorfii  principia .  Methodus 
noiue  disi'endte  dorendœque  ju- 
risprutlcntiœ.  —  De  Codice  juris 


t/i  nlium<Upiomalico{\)\ilcn%Aoi\\. 
JV).     -  (EuvreSy  édit.  de  Klopp. 

—  II.  239-248. 

LENtENT,  la  Satire  en  France  et  la 
lU.tt' rature  militante  au  xvi'  siè- 
cle (1877,  2  vol.  in-18).  —  II, 
137. 

Lerminier,  Introduction  à  l'histoire 
du  droit,  1829.  —  Philosophie  du 
droit,  1831. —  Il,  262. 

Lesi.ey,  Traité  oii  l'on  démontre 
(/ne  le  gouvernement  des  femmes 
est  conforme  à  la  loi  de  Dieu, 
en  réponse  au  traité  de  Knox 
(voir  ce  nonn.  —  II,  48. 

Letrosne  (économiste  physiocrate), 
Mémoire  sur  les  vagabonds  et  les 
mendiants,  Paris,  1761.  —  Ré- 
flexio)is  sur  la  guerre  de  l'Angle- 
terre contre  ses  colonies,  1777.  — 
Delà  réforme  de  l'impôt  suivi  d'une 
dissertation  sur  la  féodalité.  1779. 

Lévy  Bruhl,  l'Idée  de  la  respon" 
sabilité  (1885),  thèse  distinguée  de 
la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
écrite  au  point  de  vue  de  l'école 
critique.  —  11,  245,  509. 

Linguet,  Tliéorie  des  lois  civiles,  3 
vol.  in-12,  1767  et  1774.  Linguet 
est  un  compilateur  et  pamphlé- 
taire qui  lit  quelque  bruit  à  la 
lin  du  xvni'  siècle.  Sa  théo- 
rie des  lois  civiles  est  son 
meilleur  ouvrage  ;  mais  il  y  mêle 
encore  beaucoup  de  paradoxes  : 
il  y  défend  le  despotisme  et  la 
servitude.  —  Nécessité  d'une  rc*- 
forme  dans  l'udministration  de  la 
justice  et  dans  les  lois  civiles  de 
France,  1791. 

Lu»SE  (Juste),  Polit  icorum,  sive 
civilis  doctrinœ  libri  VI,  Lugd. 
Hatav,  1570,  Irad.  franc.,  Paris, 
1598  —I,  561. 

LisoLA,  Bouclier  d'Etat  contre  le 
dessein  de  la  monarchie  univer- 
sellCy  16()7((îuerre  de  dévolution), 

LmÉuATURE  l'oi.inocE  DE  lEspa- 
gm:,  d'apiés  Mérimée  (voir  ce 
nom).  —   II,  Ml-112. 

LlTTKRATUREPOLlTIQllEDU  XVl' SIÈCLE 

EN  France,  d'après  Leuieut  (voîr 
ce  nom),  —  11.  p.  137-131. 

Littérature  politique  du  xix"  siècle 
F.N  France.  —  H,  Conclusion  p. 
727-7;^).  —  En  Angleterre.  —  II, 
710.  —  En  Allemagne.  —  11.  711. 

Livres  classiijnes  ^l.cs  (luatre)  tic  la 
Chine,  trad.  franc,  de  Paulhier. 

—  l,  27. 
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/>*•  fjvrr.f  sacrés  de    POrient  (éil 
Finnin  I»i(l(U).  —  I,  28. 

Locke  (Jnhii  ,  Two  treatxses  of 
qnvcrnnu-nt  :  in  the  former,  the 
false  principles  of  D^  H.  Filimr 
and  lixs  follower  are  detected  aihl 
ovcrt/irown  :  the  lutter  is  (in  rs- 
saij  concenwKj  the  truc  oritjiit, 
vxtent  (ind  end  of  civil  govern- 
ment  (Londres,  1690,  18).  Irad. 
franc,  de  Coste  (Amsterdam  17.")5, 
12).  —  The  Works  of  Locke,  a 
new  édition  in  tenvol,  (Londres 
1S23).  irad.  Iranç.  de  Thurot.  : 
Œiuyrcs  r,  vol  ,    1.^21.  —  11,  198. 

Sur  Locke,  voir  Mariou  :  Locke, 
sa  vie  et  ses  œuvres  (Alcan,  Bi- 
bliothèque  de  philosophie  contem- 
poraine :la  Philosophie  générale 
de  John  Locke,  par  H.  Oi.lion 
(F.  Alcan).  —  Lettres  inédiles 
de  John  Loche  à  ses  amis  Ni- 
colas Thoinard,  Philippe  Van 
Linxhorch  et  lùlivard  Clark.  Pu- 
bliées avec  une  introduction 
et  des  notes  explicatives  par 
M.  Henry  Ollion  (F.  Alcan). 

De  Lolme.  la  Constitution  de  P An- 
gleterre, ouétat  du  gouvernement 
anglais,  où  il  est  comparé  à  la 
fois  avec  la  forme  républicaine 
du  gouvernement  et  avec  les  au- 
tres monarchies  de  l'Europe. 
(Amsterdam.  1771  ;  Genève,  1787;. 
C'est  par  erreur  que,  dans  le  texte, 
nous  avons  dit  (jue  le  livre  avait 
paru  à  la  veille  de  la  Révolu- 
lion  —  II,  403. 

Louis  XIV,  Œuvres  (6  vol.  ln-8, 
ISOT)).  —  II,  285. 

LuTHKF<,  Opéra  Latinn,  léna,  1558. 
— Œuvres  allemandes,  VI 1 1, Halle. 

—  Lettre  aux  pai/sans  {Mémoires 
de  Luther,  par  Hilichelet,  2  vol. 
1875).  -  II,  3-7. 

Mablv  (L'al)l)é),  Observations  sur 
r  histoire  de  France  (1765).  — 
11,  321.  —  Parallèle  des  liomains 
et  des  Franruis  par  rapport  au 
gouvernement  (2  vol.  in- 12,  1710). 

—  Entreliens  de  Phocion  (1763, 
Amsterdam).  —  De  la  législature 
ou  du  principe  des  lois  (AmslcM*- 
dam.  1776'. —  Doutes  proposés 
aux  économistes  sur  l'ordre  es- 
sentiel des  .sociétés  La  Haye, 
1768).  —  II,  650. 

Machiavel    et     i,f:    Machiavkcis^k 
(Voir  la  note  l)il)liop;Taplii(|ne  sur 
'  la  littt'iahire  du  Machiavélisme, 
loin.  1,  597  .  —  Criti(|Uf'S  de  Ma- 
chiavel, 1.  583:  Bosio  et  Hiijade 


neira,   1,  5^4  (voir  même  note» 

l,  597). 
MACKENSiii,  Jus  regium  contra  Bu- 

chanan,  Millon,   etc.   (Londres, 

1684). 
Mai.ebranchk.    Traité    de    morale 

(l(")8r.  —  Nous  résumerons  ici 
brièvement  l'exposition  de  Ja 
morale  de  Malebranche,  qui  était 
dans  notre  1"  édition  (tom.  Il, 
p.  23-1),  mais  que  nous  avons  re- 
tranchée comme  ayant  trop  peu 
de  rapports  avec  la  politique. 
Le  principe  de  Malebranche  est 
le  principe  même  du  platonisme. 
La  raison  humaine  n'est  que  le  re- 
flet <le  la  raison  divine.  Deux  sor- 
tes de  rapports  dans  l'éternelle 
raison  :  rapports  de  grandeur  et 
rapports  de  perfection.  Les  uns 
relèvent  des  mathématiques,  les 
autres  de  la  morale.  La  vertu 
fondamentale  est  l'amour  ae 
l'ordre,  c'est-à-dire  l'auKAir  des 
choses  dans  leur  ordre  de  dignité 
et  de  perfection.  La  vertu  est 
une  habitude.  Les  actes  produi- 
sent les  habitudes  et  les  habi- 
tudes produisent  les  actes;  seu- 
lement, on  peut  toujours  agir 
contre  l'habitude  dominante.  Les 
causes  occasionnelles  de  nos  ha- 
bitudes sont  au  nombre  de  deux  : 
la  lumière  et  le  sentiment.  L'in- 
telligence du  bien  a  lieu  par  le 
moyen  de  l'attention  qui  est  «  une 
prière  naturelle  par  laquelle  nous 
obtenons  (|ue  Dieu  nous  éclaire  ». 
C'est  ce  (|ue  Malebr.mche  appelle 
la  force  d'esprit.  A  la  force  d'es- 
prit s'ajoute  la  liberté  d'esprit,  ou 
faculté  de  consentir  ou  de  ne 
pas  consentir  à  la  vérité.  Deux 
sortes  de  motifs  s'ajoutent  à  la 
lumière  pour  nous  déterminer  à 
agir  :  l'un  naturel,  l'aniour-pro- 
pre  ou  désir  du  bonheur  ;  l'autre 
surnaturel,  la  grâce  Le  désir  du 
bonheur  se  confond  avec  l'amour 
de  Dieu.  Il  y  a  trois  sortes  d'a- 
mour :  l'amour  d'union,  l'amour 
d'estime  et  l'amour  de  bienveil- 
lance. Le  luemier  ne  peut  .s*a|)- 
pli(pirr  (pj'à  Dieu,  les  deux  autres 
ont  polir  obp't  les  créatures. 
L'amour  d'union,  appli(pié  '^ux 
créatures,  est  contraire  à  l'ordre, 
narce  qin;  les  créatures/ selon 
la  méla|)hysi(iue  de  Malebranche, 
sont  incapables  d'action,  et  par 
consécpuMit  ne  peuvent  être  cau- 
ses d'aucuii  bien.  Lu  leadauce  de 
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cette  morale  est  toute  mystique. 

MALOUFii,  Cousiuérationê  sur  le 
youoerntuiK-nt  qux  convient  a  la 
France    178'J).  —  11,  405. 

iVlAProEViLLE,  la  Fable  des  abeillles 
ou  les  vices  privas  font  la  prospé- 
rité puùli(/Ho  (1723).  Trad.  franc, 
par  Bertrand  (Amslerd.  4  vol.  in- 
8,  17 iO).  Réfuté  par  Berlieley 
dans  Alct/phron  (1732).  —  II,  543. 

Manou  {les  Lois  de.  Manava-Dliarmor 
Sasira,  trad.  Iranç.  de  Loiseleur 
Deslonjçcnanips    (Paris,  1833,  8). 

—  1,  4. 

Marca  (de),  De  Concordiasacerdotii 
et  imperii.  Paris,  1704,  in-f. 

Marc-Aurèle,  Pensées  (xx  £iç 
iauTÔv).  Oxford,  1701,  avec  notes 
de  Gataiier  et  Stanhope,  17(i7. — 
Ed.  Scliultz(1802).  —Trad.  franc, 
de  Bartûelemy  Saint-Hilaire,  1875. 

—  1,241. 

On  peut  exiraire  du  livre  de  Marc- 
Aurèle  quelques  pensées  sur  la 
politique,  par  exemple  celle-ci  : 
«  Mon  frère  Sévérus  m'a  fait  con- 
naître Thraséas,  Helvidius,  Caton, 
Dion,  Brutus.  Il  m'a  fait  concevoir 
ce  que  c'est  qu'un  Etat  libre,  où 
la  règle  est  l'égalité  naturelle 
des  citoyens,  et  l'égalité  de  leurs 
droits  ;  il  in'a  donne  l'idée  d'une 
royauté  qui  place  avant  tout  le 
respectde  la  liberté  des  citoyens.» 

Mariana  (Jésuite),  De  rege  (1613, 
privilège  de  1598).  Voir  l'article 
de  Bayle.  —  II,  89 

Anti-Mariann,  par  Michel  Roussel, 
Rouen,  1610,  8.  —  Bayle  qui  le 
cite  (art.  Mariana),  dit  qu'il  sou- 
tenait (chap  xvii)  que  «  les  prin- 
ces souverains  ne  dépendent 
que  de  Dieu  et  qu'il  appartient  à 
lui  seul  d'en  faire  justice  ». 

Marmx  de  Sainte- Aldegonde,  Révo- 
lutions politiques  ou  Maximes 
d'Etat,  Bruxelles,  1612  (voir  les 
œuvres  d'Edg.  Quinet). 

Marsile  de  Padoue  (dans  la  col- 
lection de  Goldast  :  Monarchia), 

—  Sur  Marsile  de  Padoue,  voir 
Ad.  Franck,  Réformateurs  «tpu- 
blicistes,  p.  135,  et  M.  Baldassar 
Labanca  :  Marsilio   di  Padova. 

—  I,  457. 

Martha,  Etudes  moroUes  sur  Panti- 

quité,  Paris,  1883.  —  I,  237. 
Matter,   Histoire  du  Gnosticiême. 

—  I,  311. 

Mazarinades,  140  vol.  iii-4,  BJblK)- 
thè(iue  de  Chartres.  —   {Biogra- 


phie tmiverselle,  art.  Mazartn), 

MELANCHT0?f,  E/ntome  philosophim 
moralis.  —  Œuvres,  éd.  Brat- 
schneider,  t.  XII.  Disputaliones 
de  reOus  puhlicis, —  II,  11  (c'est 
par  erreur  qu'à  la  page  12,  bous 
avons  cité  les  tomes  VU,  X  et  XI. 
C'est  toujours  ce  même  tome 
XII  qu'il  faut  consulter). 

Mercier  de  la  Rivière,  De  Pordre 
essentiel  des  Sociétés  avant  1767. 
—  11,  637. 

Mérimée  (E.),  Essai  sur  la  vie  et 
les  œuvres  de  Fr,  de  Quevcdo  (Pa- 
ris, 1886).  —  11.  141. 

MiLTON,  Opéra  latina  (Amsterdam, 
1698).—  Areopagitica  (1611)  — 
Iconoclastes  (1619),  —  Defensio 
pro populo  anglicano  (1651).  —  Of 
civil  power  in  ecclesiastical  cau- 
ses {iôôl). —  Pour  la  bibliogra- 
phie complète  de  Millon  voir 
Gelfroy  :  Ecrits  politiques  de  Mil- 
ton  (1848)    -  11,188. 

Mi.NGHETTi,  Rap})orts  de  ^économie 
politique  avec  la  morale  et  le 
droit  (Bologne,  1858  ;  trad.  fran- 
çaise, 1863.) 

Mirabeau,  Essai  sur  le  despotisme, 
1772.  —  Les  lettres  de  cachet  et 
les  prisons  d'Etat,  1782.  —  La 
Monarchie  pru,ssienne,  10  vol.  in- 
8,  1787.  —  Sur  la  réforme  des 
Juifs,  Londres,  1787.  —  II,  720. 

MoDREVius  (André),  De  republica 
emetukmda.  «  Ses  livres  sont 
fort  estimés,  dit  Bayle  (art.  .l/o- 
drevins),  ils  ont  fait  ranger  l'au- 
teur parmi  ceux  qui  ont  écrit 
le  plus  sensément  de  la  politi- 
que :  gravioribus  politicis  haud 
dubiè  annumcrandus  est  ;  egregié 
enim  disputât  :  magnaque  liher- 
tate  in  vulgares  errores inveliitur 
(Bosius,  Dissertatio  de  prudenlia 
civili). 
MoMAiGNE  (Essais).  —  II,  83.  — 
On  peut  extraire  de  Montaigne 
quelques  passages  sur  la  politi- 
que, la  plupart  empreints  de 
scepticisme  ;  par  exemple,  ce 
passage  sur  Machiavel  :  •  Notam- 
menl  aiLX  affairées  politiques  il  y 
a  un  beau  clumip  ouvert  au 
branle  et  à  la  contestation...  Les 
discours  de  Machiavel, pour  exem- 

f>le,  ét.aient  assez  solides  pour 
e  subject,  si  y  a-t-il  eu  grand 
aisance  à  les  combattre  :  et 
ceux  qui  l'ont  fairl  n'ont  pas 
laissé  moins  de  fecililé  à  cora- 
batlre  les  leurs,  il  s'y  trouverait 
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toujours  à  un  tel  argument  de 
qnoy  y  fournir  responces,  dupli- 
uues,  répliques,  Iripliques,  qua- 
arupliques,  et  cette  intinie  con- 
lexiure  que  nostre  chicane  a 
alongé  tant  qu'elle  a  pu  en  fa- 
veur des  procès  (11,  xvn).  »  — 
El  plus  loin  (même  chapitre)  : 
•  Le  pis  que  je  trouve  en  notre 
état,  c'est linstabililé.  Il  est  bien 
aysé  d'accuser  d'imperfçclion 
une  police...  il  est  bien  aysé  d'en- 
gendrer à  un  peuple  le  mépris 
de  ses  anciennes  observances  ; 
jamais  homme  n'entreprint  cela 
qu'il  n'en  vinst  à  bout  :  mais  d'y 
rétablir  un  meilleur  estât  en  la 
place  de  celui  qu'on  a  ruiné,  à 
ceci  plusieurs  se  sont  morfondus. 
...Je  me  laisse  volontiers  mener  à 
l'ordre  public dumonde.  Heureux 
peuple  qui  fait  ce  qu'on  com- 
mande sans  se  tourmenter  des 
causes.  L'obéissance  n'est  jamais 
tranquille  en  celui  qui  raisonne.» 

Montesquieu,  les  Lettres  persanes 
(1721).  —  II,  322.—  Considéra- 
tions sur  les  causes  de  la  gran- 
deur des  Romains  et  de  leur  dé- 
cadence (1734).  -  II,  326.  — 
Espnt  des  lois,  1748.  —  11,  329- 
398.  Pour  la  bibliographie  de 
Montesquieu,  voir  Jules  Vian, 
Histoire  de  Montesquieu,  sa  vie 
et  .ses  œuvres,  p.  374. 

MoRELLET  (L'abbé),  la  Liberté  dV- 
cHre  et  d'imprimer  en  witière 
d'administration,  1775  {Mélan- 
ges, tom.  111).  —  II,  505. 

MoRELLY,  le  Prince  ou  traité  des 
qualités  d'un  grand  roi,  et  sys- 
tème d'un  grand  gouvernement. 
Amslerd.  1751,  2  vol.  in-12.  — 
Code  de  la  nature,  1755,  1  vol. 
in-12,  réfuté  longuement  par  La 
Harpe  dans  ^a  philosophie  du 
xvni'  siècle.  —  II,  6<)0. 

MoR.>AY(du  Plessis),  Mémoires,  Dis- 
cours et  Instructions,  1G21-1652, 
4  vol.  in-4.  —  11,  110 

MoRus  (Thomas),  voir  Romans  po- 
litiques. —  11,  127. 

MosnEiM,  Dissortationes  ad  histo- 
riam  eccle.siiutticam  pertinentes, 
1733,  2  v.  in-^.  —  I,  2'J4   (note). 

MooiER,  Influence  des  illuminés 
sur  'u  révolution  française.  Tu- 
binyMiU,  1801,  in-8.  —  11,  671. 

MuïARD  de  Vouglans,  Réfutation 
des   jyn7icip''s  hasardés    dans   le 


Traité  des  délits  et  des  pein'-s. 
Lausanne,  1767.  —  II,  524. 
Naudé  (Gabriel)  ,Bibliothecapolitica. 
Considérations  politiquits  sur  les 
coups  d'Etat,  1639.  —  II,  571.  — 
1'"  éd.  1633  ;  éd.  de  Francfort, 
par  Conring,  1673. 
Necker  ,   Du  pouvoir  exécutifs  1 79 1 . 

—  Il,  405. 
Needham  (Marchamont),  Discours 
touchant  la  supériorité  d'un  Etat 
libre  sur  le  qouvernement  monar- 
chique, 1656.  —  II,  198.  Ce  livre 
est  analysé  et  discuté  par  John 
Adams,  dans  sa  Défense  de  la 
constitution  des  Etats-Unis.  — 
II,  709. 
NiPHDS  OU  rfiPHO.  —  De  regnandi 

peritia,  1532.  —  1,  571. 
NooDT  (Gitard),  De  Jure  imperii.  — 
De  religione  ab  imperio  libéra, 
trad.  par  Barbeyrac  sous  ce  ti- 
tre :  Du  pouvoir  des  souverains 
et  de  la  liberté  de  conscience, 
1707-1714.  —  II,  220. 
Nourrisson,  Machiavel,  1875.  —  I, 
492,  493,  571.  —  Rapport  à  l'Aca- 
démie des  sciences,  mor.  et  po- 
lit. (Comptes  rendus  avril-mai, 
1882),  à  propos  du  livre  de 
M.  Jules  Vuy  sur  l'origine  des 
idées  politiques  de  J.-J.  Rousseau. 

—  H,  423. 

Ockam  (Guillaume  d').  Ecrits  poli- 
tiques. —  Octo  questiones  super 
potestate  summi  pontificis . — Dia- 
logus  magistri  (Voir  Goldast, 
Monarchia.  —  Voir  aussi  Brown. 
Apjjendice  du  Fasciculus  rerum 
expetendarum.  —  1,  445. 

Oldendorp,  Ei-jayaSYT)  sive  elemen- 
taris  introductio  juris  naturalis 
(Colon.  Agrip.,  1539).  —  H,  16. 

Oresme  (Nicolas),  De  origine,  na- 
tura  et  mulalinnihus  fnonetarum, 
pui)lié  par  Wolowsky  avec  le 
traité  de  Copernic  sur  la  mon- 
naie, et  accompagné  d'une  trad. 
franc,  du  moyen  âge.  Paris,  1864. 

—  1,  461. 

Othon  de  Frisingen  (Muratori, 
tom.  VI  )  —  I,  357. 

PAt>E  (Thomas),  r/it'  commonsense, 
1770;  trad.  en  franc,  par  La- 
baume,  17'.)3.  —  11,  694. 

Pale  Y,  Primiplc.s  of  moral  andpn- 
litical    iikilosophy.  Lond.    1785. 

—  11,  401. 

Paolo    (Fra),  Opinione  det  padre 
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Paolo  sennfa,  corne  debba  gove- 
narsi  la  Jiqnihlira  veneziana 
per  havcre  il  pcr/jctuo  dominio, 
Veniso,  1681  ;  liad.  en  lïanç,  par 
l'abhé  de  Marsy  sous  ce  titre  : 
Le  Prince  de  Fra  Paolo.  Berlin, 
1751.  —  I,  561. 
Paiujta  (Paul)  ,  Délia  perfezione 
dcUa  vita  j'olitirn.  libri  trc,  Ve- 
nise, 1579.  —  Discorsi  poiilici 
divisi  in  due  libri^  Venise,  1569. 

—  1,  517. 

Pascal,  Pensths,  édit.  Ern.  Havet 
(3«  éd.  18.S1).  —  II,  273. 

Pasquieu  (Kstienne),  Recherches 
sur  lu  France^  1561.  — OEaores. 
Amsterd.  1723,  2  vol.  in-lol.  — 
H,  110. 

Patkicius,  De  inslihitione  repur 
blicœ.  Strasbourg,  1591. 

Penn  (G.),  Histoire  abrégée  de  la 
Société  des  Quakers.  —  Projet 
de  gouvernement  pour  la  Pen- 
gylvanie,  1682.  —  OEuvres  choi- 
sies, Londres,  1782.  Suivant 
Franklin,  le  plan  de  G.  Penn, 
dans  la  Pensylvanie,  serait  imité 
de  VOcéana  d'Harringlon. 

Perïz,  Monumenta  historicorum 
Germanoruni.  —  I,  857. 

Philon  le  juif  (voir  la  note). — 1,486. 

Phocvlide,  Gnomici,  éd.  Tauchnitz. 

—  1,  58. 

De  Saint-Pierre  (l'abbé),  Projet 
de  paix  perjfétuetle.  litre cht, 
1713,  3  vol.  in-12.  —  Discours 
sur  la  polgsynodie.  Amst.  1718, 
4.  —  Le  recueil  de  ses  ouvra- 
ges a  été  pui)lié  sous  le  litre 
û'Ouvrat^es  de  politique  et  de  mo- 
rale (17:^8-17,  41,  18  vol.  in-12). 
-  Il,  .S06.  (Voir  Gounjy.) 

Pmiou  (Franc.),  De  la  grandeur 
des  droits  et  prérogatives  des  rois 
et  du  royaume  de  France,   1587. 

—  11,  110. 

Pniiou  (Pi(irre),  les  Libertés  de  PE- 
ijUse  gallicane,  1639;  réimprimé 
par  liiipin  aîné  en  1821  et  1825. 

—  H,  110. 

Ayant  omis  d'analyser  ce  livre  qui 
ne  louche  d'ailleurs  (prindirecte- 
meiilà  noire  sujet,  nous  le  résume- 
rons en  quelques  mots.  L'auteur 
résume  les  objections  contre  ces 
libertés.  1°  C'est  séparer  ri'f:;lise 
de  France  de  l'K^lise  universelle; 
2°  ce  ne  sont  que  chimères  ;  il 
n'y  a  rien  d'écril  ;  3"  ce  sont 
(lus  privilèiîes   concédés  par   le  I 


pape  et  qui  peuvent  être  révo- 
qués par  lui.  L'auteur  répond 
à  ces  trois  obiections  (11).  Les 
principales  de  ces  libellés  son^ 
réunies  dans  les  maximes  suivan- 
tes, reproduites  pUis  tara  en 
1682  (voir  notre  chapitre  sur 
IJossuet,  p.  290)  :  l"  Les  papes 
ne  peuvent  rien  commander  ni 
ordonner  en  ce  qui  concerne 
les  choses  temporelles.  2°  Kn- 
core  que  le  pape  soit  reconnu 
pour  suzerain  des  choses  spiri- 
tuelles, loulelbis,  en  France,  la 
puissance  absolue  et  inlinie  n'a 
point  de  lieu,  mais  est  bornée 
par  les  canons  et  règles  reçus 
en  ce  royaume  (v  et  vi).  3°  Les 
rois  très  chrétiens  ont  expo.sé 
non  seulement  leurs  moyens  mais 
encore  leurs  personnes  pour 
mettre,  rétablir  et  maintenir  les 
papes  dans  leur  patrimoine,  leur 
rendant  de  franche  volonté  une 
obéissance  non  servile,  mais  fi- 
liale. 4°  Le  pape  ne  peut  don- 
ner le  royaume  de  France  ni  en 
priver  le  roi  (xv).  C'est  aller  à  la 
ruine  de  l'Eglise  qu'un  roi  frappé 
bien  ou  mal  par  l'excommunica- 
tion soit  exposé  à  la  fureur  des 
assassins.  Les  sujets  ne  peuvent 
être  dispensés  ni  absous  par  le 
pape,  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent au  roi  parce  que  celte  obéis- 
sance est  de  droit  divin  [hl).  — 
Le  pape  ne  peut,  ni  par  lui.  ni 
par  son  légat,  exercer  juridiction 
sur  les  sujets  du  roi  (énuméra- 
tion  des  cas  contestés),  ni  al>sou- 
dre  les  sujets  dudit  cas. 

Placidus  (Pelersen),  Literalur  der 
Stautslehre,  1798. 

Platoms  OperUy  éd.  Becker,  avec 
rélérence  à  l'édition  d'Henri 
Etienne  (références  dans  toutes 
les  éditions).  Sur  la  biblio^'ia- 
phie  de  Platon,  voir  Lberweg, 
Qrundriss  der  Gcschichte  der  Phi- 
losophie, tom.  I. —  I,  103-161. 

Pluquet,  Dictionnaire  des  htirésies, 

—  1,  310. 

Plutarque,  Stoicorutn  repugnantiœ 
{Opéra  moralia,  éd.  Didol.  1S6S1. 

—  'Irad.  d'Amyol  (édit.  Janet  et 
Colelle,  1818). 

PoLYiiK,  (édil.  Schweigauser,  Leips. 

1791'  et  éd.  Didol  .  —  I,  250. 
Povnet,  The  short   Treatise  of  po- 

litical  vower  and  of  the  tnie  ati^ 
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(Ucncp  with  mbjccts  to  kings^ 
1556.  —  II.  48. 

VMc.^ÀVu'hM'iSJivvuedesprincipales 
questions  et  difficultés  en  morale^ 
1758.  Voir  l'analyse  de  cet  ou- 
vrage par  Th.  JoulTroy  (cours  de 
droit  naturel,  21  et  22*  leçons). 
En  politique,  Price  est  un  écri- 
vain ins  libéral  et  même  pres- 
que démocrate.  Ses  principaux 
écrits  sont  :  Observations  sur  la 
liberté  civile^  sur  la  justice  et  la 
politique  d'une  guerre  avec  l'Amé- 
rique, 1775.  —  Observations  sur 
la  nature  du  gouvernement  civil, 
1777.  —  Observations  sur  l'im- 
portance de  la  révolution  améri- 
caine, et  sur  les  mogens  de  la 
rendre  utile  au  monde,  1781.  — 
Serinons  sur  Cévtde-nce  d'une  pé- 
riode à  veiiir  d'amélioration  dans 
l'état  du  genre  Inimain,  avec  les 
mogens  et  l'obligation  d'en  rap- 
procher te  ternie,  1787. 

Priestley,  Essay  of  the  fîrst  prin- 
ples  of  govemment.  Lond.  1768. 

Plfendorf  (Samuel),  Elementa  ju- 
risprudentiœ  naturalis  met/iodo 
viathematica,  La  Haye,  1G60.  — 
De  jitre  naturœ  et  gentium,  lib. 
VIII.  Lond.,  1672,  in  4.— (Ams- 
terd.  1729-1710)  Z)e  officio  fwmi- 
nis  et  civis,  lib.  IV,  Lond.,  1673, 
trad.  par  Barbeyrac.  —  II,  235. 

Ramsai  (le  chevalier),  Essai  sur  le 
gouvernement  civil.  Lond.  1721, 
12.  —  II,  292. 

Rapports  de  la  morale  et  de 
la  politique 

Voir  les  ouvrages  cités  à  la  On  de 
l'introduction,  p.  xcxvii,  et  aussi 
Littérature  du  machiavélisme^  1, 
et  plus  haut  Hobbes  et  ses  cri- 
tiques. 

Raynal  (abbé),  Histoire  philosophi- 
que (les  établissements  de  com- 
merce dans  les  Indes  (1770,  non 
signé,  et  1780,  10  vol.  in-8.)  — ^e^ 
tre  du  président  de  l'Assemblée 
nationale  17'J1,  dans  laquelle,  si- 
gnalant le  danger  de  1  abaisse- 
ment du  pouvoir  royal,  il  ré- 
tractait im[)licitement  ses  prin- 
cipes antérieurs.  —  11,  497. 

Kecueiln  généraux 

Vrndt,  Bibliolheca  politica  heral' 
dica,  Lei|)S.,  1706. —  Bibliothrque 
do   l'homme   public,   ou    analyse 


raisonnée  des  principaux  ou- 
vrages français  et  étrangers  sur 
la  politique  en  général,  les  fi- 
nances, compilation  à  laquelle 
ont  travaillé  Chapelier.  Pessonel, 
Condorcet,  etc.  (Pans,  28  vol. 
in-8,  4790-1792).  —  Hlasry,  His 
torg  of  polit ical  literatur.  Lon- 
dres, 1855.  —  Bdss,  Geschichtp 
der  Staatstvissenchaft  dargestellt 
na-ch  der  ivichtigsten  Entwick' 
lungen.  Fribourg  et  Carlsruhe, 
1858.  —  Glafey,  Ilistoria  juris 
naturalis,  p.  138,  Leips.  1739. 
(En  allemand ,  Geschichte  der 
Recht  der  Vernunft.)  —  Hilde- 
BRA.ND  (Karl)  ,  Geschichte  und 
S  g  stem  der  Recht  s  und  S  tau  t  s 
philosophie,  1859.  —  Matter, 
Histoire  des  doctrines  morales  et 
politiques  des  trois  derniers  siè- 
cles. Paris,  1836.  —  Meister, 
Bibliolheca  juris  naturalis  et 
geyitium.  —  Mohl  (Robert  von), 
Die  Geschichte  und  Literatur  der 
Staatswissenchaffen,  in  monogra- 
phien  dargestelit.^vVàn^QVi,  1858, 
3  vol.  in-8.  Ce  livre  est  très 
important,  et  nous  a  beaucoup 
servi  pour  la  bibliographie  poli- 
tique. —  Naudé  (Gabriel),  Biblio- 
lheca politica,  1633.  —  Raomer, 
Uber  die  geschichtliche  Enttvick- 
lung  der  Be griffe  von  Staatsrecht 
und  Politik.  Leips.,  1826.  — 
Real,  la  Science  du  gouverne- 
ment (voir  surtout  le  tome  VIII  : 
Examen  des  principaux  ouvrages 
composés  sur  des  matières  de 
gouvernement,  1767). — Reinhard, 
Thealrum  prudentiœ  elegantio- 
ris.  Viterb.  1702.  —  Rossbach, 
Die  Grundrichtungen  in  der  Ges- 
chichte der  Staatswissenchaft. 
Erlangen,1848,  —  Schmtthenixer, 
Von  Staat  uberhanpt,  und  die 
Geschichte  seiner  Wissenschaft, 
Giessen,  1832.  —  Schon,  De  lit- 
teratura  politica  medii  œvi , 
1834.  —  WiTZEL,  Geschichte 
der  Staatswissenschaft.  Stuttg. 
et  Tubing,  1832-1833. 

Recueil  des  pièces  concernant  les 
doctrines  et  pratiques  romaines 
sur  la  déposition  des  rois. 
((ienéve.  1627.)  —  IL  85. 

Rémusat  (Ch.  de),  la  Philosophie 
anglaise  (2  vol.  in-8,  1875).  — 
11,  193.  —  Etudes  sur  l' Angleterre 
(2  vol.  in-8,  1856).  —  U,  221. 
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Renan  (Ernest),  Saint  Paul.  —  1, 
290.  —  Marc-Aurèle,  —  1,  298. 
(note). 

Retz  (Gard,  de),  Mémoires,  1"  édit. 
1717.  La  dernière  et  la  plus 
complète  est  celle  d'Alph.  Feillet 
dans  la  collection  des  Grande 
Ecrivains  dfi  la  France  de  Ad. 
Rc},mier,  tome  1-lV.  —  Pam- 
phlcfs,  même  édit.  tom.  V.  — 
II,  267. 

RicHKiJEU  (card.  de),  Testament 
politique,  1764.  —  II,  2('.6. 

RocQUAiN  (Félix),  l'Esprit  révolu- 
tionnaire avant  la  révolution,  Pa- 
ris, 1880,  in-8.— II,  719.  —  Même 
page  voir  les  ouvrages  pré(;ur- 
seursdela  révolution  :  Mariage 
des  protestants,  par  Malesherbes, 
1785.  —  Les  Peines  infamantes, 
par  Lacretelle,  1687.—  Les  Droits 
féodaux,  par  Boncerf. — Réforme 
de  la  jurisprudence  criminelle 
par  Servan. 

Romans  politiques 

Andréas  (Valentin),/?e^ji9M6/îcœc/tnV 
tianopolitanœ  descriptio  (Stras- 
bourg,  1619).  —  Anonyme,   Dcr 
Staat  von  Félicien,  trad.   alle- 
mande  d'un    original   français. 
Leips.,  1791.  —  Baco,  Nova  At- 
lantis,  16211626.  —   Berington 
(attribués  -a), Mémoires  deGaudeur 
de  Lucques.  1753  (attribués  aussi 
à  tort  à  Berkeley),  parus  d'abord 
en  anglais.  —  Cabet,  Voyage  en 
Jcarie,    1842.    —    Campanella  , 
Civitas  solis  (Utrecht,  1643,   12), 
trad.    franc,     par    M™"    Louise 
Colet   (Paris,    1847).  Monarchia 
hispanica  (Francfort,    1536).   — 
11,  130,  132.  —  Fénelon,  Télé- 
maque  (République  de  Salente), 
1099.  —  11,  294.  —  FoiGNY  (Ga- 
briel),  les  Aventures  de  Jacques 
Sadeur,  Genève,  1676  (voir  Bayle, 
art.  Sadeur).  —  Fontenelle  (at- 
tribué à),  la  Hépubliquedes  p/iilo- 
soplies,  ou  histoire  des  Ajaricns, 
Genève,    17()v   —   Harrington, 
Oceana,  Lond.  1656.  — Il,  191.— 
llÉCATÉE  d'Abdèie,  les  Ilyprrho- 
réetus  {frnqnwnta  historic.  grœcor. 
Didot,  1311-51,  tom. Il,  8,  336).— 
lloLHERG,    Nicolai   Flimmii   %ter 
suhterram'Um    historxam  quyifœ 
fno/hirchij;  exfduciis.  Lei|is.,  17^1. 


—  II.  193.  —  MoRELLT,  Code  de 
la  nature,  1755  (nouv.  édit., 
Paris  1841).  —  II,  660.  —  Morus, 
Thomas,  De  optimo  reipublicœ 
statu  deque  nova  Insula  (Lou- 
vain  et  Bàle,  1516  et  1518,  in-5), 
trad.  en  anglais  par  Robinson 
(1551)  et  en  franc,  par  Jean 
Rousseau  (1780).  Utopia,  neio 
édition  with  lord  BacoiVs,  New 
AtlatUik,  by  J.-A.  Sl-John,  1815- 
1852.  —  11.  128.  —  Nevillk 
(Henri),  Plato  redivivus.  —  II, 
193.  —  Pechméja,  Telcphe,  romain 
moral  et  politique  dans  le  genre 
de  Té  lé  maque '1784),  —  Vairasse, 
Histoire  desSàvarambes,  1677. 

Rousseau  (J.-J.),  Œuvres  complètes, 
édit.  Théod.  Desoer  (21  vol.  in- 
18,  1822-1823).  —  Discours  sur 
l'inégalité  des  conditions    (1753- 

—  Il,  419.  —  Le  Contrat  social 
(1761).  —  II,  422.  —  Lettres 
écrites  de  la  Montagne  (1764). 

—  II,  4-18.  — Considérations  sur 
le  gouceniement  de  Pologne.  — 
H,  460.  —  Les  origines  des  idées 
politiques  de  J.-J.  Rousseau  (Ge- 
nève, Bulletin  de  l'Institut,  tom. 
XXIU,  XXIV,  XXV),  par  Jules 
Vuy.  —  II.  423. 

Rose  (Guill.),  évêque  de  Senlis. 
De  reipublicœ  chnstianœ  in  reges 
potestate,  1590.  —  II,  85. 

Saumaise,  Defensio  reqis  (1619),  à 
propos  de  la  mort  de  Char- 
les I-f.  —  II.  189. 

Ch.  Schmidt,  les  Mystiques  alle- 
mands du  xiv  siècle  (Mémoires 
de  l'Acad.  des  se.  mor.  et  polit. 
1817,  p.    25j.  —  I,  417. 

Scioppius  ou  bcHOPPE,  Pœilia  poli- 
tices,  publiés  par  Gonring  (œu- 
vres de  Gonring,  1730,  t.  III)  — 
II,  553. 

Selden  (Jean),  De  jure  naturali 
juxla  disciplinam  Hebrœorum 
(1636-1610).— 3/u;t  clausum  con- 
tre le  Mare  liberum  de  Grotius. 

—  11,  239. 

Shaftesbury,  Charoclerisfics  of 
nien,  manners,  opinionii  (3  vdI. 
iri-S,  1711-1714  et  1SG8,  Irad. 
franc.  Genève,  17Gl>).  —  An  In- 
qnirif  conccrning  virlue  and 
tnevil  .  trad.  ou  iiuit.  par  Dide- 
rot, 1745.  [iXùwres  complètes, 
t.  1).  —  11,  544. 
Si!  ^  KS  L'abbé).  Qu'est-ce  que  le 
*.v.-AW*  n89.  —  Il    722.   - 
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Sieyès  a  publié,  en  ouU-e,  deux 
brochures  :  VEssai  sur  les  Pri- 
vUèfies  (1788),  réimprimé  en 
1822  avec  notes  par  l'abbé  Mo- 
rellet,  et  les  Délibérations  à 
prendre  dans  les  assemblées  de 
bailliage  (17S9).  —  Siu'  ces  bro- 
chures et,  en  g«hicral,  sur  les 
brochures  qui  oui  siirnalé  le 
début  de  la  Révohilion,  voh*  : 
Lu  chute  de  l'ancien  rétjime,  |)ur 
A.  Cheresl  (3  vol.  in-8,"  1881-81), 
toin.  II,  p.  218  et  suiv. 

Smitii  (Ad.),  Theory  of  moral  sen- 
timent, Lond.  trad.  par  M""*  de 
Condorcet,  1798,  2  vol.  in-8.  — 
Inquiry  into  the  causes  of  the 
rvealth  of  nations,  Lond.,  1776,  — 
II,  557.  Irad.  Iranç.  avec  notes 
(1847). 

Le  soxge  du  Vergier  (dans  la  col- 
lection de  Goldast  :  Monarcliia 
sancti  Imper ii  Romani).  — 1,430. 

SoTo(Doininico),  De  iustitia  et  jure. 
Anvers,  186S.  —  11,  55. 

Spengel,  De  Protanora  (Stuttgart, 
1882).  —  I,  65. 

Spinoza  (Bar.  ^e),  Tractatus  polt- 
ticus  [Opéra  posthuma)  1677.  — 
Tractatus  theologico  -politicus 
(1670i.  —  Editions  diverses  de 
Spinoza  ;  Paulus,  Glïœrer,  Bru- 
Jer,  mais  surtout  la  grande  édi- 
tion de  Van  VlotenetLand,  pu- 
bliée à  l'occasion  du  centenaire 
de  Spinoza  (la  Haye,  1882,  2 
vol.  in-8).  —  Traduction  fran- 
çaise, par  Emile  Saisset,  avec 
une  grande  IrUroduction.  3  vol. 
18o0.  —  Voir  au.ssi  PoUocki^yvî- 
noza,  his  life  and  philosophy.  — 
II,  218. 

Sur  Spinoza  :  Spinozn^s  Staats- 
lehre,  par    Ilom,  Dessau,    1851. 

—  Verfileichuny  der  liechts  und 
Staatstheorien  des  Spinoza  und 
Ilobbes,  par  Sigwart,  Tubingue, 
1842. 

M"'  DE  Stael,  Coyisidé rations  sur 
la  Révolution  française   (1815). 

—  II,  405. 

Stobée,  Florileyium  (id.  Gaisfort, 
1850).  —  1,  60. 

Suarez,  Tractatus  de  legibus  et  lé- 
gislature (Ludg.,  1619,  Privilège, 
1013).  —  II,  55. 

Sodre,  Histoire  du  com?nunisnie. 
Paris,  1849.  —  II,  11  et  663 

Sully  iDuc  de^.  Sages  et  royales 
Economies  d'Etat  ',    1634  -  1662  , 


4  vol.  Ce  livre  contient  des  pas- 
sages intéressants  sur  les  vues 
politiques  d'Henri  IV  :  «  Ce 
grand  homme,  dit  Sully,  per- 
suadé que  les  rois  ont  deux 
souverains.  Dieu  et  la  loi  ;  que 
la  j^istice  doit  présider  sur  la 
France,  et  que  la  douceur  doit 
être  assise  à  côté  d'elle  ;  que 
Dieu  étant  le  vrai  propriétaire 
de  tous  les  royaumes,  et  les  rois 
n'en  étant  que  les  administra- 
teurs, ils  doivent  représenter 
aux  peuples  celui  dont  ils  tien- 
nent la  place  ;  que  dans  les  mo- 
narchies héréditaires,  il  y  a  aussi 
une  erreur  héréditaire ,  c'est 
que  le  souverain  est  maître  des 
biens  et  de  la  vie  de  tous  les 
sujets;  que,moyennantces  quatre 
mots  :  Il  est  notre  plaisir,  il  est 
dispensé  de  manifester  les  rai- 
sons de  sa  conduite  et  même 
d'en  avoir  ...,  etc.  »  En  consé- 
quence, et  en  preuve  de  ces 
idées,  Sully  citait  le  discours 
d'Henri  IV  aux  Etats  de  Rouen  : 
«  Je  ne  vous  ai  point  apppelés, 
comme  faisaient  mes  prédéces- 
seurs, pour  vous  obliger  d'ap- 
prouver aveuglément  mes  vo- 
lontés ;  mais  pour  recevoir  vos 
conseils,  pour  les  croire,  pour 
les  suivre,  en  un  mot.  pour  me 
mettre  en  tutelle  entre  vos 
mains  »  Que  ces  paroles  fussent 
parfaitement  sincères  et  qu'elles 
dussent  être  prises  à  la  lettre, 
nous  n'en  jurerions  point  ;  elles 
n'en  sont  pas  nu)ins  notables, 
venant  du  pouvoir  absolu. 

Swift  (Jon:»than).  OEuvres  complè- 
tes (Londres,  1675,  14  vol.  in-4). 
—  Pamphlets  :  l'Abolition  de  la 
7'elii/ion  chrétienne.  —  L'Art  du 
mensonge  en  politique.  — La  Que- 
relle des  plébéiens  et  des  patri- 
ciens à  Athènes  et  à  Rome.  —  il, 
223  et  708. 

Sydney  (Alg.).  Discourses  conceming 
qovernnient  (1698);  trad.  fr.,  la 
Haye,  1602.  —  W,  193. 

Tacite,  Annales,  trad.  franc,  de 
Hiirnouf,  1829,  33.  —  I,  258. 
(T(;\to  sur  le  gouvernement 
mixte  souvent  cite.) 

Taixf:,  Histoire  de  la  littéral,  an- 
glmse,  tom.IIl.  —  H,  222. 

Le  TciioL'-I^i,  traduit  par  Ed.  Biot 
(analysé  par  Hiot  le  père   dans 
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les  Comptes  rendus  de  PAcad.  des 
se.  mor.    et  poliliuues.  IX,    187). 

—  I,  29. 

Le  Tchoung-Tlng,  irad.  latine  d'A- 
bel  de  Hénmsat  [Nolices  et  ex- 
traits des  manuscrits.  X,  269).  — 
1,28. 

Tkrtullien,  Opéra  (éd.  princops, 
llàle,  1521.  La  meilleure  est  celle 
de  Rij>;aiit,  Paris,  1056-1641.  Col- 
lection des  classiques  latins  de 
Niz-ai'd,  latin  et  trad.)  —  I,  291. 
estament  :  [Ancien  et  Nouveau). 

—  I,  268-279. 

'iiiiAUCOiJRT,  Essai  sur  les  traites 
philosoplnqui's  de  Cicéron^  8,  Pa- 
ris. —  I,  240. 

TniERRY  'Aug.),  Considérations  sur 
L'histoire  de  France  (Uécits  mé- 
rovingiens). —  II,  31. 

Thiers  (Ad.),  De  lapropriété  (1848), 

—  II,  &:\é, 

Thomas  d'Aquin  (Saint),  Œuvres 
complètes,  Rouen,  1570-71, 18  vol. 
in-8.  —  Paris,  1636-43,  23  vol. 
in-f».  —  De  legibus  [Summa 
theologica,  !•  2"'',  c.  90  et  suiv.  ; 
l""  édit.,  Mayence,  1405,  édit. 
de  Paris,  1063,  in-Iol.  Trad. 
franc,  de  l'abbé  Drioux,  15  vol. 
in-8,  1856-1859).  —  I,  368.  — 
De  regimine  principum.  —  I,  381- 
391.  —  Commentaires  sur  les 
sentences  (1"  édit.,  Mayenne, 
1469.  Paris,  1659).  —  I,  385.  — 
Commentaires  sur  les  épîtres  de 
saint  Paul.  Bàle,  1465,  f%  Lyon, 
1619  P—  I,  mZ.  —  Exposilioncs 
in  polilicam  Aristotclis. —  1.387. 

Thomasiijs  (Christ.)  ,  Instifutioncs 
jurispriulfntiœ  dioinœ  in  (/uihiis 
fundantenlajuris  naturalis sccun- 
dum  lujpothesim  Pufendor/ii  de- 
monstranlur  {Halle,  1702).  — 
FundameMa  juris  naturalis  ex 
sensu  communi  deducta  (Halle, 
1705).  —  II,  261. 

Thonissen,  Histoire  du  socialisme, 
2  vol.  in-8,  18.52.  —  Le  Commu- 
nisme et  l'Eglise  primilire.  Lou- 
vain,  1S61).  —  I,  295, 175  et  11,  8. 

Tburot  (Charles),  Etudes  sur  Aris- 
lote.  in-8,  Paris,  1860.  —  I,  229. 
Traité  des  droits  de  la  reine  sur 
les  différents  Etats  de  la  monar- 
chie d'Espagne,  1667,  12.  Dans  ce 
livre,  imprimé  dit-on  par  l'ordre 
de  Louis  XIV,  on  trouve  (art.  I, 
p.  169),  le  passage  suivant  : 
«>  Que   [jk  loi   t'oudumeiUale   de 


l'Elat  forme  une  liaison  réci- 
proque et  éternelle  entre  le 
prince  et  ses  descendants  d'une 
part,  et  les  sujets  et  leurs  des- 
cendants de  l'autre,  par  une  es- 
pèce de  contrat  qui  destine  le.s 
souverains  à  régner,  et  les  peu- 
ples à  obéir.  Engagement  so- 
lennel, dans  lequel  ils  se  sont 
donné  parole  les  uns  aux  autri  s 
pour  s'entr'aider  mutuellement.» 
(V^oir  V  Encyclopédie,  art. Autorité 
en  note,  édition  1781). 
Trknel,  Vie  de  Hillel  l'Ancien.  — 

I,  277. 
Troplo.ng,    Influence    du  christia- 
nisme sur  le  droit  romain.  —  I, 
260. 
Turgot,  Discours  à  la  S  ordonne, 
1750.  —  Lettre  sur  la  tolérance. 
—  Lettre  au  D'  Priée.  —  Voir 
OEuvres  complètes,  éd.  de  Dupont 
de  Nemours  1809-10,  9  vol.  in- 
8,  et  éd.  de  Daire,   1844,  2  vol. 
gr.  in-8.  —  II,  661,  et  voir  à  la 
note    les  ouvrages  sur  Turgot, 
11,671. 
Tyrrel.  Dialogues  politiques,  qui 
contribuèrent  à  la  révolution  de 
1688,  réimprimés  plus  lard  sous 
ce    titre  :  Bibliotheca   politica, 
or  an  inquiry  xnto   the   ancient 
Constitutioyi    of  England,   with 
respect  to   the  just  extent  power 
and  the  rights   and  liber  lies   of 
the  suhjects.  Lond.  171.8. 
\]EBEï{WEG,Geschichleder  philoso- 
phie der  Neuzeit,  5'  éd.  1880. 
Le  Vadjzacutchi,  publié,   et  trad. 
en  anglai.s  par  Witkinson  et  Ni- 
dyson,  1879.  —  I,  20. 
Vattel,  le  Droit  des  gens  ou  prin- 
cipes de    la   loi  naturelle    appli- 
qués à  la  conduite   des  nations. 
Neufchàtel,  1756).  —  II,  261. 
Vauban,  la  Dîme  royale,  1707,  sans 

nom  d'auteur.  —  II,  299. 

Vico    (J.-R  ),    La    scienza  nuova 

(1725,  2*   édit.,  très    augmentée 

et  transformée,  1730  et  1744).  — 

Œuvres    choisies  de    Vico,    en 

franc,  par  Jules  Michelet,  1835. 

Voir    du    même,    l'article    KiVo 

dans  la    Biographie  universelle. 

—  II,  513. 

Sur  Vico  voir:  Vico{Ginmhaltista) 

\'ico  (lis philosoph.  Vienne,  1881. 

ViciORiA  (Francisco  à),  Relectiones 

thrologtcœ(VoSl).  —  11,  227. 
ViLLEMAiM    (AbeU,    Tableau   de  In 
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littérature   franrnisc   au    xviii" 
sihle  (1S2S).  —  11,  f>i>9. 

VôLLiNGER,  Von  dcn  Grenzcn  des 
Rechts,der  ^  for  al  undderKlmjheit 
Mannheim,  1790. 

VoLNEY,  les  Huinesy  1791.  —  II, 
683. 

Voltaire,  Idées  républicaines,  1765. 
—  Commentaires  sur  les  délits  et 
les  peines.  —  Prix  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  \1]1.  —  Trai- 
té de  la  tolérance  à  l'occasion 
de  la  mort  de  J  Calas,  1763.  — 
Essai  sur  la  seroitxule,  1770-75  ; 
au  roi  en  son  conseil.  —  La  Voix 
du  curé.  —  Coutume  de  Franche- 
Comté.  —  Supplique  des  serfs  de 
Saint-Claude,  —  Extraits  d'un 
mémoire.  —  Essai  sur  les  mœurs, 
1705.  —  II.  105-411. 

Sur  Voltaire  voy.  \iersoU  la  Philo- 
sophie de  Voltaire  —  Etudes  sur 
le  xviii'  siècle.  —  Dans  la  Revue 
philosophique  (tom.  III),  voir  ; 
La  Philosophie  de  Voltaire  selon 
les  critiques  allemands. 

Wallon  (Henry),    Histoire  de  l'es- 
clavage. —  I,  296. 
Washington,    Vie.  correspondance 
et  écrits,  par  Guizot.  Paris,  1839, 
4  vol.  in-4.—   Il,    716. 

Weishaupt,  voir  abbé  Barniel.  — 
II,  669. 


WiNKLER,  Prinripionnn  furis  qutn- 
que  lihri.  Lei[KS.,  lt)15.  —  II,    16. 

WoLF  (Christ.),  Jusnaturœ  methodo 
scienti/ica  pertractatum  (Leips. 
1740,  8  vol.  in-l),  Jus  ffcntium 
meth.  scient  pertract.  (1750,  5  v. 
iQ-4).  —  Institutiones  juris  na- 
turœ  et  gentium.  —  Philosophiœ 
civili  seu  politicœ  partes.  —  II, 
261, 

XÉNOPnoN,  Mcmorahilia  (éd.  Didot). 

—  I,  86.  —  Economiques.  —  I, 
97.  _  la  Constitution  de  Lacé- 
démone  (voir  Index  Bazin).  — 
La  Constitution  d'Athènes,  texte 
avec  traduction  française  et 
commentaire  critique,  par  E. 
Belot  (Pans,  1880).  —  II,  97. 

Yves  de  Chartres,  Decretum  (Lou- 
vain,  1671).  C'est  probablement 
le  même  ouvrage  que  l'on  dési- 
gne sous  le  nom  de  :  Exceptio- 
ncs  ecclesiasticarum  rcgularum. 

—  1,315. 

Zeller  (Ed.),  Philosophie  des  Grecs 
(trad.  franc,  par  Em.  Boutroux). 

—  I.  58,  63,  66,  140. 

Le  Zend-Avesta,  trad .  en  français 
par  Anquetil  du  Perron  (Paris, 
1781,3  vol.  in-4)  en  allemand 
par  Spiegel  (Leipsick,  1858-1860) 
en  anglais  par  James  Darmsteter. 

—  I,  26. 
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Académie  POLITIQUE,  abbé  de  Saint- 
Pierre.  —  II,  306.  —  Entresol, 
907  (noie). 

Allemagne  (unité  de  I')  :  Opinion 
de  Mirabeau.  —  II,  720. 

Amendements  (les  dix)  à  la  consti- 
tution fédérale   des  Etats-Unis. 

—  I,  introd.  viii,  xxvii. 
Amitié  (Théorie  de  l'j,  dans  Ai'is- 

lote,  —  I,  185  ' 

Aristocratie,  Hérodote  I,  61  ;  — 
Pythagoriciens,  I,  64  ;  —  Xéno- 
phon,  I,  101  ;  —  Platon,  I,  140  ; 
—Paruta  (Paul),  1, 549  ;  —  d'Argen- 
son,  II,  318  ;  —  Comte  de  Bou- 
lainviliers,  321.  —  Voir  Formes 
DU  gouvernement,  Noblesse,  Oli- 
garchie. 

Aristocratique  (monarchie),  Féne- 
lon,  —  II,  296.  Voir  Monarchie. 

Autonomie  de  la  volonté  :  Kant, 
71,  582. 

Autorité  (fondement  de  1'),  Pas- 
cal, —  II,  273  Voir  Souverai- 
neté, Pouvoir,  Etat. 

Balance  (la)  des  pouvoirs,  et  la 
balance  des  intérêts  ;  Paley.  — 
II,  402. 

Bien  (l'idée  du),  Platon.  —  I,  123. 

—  Critique    d'Aristote,     —   I, 
167. 
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justice,  dans  Platon,  I,  119.  — 
Théorie  du  bonheur  :  Arisiote, 
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697. 
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genson.  —  II,  319. 
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manité, Fraternité. 
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—  Platon,  I,  121. 
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279  ;  —  la  douleur,  I,  281  :  —  la 
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droit,  I,  284. 
Cité  (droit  de),  fondé  sur  la  vertu, 
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208. 
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Climats  (théorie  des),  Bodin,  II, 
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cédémone  :  Xénophon,  I,    100  ; 

—  Critique  d'Aristole,  I,  206  ;  — 
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cise :  Machiavel,!,  522;  — An- 
glaise :  Montesquieu,  II,  365  ; 
Blakstone,  II,  400  ;  —  Comparai- 
son avec  la  Constitution  fran- 
çaise; Delolme,  II,  405. 

Critique  de  la  constitution  an- 
glaise, d'Holbach,  II,  495  ;  — 
Thom.  Paine,  II,  695.  —  Consti- 
tution américaine  (Critique  de  la 
la)  :  JelFerson,  II,  715. 

Contemplative  (vie),  dans  Aristote, 
I,  187  ;  comparaison  avec  la  vie 
politique  :  Paruta,  I,  517. 

Contrats  ou  pactes  (théorie  des), 
Hobbes,  II,  151  ;  —  criliciue  de  la 
théorie  des  pactes  :  Bossuet,  II, 
279. 

Contrat  social  (le),  dans  Epicure, 
1,235; —  Hubert  Languet,  II, 
33  ;  —  Hobbes  II,  15«  ;  —  Hy- 
pothèse du  Contrat  social  de 
J. -J.Rousseau,  II,  427  ;  —  d'Hol- 
bach,—  Hutcheson,  11,547;  —  D. 
Hume,  II,  553  ;  —  Kant,  II,  610  ; 

—  Fichte,  II,  629. 

Contrat  social  (Origine  des  théo- 
ries dui,  J.-J.  Rousseau,  II,  423 
(note). 

Critique  (esprit  de)  à  l'égard  des 
autorités  :  Montesquieu  {Lettres 
persanes,  II,  32 ;i). 

Crainte  (la)  dans  le  despotisme  : 
Montesquieu,  II,  335. 

Définitions  (les)  morales  dans  l'é- 
cole de  Pythagore,  I,  62. 

Démocratie  (la),  Hérodote,  I,  61  ; — 
Aristophane,  I,  72  ;  —  Socrate, 

I,  91  ;  —  Xénophon,  I,  KH  ;  — 
Platon,  I,  141,  150  ;  —  au  moyen 
âge,  I,  471  ;— Ilotman,  II,  30  ;— 
Hubert  Languet,  II,  31  ;  —  Bu- 
chanan,  Allhiisius  et  autres  écri- 
vains prolestants.  II,  46  ;  — 
dans  la  Ligue,  Boucher  et  autres, 

II,  85  ;  —  Critique  :  John  Adams, 
II,  709  ;  —  Tocqueville,  II,  736. 


Démocratique  (école),  en  France 
au  xix'  siècle,  H,  731. 

Despotisme  (le),  Montesquieu,  II, 
:M0;  —  Voltaire,  11,412;  — 
Condillac,  II,  4^4  ;  —  Helvétius, 
II,  486;  —  d'Holbach,  II,  492  ; 

—  Ferguson,  II  571  ;  —  Despo- 
tisme légal  :  Mercier  de  la  Ri- 
vière, II,  618.  —  Voir  Tyrannie. 

Dieu  dans  Platon,  I,  123  ;  —  prin- 
cipe des  lois,  1, 145  ;  — Personna 
lité  divine  dans  le  mosaisme,  I, 
268  ;  —  Les  commandements  de 
Dieu,  I,  271. 

DlGNITITÉ  HUMAINE,  KaUt,  II,  588. 

DÎME  ROYALE,  Vaubau,  299. 
Dissentiments  (utilité  des),   parmi 

les  hommes  :  Ferguson,  II,  565. 
Doctrinaire  (école),  II,  729. 
Donation  de  Constantin,  I,  317. 
Droit  (les  principes  du),  Fr.  Bacon;> 

II,  98   (note)  ;  —  Hobbes,   148  y 

—  le  droit  fondé  sur  la  puis- 
sance :  Spinoza,  II,  250  ;  —  Diffé- 
rence de  la  morale  et  du  droit  : 
Kant,  II,  589  ;  —  Définition  du 
droit,  II,  593. 

Droits  et  devoirs,  Mercier  de  la 

Rivière,  II,  641. 
Droit  divin  (le),  au  moyen  âge,  I, 

365  ;  —  Bossuet,  II,  281  ;  —  Fé- 

nelon,  II,  292. 
Droit  naturel,  fondement  du  droit 

fjositif  ;  Cicéron,  I,  240.  —  Chez 
es  jurisconsultes,  I,  260  ;  — 
Saint  Thomas,  I,  373  ;  —  Hob- 
bes, II,  151.  —  Science  du  droit 
naturel  :  Grotius,  II,  227.  —  Dis- 
tingué de  la  théologie  :  Pufen- 
dorf,  II,  235.  —  Critique  de  celle 
doctrine  :  Leibniz,  II,  240. 

Droits  de  l'homme  (déclaration  des), 
opinion  récente  sur  ces  déclara- 
tions, I,  introd.  vi, —  Déclarations 
américaines,  Ibid.  xiv  ;  —  de 
Virginie,  xix,  ;  —  autres  Etats, 
XXIV  ;  —  Fédérale,  xxvin  ;  — 
Part  de  la  France  dans  ces  dé- 
clarations, \xxv  ;  —  Déclaration 
des  droits  de  91  en  France,  com- 
paraison avec  les  déclarations 
américaines,  xxxviii:  leur  limi- 
tation par  la  loi,  xl.  —  Leur  fon 
dément  historique,  xlv.  — Leurs 
avantages,   lv. 

Droit   du    plus  fort  :  J.-J.  Rous- 
seau,  II,  425, 

Droit  DE  punir,  Locke,  II,  201.  Voir 
Châtiment,  Peines. 
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Droit  des  gens  chez  les  stoïciens, 
ï»  242.  ,    „  ^ 

Echange  (V)  dans  Arislote,  I,  200. 

EcoNOMisTKs  (école  des)  au  xix' 
siècle  en  France,  II,  730. 

Economie  politique,  Arislote,  I, 
199  ;  __  Montesquieu,  II,  385.  — 
Ad.  Smith,  II,  557. 

EnccATioN  (!'),  Xénophon,  1,99.— 
Phiton,  1, 138.  —  Aristote,  I,  216. 

Egalité  religieuse  dans  le  boud- 
dhisme, 1,17;— des  fortunes,  i)l:in 
de  l'haiéasdeChalcédoine,  1,20;)  ; 

—  chrétienne,  I,  287;  —  des 
hommes  en  général,  La  Boé- 
lie,  II,  102.  —  Progrès  de  l'éga- 
lité, Gondorcet,  II,  686.  —  Voir 
Inégalité,  Propriété, 

Eglise  (1')  et  l'Etat  :  abbé  Raynal, 
II,  499.  —  Voir  Etat,  Pouvoir 

SPIRITUEL. 

ELECTion  (!'),  et  le  sort,  Platon,  I, 

152. 
Empire  (règle  pour  faire  un  petit) 

avec  un  grand  :  B.  Franklin,   II, 

698. 
Epicurisme  (F),  I,  235. 
FlscLAVAGE  {r),dans  Aristote,  1, 193  ; 

—  dans  le  stoïcisme,  I,  243  ;  — 
chez  les  apôtres  et  les  pères,  I, 
293;  —Saint Augustin,   I,   301; 

—  Saint  Thomas,  I,  377,  395  ;  — 
Gilles  de  Rome,  1,  406;  —  Bo- 
din,  II,  117;  — Hobbes,  11,171; 

—  Locke,  II,  208  ;  —  (irolius, 
II,  232;  —  Bossuel,  11,  280;  — 
Montesquieu,  II,  880;  — J.-J. 
Rousseau,  II,  425  ;  —  abbé  Ray- 
nal, II,  500. 

Esprit  des  lois  (critique  de  1'),  Vol- 
taire, II,  411  ;  —  (GomiiuMilaire 
de  F)  :  D.  de  Tracy,  11,  397;  — 
ses  origines  dans  la  Grandeur  et 
la  décadence  des  lioniains,  II, 
327. 

Etat  (unité  de  F),  Platon,  1,  131  ;  — 
est  un  fait  naturel,  Aristote,  I, 
192  ;  —  et  la  famille  :  Aristote, 
1  203.  —  Délinilion  :  Bodin,  II, 
l'l5  ;— Leibniz,  II,  217.  — Ktal  et 
individu  :  J.-J.  Rousseau,  II,  131. 

—  L'Elat  el  l'individu,   question 
du  xix"  siècle,   11,  738. 

Evidence  (règle  de  1')  en  politique, 
Mercier  de  la  Rivière,  II,  612. 

Facultés  wk  l'ame  dans  Platon,  I, 
101. 

Famille  (la),  dans  le  brahmanisme: 
1,  8.  Dans  Socrate,  I,  89  ;  — 
Xénophon,  J,  97  ;  —  Platon,  I, 


130  ;  —  Aristote,  I,  193  ;  —  dans 
le  stoïcisme.  I,  246  ;  —  Bodin, 
II,  115. 

Favoris  :  Opinion  de  Richelieu,  II, 
?.66. 

Fédératifs  (gouveraemeals),  voir 
Gouvernement. 

Fin  en  soi  (l'humanité),  Kant,  II, 
580.  —  Ibid  ,  587. 

Fondamentales  (lois),  voir  Lois. 

Force  d'ame,  Confucius;  I,  35  ;  — 
E|)ictète,  1,  201. 

Formes  d*  (jouvernementj  voir  Gou- 
vernement. 

Fraternité,  Confucius,  I,  37,  voir 
Charité,  Humanité. 

Gouvernement  (le),  et  les  gouver- 
nements :  dans  Hérodote,  I,  (U  ; 

—  Platon,  I,  140  ;  —Aristote,  I, 
211  ;  — Polybe  et  Cicéron,  1,  2.M, 
252;  —Saint  Thomas,l,382,391  ;— 
Gilles  de  Rome,  I,  409; — Machi  i- 
vel,  I,  521  ;  —  Bodin,  II,  121  ;  — 
Hobbes,  II,  169;  — Vico,  11,  517  ; 

—  Montesquieu,  II,  331,  312  ;  — 
Critique  de  Montesquieu  :  Fi- 
langieri.  H,  534  ;  —  J  -J.  Rous- 
seau, 11,412;  — Helvétius,  II, 
487  ;  —  Kant,  II,  613. 

Gouvernements  fédératifs. Défense 
de  ce  gouvernement  :  Le  Fédé- 
raliste, II,  703. 

Gouvernements  mixtes  ou  pondérés, 
Balance  des  pouvoirs  :  Platon,  I, 
150  ;— Polybe  et  Cicéron,  1,  ^51; 
— Tacite,  258  ;  —  Saint  Thomas,  1 , 
381  ; —  Machiavel,  1,521;  —  Mon- 
tesquieu :  11,  342  ; —  Critique  de 
Montesquieu,  Filangleri,  11,  531  ; 

—  Mercier  de  la  Rivière,  H,  èl3  ; 

—  Mably,  11,  (j'ùS\  — JohnAdams, 
H,  708. 

Gouvernements  populaires  (Dé- 
fense (les),  Machiavel,  1,  521  ;  — 
Critique  ;  Guichardin,  1,  515. 

Gouvernements  hei-résentatifs,  J.-J 
Rousseau,  II,  416. 

Grâce  (droit  de),  Beccarb  II,  528. 

—  Haiutude  lia  vertu),   Arislote, 

I,  176. 
Harmonie  de  l'ame,  Platon  I,  109. 
Hérédité  des    couronnes   et  des 

terres  :  Fénelon.  Il,  292. 
Histoire  (philosophie  de  F),  Vico, 

II,  514  ;  — Turgot,  11,  676;  — 
Kant.  11,  683  (note);  —Condor- 
cet,  11,  682. 

HoBUEs  (comparaison  de)  el  de 
Spinoza,  II,  259. 
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HoN?<F,rR  (V)  dans  la  monarchie  : 
ÎMonteS(iuieu,  II,  335. 

HrM\>iTÉ  dans  le  brahmanisme  : 
Manou,l,7; — dms le  bouddhisme, 
1,22; —  dans  le  stoïcisme,  I. 
248.  —  Voir  Charité,  Fratekmté 

Idéologique  (école^,  II,  730 

Illumines  (les),  Weishaopt  ,II,<>68. 

Impératifs  (théorie  des),  catégori- 
<iues  et  hypothétiques  :  Kant,  II, 
57 

Impôts,  Montesquieu,  II,  387. 

I.-^DiFFÉRENCE  polili(iue  daus  Epi- 
cure,  I,  235. 

IwDiviDU  (1),  Platon,  T,  131.  —  Aris- 
tote,  l,  203.  Voir  Etat. 

Inégalité,  J.-J.  Rousseau,  II,   419. 

—  Entre  nations  :  Condorcet, 
II,  685.  Voir  Egalité,  Castes. 

Insurrection  (droit  d'),  chez,  les 
Chinois,  I,  46  ;  —  Saint  Thomas, 

I,  386;  — Luther,  11,6;  —  Hubert 
Languet,  II.  36  ;  — Locke,  11, 
217; —llutcheson,  11,518;— Kant, 

II,  614.  Voir   Souveraineté    do 

PEUPLE. 

Intérêt  (!')  de  l'arpent  dans  Aris- 
tote,  I,  201  ;  —  Montesquieu,  II, 
392  ;  —  Turgot,  II,  672. 

Jurisconsultes  (les)  de  l'Empire  : 
I,  259;  — du  moyen  âge,  11,355. 

Justice    (théorie  de  la)  :  Mencius, 

I,  42  ;  —  Hésiode,  I,  57  ;  —  Le 
Pylhagorisme,  I,  61  ;  —  Les  So- 
phistes, 1,66  ;  —  Socrate,  I,  87  ; 

—  Platon,  I,  118  ;  —  Aristote,  I, 
181  ;  —  Hobbes,   II,   155  ;  —  La 

tuslice,    vertu    artificielle  :  D. 
lume,  !I,  551. 
Kant  et  Rousseau,  II,  584. 
Légendes  houddhiuies,  I,  22. 
Latitudinarisme,    Ecole  de    Cam- 
bridge, II,  513. 
Législation    (unité  de),  Descartes. 

II,  271. 

Libérales  (doctrines)  de  Mencius, 
I,  4L 

Libéralisme  (le)  sous  la  Restaura- 
tion,  II,  729. 

Liberté  morale  (la)  dans  Aristote, 

I,  17L 

Liberté    (la)   politique    :   Hobbes, 

II.  165  ;  —  Spiiio/a,  II,  2.54  ;  — 
Montesquieu,  II,  366.  —  Fergii- 
son,  11,  56«.  Voir  Souveraineté, 
Démocratie,  Pouvoirs  (séparation 
des). 

Liberté  anglaise,  Montesquieu 
{Lettres penanes  },  Il j  325.  Voir 
Constitution    anglaise.. 


Liberté  des  chrétiens  (la),  Luther, 
II,  4. 

Liberté  de  conscience,  dans  le 
christianisme,  I,  305  ;  —  dans 
Saint  Augustin,  I,  306  ;  —  Saint 
Thomas,  l,  389;  —  Marsile  de  Pa- 
(louo,  1,4)1;  — Luther,  11,10;  — 
Mi'lanchton,  II,  14  ;  —  de  Bèze, 
II,  16;  —  Castalion,  II,  17  H 
51  ;  —l'Hôpital,  II.  107;—  Delà 
Noue,  II,  110  ;  —  Montaigne,  II, 
113  ;  —  Milton,  II,  191  ;  —  Locke 
et  Bayle,  II,  220;  —  Fénelon 
(Uamsai),  II,  295  ;  —  Montes- 
quieu, II,  382  ;  —  Voltaire,  II, 
410. 

Libertés   gallicanes,  II,  290. 

La  liberté  DELA  presse:  Milton,  II, 
TjO  ;  —  Morellet,  II,  506  ;  —  Criti- 
que de  Grinira,  507. 

Liberté  de  penser  :  Critique  par 
Aristophane,  I,  70;  —  Combattue 
par  Hobbes,  II,  167;  —  Défendue 
par  Spinoza,  254. 

Lois  {U'.f>\  impuissantes  dans  Pla- 
ton, î,  138  ;  —  Les  lois  dans  le 
dialogue  des  Lois,  I,  144  ;  — 
Définition  et  division  des  lois  : 
Saint  Thomas,  369,  370;  —  Théo- 
rie de  la  loi  dans  Suarez,  II,  56, 

—  Obéissance  aux  lois  :  Suarez, 
II,  71  ;  —  La  loi  et  le  prince  : 
Suarez,  II,  73  ;  Bossuet,  II,  283  ; 

—  Délinitlon  :  Montesquieu,  II, 
330  ;  —  fiOis  dans  leurs  rapports 
avec  les  gouvernements.  II,  360. 

Lois  fondamentales,  Bossuet,  II, 
281;   -  d'Holbach,  II.  491. 

Loi  mokale  :  Conlucius,  I,  32  ;  — 
Kant,  II,  575. 

Loi  naturelle,  ramenée  à  un  con- 
trat par  Epicure,  I,  236  :  —  niée 
parCarnéade,  1,237  ;  —  affirmée 
par  le  stoïcisme,  1, 239  ;  —  Fonde- 
ment de  la  loi  naturelle  :  Sua- 
rez, II,  56.  —  Loi  naturelle  et 
droit  naturel  :  Hobbes,  II,    151. 

—  Loi  de  nature  et  loi  de  raison  ; 
Spinoza,  II,  252. 

Lois  s(»mptuaires,  Montesquieu. 
II,  386;  —  Helvétius,    II,   488; 

—  Mably.  II,  6:.8. 
Machiavélisme  (discussion    du),  I, 

introd   ixwi,  lxxxi  et  I.  586!  — 

Machiavélisme  (apologie  du),  par 

J.-J.  Rousseau,  I,  49o. 
Machiavélisme    de    Frédéric    II  • 

Diderot,  II,  479. 
Maximes   des  gnomiques      I,  58  ; 

—  des  sages,  1,  59  ;  —  de  Solon, 
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iOid.  ;  —  des  pythagoriciens,  I, 
6;i  ;  —  et  proverbes  de  li.  Fran- 
klin. 11,  698. 
Méthode  de  Socrate  :  Ironie  et 
maieutique  :  I,  8i.  —  La  dialec- 
tique de  Platon,  1,  122.  —  Mé- 
thode de  la  morale  :  Aristote,  I, 
166;  —  de  la  politique,  I    191. 

—  Méthode  scolastique  :  Ockam, 

I,  447  ;  Suarez,  II,  5r>  ;  —  Hodin, 

II,  114;—  Spinoza,  II,  249. 
'•ïiLiEU  (le  juste),  Conlucius,  1,  36; 

—  Arislôte,  I,  177. 
V'oNARCHiE  (la),  Hérodote,  I,  61.  — 

Xénophon,  I,  102.  —  paternelle  : 
Platon,!,  130;  — et  démocratie, 
constitutions-mères,  Platon,  I, 
150;  —  chez  les  Hébreux,  1,  275; 

—  Saint  Thomas,  1,  892,  39G;  — 
universelle  :  dans  le  Dfi  mnnar- 
chia,  de  Dante,  1,486;  — du  peuple 
romain,  Ihid.,  439.  — Supériorité 
de  la  monarchie:  cardinal  Bellar- 
min.  II.  77  ;  —  Bodin,  W,  123  ;  — 
Hobbes,  I,  170;  —  Bossuet,  282  ; 

—  Locke,  211  ;  —  Montesquieu, 
II,  389,  353. 

Monnaie  (la),  dans  Aristote,  I,  200  ; 

—  Nicolas  Oresme,  I,  462. 
Morale  (la)  de  Manou,  I,  4  ;  —  du 

Bouddhisme,  I,  22  :  —  de  Conlu- 
cius, I,  27,  et  de  Mencius,  1,  40: 

—  d'Homère,  I,  54  ;  —  d'Hésiode, 
I,  56  :  —  des  gnomiquues  et  des 
sages,  I,  58  ;  —  de  Pythagore , 
1, 62  ;  —  dessophistes,  I,  65  ;  — 
de  Socrate,  I,  <6  ;  —  de  Xéno- 
phon, 1,  97;  —  de  Platon,  1, 103, et 
appréciation,  p.  153  ;  —  d'Aris- 
tote,  1, 166,et  appréciation,  p. 188  ; 

—  du  cynisme,  de  l'épicurisme, 
de  l'Académie,  I,  234.237  ;  —du 
stoïcisme,  I,  239  ;  —  des  Hé- 
breux, I,  268  ;  —  de  l'Evangile, 
I,  279  ;  —  des  apôtres  et  des 
Saints  Pères,  1,  289  ;  —  de  saint 
Thomas,  1,368;  —  de  Machiavel, 

I,  500,  et  de  Guichardin,  1,  544  ; 

—  de  Bacon,  \\,  97  ;  —  de  Hol)- 
be«<,  II,  146  ;  —  de  Leibniz,  H, 
339  ;  —  de  Spinoza,  II,  248;  — 
de  Malebranclie,  (Voir  Index  art. 
Malfil/ranche)  ;  de  J.-J.  Rousseau, 

II,  417;  —  des  philosophes  écos- 
sais, H,  512  ;  —  de  Kant,  II,  575  : 
critérium  moral,  579  ;  Humanité, 
lin  en  soi,  II,  580;  Autonomie,  de 
la  volonté,  582  ;  Règne  des  lins, 
583  ;  Rapports  de  la  morale  et  de 
la  politique,  606. 


Mysticisme  (le)  dans  l'Inde,  I,  3  , 
dans  Manou,  1,  6  ;  —  dans  Pla- 
ton, I,  108  ;   —  au  moyen  âge, 

I,  821  ;  —  dans  Gerson,  1,    417. 
Nature   <etat    de)    dans    Hobbes. 

Guerre  de  tous  contre  tous,  II, 
148,  149;  —  dans  Locke.  II, 
200  ;—  Bossuet,  II,  278  ;  —  J.-J. 
Rousseau,  II,  419; —  Ferguson, 

II.  564. 

Noblesse  (critique  de  la),  Benj. 
Franklin,  II,  701.  Voir  Aristo- 
cratie. 

Obligation  morale  (Fondement 
de  l'i  :  La  volonté  d'un  supérieur  : 
Putendorf,  II,  237  ;  —  Critique 
de  cette  doctrine  :  Leibniz,  II, 
210. 

Oligarchie  (!')  dans  Platon,  I,  141. 
Voir  Aristocratie. 

Pactes  (théorie  des  pactes),  Hob- 
bes, II,  154;  —  Crilifpie:  Bossuet, 
II,  279.  Voir  Contrat  social. 

Paix  perpétuelle,  abbé  de  Saint- 
Pierre,  II,  313  ;  —  Kant,  II,  626. 

Panthéisme  dans  l'Inde,  I.  12. 

Parlementaire  (Montesquieu)  ;  II, 
362. 

Parlements,  Machiavel,  I,  522  ;  — 
Richelieu,  II,  265. 

Partis  (les),  Montesquieu,  II,  328  ; 
—  D.  Hume,  II,  555  ;  —  Dan- 
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tique et  de  la  morale,  ibid.,  xcvi. 
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tuelle et  ecclésiastique,   II,  173; 

—  Restrictions  au  pouvoir  ab- 
solu :  Spino/a,  II,  253;  —  éta- 
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conjugal  dans   Aristote,  1,   201  ; 
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aiie  :  Gilles  de  Rome,  I,  406  ;  — 
obbes,  II,  170  ;  —  Locke  II, 
208. 

Pouvoir  (le)  politique  chez  les 
apc'jtres.  Toute  puissance  vient 
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11,11:  —Calvin,  II,  27. 

Pouvoir  spirituel  et  temporel  et 
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Mercier  de  la  Rivière,  II,  463. 
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145. 
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Education  du  prince,  Erasme,  II. 

104. 

Principes  de  89,  I,  Introd.,  lxxiii. 
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II,    676  ;  —  Turgot,  II,  679  ;  — 
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la  légitimité  des)  :  Fichte,  ll,0~^8. 

Révolution  (la)  américa^ie,  1,  In- 
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XIX"  siècle  :  II,  728. 
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sociation selon  Gilles  de  Rome  : 
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crate,  I,  86. 
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503  ;  —  Galiani  (abbé),  II,  540. 

Scrutin  (Méthode  de),  abbé  de 
Saint-Pierre,  II,  310. 

Sentiment  (le)  moral  dans  Confu- 
cius,  I,  31  ;  —  (Doctrine  du)  : 
J.-J.  Rousseau,  II,  417  ;  Hutche- 
son.  II,  515;  —  D  Hume,  II, 
550. 

Sociales  (doctrines)  de  Montes- 
quieu :  travail,  assistance,  hôpi- 
taux, etc.,  II,  305. 


Soci.\listk  (ceole)  en  France  au  xix* 
siècle,  II.    733. 

Socialistes  (sectes),  en  Chine,  I, 
41. 

SociKTÉ  (la),  naturelle  à  l'homme  : 
Aristote,  I,  192;  — critique  de 
celte  opinion  par  Hobbes,  II, 
150  ;  —  origines  de  la  société  : 
J.-J.  Bou.sseau,   II.  420 

Sociologie   (la),    d'Aug.     Comte  : 

I,  734. 

SOMPTUAIRES  (lois),  VOIf  LoIS  SOMP- 
TUAIRES. 

Sophistes  (apologie  des)  par  Hegel 

et  par  Grote,  I,  67. 
Souvi:kain  (devoirs  du),  Richelieu, 

II,  266  ;  —  Louis  XIV,   II,  285  ; 

—  Frédéric  II,  II,  510. 
Souveraineté     (doctrine     de   la), 

dans  Gonfucius,  I,  38  ;  —  Aris- 
tote, I,  210  ;  —  (fondement  de 
la)  dans  saint  Thomas,  I,  382;  — 
Suarez,  II,  62  ;  —  Bodin,  II, 
119;  —  Hobbes,  II,  158;  — 
Grotius,  II,  229  ;  —  J.-J.  Rous- 
seau, II,  431,  441. 
Souveraineté  du  peuple  :  Saint 
Thomas,  I,  381  ;  —  Marsile  de 
Padoue,  I,  458  ;  —  Hubert  Lan- 
guet,  II,  39  ;  —  Suarei^,  II,  67  ; 

—  Criti(iue  :    Bossuet,  II,  279; 

—  Rousseau,  II,  431.  Voir  Con- 
trat SOCIAL,  Démocratie. 

Tempérance  (théorie  de  la)  dans 
Socrale,  I,  87  ;  —  Platon,  I, 
107. 

Temporel  (pouvoir)  et  spirituel. 
Voir  Pouvoir  spirituel. 

Terrorisme  (le),  dans  Machiavel,  I, 
Intr.  lxxxi  ;  I,  516. 

Théocr.atie  (la),  dans  le  Brahma- 
nisme, I,  12;  —  chez  les  Hé- 
breux, I,  273  ;  —  dans  Philon 
le  Juif,  I,  486  ;  —  au  moyen  âge 
I,  323  ;  —  au  xvi"  siècle  :  Bosio; 
critique  :  Barkiay,  II,  81  ;  théo- 
cratie déma";ogique  de  la  Ligue, 
11,82.  Voir  Pouvoir  spirituel 

Tiers  état  :  l'abbé  Sieyès,  II, 
723. 

Tolérance,  voir  Liberté  de  con- 
science. 

Torture,  Voltaire,  II,  408;  — Bec- 
caria,  II,  523  ;  —  Muyart  de 
Vouglans,  521. 

Tradition  (la),  dans  Platon,  I.  147. 

Traités  (observation  des)  :  Riche- 
lieu, 1,  577  ;  —  Frédéric  le 
Grand,  II,  512. 
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TnAVATL  (le)  dans  Mencius,  I,  49; 

—  Hésiode,  1,  57  ;  —  Socrale,  I, 
89  ;  —  Aristote.  I,  209  ;  —  Locke, 

II,  20t  ;—  Ad.  Siiiii',11,560. 

Troubles  politiques  :  II,  99. 

Tyrannie  (la)  dansPI:ti<  n.  1,1 12  ;  — 
dans  Aristote,  I  223  iCom[)arai- 
son  du  roi  et  du  tyran),  I,  462  ; 
Hincmar,  I,  330;  —  Saint  Tho- 
mas, I.  393;  —  Barthole,  I,  466  ; 

—  Machiavel,  I,  529  ;  —  La 
Hoétie  et  Erasme,  II,  103.  Voir 
Despotisme. 

Tyrannicide  (lel  chez  les  an- 
ciens (voir  Index  biblioffrap/ii- 
que,  Emile  E^^cer)  ;  —  Jean  de 
Salisbury.  I,  311;—  Saint  Tho- 
mas, I,  388  :  —  au  moyen  âge, 
atlaire  de  Jean  Petit  :  Hùle  de 
Gerson,  I,  466  ;  —  dans  les  doc- 
trines de  la  Ligue  :  lioacher,  II, 
87  ;  —  dans  Mariana,  II,  89. 
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tuelles, I,  180;  la  veitupoli(i(iue, 
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Volonté  (la)  générale  :  J.-J.  Rous- 
seau, II,  439.  Voir  Souveraineté. 

Volonté  (la  bonne),  Kant,  576. 
Voir  Morale  de  Kant. 
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ConiparaLSon  avec  la  répul)li{]ue 
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dejc  bibLio graphique. 
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